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DEUXIÈME    PARTIE 


LIVRE   IIL 

La   famille   (suiie), 


CHAPITRE  III. 

PUISSANCE  PATERNELLE,  TUTELLE  ET  CURATELLE. 

f .  La  puissance  paternelle  et  la  tutelle  sont  unies  par 
un  lien  intime.  Elles  ont  le  même  objet,  c'est  de  gouverner 
la  personne  et  les  biens  des  mineurs  qui,  à  raison  de  leur 
âge,  sont  incapables  de  se  guider  eux-mêmes  et  de  veiller 
à  leurs  intérêts.  La  nature  donne  aux  enfants  des  protec- 
teurs dans  leurs  père  et  mère;  quand  ils  ont  le  malheur 
de  les  perdre,  la  loi  les  remplace  par  la  tutelle.  Le  légis- 
lateur cherche  à  imiter  autant  que  possible  la  nature,  en 
prenant  les  tuteurs  parmi  les  plus  proches  parents,  avant 
tout,  le  survivant  des  père  et  mère,  qui  réunit  en  sa  per- 
sonne l'autorité  de  père  et  celle  de  tuteur;  puis' il  appelle 
à  la  tutelle  l'ami  que  le  dernier  mourant  a  jugé  digne  de 
continuer  l'éducation  des  orphelins.  Viennent  ensuite  les 
ascendants  que  leur  atfection  désigne  comme  successeurs 
naturels  des  père  et  mère  ;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  ces 
tuteurs  que  la  nature  elle-même  indique,  qu'un  conseil  de 
famille,  composé  des  parents  les  plus  proches,  et  parlant, 
les  plus  affectionnés,  choisit  un  tuteur,  pris  également 
parmi  les  parents.  Pothier  a  raison  de  dire  que  le  tuteur 
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tient  lieu  du  père,  par  l'alfection  qu'il  porte  à  l'orphelin:  les 
enfants  se  développent  par  l'amour,  c'est  le  soleil  de  l'âme. 
C'est  aussi  la  plus  lorte  garantie  pour  leurs  intérêts.  Les 
père  et  mère  ne  vivent  que  pour  leurs  enfants.  C'est  la 
raison  pour  laquelle  le  code  Napoléon  se  montre  plus 
favorable  aux  parents  qu'aux  tuteurs;  elle  soumet  ceux-ci 
à  l'hvpothèque  légale,  à  la  surveillance  du  subrogé  tuteur 
et  du  conseil  de  famille,  tandis  que  la  puissance  paternelle 
s'exerce  librement  et  sans  autre  contrôle  que  l'action  des 
tribunaux.  Sauf  cette  différence  que  la  nature  elle-même 
établit,  le  tuteur  et  le  père  ont  la  même  mission  :  c'est, 
avant  tout,  d'élever  les  enfants,  en  leur  donnant  l'instruc- 
tion et  l'éducation,  le  pain  de  vie  de  l'ame;  la  gestion  des 
intérêts  pécuniaires  ne  vient  qu'en  seconde  ligne.  Qu'im- 
porte, dit  un  jurisconsulte  philosophe  (i),  que  l'enfant  ait 
quelque  fortune,  si  son  âme  est  inculte?  La  fortune  devient 
une  malédiction  pour  ceux  qui  ne  savent  pas  en  user;  c'est 
un  instrument,  le  but  est  le  développement  intellectuel  et 
moral;  c'est  là  la  mission  de  l'enfant,  c'est  aussi  le  devoir 
de  ceux  que  la  nature  ou  la  loi  lui  donnent  comme  pro- 
tecteurs. 

Je  dis  que  le  père  et  le  tuteur  sont  des  protecteurs.  Le 
langage  de  la  loi  semble  établir  entre  eux  une  différence 
essentielle  ;  elle  donne  le  nom  de  puissance  paternelle  à 
l'autorité  des  parents,  elle  ne  connaît  pas  de  puissance 
tutélaire.  Mais  la  différence  n'est  que  nominale.  Le  père 
aussi  bien  que  le  tuteur  n'ont  que  des  devoirs  ;  leurs  droits 
sont  des  moyens  que  la  loi  leur  donne  pour  qu'ils  puissent 
remplir  leurs  obligations;  et  ces  moyens  sont  les  mêmes 
en  essence  ;  il  n'y  a  pas  deux  manières  d'élever  les  enfants, 
il  n'y  en  a  qu'une  :  les  aimer,  et  développer  leurs  facultés. 
Quant  aux  biens  que  le  père  et  le  tuteur  sont  chargés 
d'administrer,  leur  droit  ou  leur  devoir  est  aussi  iden- 
tique :  ils  sont  administrateurs,  et  à  ce  titre  responsables 
et  comptables.  La  loi  établit  cependant  une  différence 
entre  le  père  et  le  tuteur  ;  elle  donne  à  l'un  l'usufruit, 
comme  récompense,   et  à  l'autre  elle  n'accorde  aucune 

(1)  Pufendorf. 
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indemnité.  Singulier  système  qui  demande  plus  de  dévoue- 
ment, plus  d'abnégation  au  tuteur  qu'au  père,  et  qui 
transforme  le  père  en  salarié,  tandis  que  le  tuteur  est  un 
mandataire  gratuit!  C'est  une  anomalie  qui  doit  dispa- 
raître. 

La  puissance  paternelle  et  la  tutelle  étant  identiques 
au  fond,  le  principe  de  droit  international  qui  les  régit 
doit  être  le  même.  C'est  un  statut  personnel,  puisqu'il 
s'agit  d'une  protection  établie  dans  l'intérêt  des  mineurs, 
c'est-à-dire  d'incapables  ;  or  l'état  et  l'incapacité  qui  en 
résulte  sont  déterminés  par  la  loi  de  la  personne ,  qui 
la  suit  partout  où  elle  réside  (C.  Nap.,  art.  3).  Il  en  est 
de  même  du  pouvoir  que  le  père  et  le  tuteur  ont  sur  les 
biens.  A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  un  droit,  c'est  une  charge, 
un  devoir  ;  or,  on  ne  dira  pas  que  le  devoir  dépend  de  la 
situation  des  biens,  il  a  son  siège  dans  la  conscience,  et 
celle-ci  ne  varie  point  d'après  le  territoire.  A  mon  avis,  il 
en  faut  dire  autant  de  l'usufruit  légal,  puisque  c'est  une 
dépendance  de  l'autorité  qui  appartient  au  père  sur  la 
personne;  donc  le  droit,  quoique  réel,  est  l'accessoire  d'un 
devoir,  et  l'accessoire  est  nécessairement  régi  par  le 
même  principe  que  le  principal  (i). 

On  peut  donc,  à  tous  égards,  assimiler  la  puissance 
paternelle  et  la  tutelle.  C'est  pour  ce  motif  que  je  les  réunis 
dans  un  même  chapitre. 

2.  En  droit  romain,  l'adoption  était  mise  sur  la  même 
ligne  que  la  puissance  paternelle.  Cela  tenait  au  caractère 
artificiel  de  la  famille  romaine.  Tous  les  parents  mater- 
nels et  une  partie  des  parents  paternels  étaient  exclus  de 
la  classe  des  agnats,  et  par  suite,  ils  ne  pouvaient  ni 
hériter,  ni  être  tuteurs.  Il  arrivait  donc  souvent  que  l'on 
restait  sans  parents  civils,  bien  que  l'on  eût  des  parents 
naturels.  De  là  l'utilité  et  la  nécessité  même  de  l'adoption, 
qui  créait,  par  un  bénéfice  de  la  loi,  une  parenté  fictive, 
mais  produisant  tous  les  effets  de  la  parenté  véritable. 
Dans  ce  système,  il  n'y  a  aucun  doute  sur  le  caractère  de 
l'adoption,  et  sur  la  loi  qui  la  régit;  elle  crée  une  pater- 

(1)  Voyez,  plus  bas,  n»»  15-21. 


LE    ^[ARIAOK. 


nité  civile,  donc  on  applique  le  principe  de  la  puissance 
paternelle. 

11  n'en  est  pas  de  môme  de  l'adoption  française.  Le  code 
Napoléon  dit  que  l'adopté  reste  dans  sa  famille;  il  prend 
le  nom  de  l'adoptant,  qu'il  ajoute  au  sien,  et  il  lui  succède. 
L'adoptant  n'est  pas  un  père,  et  l'adopté  n'est  pas  un  fils. 
Toutefois,  l'adoption  a  été  maintenue  par  le  législateur 
français  comme  une  consolation  pour  les  époux  auxquels 
la  nature  a  refusé  le  bonheur  de  la  paternité,  ou  auxquels 
ia  mort  cruelle  a  enlevé  les  enfants  que  Dieu  leur  avait 
donnés;  il  y  a  donc  encore  une  faible  image  d'un  lien  de 
famille,  qui  tient  lieu  de  la  parenté  du  sang;  c'est  l'affec- 
tion, la  charité,  la  reconnaissance  qui  sont  les  mobiles  de 
l'adoption.  Tous  ces  sentiments,  et  la  fiction  môme,  sont 
personnels;  les  relations  qui  naissent  de  l'adoption  ont  le 
même  caractère.  Il  faut  donc  dire  que  la  loi  qui  régit 
l'adoption  forme  un  statut  personnel.  Toutefois,  il  y  a  des 
ditférences  considérables  entre  la  puissance  paternelle  et 
l'adoption;  je  les  signalerai. 

3.  La  tutelle  a  été  étendue  aux  aliénés,  qui  se  trouvent 
dans  un  état  habituel  de  fureur,  de  démence  ou  d'imbécil- 
lité. Aux  termes  de  l'article  409  du  code  Napoléon,  l'in- 
terdit est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour 
ses  biens;  en  conséquence,  les  lois  sur  la  tutelle  des  mi- 
neurs s'appliquent  à  la  tutelle  des  interdits.  L'assimilation 
n'est  pas  aussi  complète  que  la  loi  semble  le  dire  ;  toute- 
fois elle  suffit  pour  déclarer  personnel  le  statut  de  tutelle, 
sans  distinguer  la  tutelle  des  interdits  et  celle  des  mineurs. 
Je  signalerai  les  différences  et  l'influence  qu'elles  ont  sur 
le  droit  civil  international. 

L'interdiction  n'a,  en  réalité,  qu'un  objet,  c'est  de  sau- 
vegarder les  intérêts  pécuniaires  de  l'interdit;  elle  est  donc 
inutile  pour  la  plupart  des  aliénés,  car  la  folie  se  recrute, 
d'ordinaire,  comme  le  crime,  dans  la  fange  de  la  misère 
et  de  l'inconduite.  Des  lois  portées  en  France  et  en  Bel- 
gique ont  permis  de  colloquer  les  aliénés  dans  une  maison 
de  santé  ou  dans  un  hospice,  sans  qu'ils  soient  interdits; 
leur  situation  est  cependant  analogue;  on  leur  nomme 
un  administrateur,  qui  leur  tient  lieu  de  tuteur,  c'est  évi- 
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demment  à  raison  de  leur  incapacité  naturelle.  Cela  suffit 
pour  mettre  la  collocation  sur  la  même  ligne  que  l'inter- 
diction, en  ce  qui  concerne  la  nature  du  statut.  Mais  il  y  a 
des  différences,  et  il  y  a  aussi  des  difficultés  résultant  de 
la  rédaction  peu  précise  de  la  loi  qui  régit  les  aliénés  col- 
loques. C'est  une  législation  qui  a  besoin  d'être  revisée. 

4.  La  curatelle,  dans  le  langage  du  code  Napoléon,  ne 
comprend  que  les  mineurs  émancipés;  les  personnes  faibles 
d'esprit  et  les  prodigues  sont  assistés  par  un  conseil  judi- 
ciaire. Cette  différence  de  terminologie  n'empêche  pas 
l'analogie  dans  la  situation  de  ces  incapables.  Ni  le  cura- 
teur, ni  le  conseil  n'administrent,  tandis  que  le  tuteur  agit 
au  nom  du  mineur  et  de  l'interdit,  il  les  représente  dans 
tous  les  actes  civils:  le  curateur,  dit  l'article  480,  assiste 
le  mineur  émancipé ,  dans  les  actes  qu'il  ne  peut  faire 
qu'avec  cette  assistance.  Le  mineur  peut  faire  seul  les 
actes  de  pure  administration;  pour  les  autres  actes,  il  est 
assimilé  aux  mineurs  non  émancipés  (C.  Nap.,  art.  480). 
Cette  assimilation  décide  la  questiondelanature  du  statut: 
l'émancipation  forme  un  statut  personnel. 

Le  code  Napoléon  (art.  513)  qualifie  aussi  d'assistance 
la  protection  qu'il  organise  en  faveur  des  personnes  faibles 
d'esprit  et  des  prodigues.  Il  ne  parle  pas  des  sourds  et 
muets;  c'est  une  question  de  fait,  leur  capacité  ou  leur 
incapacité  dépend  .du  développement  intellectuel  et  moral 
qu'ils  ont  reçu.  Il  y  a  analogie  entre  l'émancipation  et  la 
situation  des  simples  d'esprit  et  des  prodigues;  elle  forme 
un  degré  intermédiaire  entre  la  capacité' et  l'incapacité. 
C'est  donc  un  état,  ce  qui  décide  la  question  du  statut.  Il 
y  a  aussi  une  analogie  très  importante  entre  l'interdiction 
et  le  conseil  judiciaire,  c'est  qu'il  faut  un  jugement  pour 
interdire  une  personne,  ou  pour  la  placer  sous  conseil; 
l'émancipation  se  fait  par  un  acte  extrajudiciàire;  et  la 
tutelle  des  mineurs  se  confère  par  la  loi,  par  un  acte 
émané  du  dernier  mourant  des  père  et  mère,  ou  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille.  De  là  de  grandes  diffi- 
cultés, sur  le  point  de  savoir  si  l'état,  tel  qu'il  est  ûxé  par 
les  jugements,  suit  la  personne  en  pays  étranger,  ou  si  le 
jugement  doit  être  rendu  exécutoire. 
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5.  11  ne  faut  pas  confondre  l'état  des  incapables  avec 
les  mesures  de  protection  que  la  loi  organise  en  leur 
faveur.  L'incapacité  des  mineurs,  des  interdits  a  toujours 
été  considérée  comme  formant  un  statut  personnel,  dans 
la  doctrine  qui  admet  la  distinction  des  statuts;  d'où  suit 
que  les  incapables  sont  régis  partout  par  leur  statut  natio- 
nal, alors  même  que  leurs  biens  seraient  situés  dans  un 
pavs  d'après  les  lois  duquel  ils  seraient  capables.  Autre 
est  la  question  de  savoir  si  les  pouvoirs  des  tuteurs  et 
administrateurs  s'étendent  hors  du  territoire  où  ils  ont 
été  nommés.  Une  question  analogue  se  présente  pour  les 
curateurs  et  les  conseils  judiciaires  :  sont-ils  reconnus 
comme  tels  en  pays  étranger?  et  dans  quelles  formes  doi- 
vent-ils agir?  J'examinerai  ces  questions  après  avoir 
établi  les  principes  qui  régissent  la  tutelle,  la  curatelle  et 
le  conseil  judiciaire.  Quant  à  la  situation  des  incapables, 
le  siège  de  la  matière  est  au  titre  des  Obligations.  Les 
mineurs  sous  puissance  paternelle  ou  sous  tutelle  n'agis- 
sent point,  ils  sont  représentés  par  le  père  ou  par  le 
tuteur;  mais,  de  fait,  ils  peuvent  agir,  naît  alors  la  ques- 
tion de  savoir  par  quelle  loi  est  régie  la  validité  ou  la 
nullité  des  engagements  qu'ils  contractent.  La  même 
question  se  présente  pour  les  interdits.  Quant  aux  mineurs 
émancipés,  aux  prodigues  et  aux  faibles  d'esprit,  ils  parlent 
toujours  au  contrat,  le  conseil  judiciaire  n'a  pas  le  pou- 
voir de  les  représenter  ni  d'agir  en  leur  nom;  reste  à 
savoir  quelle  loi  régira  en  pays  étranger  la  validité  ou  la 
nullité  des  actes  qu'ils  font.  C'est  cette  question  que 
j'ajourne  au  titre  des  Obligations  ;  pour  le  moment  je  ne 
parle  que  de  la  protection  légale  des  incapables. 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  Du  statut  de  la  puissance  paternelle,  de  la 
tutelle,  de  la  curatelle  et  du  conseil  judiciaire. 

§  P^  —  De  la  puissance  paternelle.  , 
^"   \.  qu'est-ce  que  la  puissance   paternelle? 

6.  L'objet  de  cette  Etude  est  d'examiner  quelle  est  la 
nature  du  statut,  qui  régit  la  puissance  paternelle.  Cette 
question,  qui  paraît  si  simple,  a  soulevé  de  longues  contro- 
verses ;  c'est  une  de  celles  sur  lesquelles  Merlin  a  varié,  le 
réputant  d'abord  personnel,  puis  le  déclarant  réel.  Il  n'y  a 
qu'une  voie  pour  arriver  à  une  solution  certaine,  c'est  de 
constater  avant  tout  l'idée  que  les  interprètes  du  droit 
français  se  font  de  la  puissance  paternelle.  Et  ici,  comme 
toujours,  il  faut  remonter  à  la  tradition  coutumière;  car 
il  est  certain  que  le  code  Napoléon  a  consacré  le  droit 
traditionnel. 

Nos  anciens  légistes  procèdent  ainsi.  Boullenois  exa- 
mine, dans  sa  Dissertatioyi  sur  des  questions  qui  naissent 
de  la  contrariété  des  statuts,  une  difficulté  concernant  le 
statut  de  la  puissance  paternelle.  Les  père  et  mère 
s'étaient  mariés  dans  un  pays  de  droit  écrit  où  ils  avaient 
leur  domicile;  ils  y  eurent  une  fille.  Six  ans  après  la 
naissance  de  l'enfant,  ils  allèrent  établir  leur  domicile  dans 
un  pays  de  coutumes.  La  mère  y  mourut  laissant  des 
biens  dans  différentes  coutumes  où  la  puissance  paternelle 
n'avait  point  lieu.  La  fille,  devenue  majeure,  demanda 
compte  à  son  père  des  fruits  par  lui  perçus  des  biens 
situés  dans  les  coutumes  qui  n'admettaient  point  la  puis- 
sance paternelle,  ni  par  conséquent  l'usufruit  du  père; 
elle  invoqua  le  statut  du  domicile  de  sa  mère  lors  de  son 
décès,  et  le  statut  de  la  situation  des  biens;  le  père  lui 
opposa  le  statut  personnel  de  la  fille  lors  de  sa  naissance. 
La  solution  du  litige  dépendait  de  la  question  de  savoir  si 
le  statut  de  la  puissance  paternelle  était  réel  ou  person- 
nel. Boullenois  commence  par  examiner  ce  que  c'est  que 
la  puissance  paternelle  (i). 

(1)  Boullenois,  Dissertation,  p.  411-413. 
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he  droit  naiurel,  dii-il,  les  père  et  inère  ont  pouvoir  et 
aulorilé  sur  leurs  enfants.  H  s'agit  de  déterminer  la 
nature  et  l'étendue  de  cette  autorité.  ^  L'honnne,  en  nais- 
sant, est  si  faible  et  si  peu  en  état  de  se  servir  de  la  rai- 
son dont  il  est  doué,  qu'il  ne  peut  se  défendre  contre 
toutes  les  misères  dont  il  est  environné  ;  c'est  donc  aux 
pères  et  mères  à  veiller  sur  leurs  enfants  età  leur  assurer 
la  vie  qu'ils  leur  ont  donnée.  ^  On  voit  que  dans  la  pensée 
du  légiste  français  la  puissance  paternelle  est  une  obliga- 
tion que  les  père  et  mère  contractent  envers  l'enfant  en 
lui  donnant  la  vie.  ^  De  là  naît  l'autorité  et  la  puissance 
des  pères  et  mères,  et  sans  entrer  dans  la  dispute  des 
politiques,  dont  les  uns  donnent  pour  principe  à  cette  auto- 
rité le  droit  de  la  génération  seule,  et  d'autres  le  droit  de 
ï éducat îon  ^omi  à  celui  de  \2^  génératioti ,  il  est  toujours 
certain  qu'à  ne  consulter  que  la  seule  lumière  naturelle, 
on  sait  que  les  enfants  naissent  dans  la  déjoenda^ice  de 
leurs  père  et  mère,  et  que  cette  dépendance  donne  aux 
pères  et  mères  un  droit  de  supériorité  et  de  commande 
ment.  -^  Le  langage  des  légistes  et  de  ceux  que  BouUenois 
appelle  les  politiques  n'est  pas  très  exact:  ils  confondaient 
le  droit  et  le  devoir  des  père  et  mère.  Cette  confusion  s'est 
perpétuée  jusqu'à  nos  jours  :  de  là  ce  mot  de  libérée  du 
Ijère  de  famille  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  nos  débats; 
nos  hommes  politiques  d'aujourd'hui,  comme  ceux  d'au- 
trefois, ne  se  demandent  pas  de  quel  côté  est  le  droit  et 
de  quel  côté  est  le  devoir;  l'éducation  dont  ils  parlent  est 
bien  certainement  un  droit  pour  l'enfant,  donc  c'est  une 
obligation  pour  les  père  et  mère.  Or  n'est-ce  pas  l'éducation 
qui  domine  pendant  l'enfance  et  la  jeunesse,  c'est-à-dire 
aussi  longtemps  que  dure  la  puissance  paternelle  \  BouUe- 
nois arrive  à  la  même  conséquence. 

«  Comme  l'homme  ne  reste  pas  dans  le  même  état, 
qu'il  a  ses  âges  différents,  l'autorité  des  père  et  mère  a 
aussi  ses  différents  degrés.  Dans  le  premier  âge  qui  est 
celui  de  l'enfance,  où  l'homme  n'a  pas  encore  de  discer- 
nement, et  n'est  pas  capable  d'agir  par  raison  et  par 
réflexion,  les  pères  et  mères  ont  une  autorité  entière;  la 
raison  veut  que  ceux  qui  se  sont  pas  capables  de  se  con- 
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diiire  cux-inômes  soient  gouvernés  par  autrui.  ^  L'auto- 
rité des  père  et  mère  est  donc  fondée  sur  la  faiblesse  de 
l'enfant,  ce  qui  implique  un  devoir,  celui  de  protéger  l'être 
faible  qui  ne  peut  pas  se  conduire  lui-même. 

^  Dans  le  second  âge,  l'enfant  est,  à  la  vérité,  parvenu 
à  un  état  de  maturité  et  de  réflexion  à  pouvoir  se  con- 
duire; mais  il  est  assailli  par  tant  de  passions  qu'il  a 
besoin  encore  d'être  dirigé.  >»  Chose  remarquable,  le 
légiste  français  parle  toujours  de  l'intérêt  de  l'enfant; 
dans  son  premier  âge,  c'est  sa  faiblesse  qui  demande  un 
protecteur;  dans  sa  jeunesse,  ses  passions  exigent  qu'il 
soit  guidé;  Boullenois  ne  dit  pas  un  mot  du  père,  ni  de 
ses  droits,  ni  de  sa  liberté;  le  père  protège  et  il  dirige. 
Evidemment  ce  n'est  pas  là  une  vraie  pidssance,  car 
celle-ci  s'exerce  dans  l'intérêt  de  celui  qui  en  est  investi  : 
c'est  une  mission  qui  demande  un  dévouement  incessant, 
une  abnégation  sans  bornes. 

"  Dans  le  troisième  âge,  qui  est  celui  où  les  enfants 
ont  conscience  de  s'établir  soit  par  mariage,  soit  en  tra- 
vaillant pour  leur  compte  particulier,  les  enfants  doivent 
toujours  se  ressouvenir  qu'ils  doivent  à  leur  père  et  à  leur 
mère  la  naissance  et  l'éducation,  et  ces  deux  bénéfices  les 
obligent  à  les  regarder  toute  leur  vie  comme  leurs  bien- 
faiteurs, et  à  leur  rendre  par  reconnaissance  tous  les 
devoirs  de  respect,  d'amitié  et  de  considération,  dont  ils 
sont  capables,  y^  C'est  dire,  en  d'autres  mots,  que  dans  ce 
troisième  âge  il  n'y  a  plus  d'autorité  paternelle;  les  enfants 
pendant  toute  leur  vie  doivent  honneur  et  respect  à  leurs 
père  et  mère,  c'est  un  devoir  moral  et  religieux,  il  n'en 
résulte  aucun  droit  juridique.  La  puissance  paternelle 
proprement  dite  a  pris  fin  du  moment  où  l'enfant  n'a  plus 
besoin  d'être  protégé  et  dirigé. 

Quelle  est  la  conclusion  de  Boullenois?  Le  pouvoir  des 
père  et  mère  dans  le  premier  âge  est  un  pouvoir  de  -  pro- 
tection  et  de  défense  «.  Protéger  et  défendre  ne  s'est 
jamais  appelé  une  puissance  :  c'est  un  devoir  envers  un 
être  qui,  à  raison  de  sa  faiblesse,  a  droit  à  être  protégé 
et  défendu. 

-  Dans  le  second  âge,  c'est  un  pouvoir  à' administra" 
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tion  domestique  et  de  direction.  -  Administrer  et  diriger 
n'est  pas  une  puissance;  le  père  administre  et  dirige,  non 
dans  son  inlérèt,  mais  dans  celui  de  l'enfant.  C'est,  en 
d'autres  termes,  l'éducation,  le  développement  intellec- 
tuel et  moral  de  l'enfant;  tout  se  rapporte  à  lui;  c'est 
donc  de  son  droit  qu'il  s'agit,  et  non  d'un  droit  du  père. 

♦<  Dans  le  troisième  âge,  c'est  un  pouvoir  qui  naît  du 
respect  et  de  Xafjcction  que  les  enfants  doivent  avoir  pour 
leurs  père  et  mère,  y^  Ici  le  langage  est  tout  à  fait  impro- 
pre. Est-ce  que  la  reconnaissance  est  un  droit  et  une  puis- 
sance pour  le  père  l  II  s'agit  d'un  devoir  qui  est  du  ressort 
de  la  morale;  le  droit  est  hors  de  cause. 

7.  L'auteur  de  l'article  sur  la  Puissance  paternelle, 
dans  le  Répertoire  de  Merlin,  procède  de  même.  Il  entre- 
prend une  tâche  pénible,  dit-il,  et  pour  la  remplir,  il  com- 
mence par  examiner  l'origine  et  l'étendue  de  la  puissance 
paternelle.  Quant  à  l'origine,  il  la  trouve  dans  les  senti- 
ments que  la  nature  nous  inspire  :  «  Ce  n'est  pas  une  loi 
qui  nous  vient  des  hommes;  nous  ne  l'avons  pas  apprise, 
nous  ne  l'avons  lue  nulle  part  ;  c'est  la  nature  qui  l'a  mise 
au- dedans  de  nous,  c'est  un  rapport  qu'elle  a  établi  elle- 
même  entre  le  père  et  le  fils  ;  c'est  un  sentiment  né  avec 
eux,  et  qui  soumet  invinciblement  l'un  à  l'autre.  Dans  le 
premier  âge  du  monde,  l'autorité  paternelle  était  la  seule 
connue.  «  Quelle  idée  l'auteur  se  fait-il  de  cette  puissance? 
«  Ce  ri  est  pas  pour  lui-même  que  le  père  t exerçait  ;  un 
tribut  ô^amour  et  de  respect  était  le  seul  fruit  qu'il  en 
tirait;  c'était  pour  le  fils,  pour  Yi7itérêt  du  fils  seul  qu'il 
lui  commandait  ;  il  n'y  avait  ni  despotisme,  ni  avantage 
réel  dans  cet  empire,  et  la  supériorité  du  père  n'était  que 
le  droit  même  d'un  fds  respectueux  et  tendre  d'avoir  un 
guide  dans  son  enfance,  un  conseil  dans  ^di  jeunesse,  un 
consolateur  dans  ses  maux,  un  appui,  un  protecteur,  un 
ami  toute  sa  vie.  «  Voilà  l'autorité  paternelle,  telle  que 
la  nature  l'a  instituée.  Pourquoi  ne  pas  dire  que  c'est  Dieu 
qui  nous  appelle  à  la  vie,  et  vivre,  c'est  développer  nos 
facultés  intellectuelles  et  morales  dont  notre  Créateur 
nous  a  doués.  Œuvre  sans  fin,  qui  commence  à  un  âge 
où  nous  avons  besoin  d'être  guidés,  dirigés.  Dieu,  qui  nous 
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donne  la  vie,  nous  donne  aussi  des  protecteurs  qui  prési- 
dent à  notre  éducation,  jusqu'à  ce  que  notre  raison  soit 
assez  forte  et  notre  conscience  assez  éclairée  pour  que 
nous  puissions  continuer  cetravail  de  perfectionnement,  qui 
n'a  point  de  fin.  L'auteur  du  Répertoire  a  raison  de  dire, 
et  cela  est  essentiel,  que  la  puissance  paternelle  n'est  pas 
établie  dans  l'intérêt  du  père,  que  c'est  un  droit  de  l'en- 
fant. Tel  est  le  vrai  principe,  il  en  résulte  que  la  puissance 
paternelle  n'est  ni  un  droit  ni  une  liberté  pour  le  père, 
c'est  une  obligation  que  la  paternité  lui  impose.  Comment 
se  fait-il  que  l'on  a  donné  le  nom  de  puissance  à  ce  qui 
est,  en  réalité,  un  devoir,  une  mission?  Le  mot  vient  du 
droit  romain  ;  à  Rome,  l'autorité  du  père  était  réellement 
une  puissance,  comme  je  vais  le  dire;  mais  aussi  cette 
autorité  n'était  pas  celle  que  Boullenois  et  l'auteur  du 
Répertoire  rapportent  à  la  nature  ;  Boullenois  dit  que  c'est 
un  pouvoir  arbitraire  que  les  lois  ont  créé.  Les  juriscon- 
sultes l'avouaient;  ils  disaient  que  la  puissance  des  pères 
sur  leurs  enfants  était  un  droit  particulier  aux  Romains, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  nation  où  cette  puissance  eût  les 
mêmes  effets  que  chez  eux.  h'  dMieuv  an  Répertoire  ajoute: 
«  Ces  effets  portaient,  dans  les  commencements,  l'em- 
preinte de  la  férocité  des  fondateurs  de  Rome  (i).  « 
N'était-ce  que  dans  l'origine  que  la  puissance  romaine  eut 
ce  caractère  atroce?  C'est  ce  que  nous  allons  voir. 

8.  La  tradition  du  droit  français,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  puissance  paternelle,  est  double;  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  on  admettait  la  puissance  paternelle 
du  droit  romain,  tandis  que  dans  les  pays  de  coutume  on 
partait  du  principe  que  -  droit  de  puissance  paternelle 
n'a  lieu  ».  De  là  le  conflit  entre  les  deux  droits  que  Boul- 
lenois signale  dans  la  question  qu'il  traite  (n°  6).  Les 
jurisconsultes  romains  vont  nous  dire  ce  que  c'était  que  la 
puissance  paternelle  à  Rome. 

A  Rome,  toute  la  famille  reposait  sur  l'idée  de  puis- 
sance, et  on  entendait  par  là  un  pouvoir  absolu,  illimité: 


(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Puissance  paternelle,  section  l""*,  n^»  I 
et  II  (t.  XXVI,  p.  32,  de  Tédition  de  Bruxelles.) 
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c'était  l'idée  qu'ils  se  faisaient  de  la  liberté;  pour  eux,  être 
libre  voulait  dire  (Hre  soucerain,  et  cette  souveraineté 
était  sans  limites.  Le  droit  romain  nous  dira  ce  que 
signitie  la  liberté  du  père  de  famille,  dont  on  parle  tant 
dans  nos  débats  politiques.  La  laniille  romaine  se  concen- 
trait dans  son  chef,  et  qu'était-ce  que  le  père  de  famille? 
-  C'est,  dit  Ulpien,  celui  qui  a  le  domaine  dans  sa  mai- 
son (i).  r^  Le  domaine,  c'est  le  droit  de  propriété.  Nous 
ne  comprenons  plus  aujourd'hui  que  l'on  ait  un  droit  de 
propriété  sur  des  personnes;  la  société  ancienne,  et  sur- 
tout la  société  romaine,  reposait  sur  cette  idée  :  le  maître 
était  le  propriétaire  de  ses  esclaves,  le  mari  l'était  de  ses 
enfants.  L'auteur  du  Répertoire  n'a  pas  tort  de  dire  que 
ce  principe  était  fécond  en  conséquences  atroces.  La  puis- 
sance du  père  étant  un  droit  de  domai^ie,  l'enfant,  comme 
l'esclave,  était  ravalé  à  l'état  de  chose;  ainsi  la  puissance 
du  père  anéantissait  tout  droit,  que  dis-je?  toute  personna- 
lité de  ceux  qui  y  étaient  soumis.  Le  père  a  sur  ses  enfants 
les  droits  que  le  propriétaire  a  sur  sa  chose;  de  même  que 
celui-ci  peut  user  et  abuser  et  même  détruire  ce  qui  lui 
appartient,  de  même  le  père  pouvait  mettre  son  enfant  à 
mort,  il  pouvait  le  vendre;  il  avait,  pour  exercer  son 
droit  de  propriété,  l'action  qui  est  donnée  au  maître,  la 
revendication.  On  dit  que  ce  droit  barbare  s'adoucit;  oui, 
mais  le  principe  d'où  découlait  la  barbarie  subsista  : 
l'idée  de  domaine,  l'absence  de  personnalité.  Constantin, 
le  premier  empereur  chrétien,  permit  au  père  indigent 
de  vendre  l'enfant  qui  venait  de  naître  Dans  l'ordre  des 
droits  pécuniaires,  l'ancien  droit  se  maintint.  Le  chef  de 
famille  et  ses  enfants  sont  censés  ne  faire  qu'une  seule 
personne,  le  père  résumant  en  lui  la  capacité  juridique 
de  toute  la  famille  :  lui  seul  était  une  personne,  capable 
de  droit.  De  là  la  conséquence  que  l'enfant  ne  pouvait 
avoir  aucun  bien  en  propre  :  tout  ce  qu'il  acquérait  par 
son  travail  ou  autrement  devenait  la  propriété  du  chef  de 
famille.  Les  enfants  n'avaient  pas  plus  de  droit  sur  leurs 
personnes  :  ils  restaient  sous  la  puissance  du  père,  pendant 

(l)  Ulpien  dans  la  loi  195,  De  Verborum  significations  {L.  16). 
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toute  leur  vie,  alors  même  qu'ils  étaient  revêtus  d'une 
magistrature,  alors  qu'ils  avaient  eux-mêmes  des  enfants  : 
ceux-ci  étaient  avec  leur  père  dans  la  puissance  du  cliel' 
de  famille.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  ne  peut  pas  deman- 
der si  la  puissance  paternelle  est  établie  dans  l'intérêt  des 
enfants,  s'il  en  résultait  un  droit  pour  eux  :  est-ce  qu'une 
chose  a  un  droit?  Toute  puissance,  à  Rome,  est  établie 
dans  l'intérêt  de  celui  qui  l'exerce,  c'est  son  droit,  il  y 
tient  à  raison  des  avantages  qu'il  en  retire,  et  les  profits 
pécuniaires  ne  sont  pas  ceux  auxquels  il  tient  le  moins. 
Sous  l'empire ,  la  souveraineté  du  peuple  consistait  à  avoir 
du  pain  et  des  jeux  :  panera  et  ci7'censes.  Voilà  la  liberté 
romaine,  et  telle  était  aussi  la  liberté  du  père  de  famille. 
Les  principes  du  droit  romain  étaient  suivis  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Real,  l'orateur  du  gouvernement,  dit, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  de  la  Puissance  pater- 
nelle, que  cette  puissance,  telle  qu'elle  existait  en  France, 
rappelait  encore  sa  sauvage  origiiie.  Le  père  seul  avait 
la  puissance  paternelle;  malgré  les  droits  que  lui  donne  la 
nature,  la  mère  ne  l'avait  point.  Il  ne  s'agissait  pas  de  la 
nature,  il  s'agissait  de  l'intérêt  du  père,  c'est  ce  qu'on 
appelait  son  droit.  Voilà  pourquoi  l'enfant  restait  pendant 
toute  sa  vie  sous  la  puissance  de  son  père,  à  moins  qu'il 
ne  plût  à  celui-ci  de  l'émanciper.  Le  fils  marié,  mais  non 
émancipé,  était  sous  puissance  avec  ses  enfants,  consé- 
quence révoltante,  dit  Real,  mais  logique  du  principe  sur 
lequel  repose  la  puissance  paternelle.  Tout  se  rapportait 
à  l'intérêt  du  père,  les  biens  que  l'enfant  acquérait  appar- 
tenaient au  père,  à  l'exception  des  pécules  ;  mais  ces  pécules 
mêmes,  il  n'en  pouvait  disposer  par  testament,  puisqu'il 
n'était  pas  siàjuris,  le  père  absorbait  sa  personnalité  (i). 
Froland  dit  dans  ses  Mémoires  que  cette  disposition  parut 
importune  et  rigoureuse  dans  les  conférences  qui  se  fai- 
saient chez  le  premier  président  de  Lamoignon.  Le  fils  ne 
pouvait  pas  même  tester  avec  l'autorisation  du  père.  On 
lit  dans  les  Arrêtés  du  président  que  l'on  avait  vu  un 

(1)  Réal,  Exposé  des  motifs,  n^  4  (Locré,  t.  III,  p.  330).  Merlin,  Réper- 
toire, au  mot  Puissance  paternelle,  section  II,  n»*  II  et  III  (t.  XXYI,  p.  37), 
et  sect.  IV,  no  I,  p.  95. 

VI.  2 
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^raïul  seigneur,  ayant  foinnie  et  enl'ants,  dans  l'impuis- 
san(*e  de  tester,  quoiqu'il  lut  arrivé  à  Yiv^g  de  soixante 
ans  :  il  pouvait  mourir  sans  avoir  eu  le  droit  de  faire  un 
testament  (i). 

O.  Dans  les  pays  de  coutumes,  on  suivait  des  principes 
tout  à  fait  contraires.  Loyscl  dit,  dans  les  Inst Unies  coutu- 
micres  :  -  Droit  de  puissance  paternelle  n'a  lieu  (2).  ^ 
Laferriere  prétend  que  c'est  par  erreur  que  Loysel  pose 
cette  règle  comme  un  adage  du  droit  coutumier  (3).  S'il 
y  a  erreur,  elle  remonte  à  Dumoulin  (4)  et  à  Bacquet  (5). 
Con(;oit-on  que  le  célèbre  jurisconsulte,  que  l'on  a  appelé 
l'oracle  du  droit  coutumier,  se  soit  trompé  sur  un  point 
aussi  essentiel  des  coutumes  au  milieu  desquelles  il  vivait? 
Cependant  le  reproche  est  sérieux,  et  je  dois  m'y  arrêter. 
11  a  été  formulé,  au  dernier  siècle,  par  le  président  Bouhier, 
lequel  est  certainement  un  de  nos  meilleurs  auteurs. 
Bouhier  dit  que  les  lois  romaines  ont  été  reçues  en 
France  longtemps  avant  l'établissement  de  la  monarchie 
française,  et  qu'elles  s'y  sont  conservées  surtout  par  rap- 
port à  la  puissance  paternelle  et  ses  principaux  effets, 
même  dans  les  pays  coutumiers,  quoique  des  auteurs,  peu 
instruits  de  nos  antiquités,  aient  voulu  soutenir  le  con- 
traire. Le  président  du  parlement  de  Bourgogne  avait  une 
prédilection  pour  le  droit  écrit,  et  Dumoulin  ne  cache  pas 
son  antipathie  pour  le  droit  ultramontain.  L'un  et  l'autre 
ont  donné  à  leur  pensée  une  expression  trop  absolue, 
mais,  en  définitive,  leur  dissentiment  n'est  qu'une  dispute 
de  mots.  Dumoulin  ne  nie  point  que  la  puissance  pater- 
nelle existe  en  France.  Loysel  même  ne  dit  pas  cela.  Il 
faut  bien  peser  les  termes  dont  il  se  sert  et  qui  sont 
empruntés  aux  coutumes;  il  ne  dit  pas  :  «  Puissance 
paternelle  n'a  lieu  «,  ce  qui  eût  été  une  erreur  grossière, 
puisque  la  plupart  des  coutumes  la  consacrent  expressé- 


(1)  Froland,  Mémoires  concernant  la  nature  et  la  qualité  des  statuts, 
t.  II,  p.  807. 

(2)  Loysel,  Institvtes  contumières,  livre  pf,  titre  l^r,  n»  37  (t.  I^r,  p.  82, 
de  l'édition  de  Laboulaye). 

(3)  Laferriere,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français ,  t.  !«■•,  p.  fSL 

(4)  Dumoulin,  sur  la  Coutume  de  Paris,  §  XXV,  n»  13. 

(5)  Bacquet,  Des  droits  de  justice,  chap.  XXI,  n°  58. 
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ment(i).  Il  dit  :  Droit  de  puissance  paternelle;  c'est-à- 
dire  le  droit  que  les  Romains  donnaient  au  père.  De 
même  Dumoulin  dit,  dans  son  Commentaire  sur  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  ,  que  les  Français  n'usent  de 
la  puissance  paternelle  que  dans  certaines  limites  (2) , 
et,  dans  ses  Notes  sur  Decius,  il  explique  en  quoi  consiste 
cette  autorité  limitée  :  en  honneur  dû  au  père,  et  dans  le 
droit  d'assister  ses  enfants  et  de  les  autoriser  pour  con- 
tracter et  agir.  L'honneur  est  du  domaine  de  la  morale  ; 
quant  à  l'assistance  et  à  l'autorisation,  elles  ne  font  que 
couvrir  l'incapacité  du  mineur,  elles  se  donnent  donc  dans 
l'intérêt  d'un  incapable.  Dumoulin  oppose  la  puissance  du 
droit  français  à  la  puissance  du  droit  romain,  et  il  marque 
en  termes  énergiques,  à  sa  façon,  quelle  est  la  différence; 
la  puissance  romaine  est  un  pouvoir  intéressé,  qui  n'a  en 
vue  que  le  profit  et  le  lucre  du  père  (3).  Etrange  autorité 
que  celle  qui  s'exerce  dans  l'intérêt  du  protecteur,  et  au 
préjudice  du  protégé  (3)!  Voilkldi  puissance  romaine,  que 
l'on  appelle  aujourd'hui  la  liberté  du  père  de  famille! 
A  Rome,  elle  servait  à  exploiter  les  enfants  ;  au  dix-neu- 
vième siècle,  elle  permet  encore  au  père  de  retirer  l'enfant 
des  écoles,  fût-ce  de  l'école  gardienne,  à  sept  ans,  pour 
profiter  des  quelques  centimes  que  l'enfant  gagnera  à  la 
fabrique,  au  risque  de  tuer  l'enfant,  et  avec  la  certitude, 
si  celui-ci  ne  meurt  pas,  de  tuer  son  âme,  et  d'en  faire 
une  l^rute  :  c'est  sa  liberté! 

Je  reviens  à  Bouhier.  Au  dix-huitième  siècle,  il  se  fit 
une  réaction  violente  contre  la  barbarie  des  vieux  temps  : 
c'est  le  siècle  de  la  philanthropie  et  de  l'humanité,  qui 
aboutit  à  la  Déclaration  des  droits  de  V homme.  Les 
légistes  subirent  l'influence  de  cette  révolution  qui  s'opé- 
rait dans  les  mœurs;  voilà  pourquoi  ils  niaient  qu'il  y  eût 
une  puissance  paternelle  dans  les  coutumes,  ils  enten- 


tion 


(1)  Merlin  les  éaumère  {Répertoire,  a.u  moi  Puissance  paterjielle,  sqq- 

3n  li-«,  no  IV  (t.  XXVI,  p.  34  et  suiv.). 

(2;  »*  Quadaratenus  tantiim  »  (Glose  II,  in  fine). 

(3)  "  Non  rigida  illa  et  quœstuaria,  peculiari  Romanorum,  unde  pater 
uti  potest  ad  gMces^wm  suum  de  bonis  filii  famiiias  et  in  ejus  prœju- 
dicium  ».  (Commentaire  sur  Decius,  ad  Digest. ,  lib.  III,  rubrique  Unde 
liberi,  au  mot  Gallia, 
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daient  par  la  le  ((rail  (1(^  (/o)ii(iiiic  i[\\o  los  jurisconsultes 
romains  accordaient  ati  pèi'e  de  l'ainillo.  Bouhicr  les  gotir- 
niande  de  ce  qu'ils  rejettent  une  puissance  qui  était  écrite 
dans  les  coutumes.  11  parle  spécialement  de  la  Bour- 
gogne, et  il  veut,  dit-il,  détromper  ses  concitoyens  de  ces 
idées  fausses  el  dangereuses,  en  établissant  que  les  Fran- 
çais ont  consacré  la  puissance  paternelle  à  peu  près  telle 
qu'ils  l'ont  reçue  des  Romains,  et  qu'ils  jouissent  de 
presque  tous  les  etï'ets  qui  lui  étaient  attribués  par  le 
dernier  état  du  droit  romain  (i).  Les  à  jnu  près  et  les 
presque  sont  vrais  pour  les  pays  de  droit  écrit;  c'est  un 
euphémisme  pour  les  pays  de  coutumes.  Boullenois 
remarque  qu'il  y  avait  une  grande  variété  dans  les 
diverses  coutumes,  en  ce  qui  concerne  les  droits  attachés 
à  la  puissance  paternelle  :  «  Dans  les  unes  on  ne  trouve 
que  le  7îom  de  puissance  paternelle,  pour  indiquer  les 
devoirs  d'obéissance  et  de  respect  que  les  enfants  doivent 
à  leurs  pères,  et  ceux  de  jrrotection  et  de  défense  que  les 
pères  doivent  avoir  pour  la  personne  de  leurs  enfants. 
Dans  les  autres  cette  puissance  donne  effectivement  quel- 
ques droits  sur  les  biens  des  enfants,  mais  ces  droits  sont 
limités  sur  certains  biens  ou  sont  bornés  jusqu'à  un  cer- 
tain âge;  mais  en  même  temps  tous  les  enfants  parvenus 
à  l'âge  marqué  peuvent,  quoique  en  puissance  paternelle, 
ester  en  jugement,  agir  et  contracter  comme  personnes 
libres (2).  «  ^'oilà  la  différence  radicale  entre  les  coutumes 
et  le  droit  romain;  à  Rome, l'enfant  était  dans  le  domaine 
du  père  ;  dans  les  coutumes ,  l'enfant  était  une  personne  libre. 
Pothier  résume  le  débat  en  ces  termes  :  «  On  a  mis 
autrefois  en  question  si,  dans  les  pays  coutumiers,  il  y 
avait  une  puissance  paternelle.  Quelques  auteurs  ont 
avancé  qu'il  n'y  en  avait  pas;  on  nepeut  néanmoins  douter 
qu'il  y  en  ait  une;  mais  cette  puissance  est  entièrement 
différente  de  celle  que  le  droit  romam  accordait  aux  pères 
sur  leurs  enfants,  qui  était  quasi  quoddam  jus  dominii, 

(1)  Bouhier.  Ohsercatioyis  sur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogney 
chap.  XVI,  nos  3  et  suiv.  (Œuvres,  t.  T"",  p.  484  et  suiv.) 

(2;  HouUenois,  Dissertation  sur  des  questions  qui  naissent  de  la  contra- 
riété des  coutumes,  p.  419  et  suiv. 
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semblable  à  celle   que    les    maîtres    avaient    sur    leurs 
esclaves  (1).   r> 

tO.  Le  décret  du  2(S  avril  1792  abolit  la  puissance 
paternelle  sur  les  majeurs;  et  le  décret  du  20  septem- 
bre 1792  fixa  la  majorité  à  vingt  et  un  ans.  Un  de  nos  bons 
interprètes,  Zachanœ,  reproche  à  la  législation  révolu- 
tionnaire, et  par  suite  aux  auteurs  du  code  civil,  d'avoir 
relâché  la  puissance  paternelle  au  point  de  compromettre 
les  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  famille.  C'est  une  singu- 
lière illusion  qui  remonte  à  Montesquieu.  L'auteur  de 
\ Esprit  des  Lois  se  plaint  -  que  l'on  ait  adopté  en  France 
beaucoup  de  lois  romaines  étrangères  à  nos  usages  et  à 
notre  gouvernement,  et  qu'on  ait  rejeté  la  puissance  pater- 
nelle, qui  était  un  si  grand  ressort  pour  le  maintien  des 
mœurs,  r  Au  seizième  siècle,  Bodin  écrivait  que  si  l'on 
ne  rendait  aux  pères  cette  puissance,  il  ne  fallait  jamais 
espérer  de  voir  les  bonnes  moeurs,  l'honneur,  la  vertu  et 
l'ancienne  splendeur  des  républiques  rétablies  (2V  Tel 
n'était  pas  l'avis  des  auteurs  du  code  civil.  «  La  législation 
romaine,  dit  Real,  si  conforme  en  beaucoup  de  points  à 
la  nature,  si  fidèle  interprète  de  la  raison,  s'écarte  de 
l'une  et  de  l'autre  d'une  manière  bien  étrange,  lorsqu'elle 
s'occupe  de  la  puissance  paternelle.  ^  On  invoque  l'inté- 
rêt des  bonnes  mœurs  ;  c'est  oublier  que  la  base  de  la 
morale  est  l'idée  du  sacrifice,  du  dévouement,  de  l'abné- 
gation. Est-ce  que  le  père  donnait  des  leçons  de  désinté- 
ressement, alors  que  toute  la  famille  ne  vivait  que  pour 
lui,  et  que  tout  se  rapportait  à  son  avantage,  ou,  comme 
Dumoulin  dit,  à  son  lucre?  Que  dire  des  etîets  de  la  puis- 
sance paternelle  sous  l'ancien  droit,  tel  qu'on  le  pratiquait 
encore  en  France  au  moyen  âge?  On  lit  dans  le  Glossaire 
du  droit  français  que,  même  sous  la  seconde  race  de  nos 
rois, il  était  permis  aux  pères  de  vendre  leurs  enfants  pour 
subvenir  à  leurs  nécessités.  Qu'on  veuille  bien  nous  dire 
ce  que  l'esclavage  a  de  commun  avec  les  bonnes  mœurs. 
Baluze  nous  apprend  qu'on  maintenait  encore,  au  trei- 
zième siècle,  l'ancien  usage  qui  autorisait  les  pères  à  con- 

(1)  Pothier,  Traité  des  personnes,  part.  1'^,  lit.  VI,  sect.  II. 

(2)  Bodin,  De  la  Répnhliqj'.e,  livre  I«'",  chap.  IV. 
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sacrer  irrévocablement  leui's  enfants,  même  dès  le  ventre 
de  leurs  mères,  à  la  profession  monacale  (i^.  Voilà  une 
étrange  façon  de  développer  les  bonnes  mœurs  ! 

Avouons-le,  les  (lermains  avaient  un  sentiment  plus 
juste  de  la  vraie  moralité  et  des  rapports  qui  doivent 
exister  entre  le  père  et  l'enfant.  L'adage  que  LoyseJ  place 
parmi  les  principes  du  droit  coutumier,se  trouvedéjà  chez 
les  Longobards  :  non  pas  qu'ils  méconnussent  les  liens 
de  la  famille  ;  le  père  en  était  le  chef,  il  la  représentait, 
c'est  à  lui  qu'appartenait  la  composition  de  tous  les  siens; 
mais  il  n'en  était  plus  le  maître,  il  en  était  le  protecteur. 
La  puissance  se  change  en  tutelle;  le  domaine  du  père  de 
famille  devient  la  mninhournie ,  la  garde;  et  la  garde 
n'était  autre  chose  que  le  devoir  d'éducation.  Les  peuples 
du  Nord,  méprisés  comme  Barbares,  avaient  une  idée 
plus  vraie  de  la  nature  et  de  ses  droits  que  les  nations 
tant  célébrées  de  l'antiquité.  Ils  ont  donné  aux  peuples 
modernes  le  principe  de  l'individuahté,  racine  de  notre 
liberté  civile  et  politique.  Ils  respectent  la  personnalité 
jusque  dans  l'enfant  qui  vient  de  naître.  L'enfant,  en  nais- 
sant, a  son  individualité,  c'est-à-dire  sa  mission,  que  Dieu 
a  marquée  dans  les  facultés  qu'il  lui  donne.  Son  droit,  et 
son  droit  sacré,  inaliénable,  est  de  développer  ses  facultés 
intellectuelles  et  morales.  Dieu  lui  donne  un  protecteur, 
un  guide  pour  diriger  ses  premiers  pas  dans  la  voie  sans 
fin  de  l'éducation.  Voilà  le  seul  droit  du  père;  disons 
mieux,  voilà  son  devoir,  car  de  droit  proprement  dit,  il 
n'en  a  pas  ;  le  droit  est  à  l'enfant.  Si  nos  lois,  à  l'exemple 
des  coutumes,  donnent  au  père  une  certaine  autorité  sur 
l'enfant,  c'est  parce  que  cette  autorité  lui  est  nécessaire 
pour  qu'il  puisse  remplir  son  devoir.  Le  père  a  le  devoir 
de  direction  et  d'éducation;  il  faut  donc  qu'il  ait  le  droit 
de  garde  et  de  correction.  Voilà  toute  notre  puissance 
paternelle,  c'est  celle  des  coutumes. Il  faut  donc  dire,  sous 
l'empire  du  code  civil,  ce  que  Dumoulin  disait  sous  les 
coutumes  :  «  Droit  de  puissance  paternelle  n'a  lieu.  «  Si 


(1)  Voyez  les  témoignages  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  au  mot  Puis- 
sance maritale,  sect.  I»"*,  n»  III  (t.  XXVI,  p.  34). 
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j'insiste  tant  sur  la  véritable  notion  de  la  puissance  pater- 
nelle, c'est  qu'elle  est  encore  méconnue  de  nos  jours.  On 
parle  beaucoup  de  la  liberté  du  père  de  famille;  c'est  le 
contraire  qui  est  écrit  dans  nos  lois. 

1 1 .  Qu'est-ce  que  la  puissance  paternelle  dans  les  cou- 
tumes? Bourjon  répond  :  ^  C'est  un  pouvoir  de  direction^ 
tempéré  par  la  piété  paternelle  (i)  t.  Real  reproduit  la 
définition,  et  en  la  développant,  il  répète  presque  littéra- 
lement ce  que  Boullenois  avait  dit  :  c'est  un  devoir  de  pro- 
tection,  de  défense,   de  conseil  et  de  direction.  Cela  ne 
s'appelle  pas  un  droit,  c'est  un  devoir.    Pothier  dit  que 
dans  les  pays  coutumiers  la  puissance  paternelle  ne  con- 
siste que  dans  deux  choses  :  P  dans  le  droit  que  les  père 
et  mère  ont  de  gouverner  avec  autorité  la  personne  de 
leurs  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  se  gou- 
verner eux-mêmes  ;  c'est  le  devoir  d'éducation  :  2^"  dans  le 
droit  qu'ils  ont  d'exiger  de  leurs  enfants  certains  devoirs 
de  respect  et  de  reconnaissance.  Le  code  civil  ne  fait  que 
formuler  ces  règles  en  articles  de  loi  :  «  L'enfant,  à  tout 
âge,  doit  honneur  etrespect  à  sespèreetmère''(art.  371). 
11  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  éman- 
cipation (art.  372).  De  ce  droit  suit,  dit  Pothier,  que  les  père 
et  mère  ont  le  droit  de  retenir  leurs  enfants  auprès  d'eux. 
«  L'enfant,  dit  le  code,  ne  peut  quitter  la  maison  pater- 
nelle, sans  la  permission  de  son  père  r  (art.  374).  De  là 
suit  encore,  dit  Pothier,  que  les  père  et  mère  ont  le  droit 
de  correction.  Le  code  civil  leur  accorde  ce  même  droit 
(art.  375). 

Je  crois  que  ma  démonstration  est  complète.  Il  n'y  a 
plus  de  puissance  paternelle,  dans  le  sens  des  Romains. 
Cette  puissance  était  étabhe  dans  l'intérêt  du  père,  pouvoir 
égoïste,  comme  celui  du  propriétaire  sur  sa  chose.  D'après 
les  coutumes,  et  d'après  notre  code,  l'enfant  a  droit  à  être 
élevé,  et  ce  droit  impose  au  père  une  obligation.  Tout  se 
rapporte  à  l'enfant  :  à  lui  le  droit,  au  père  le  devoir. 


(1)  Bourjon.  Droit  commun  de  la  France,  t.  I*"",  p.  34   Coniparf>z  mes 
Principes  de  droit  civil,  t.  IV,  p.  341,  suiv. 
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12.  Si  l'on  s'en  tient  à  la  théorie  coutumièrc  de  la  puis- 
sance paternelle,  la  question  que  je  viens  de  poser  n'en 
est  plus  une  :  peut-on  demander  si  le  droit  de  l'enfant  à 
l'éducation  est  un  statut  réel  l   et  si  le  devoir  imposé  au 
père  a  un  caractère  de  réalité^  Cela  n'a  pas  de  sens, 
ce|)endant  la  question  était  très  controversée  dans  l'an- 
cien droit,  et  elle  l'est  encore  aujourd'hui.    La  raison  en 
est  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  père  avait  des 
droits  considérables  sur  les  biens  des  enfants;  tout  ce 
qu'ils  acquéraient  appartenait  au  père;  il  n'y  avait  d'ex- 
ception que  pour  les  pécules  ;  mais  le  père  était  usufrui- 
tier des  biens  dont  l'enfant  avait  la  propriété.  Ces  droits 
n'existaient  point  dans  les  coutumes,  elles  ne  connaissaient 
que  les  droits  de  garde  noble  et  de  garde  bourgeoise.  Les 
auteurs  du  code  civil,  consacrant  les  principes  du  droit 
coutumier,  auraient  dû  refuser  aussi  au  père  tout  droit 
sur  les  biens  des  enfants;  c'est  par  une  singulière  inconsé- 
quence qu'ils  établirent  l'usufruit  légal  au  profit  des  père 
et  mère,  et  c'est  ce  droit  sur  les  biens  qui  a  fait  naître  des 
doutes  et  des  controverses.  J'ai  dit,  dans   l'Introduction 
historique  de  ces  Etudes,  que  les  anciens  légistes,  même 
ceux  qui  donnaient  le  plus  à  la  personnalité,  maintenaient 
la  règle   féodale,  d'après  laquelle   «  toute  coutume  est 
réelle  v.  C'est  la  formule  de  Dumoulin.  On  fit  une  excep- 
tion pour  lee  statuts  qui  concernent  l'état  et  la  capacité  des 
personnes;   mais  dès  que  les  biens  étaient  en  cause,  la 
réalité  reprenait  son  empire.  Or,  la  puissance  paternelle 
des  Romains  tenait  aux  biens  beaucoup  plus  qu'aux  per- 
sonnes :  Dumoulin  la  flétrit  en  disant  que  c'était  un  pou- 
voir de  profit  et  de  lucre.  Il  en  résultait  un  conflit  fréquent 
entre  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier.  Si  l'enfant  pos- 
sédait des  biens  situés  dans  les  pays  de  coutumes,  où  la 
puissance  paternelle  n'existait  point,  le  père  avait-il  l'usu- 
fruit de  ces  biens,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  propriété  ?  L'affirma- 
tive  était  certaine  si  l'on  admettait  la  personnalité  du 
statut;  tandis  que,  s'il  était  réel,  le  père  n'avait  de  droit 
que  sur  les  biens  situés  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Mais 
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si  la  réalité  du  statut  limitait  les  droits  du  père,  qui  avait 
la  puissance  romaine,  au  territoire  de  son  domicile,  par 
contre,  elle  donnait  au  père,  qui  avait  la  puissance  coutu- 
mière,  un  droit  sur  les  biens  situés  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  Le  conflit  s'est  renouvelé  sous  l'empire  du  code  civil; 
il  donne  aux  père  et  mère  l'usufruit  légal  des  biens  de 
leurs  enfants  ;  le  droit  anglo-américain  ne  donne  aucun 
droit  sur  les  biens  au  père  :  de  là  la  question  de  savoir  si 
le  père  français  a  l'usufruit  des  biens  situés  en  Angle- 
terre, et  si  le  père  anglais  a  la  jouissance  des  biens  situés 
en  Frauce. 

13.  Il  y  a  dans  ce  long  débat  une  autre  singularité.  On 
s'attendrait  à  voir  les  légistes  des  pays  coutumiers,  qui 
n'admettaient  la  puissance  paternelle  qu  a  titre  de  direc- 
tion ou  de  devoir,  prendre  parti  pour  la  personnalité  du 
statut  de  puissance  personnelle  ;  tandis  que  les  romanistes 
auraient  dû  se  prononcer  pour  la  réalité,  puisque  la  puis- 
sance romaine  consistait  essentiellement  en  droit  sur  les 
biens.  C'est  le  contraire  qui  arrive.  Bouhier,  grand  par- 
tisan de  la  puissance  romaine,  soutient  presque  seul  la 
personnalité  du  statut;  Boullenois  et  Froland  penchent 
pour  la  réalité.  La  raison  en  est  que  la  féodalité  avait 
des  racines  plus  profondes  dans  les  pays  de  coutumes  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  de  là  la  tendance  des  coutu- 
miers à  réaliser  les  statuts,  par  respect  pour  la  maxime 
féodale  que  toute  coutume  est  réelle,  et  le  penchant  des 
romanistes  pour  la  personnalité.  Bouhier  est  tout  entier 
dans  cet  ordre  d'idées. 

Bouhier  dit  que  les  lois  romaines  sur  la  puissance 
paternelle  ont  été  reçues  dans  les  pays  de  coutumes 
comme  dans  les  pays  de  droit  écrit.  A  considérer  cette 
origine,  dit-il,  on  ne  saurait  douter  que  la  loi  qui  a  con- 
stitué la  puissance  paternelle  ne  soit  tout  à  fait  person- 
nelle; car  Justinien  l'appelle  jus  in  liheros,  abstraction 
faite  des  biens;  et  même  à  en  regarder  la  source,  cette 
puissance  ne  pouvait  avoir  de  rapport  aux  biens,  puisque 
le  fils  de  famille  anciennement  n'en  pouvait  avoir  aucuns,  à 
l'exception  des  castrenscs  sur  lesquels  le  père  n'avait  rien  à 
prétendre.  L'argument  est  singulier.  Pourquoi  les  enfants 
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n'avaieiit-ils  rien  iiui  leur  fût  propre?  Parce  que  tout  co 
(ju'ils  aotiuôraient  dovenait  la  propric^té  du  p^rc  :  est-ce 
qu'un  {Iroit  qui  dôpouillo  les  onlhnts  au  i)rolit  du  père  ne 
porte  pas  essentioUenient  sur  les  biens?  Dumoulin  avait 
donc  raison  do  qualifier  de  qiiœsluarin  la  puissance  ro- 
maine. Bouhier  ajoute  que  dans  la  suite  le  nouveau  droit 
reconnut  aux  lils  de  famille  la  propriété  de  leurs  biens 
adventices,  et  n'en  laissa  aux  pères  que  l'usufruit,  leur  vie 
durant.  Dès  ce  moment,  la  puissance  paternelle  eut  quel- 
que effet  sur  les  biens;  mais  ce  ne  fut  que  par  conséquence 
et  secundario,  pour  me  servir  du  langage  des  interprètes, 
et  comme  cet  usufruit  n'était  qu'une  portion  du  droit  qui 
appartenait  jadi^  aux  pères,  il  n'a  pas  pu  changer  la  nature 
de  la  puissance  paternelle. 

Bouhier  cite  à  l'appui  de  la  personnalité  la  plupart  des 
auteurs,  à  commencer  par  le  plus  décidé  des  réalistes, 
d'Argentré.  Il  est  très  vrai  que  les  légistes  statutaires 
semblaient  s'accorder  à  considérer  comme  personnel  le 
statut  de  la  puissance  que  le  père  a  sur  ses  enfants,  mais 
cet  accord  n'était  qu'apparent.  On  ne  pouvait  guère  nier 
que  l'autorité  du  père  sur  ses  enfants  fût  une  loi  person- 
nelle :  elle  déterminait  l'état  des  enfants,  et  entraînait 
leur  incapacité  à  peu  près  complète.  Mais  la  question 
changeait  de  face  quand  on  demandait  quelle  était  la 
nature  des  droits  du  père  sur  les  biens  de  ses  enfants. 
Boullenois  fit  sur  ce  point  une  ample  et  savante  disserta- 
tion :  il  pose  des  principes  qui  étaient  généralement 
admis,  et  qui  semblent  déterminer  la  personnalité  du 
droit.  La  puissance  du  père,  dit-il,  est  incontestablement 
personnelle  ;  il  avoue  que  les  droits  du  père  sur  les  biens 
du  fils  de  famille  sont  la  suite  et  la  conséquence  de  la 
même  puissance  :  n'en  fallait-il  pas  conclure  que  l'acces- 
soire suit  la  nature  du  principal?  Non,  dit  Boullenois,  il 
faut  voir  quel  est  l'objet  du  droit  ;  or  les  droits  du  père  sur 
les  biens  de  l'enfant  sont  des  droits  réels,  puisqu'ils  tendent 
à  la  jouissance  des  héritages;  comment  un  droit  d'usufruit, 
portant  sur  des  immeubles,  serait-il  un  statut  personnel, 
lequel  a  pour  objet  l'état  et  la  capacité  des  personnes? 
Bouhier  répond  que  les  droits  utiles  des  pères  sur  les  biens 


PUISSANCE    PATERNELLE.  27 

de  leurs  enfants  sont  distingués  des  droits  honorifiques 
sur  leurs  personnes,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  un 
accessoire  du  principal;  donc  ces  droits  ont  la  même 
nature  que  le  principal.  Il  cite  encore  un  autre  adage 
logique  :  l'effet  est  réglé  par  la  cause,  et  il  en  prend  la 
nature:  or,  on  ne  peut  douter  que  la  jouissance  des  biens 
des  enfants  ne  soit  un  effet  de  la  puissance  paternelle, 
elle  est  donc  de  même  nature,  et  doit  avoir  la  même 
étendue  (i). 

Froland  partageait  les  scrupules  de  Boullenois.  Il  avoue 
que  rien  ne  semble  plus  attaché  à  la  personne  que  le  droit 
de  puissance  paternelle,  et  cependant  il  a  été  jugé  formel- 
lement que  c'est  un  statut  réel.  L'autorité  qui  s'attachait' 
à  la  jurisprudence  l'entraîne  à  admettre  la  réalité  du 
statut  de  la  puissance  paternelle,  en  tant  qu'elle  concerne 
les  biens.  Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  des  arrêts  : 
Bouhier  fait  à  ce  sujet  une  remarque  que  je  recommande 
aux  publicistes  anglo-américains  qui  aiment  à  citer  la 
jurisprudence  française,  comme  si  elle  avait  force  de  loi  : 
«  Quand  il  j  aurait  des  arrêts  contraires,  dit  le  président 
du  parlement  de  Bourgogne,  quelque  respect  que  j'aie 
pour  eux,  j'en  ai  encore  plus  pour  la  raison.  L'expérience 
m'a  appris  que  les  compagnies  mêmes  qui  les  rendent  ne 
cèdent  à  leur  autorité  que  quand,  d'ailleurs,  elles  les  trou- 
vent conformes  aux  règles  :  il  n'y  a  que  les  petits  génies 
qui  se  rendent  aux  exemples  sans  examen  :  «  Pleheja  ingé- 
nia magis  eœeniplis  quant  ratione  capiuntiir  «,  disait  un 
ancien  (2). 

14.  La  controverse  a  été  renouvelée  sous  l'empire  du 
code  civil.  Merlin  commença  par  se  prononcer  pour  la 
personnalité  du  statut  de  puissance  paternelle,  et  il  le  fait 
sans  manifester  un  doute.  «  La  puissance  paternelle, 
dit-il,  est  un  état  proprement  dit,  une  condition  véritable; 
ainsi  l'on  ne  peut  douter  que  la  loi  qui  l'admet  ou  la 
rejette  ne  soit  un  statut  personnel,  et  ne  s'étende  par  con- 

(1)  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  XXIV, 
nos  38  et  suiv.  (Œuvres,  t.  P'',  p.  674  et  suiv.).  Comparez  Boullenois,  Dis- 
sertation sur  les  coutumes,  question  XX,  p.  422  et  suiv. 

(2)  Bouhier.  Observations  sur  la  coîttume  de  Bourgog)}e,  chap.  XXIV, 
nos  75  et  suiv.  (Œuvres,  t.  !«••,  p.  681  et  suiv.). 
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séiiiieni  hors  de  son  torriloir(\  -  M(Miin  clianj^'oa  d'avis, 
à  roccasioii  du  chaii«i:emeiit  de  doiuicile  du  père  et  de  son 
inlluence  sur  la  puissance  paternelle.  Il  avait  d'abord 
admis  la  consé([uence  de  la  personnalité  du  statut,  c'est-à- 
dire  que  la  puissance  du  père  reste  tixée  par  sa  loi  per- 
sonnelle, quand  même  il  changerait  de  domicile,  et  s'éta- 
blirait dans  un  pays  où  il  y  a  des  principes  dilî'érents  sur 
la  puissance  paternelle.  Merlin  revint  sur  cette  opinion, 
par  le  motif  qui  l'a  fait  varier  sur  la  question  analogue  de 
l'autorisation  maritale.  Il  suppose  qu'un  enfant  naisse 
sous  une  loi  qui  n'admet  point  la  puissance  paternelle; 
pendant  sa  minorité  son  père  va  demeurer  dans  un  pays 
de  droit  romain,  où  les  enfants  restent  sous  puissance 
pendant  toute  leur  vie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  émancipés 
par  un  acte  solennel.  L'enfant  pourrait-il  prétendre  qu'il 
n'est  pas  soumis  à  la  puissance  de  son  père,  étant  né  dans 
un  pays  gouverné  par  une  loi  différente?  Très  certaine- 
ment les  magistrats  lui  diraient  :  «  Les  lois  qui  intéressent 
V ordre  public  et  les  bonyies  mœurs  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire  qu'elles  régissent,  et  elles  les  obli- 
gent, du  moment  qu'ils  y  mettent  le  pied.  Or,  telle  est, 
suivant  les  notions  que  nous  ont  transmises  nos  ancêtres, 
la  loi  qui  soumet  l'enfant  à  la  puissance  paternelle.  Que 
nous  importe  donc  que  vous  ayez  vécu  précédemment  sous 
une  loi  plus  relâchée?  Nous  ne  pouvons  pas  souffrir  qu'en 
vivant  ici  dans  une  indépendance  qui  offenserait  des 
usages  sacrés  pour  nous,  vous  donniez  àr  nos  enfants  des 
exemples  funestes.  ^ 

Merlin  ne  nie  pas  que  la  puissance  paternelle  soit  un 
statut  personnel,  mais  il  croit  que  ce  statut  est  dominé 
par  la  loi  territoriale,  parce  que  celle-ci  intéresse  Yordre 
public  et  les  bonnes  mœurs.  J'ai  déjà  rencontré  cette 
argumentation,  et  je  viens  d'y  répondre  d'avance  en  éta- 
blissant quel  est  le  vrai  caractère  de  la  puissance  romaine. 
Ce  n'est  pas  pour  former  les  mœurs,  ce  n'est  pas  dans  un 
intérêt  général  que  le  droit  romain  reconnaît  au  père  une 
puissance  qui  n'existe  dans  aucun  pays  ;  c'est  un  pouvoir 
établi  dans  l'intérêt  du  père,  et  un  intérêt  pécuniaire,  dit 
Dumoulin  :  peut-on  dire  qu'un  pouvoir  de  lucre  et  d'argent 
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soit  une  tle  ces  lois  qui  intéressent  l'existence,  la  conser- 
vation ou  le  perfectionnement  de  la  société,  et  qui,  à  ce 
titre,  dominent  le  statut  personnel  de  l'étranger^, Ce  que 
l'on  peut  dire  de  plus  favorable  pour  la  puissance  pater- 
nelle des  Romains,  c'est  qu  elle  est  l'expression  du  génie 
de  la  race;  mais  par  Cela  même  elle  forme  un  statut  per- 
sonnel, puisque  ce  statut  se  confond  avec  la  nationalité  : 
Un  Germain  ne  devient  pas  un  Romain  par  cela  seul  qu'il 
s'établit  sur  une  terre  romaine;  laissez-lui  donc  la  loi  qui 
est  fondée  sur  le  génie  de  sa  race  ;  tout  ce  que  le  Romain 
peut  demander,  c'est  que,  par  courtoisie  internationale,  on 
lui  permette  aussi  de  vivre  à  l'étranger,  d'après  sa  loi 
nationale.  La  société  n'a  pas,  en  cette  matière,  un  droit 
essentiel  à  opposer  à  l'application  de  la  loi  étrangère  ;  les 
relations  entre  père  et  fils  se  passent  dans  l'intimité  de  la 
famille.  Que  le  législateur  règle  la  condition  des  familles 
qui  sont  sous  sa  dépendance,  et  pour  lesquelles  il  a  charge 
d'âmes  ;  mais  il  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  régenter 
des  familles  qui  appartiennent  à  une  autre  race. 

15.  La  question  que  Merlin  discute  en  termes  géné- 
raux présente  des  difficultés  particulières  dans  son  appli- 
cation à  l'usufruit  légal.  Je  dois  avant  tout  examiner  le 
fondement  et  la  nature  de  cet  usufruit  que  les  auteurs  du 
code  civil  empruntèrent  au  droit  romain,  alors  qu'ils 
repoussaient  presque  avec  mépris  les  principes  du  droit 
romain  sur  la  puissance  paternelle. 

Constatons  d'abord  que  l'usufruit  légal,  tel  que  le  code 
Napoléon  l'admet,  n'existait  pas  dans  l'ancien  droit.  Les 
coutumes  établissaient  seulement  une  jouissance  au  profit 
du  survivant  de  deux  époux  nobles,  lequel  avait  le  droit 
de  percevoir  à  son  profit  les  revenus  des  biens  que  les 
enfants  avaient  hérités  du  prédécédé.  On  l'appelait  gay^de 
noble,  parce  qu'elle  n'appartenait  qu'aux  nobles,  ce  qui 
s'explique  par  l'origine  féodale  de  cette  institution.  Les 
fiefs  étaient  une  concession  de  biens  faite  sous  charge  de 
service  militaire.  Lorsque  des  mineurs  succédaient  au 
vassal,  le  seigneur  se  mettait  en  possession  des  biens 
jusqu'à  ce  que  les  héritiers  eussent  atteint  l'âge  où  ils 
pussent  prester  le  service  militaire,  soit  personnellement, 


30  LA    FAMILLE. 

soit  par  loiu's  maris.  Les  mineurs  ne  remplissant  pas  la 
ciiarge  féodale  attachée  aux  tiefs  ue  pouvaient  avoir 
droit  aux  revenus  des  biens.  Il  était  naturel  de  les  attri- 
buer au  seigneur  qui  avait  la  garde  des  enfants  et  qui,  à 
ce  titre,  était  chargé  de  les  élever,  c'est-à-dire  de  les 
dresser  au  service  des  armes.  Plus  tard  la  garde  fut  con- 
fiée au  père,  ou  aux  autres  parents  mâles  des  mineurs, 
toujours  avec  obligation  de  lès  élever.  Enfin  la  garde  fut 
étendue  à  tous  les  biens,  même  non  féodaux,  qui  appar- 
tenaient aux  enfants.  La  jouissance  qu'on  accordait  aux 
gardiens  était  considérée  comme  une  récompense  de  l'édu- 
cation dont  ils  avaient  les  soins  et  les  embarras.  La  garde 
ainsi  modifiée  ne  s'ouvrait  toujours  que  par  la  mort  de 
l'un  des  père  et  mère. 

Il  y  avait  aussi  une  garde  bourgeoise  ;  ce  n'était  autre 
chose  que  la  tutelle  légitime  du  survivant  des  père  et 
mère,  sans  droit  aucun  sur  les  biens  du  pupille.  Par 
exception,  les  bourgeois  de  Paris  avaient,  sous  le  nom  de 
garde  bourgeoise,  la  jouissance  des  biens  que  les  enfants 
héritaient  du  prédécédé  (i). 

On  voit  que  la  garde,  même  accompagnée  de  jouis- 
sance, était  tout  autre  chose  que  l'usufruit  légal  du  code 
Napoléon.  Aux  termes  de  l'article  389,  le  père  a  pendant 
le  mariage  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants,  tandis 
que,  dans  l'ancien  droit,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  garde 
pendant  la  vie  des  père  et  mère.  Les  auteurs  du  Code  ont 
transformé  la  garde,  d'abord  en  la  généralisant,  puis  en 
accordant  la  jouissance  légale  des  biens  de  l'enfant  au 
père  pendant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, au  survivant  des  père  et  mère.  Quels  sont  les  motifs 
de  ces  innovations  ?  L'orateur  du  gouvernement  les  expose 
dans  son  discours  : 

«  La  loi  romaine  accorde  au  père  (sauf  l'exception  des 
divers  pécules)  tout  ce  qui  appartient  à  l'enfant  pendant  la 
vie  du  père.  La  plupart  des  coutumes  ne  reconnaissaient 
pas  de  droit  utile  attaché  à  l'exercice  de  la  puissance  pater- 


(1)  Pothiei-,  Traité  sur  la  garde  noble  et  bourgeoise ,  article  préliminaire, 
ii<»«  1-12. 
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nelle,et  celle  de  Paris  garde  sur  ce  point  le  silence  le  plus 
absolu  ;  car  il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  jouissance 
légale  le  droit  qui  résultait  àe\eiga?xle  noble ouhourgeoise , 
accordée  au  survicant  sur  les  biens  des  enfants  mineurs. 

«  Ainsi,  dit  Real,  une  législation  accorde  tout,  tandis 
que  l'autre  ne  donne  rien.  C'est  en  évitant  ces  deux 
extrêmes  que  le  projet  propose  d'attribuer  au  j^ère,  pen- 
dant le  mariage,  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants,  et 
après  la  dissolution  du  mariage,  au  survivant  des  père  et 
mère  (i).  » 

L'usufruit  légal  a  donc  été  admis  comme  une  transac- 
tion entre  les  deux  législations  qui  régissaient  l'ancienne 
France,  les  coutumes  et  le  droit  romain.  Les  motifs 
exposés  par  Real  témoignent  contre  l'innovation  qu'ils 
doivent  justifier.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  transiger,  il  faut 
qu'il  y  ait  des  droits  douteux  en  présence  et  en  conflit. 
Quels  étaient  ces  droits  dans  l'espèce?  Y  avait-il  un  doute 
quelconque  en  ce  qui  concerne  les  droits  que  la  loi 
romaine  attachait  à  la  puissance  paternelle?  Non,  pas  le 
moindre,  car  les  auteurs  du  code  étaient  unanimes  à 
rejeter  cette  puissance  comme  injuste  et  barbare  ;  Dumou- 
lin lui  reprochait  de  n'avoir  en  vue  que  le  profit  et  le  lucre 
du  père.  Ainsi  ce  que  l'on  réprouvait  dans  la  puissance 
romaine,  c'étaient  surtout  les  droits  pécuniaires  qu'elle 
donnait  au  père,  au  préjudice  des  enfants.  Le  législateur 
français  ne  cachait  pas  sa  préférence  pour  le  droit  coutu- 
mier;  on  avait  même  proposé  de  rejeter  le  nom  de  puis- 
sance paternelle,  tellement  elle  était  antipathique  aux 
jurisconsultes  coutumiers  qui  siégeaient  au  conseil  d'Etat, 
et  effectivement  elle  ne  figure  que  dans  l'intitulé;  dans  les 
dispositions  du  titre,  le  mot  de  puissance  est  remplacé 
par  celui  ^autorité.  Adoptant  le  principe  des  coutumes, 
ne  fallait-il  pas  admettre  les  conséquences  qui  en  résul- 
tent ]  Le  père  n'a  plus  de  droits  proprement  dits  sur  la 
personne  de  l'enfant,  sauf  la  garde  et  la  correction,  qui 
ne  sont  que  des  moyens  d'éducation.  Pourquoi  lui  donne- 
t-on  des  droits  sur  les  biens  ?  C'est  précisément  maintenir 

[\)  Réal,  Exposé  des  motifs,  n»  15  (Locré,  t.  III,  p.  333), 
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OC  que  les  légistes  coutumiers  réproin  aioni  ;  la  puiss(i)icc 
paternelle  devient  un  droit  pureniont  pécuniaire. 

Les  raisons  que  Real  donne  pour  justifier  l'usufruit 
légal  sont  plus  que  faibles.  De  ce  que  le  droit  romain  vio- 
lait les  droits  de  l'enfant  en  le  dépouillant  de  ses  biens, 
au  protit  du  père,  tandis  que  les  coutumes  ne  lui  don- 
naient rien,  parce  qu'il  n'avait  droit  à  rien,  les  auteurs  du 
code  civil  concluent  qu'il  faut  lui  donner  quelque  chose, 
et  ils  lui  donnent  en  conséquence  l'usufruit  de  tous  les  biens 
de  l'enfant.  La  logique  conduit  à  une  tout  autre  conclu- 
sion. Le  code  répudie  le  principe  romain,  d'après  lequel 
la  puissance  paternelle  est  un  droil  pour  le  père  ;  il  con- 
sacre le  principe  des  coutumes  qui  considèrent  l'autorité 
du  père  comme  un  devoir  d'éducation.  Si  le  père  n'a  pas 
de  droit  sur  la  personne  de  l'enfant,  il  ne  peut  avoir 
aucun  droit  sur  ses  biens  :  si  le  droit  est  pour  l'enfant,  et 
si  le  père  n'a  que  des  devoirs,  à  quel  titre  le  d7^oit  de 
Yenfant  aboutit-il  à  le  dépouiller,  et  à  quel  titre  le  devoir 
du  père  conduit-il  à  l'enrichir  ? 

16.  Les  auteurs  sont  très  embarrassés  pour  justifier  un 
droit  qui  n'a  aucune  raison  d'être.  Pothier  dit  que  la  jouis- 
sance des  biens  que  l'ancien  droit  donnait  au  gardien 
noble  était  une  récompense  de  l'éducation  dont  le  gardien 
avait  la  charge.  L'idée  d'une  récompense  est  en  opposi- 
tion avec  l'essence  même  de  la  puissance  paternelle,  telle 
que  les  coutumes  et  le  code  à  leur  suite  la  comprennent. 
Cette  prétendue  puissance  n'est  rien  qu'un  devoir;  les 
parents,  par  cela  seul  qu'ils  donnent  la  vie  à  l'enfant,  sont 
obligés  de  l'élever.  Est-ce  que  le  père  peut  exiger  une 
récompense  pour  avoir  rempli  son  devoir?  On  apprend  aux 
enfants,  à  l'école  que  l'on  doit  remplir  son  devoir  parce  que 
c'est  le  devoir;  on  leur  dit  que  ceux  qui  remplissent  leur  de- 
voir en  vue  d'une  récompense  sont  des  mercenaires,  quine 
méritent  pas  ce  qu'ils  reçoivent;  et  puis,  au  sein  de  la 
famille,  l'enfant  verra  son  pèrejouir  de  ses  biens,  à  titre 
de  récompense,  parce  qu'il  veut  bien  élever  son  enfant, 
devoir  dont  il  s'acquitte  d'ordinaire  très  mal  !  Voilà  une 
singulière  leçon  de  morale  que  le  père  donne  à  ceux  qu'il 
doit  élever;  il  pratique  une  morale  intéressée,  c'est-à-dire 
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une  morale  iinniorale.  C'est  une  contradiction  dans  les 
termes,  une  absurdité  logique  et  morale. 

Proudhon  appelle  l'usufruit  légal  un  trailemeiU  (i).  Le 
mot  n'embellit  pas  la  chose.  Convient-il  que  le  père  soit  le 
salarié  de  ses  enfants  ?  Et  si  un  salaire  lui  était  dû,  il 
devrait  être  proportionné  au  travail.  Cela  conduirait  à  des 
discussions  très  irritantes  parfois,  quoique  très  fondées. 
Et  si,  au  lieu  de  remplir  ses  devoirs,  le  père  les  négligeait, 
il  serait  tenu  de  dommages-intérêts  !  Quand  l'enfant  a  des 
biens,  le  père  doit  les  administrer,  et  en  principe  on  peut 
soutenir  que  tout  administrateur  devrait  être  salarié. 
C'est  une  mauvaise  gestion,  en  général,  que  celle  qui  est 
gratuite.  Toutefois  nos  lois  ne  donnent  aucun  salaire, 
aucune  récompense  à  un  administrateur  qui  continue  à  rem- 
plir la  charge  que  le  code  impose  au  père  :  le  tuteur  prend 
soin  de  la  personne  de  l'enfant,  il  l'élève,  il  dirige  son 
éducation,  et  il  administre  ses  biens  comme  un  bon  père 
de  famille.  C'est  d'ordinaire  un  parent,  ce  peut  aussi  être 
un  étranger.  Pourquoi  une  charge  si  lourde  n'est-elle  pas 
salariée^  Parce  que  la  loi  veut  que  le  tuteur  remplisse  ses 
devoirs  par  affection  pour  son  pupille,  et  l'affection  ne  se 
paye  point.  Voilà  la  vraie  morale.  Et  le  père  ne  doit-il 
pas,  bien  plus  que  le  tuteur,  agir  par  affection?  L'enfant 
n'est-il  pas  le  sang  de  son  sang?  Y  a-t-il  un  amour  plus  pur, 
plus  désintéressé,  plus  illimité  que  celui  du  père  pour  son 
enfant?  Et  la  loi  trouve  bon  de  7'écompenser  cette  affec- 
tion, et  de  la  salarier.  N'est-ce  pas  avilir  et  humilier  le 
père?  Effectivement  la  loi,  après  lui  avoir  donné  un  trai- 
tement, disons  mieux,  un  salaire,  le  traite  comme  un 
salarié.  Pourquoi  l'usufruit  cesse- t-il  à  dix-huit  ans,  alors 
que  la  puissance  paternelle,  à  laquelle  il  est  attaché,  dure 
jusqu'à  la  majorité?  L'orateur  du  gouvernement  répond  : 
"  Si  les  pères  jouissaient  des  biens  de  leurs  enfants  jus- 
qu'à la  majorité  de  ces  derniers,  on  aurait  à  craindre  que, 
pour  se  conserver  cet  avantage,  ils  ne  se  refusassent  à 
consentir  à  une  émancipation  ou  à  un  mariage  dont  pour- 
raient dépendre  le  èon/iewr  et  la  fortune  de  leurs  enfants  (2).  ?» 

(1)  Proudhon,  Traité  du  droit  d'usufruit,  t.  I",  p.  156,  no  126. 
(•2)  Real,  Exposé  des  motifs,  n^  15  (Locré,  t.  III,  p.  333). 
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Un  père  qui  saorilio  à  son  intérôt  pécuniairo  le  bonheur  de 
ses  entants  !  Voilà  à  quoi  l'on  aboutit  quand  on  traite  les 
parents  en  mercenaires.  Ecartez  des  relations  de  père  et 
d'enfant  toute  idée  de  profit  et  de  perte  :  il  ne  faut  pas  que 
Tenfant  puisse  dire  que  son  père  s'enrichit  à  ses  dépens,  et 
il  ne  faut  pas  que  le  père  usufruitier  ait  la  pensée  de  s'en- 
richir au  dépens  de  ses  enfants  nus  propriétaires,  en  abu- 
sant de' sa  jouissance,  comme  cela  se  voit  en  Angleterre, 
dans  les  grandes  familles,  en  matière  de  substitution. 

Toullier  a  une  autre  explication  ;  il  ne  convient  pas, 
dit-il,  que  le  père  soit  comptable  de  sa  gestion  envers  ses 
enfants  :  ^  Il  est  contraire  à  la  morale  de  ne  présenter  aux 
enftmts  leur  père  ou  leur  mère  que  sous  l'aspect  d'un 
homme  d'atfaires  dont  les  comptes  doivent  être  rendus  de 
clerc  à  maître  et  suivis  de  discussions,  souvent  de  procès 
qui  ne  peuvent  s'accorder  avec  la  piété  filiale  (i).  r,  Tous 
les  auteurs  reproduisent  cette  justification  de  l'usufruit 
légal.  Ils  oublient  que  le  père  est  toujours  comptable  de 
son  administration  pour  la  propriété  des  biens  dont  il  a  la 
jouissance,  et  pour  la  propriété  et  les  revenus  des  biens 
dont  il  n'a  pas  l'usufruit.  Ils  oublient  encore  que  l'usufruit 
légale  cesse  quand  l'enfant  a  dix-huit  ans;  de  sorte  que, 
pendant  trois  ans,  le  père  est  simple  administrateur  et 
comme  tel  comptable  du  capital  et  des  revenus.  L'expli- 
cation de  Toullier,  imaginée  après  coup,  n'explique  rien, 
et  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  bonne 
raison  à  donner  d'un  droit  qui  est  contraire  à  la  raison. 

17.  Le  droit  anglais  est  plus  logique  et  plus  moral;  il 
assimile  le  père  au  tuteur,  l'un  et  l'autre  sont  gardiens,  et 
n'ont,  comme  tels,  aucun  droit  sur  les  biens  des  enfants 
qu'ils  sont  chargés  d'élever  :  la  charge  d'âmes  ne  devrait 
jamais  être  assimilée  à  un  mandat  salarié.  Le  père  et  le 
tuteur  ont  l'administration  des  biens,  et  ils  en  rendent 
compte,  à  la  majorité  de  l'enfant  (2).  Tel  est  aussi  le  droit 
des  Etats-Unis.  Le  père  n'est  qu'un  gardien,  c'est-à-dire 
un  administrateur;  comme  tel  il  a  des  devoirs,  et  il  n'a  que 
les  droits  qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir  ses  devoirs, 

(1)  Toullier,  Le  Droit  civil  français,  t.  II,  p.  187,  n"  1060. 

(2)  B lacksto ne,  Comme^farees  onthe  laws  of  England,i.  I*"",  p.  453  (7^ éd.). 
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sans  aucun  avantage  pécuniaire  (i).  C'est  le  vrai  principe. 

L'usufruit  légal  a  été  maintenu  par  le  code  des  Pays- 
Bas  et  par  le  code  italien,  avec  des  modifications  qui  ne 
touchent  pas  à  l'essence  du  droit.  D'après  le  code  d'Italie, 
le  père  conserve  la  jouissance  jusqu'à  la  majorité  de  l'en- 
fant, sauf  à  le  faire  cesser  par  l'émancipation  (art.  228), 
ce  qui  est  plus  logique  que  le  système  français. 

18.  Quand  on  s'en  tient  à  la  nature  de  l'usufruit  légal, 
et  aux  motifs  que  l'on  a  donnés  pour  le  justifier,  il  est 
facile  de  décider  la  question  de  savoir  si  la  loi  qui  l'établit 
est  un  statut  personnel  ou  un  statut  réel.  Est-ce  unerécom- 
pense,  comme  on  le  disait,  dans  l'ancien  droit,  de  la  garde 
noble,  il  faut  décider  que  la  jouissance  est  l'accessoire  de 
la  puissance  paternelle, c'est-à-dire  du  devoir  d'éducation; 
ce  devoir  est  essentiellement  personnel,  puisqu'il  tient  à 
l'incapacité  de  l'enfant,  d'ailleurs  un  devoir  ne  saurait  être 
réel;  or,  on  ne  conçoit  pas  que  l'accessoire  ait  une  autre 
nature  que  le  principal.  La  nature  du  salaire  n'en  change 
pas  l'essence;  si  l'on  accordait  au  père  un  tantième  sur 
les  revenus,  trois  pour  cent  par  exemple,  comme  quelques 
lois  le  font  pour  le  tuteur,  on  ne  dirait  certes  pas  que  ce 
salaire  forme  un  statut  réel  ;  pourquoi  deviendrait-il  réel 
si,  au  lieu  d'une  fraction  des  revenus,  on  donne  tous  les 
fruits  au  père?  Que  si  l'on  préfère  l'explication  de  Toul- 
lier,  on  ne  trouve  encore  aucun  caractère  de  réalité  dans 
des  relations  de  piété  filiale  et  d'amour  paternel  ;  il  n'y  a 
donc  aucun  motif  pour  déclarer  le  statut  réel.  Le  bon 
sens  est  d'accord  avec  le  droit.  L'usufruit  légal  est-il  une 
récompense,  le  père  en  doit  jouir  partout  :  pourquoi 
jouirait-il  d'un  salaire  en  France,  tandis  qu'il  n'en  aurait 
pas  en  Angleterre?  Est-ce  à  raison  de  la  dignité  du  père,, 
et  du  respect  que  l'enfant  lui  doit,  que  le  père  perçoit  les 
fruits  sans  être  tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'il  en 
fait,  on  aboutit  à  la  même  conséquence:  est-ce  que  par 
hasard  le  père  aurait  droit  au  respect  de  son  enfant  en 
France,  tandis  qu'il  n'y  aurait  aucun  droit  en  Angleterre? 

La  question  a  encore  une  autre  face.  Il  va  de  soi  que 

(1)  Kent,  Commentaries  on  american  law,  t.  II,  lecture  XXXI,  p.  268 
(220)  et  suiv.  (12^  édition,  1873). 
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le  pore  Anglais  ne  peut  pas  réclamer  en  France  la  jouis- 
sance des  biens  que  son  enfant  y  possède  ;  car  il  n'a  pas 
la  qualité  à  raison  de  laquelle  l'usufruit  est  accordé  au 
père,  il  n'a  point  la  puissance  paternelle,  telle  qu'on  l'en- 
tend en  France,  il  ne  peut  donc  avoir  les  avantages  atta- 
chés à  cette  puissance;  il  est  simple  gardien,  comme  le 
tuteur,  et  comme  administrateur  il  n'a  droit  à  aucun 
salaire;  il  serait  par  trop  absurde  de  dire  que  la  situation 
des  biens  donne  au  père  une  qualité  qu'il  n'a  point  d'après 
son  statut  personnel.  Mais  il  y  a  un  doute  quand  un  père 
Frani^'ais  réclame  la  jouissance  des  biens  que  l'enfant  pos- 
sède en  Angleterre;  son  statut  personnel  l'y  autorise,  mais 
ce  statut  n'est-il  pas  en  opposition  avec  une  loi  d'intérêt 
social  qui  domine  le  statut  personnel^  La  loi  anglaise  ne 
connaît  pas  la  puissance  paternelle,  et  c'est  par  des  rai- 
sons qui  concernent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs; 
je  me  sers  des  expressions  généralement  reçues.  Il  est 
certain  que  les  légistes  anglo-américains  considèrent  la 
puissance  romaine  comme  un  statut  réel,  ce  qui  veut  dire 
qu'elle  doit  être  renfermée  dans  les  limites  du  territoire 
où  elle  est  établie,  donc  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  en 
Angleterre  :  elle  est  contraire  à  la  liberté  anglaise,  qui 
donne  à  l'enfant  plein  pouvoir  sur  sa  personne  dès  qu'il 
est  majeur  (i).  Or,  l'usufruit  légal  est  un  débris  de  la 
puissance  que  le  droit  romain  donnait  au  père;  l'elïet  doit 
disparaître  avec  la  cause.  Rejetant  la  puissance  paternelle 
comme  incompatible  avec  leurs  idées  de  droit,  de  morale, 
de  liberté,  les  Anglais  ne  peuvent  pas  admettre  l'usufruit 
qui  en  est  une  dépendance.  Ily  a  du  vrai  dans  cette  manière 
de  voir  :  toutefois  je  crois  que  c'est  exagérer  le  principe 
de  la  réalité.  La  puissance  paternelle  des  Romains  est 
hors  de  cause;  je  reconnais  qu'elle  anéantissait  la  person- 
nalité de  l'enfant  et  qu'elle  portait  atteinte  à  sa  liberté  ; 
si  elle  était  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  jadis,  il 
faudrait  décider  sans  hésiter  que  la  loi  anglaise  domine 
le  statut  de  l'étranger  qui  voudrait  exercer  cette  puis- 
sance. Mais  il  ne  s'agit  plus  de  la  puissance  romaine,  il 

(l)  Story,  Conflict  of  laves,  p.  25,  §  25  (7e  édition). 
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y  a  de  cela  une  preuve  qui  est  décisive;  c'est  que  le  droit 
français  repose  sur  le  même  fondement  que  le  droit  an- 
glais; dans  l'une  et  l'autre  législation,  on  suit  la  règle 
coutumière  que  puissance  paternelle  na  lieu.  Si  le  code 
Napoléon  a  maintenu  et  étendu  Je  droit  de  garde  noble, 
cela  n'a  plus  rien  de  commun  avec  la  puissance  du  père 
de  famille  romain  ;  c'est  une  inconséquence,  et  le  droit 
n'est  que  pécuniaire.  Or,  peut-on  dire  que  l'existence  de 
la  société  anglaise,  sa  conservation,  son  perfectionnement 
soient  compromis  parce  qu'un  père  Français  perçoit  les 
fruits  d'un  héritage  situé  en  Angleterre  \  Il  n'y  a  que  des 
intérêts  privés  en  cause,  donc  le  statut  est  personnel  sans 
qu'on  puisse  l'écarter  par  la  considération  d'un  intérêt 
social  qu'aurait  l'Angleterre  à  repousser  le  père  Français 
qui  demande  à  jouir  d'un  fonds  qui  y  est  situé. 

19.  Telle  est  la  solution  de  la  question  que  je  discute 
si  on  l'examine  en  théorie,  abstraction  faite  de  la  tradi- 
tion. Mais,  dans  notre  science,  il  est  impossible  de  faire 
abstraction  du  droit  traditionnel,  puisque  le  code  Napo- 
léon l'a  consacré  dans  son  article  3.  C'est  ce  que  les  au- 
teurs modernes  oublient  parfois.  Je  renvoie  à  l'Introduc- 
tion historique  de  ces  Etudes,  et  j'y  reviendrai  plus  loin. 
Or,  si  l'on  remonte  à  la  tradition,  il  y  a  des  doutes  sérieux 
sur  la  nature  de  l'usufruit  légal.  C'est  un  droit  qui  frappe 
les  immeubles  en  vertu  de  la  loi;  et  les  immeubles  peu- 
vent-ils être  grevés  d'une  servitude  par  une  loi  étrangère? 
Les  statutaires  posent  comme  principe  que  les  coutumes 
sont  réelles,  ce  qui  signifie  qu'elles  sont  souveraines;  la 
souveraineté  est  indivisible,  elle  embrasse  tout  le  territoire, 
aucune  partie  du  sol  ne  peut  être  gouvernée  par  une  loi 
étrangère,  ni  être  démembrée  au  profit  d'un  étranger  par 
son  statut  personnel.  Cela  paraît  décisif  pour  la  réalité  : 
si,  aux  termes  de  l'article  3  du  code  Napoléon,  les  im- 
meubles, même  ceux  possédés  par  les  étrangers,  sont 
régis  par  la  loi  française, il  faut  dire  aussi  que  les  immeu- 
bles situés  en  Angleterre  sont  régis  par  la  loi  anglaise, 
ce  qui  exclut  l'usufruit  légal  du  père  étranger  sur  les 
biens  que  son  fils  possède  en  Angleterre. 

L'argumentation  paraît  décisive,   mais   elle  est   trop 
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absolue.  Notre  science  n'a  ])as  la  rijiueur  que  les  formules 
de  l'article  3  semblent  lui  donner.  Le  texte  même  du  code 
civil  le  prouve.  A  côté  de  la  règle  qui  réalise  toutes  les 
lois  concernant  les  immeubles,  il  y  en  a  une  autre  qui 
déclare  personnelles  les  lois  qui  concernent  l'état  des 
personnes  :  or,  l'usufruit  légal  ne  tient-il  pas  à  Vétat  du 
père  et  de  l'enfanta  C'est  parce  que  les  relations  entre 
père  et  enfant  sont  essentiellement  personnelles  que  les 
anciens  légistes,  tous  sans  distinction,  se  prononçaient 
pour  la  personnalité  du  statut  qui  régit  la  puissance  pa- 
ternelle. Il  est  vrai  que  cet  accord  cessait  quand  il  était 
question  des  droits  que  le  père  a  sur  les  biens  de  l'enfant. 
Ici  la  tradition  fait  naître  un  doute.  Si  elle  était  unanime 
pour  la  réalité  du  droit  de  garde,  \\  faudrait  la  maintenir, 
et  décider,  sans  hésiter,  que  le  code  civil  doit  être  entendu 
dans  le  même  sens.  Mais  la  tradition  n'était  pas  unanime  ; 
les  auteurs  étaient  divisés,  ainsi  que  la  jurisprudence. 
C'est  ce  qu'il  importe  de  constater,  car  le  code  Napoléon 
a  maintenu  la  tradition  telle  qu'elle  était;  si  elle  était 
indécise,  il  l'a  maintenue  indécise,  ce  qui  permet  de  dis- 
cuter les  questions  controversées;  de  soutenir  l'opinion 
qui  paraît  le  mieux  convenir  aux  principes  de  la  science. 
Bretonnier,  dans  ses  notes  si  excellentes  sur  Henrys 
(ce  sont  les  expressions  de  Boullenois),  s'est  prononcé 
pour  la  personnalité  ;  je  cite  ses  paroles  :  «  On  demande 
si  les  pères  domiciliés  dans  les  pays  de  droit  écrit,  dont 
les  enfants  ont  des  biens  dans  les  pays  de  coutumes,  jouis- 
sent des  fruits  de  ces  biens,  c'est-à-dire  si  le  droit  de  puis- 
sance paternelle  étend  son  effet  partout.  Cette  question 
ne  me  semble  pas  susceptible  d'une  grande  difficulté,  parce 
que  la  puissance  paternelle  est  un  droit  personnel,  et,  par 
conséquent,  il  ne  peut  être  borné  par  aucun  territoire  ; 
car  c'est  une  maxime  certaine,  même  dans  les  pays  de 
coutumes,  que  les  statuts  personnels  sont  universels,  et 
produisent  leur  effet  partout.  D'ailleurs  les  fruits  sont  des 
choses  mobilières;  et  les  meubles  suivent  les  personnes  et 
se  règlent  suivant  les  coutumes  du  domicile  (i).  "  Il  y 

(1)  Bretonnier,  sur  Henrys,  t.  II,  livre  IV,  quest.  13. 
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avait  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  ce  sens,  rendu 
en  grande  connaissance  de  cause.  Mais  il  y  avait  aussi 
un  arrêt  en  sens  contraire,  et  le  principe  de  la  réalité  des 
coutumes  entraîna  Froland  et  Boullenois;ils  reconnaissent 
que  la  puissance  du  père  forme  un  statut  personnel,  mais 
ils  soutiennent  qu'un  droit  d'usufruit  sur  des  immeubles 
est  nécessairement  réel.  A  leur  autorité  j'opposerai  celle 
de  Bouhier,  le  meilleur  sans  contredit  des  jurisconsultes 
statutaires.  Pour  que  le  statut  fût  réel  dans  la  doctrine 
traditionnelle,  il  faudrait  que  la  loi,  en  accordant  au  père 
la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants,  eût  principalement 
en  vue  les  biens;  ce  qui,  certainement,  n'est  pas  exact. 
C'est  à  raison  de  la  puissance  paternelle  qu'elle  donne 
l'usufruit  au  père,  et  les  considérations  qui  ont  engagé 
le  législateur  sont  toutes  personnelles.  Bouhier  fait  valoir 
un  argument  logique  qui  me  paraît  décisif  :  l'usufruit  est 
un  droit  accessoire,  et  prend,  par  conséquent,  la  nature 
du  droit  principal.  Si  l'on  déclarait  réelle  la  jouissance 
du  père,  on  aboutirait  à  des  conséquences  que  Bretonnier 
déjà  déclarait  absurdes.  Le  père  aurait  la  puissance  ici, 
il  ne  l'aurait  pas  là,  selon  que  les  biens  seraient  situés  dans 
un  pays  de  droit  écrit  ou  dans  un  pays  de  coutume.  Il  y  aurait 
une  plus  grande  absurdité.  Le  père  est  régi  par  une  cou- 
tume qui  porte  que  ^  droit  de  puissance  paternelle  n'a  lieu  »; 
son  fils  a  des  biens  dans  un  pays  de  droit  écrit,  le  père  en 
aura  l'usufruit  sans  avoir  le  droit  auquel  l'usufruit  est  atta- 
ché :  l'accessoire  existerait  donc  sans  le  principal  (i)  ! 

20.  Le  débat  s'est  renouvelé  sous  l'empire  du  code 
civil  ;  il  y  a  des  auteurs  qui  admettent  la  personnalité  du 
statut,  d'autres  le  déclarent  réel,  il  y  en  a  qui  proposent 
une  opinion  intermédiaire  (2).  Merlin  est  de"  ce  dernier 
avis.  Il  y  a  encore  une  difficulté  concernant  la  nature  du 
droit  :  l'usufruit  légal  est-il  un  de  ces  droits  civils  dont 
l'article  1 1  du  code  Napoléon  n'attribue  la  jouissance  aux 
étrangers  que  sous  condition  de  réciprocité?  Je  renvoie, 

(1)  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  XXIV, 
nos  37  et  suiv. 

(2)  Brocher,  Nouveau  Traité  de  droit  international  privé,  p.  235,  n"  77. 
Demolombe>  Cours  de  code  Napoléon^  t.  I^^",  p.  94,  n"  88, 
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sur  ce  point,  à  ce  que  j'ai  dit  dans  le  cours  de  ces  Etudes 
sur  les  droits  des  étrangers.  Nous  connaissons  les  motifs 
que  Ion  peut  donner  pour  la  personnalité  ou  pour  la  réa- 
lité du  droit  de  jouissance  légale  ;  Merlin  s'est  prononcé 
pour  la  réalité,  mais  avec  une  réserve.  Il  faut  l'entendre, 
il  est  riiomme  do  la  tradition  et  il  est  aussi  le  meilleur  de 
nos  jurisconsultes  (i). 

Merlin  part  du  principe  que  tout  statut  est  réel,  c'est-à- 
dire  que  toute  loi  est  renfermée  dans  les  bornes  de  son 
territoire.  C'est  la  règle  féodale  de  la  réalité  ou  de  la 
souveraineté  des  coutumes.  On  admettait  néanmoins  que 
les  lois  qui  règlent  l'état  des  personnes  suivent  la  per- 
sonne partout  où  elle  réside  :  l'article  3  du  code  Napoléon 
reproduit  ce  principe.  Merlin  demande  quel  est  le  motif 
de  cette  dérogation  à  la  réalité  des  statuts.  C'est  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients  à  scinder  l'état  des  personnes, 
à  les  considérer  comme  capables  ou  incapables,  suivant 
qu'elles  habitent  tel  ou  tel  pays  ;  capables  ou  incapables 
d'après  leur  loi  personnelle,  elles  doivent  l'être  partout. 
Cette  raison  ne  s'applique  pas  à  l'usufruit  légal.  Quel 
inconvénient  y  a-t-il  à  restreindre  cette  jouissance  au 
territoire  des  lois  qui  l'accordent?  L'argumentation  de 
Merlin  suppose  que  la  réalité  des  statuts  est  la  règle  et 
la  personnalité  une  exception,  qu'il  faut  restreindre  dans 
les  limites  les  plus  étroites.  Le  code  civil  ne  dit  pas  cela, 
et  telle  n'est  pas  non  plus  la  tradition.  Il  est  vrai  que  les 
vieux-  légistes,  imbus  de  l'esprit  féodal,  professent  la 
maxime  que  toute  coutume  est  réelle,  en  ce  sens  que  la 
réalité  est  la  règle,  et  ils  n'admettent  la  personnalité  que 
par  exception;  mais  cette  doctrine  fut  insensiblement 
abandonnée,  le  cercle  des  lois  personnelles  s'élargit,  à  tel 
point  qu'au  dix-huitième  siècle,  Bouhier  établit  la  règle 
contraire,  c'est  que  la  personnalité  est  la  règle,  les  lois 
étant  faites  en  vue  des  personnes  et  non  des  choses.  Il  est 
vrai  que  Bouhier  donnait  plus  à  la  personnalité  que  les 
autres  statutaires;  ce  qui  fait  naître  un  nouveau  doute. 
S'il  était  absolument  seul  de  son  avis,  il  faudrait  l'aban- 

(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Puissance  paternelle,  sect.  \II.  n»  I. 
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donner;  mais  je  viens  de  dire  que  la  question  était  con- 
troversée, et  qu'un  excellent  jurisconsulte,  Bretonnier,  se 
prononçait  pour  la  personnalité. 

Il  y  a  encore  une  autre  remarque  à  faire  sur  la  doctrine 
de  Merlin.  Ce  n'est  pas  uniquement  à  raison  des  inconvé- 
nients que  produirait  la  division  de  l'état  des  personnes 
que  l'on  a  admis  les  statuts  personnels  ;  les  statuts  ont 
leur  racine  dans  la  nationalité  des  lois.  Expression  de  la 
race  à  laquelle  une  personne  appartient, les  lois  la  suivent 
partout,  tant  que  l'intérêt  privé  est  seul  en  cause  :  c'est 
seulement  quand  la  souveraineté  et  le  bien  public  sont 
engagés  dans  un  débat  que  la  loi  devient  réelle.  Aussi  le 
code  civil  ne  dit-il  pas  que  la  réalité  est  la  règle,  il  établit 
plusieurs  règles.  Sont  réelles,  d'abord  les  lois  de  police 
et  de  sûreté,  qui  obligent  tous  les  habitants  du  territoire. 
Sont  encore  réelles  les  lois  qui  régissent  les  immeubles. 
Quant  aux  lois  qui  concernent  l'état  et  la  capacité  des 
personnes,  elles  suivent  les  Français  partout  où  ils  rési- 
dent. Le  code  Napoléon  ne  dit  pas  que  l'un  de  ces  prin- 
cipes forme  la  règle,  et  l'autre  l'exception  :  il  y  a  deux 
domaines  différents,  l'un  des  intérêts  privés,  l'autre  de 
l'intérêt  social  ;  le  premier  est  celui  des  statuts  personnels 
ou  nationaux,  l'autre  appartient  aux  lois  réelles.  Tel  est 
le  système  du  code  civil  :  si  on  l'applique  à  notre  débat, 
la  décision  n'est  pas  douteuse.  La  puissance  souveraine 
demande-t-elle  que  le  père  ne  jouisse  de  l'usufruit  que 
dans  les  limites  de  son  territoire  l  Est-ce  que  l'ordre  public 
en  Angleterre  sera  troublé,  est-ce  que  la  souveraineté 
sera  compromise  parce  qu'un  père  Français  percevra  les 
fruits  d'un  immeuble  situé  sur  le  territoire  anglais  ?  C'est 
demander  si  le  père  a  d'autres  droits  en  Angleterre  et  en 
France  :  est-il  père  ici,  et  ne  l'est-il  plus  au  delà  de  la 
Manche?  Pour  le  coup,  Pascal  aurait  le  droit  de  se  mo- 
quer des  lois  que  font  les  hommes. 

La  réalité  du  statut  qui  établit  l'usufruit  légal  conduit 
à  des  conséquences  qui  choquent  le  bon  sens.  D'après  le 
droit  écrit,  la  mère  n'a  pas  la  puissance  paternelle,  elle 
ne  saurait  donc  jouir  des  avantages  que  la  loi  y  attache. 
Néanmoins,  si  le  statut  de  l'usufruit  est  réel,  il  faut  dire 
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que  la  mère  aura  l'usulruit  des  biens  qui  sont  situés  en 
France  :  elle  aura  donc  nn  droit  attaché  à  une  puissance 
qu'elle  n'a  point  ;  le  sol  lui  donnera  cette  puissance!  Cela 
était  logique  du  temps  où  la  terre  donnait  la  souveraineté, 
mais  cela  est  absurde  dans  notre  état  social.  Merlin  a 
reculé  devant  une  conséquence  qui  consiste  à  dire  que 
l'accessoire  existe  sans  le  droit  principal  dont  il  est  une 
dépendance.  Il  fait  une  exception  à  la  réalité  du  statut  et 
n'accorde  l'usufruit  qu'à  celui  qui,  d'après  sa  loi  person- 
nelle, jouit  de  la  puissance  paternelle.  Qui  l'autorise  à 
faire  cette  exception  ^  N'est-ce  pas  échapper  à  une  absur- 
dité-pour  échouer  contre  une  autre?  Conçoit-on  qu'un 
statut  soit  tout  ensemble  personnel  et  réel?  Ma  conclusion 
est  qu'il  faut  maintenir  la  doctrine  de  Bouhier  :  la  puis- 
sance paternelle  et  l'usufruit  que  la  loi  y  attache  sont 
deux  droits  de  même  nature,  et  l'accessoire  suit  toujours 
la  condition  du  principal. 

21.  La  jurisprudence  est  divisée  :  il  y  a  des  arrêts 
pour  la  personnalité  de  l'usufruit  légal,  il  y  en  a  pour  la 
réalité,  il  y  en  a  pour  l'opinion  de  Merlin.  Comme  ils 
n'apportent  aucune  lumière  nouvelle  dans  le  débat,  je  les 
laisse  de  côté,  pour  m'arrêter  à  une  espèce  singulière  qui 
s'est  présentée  assez  récemment  devant  la  cour  de  cassa- 
tion de  France.  La  cour  pose  en  principe  que  les  ques- 
tions de  puissance  paternelle  rentrent  essentiellement  dans 
le  statut  personnel.  C'est  la  doctrine  que  je  viens  de  dé- 
fendre. Dans  l'espèce,  il  se  compliquait  d'une  difficulté  de 
nationalité.  Il  s'agissait  d'une  veuve,  israélite  algérienne, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  de  son  premier  mari, 
en  1863,  et  par  conséquent,  soumise  uniquement  à  la  loi 
mosaïque,  par  suite  de  la  législation  spéciale  qui  régissait 
à  cette  époque  les  juifs  algériens.  Vint  ensuite  le  sénatus- 
consulte  du  14  juillet  1865,  qui  reconnut  aux  israélites 
indigènes  de  l'Algérie  la  qualité  de  Français,  mais  en  leur 
conservant  leurs  lois  nationales,  c'est-à-dire  la  loi  de 
Moïse;  de  sorte  que  la  veuve  continua  d'être  soumise  à 
cette  loi  pour  tout  ce  qui  concernait  son  état  et  sa  capa- 
cité, et  spécialement  la  puissance  paternelle.  Mais  il  était 
libre  aux  juifs  algériens  d'abdiquer  la  loi  mosaïque,  en  se 
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faisant  naturaliser  Français  ;  c'est  ce  que  fit  la  veuve,  qui 
fut  naturalisée  par  décret  du  16  juin  1869.  Dès  ce  moment 
elle  fut  soumise  à  la  loi  française,  quant  à  son  statut  per- 
sonnel. Il  en  résulta  une  conséquence  importante  pour 
l'objet  du  débat  :  le  code  Napoléon  lui  donna  la  puissance 
paternelle  sur  ses  enfants,  et,  par  suite,  la  jouissance 
légale  de  leurs  biens.  On  objectait  que  la  m.ère  avait  été 
régie  originairement  parla  législation  israélite;  que,  par 
suite,  cette  loi  formait  le  statut  personnel  de  ses  enfants  ; 
or  la  situation  des  enfants  était  restée  la  même  ;  la  natu- 
ralisation de  la  mère  n'alFectant  pas  l'état  des  enfants, 
ceux-ci  étaient  toujours  régis  par  la  loi  de  Moïse  qui  ne 
donne  pas  à  la  mère  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants. 
La  cour  répond  que  l'état  des  enfants  n'empêchait  pas  que 
la  mère,  devenue  Française,  fût  régie  par  le  statut  fran- 
çais qui  lui  accorde  l'usufruit  légal  (i). 

Il  y  avait  là  une  difficulté  sur  laquelle  la  cour  ne  s'ar- 
rête point  :  les  enfants  étaient  régis  par  le  statut  israélite, 
et  la  mère  par  le  statut  français  :  est-ce  que  la  puissance 
paternelle  dépendait,  dans  ces  circonstances,  du  statut  de 
la  mère,  ou  du  statut  des  enfants?  En  principe,  c'est  le 
statut  du  père  qui  détermine  la  puissance  paternelle,  lors- 
que celle-ci  forme  un  droit  du  père,  tandis  qu'il  faut  ap- 
pliquer la  loi  des  enfants,  si  la  puissance  paternelle  forme 
un  droit  pour  les  enfants.  D'après  le  droit  romain,  la  solu- 
tion n'est  pas  douteuse  :  la  puissance  paternelle  était 
exclusivement  établie  au  profit  du  père,  c'était  donc  un 
droit  du  père,  comme  le  domaine  est  un  droit  du  proprié- 
taire. Mais  le  code  Napoléon  part  du  principe  contraire  : 
c'est  que,  ^  droit  de  puissance  paternelle  n'a  lieu  ^^  :  la 
puissance  s'est  transformée  en  devoir  de  protection,  d'où 
il  faut  conclure  que  c'est  un  droit  des  enfants,  et  partant 
que  la  loi  des  enfants  détermine  l'étendue  de  la  puissance 
du  père.  Cela  est  incontestable  quand  il  s'agit  des  droits 
du  père  sur  la  personne  de  l'enfant.  Mais  il  n'en  est  pas 

(1)  Cassation,  14  mars  1877  (Sirey,  1879,  1,  125),  et  la  note  de  l'arrètiste. 
Les  observations  sont  excellentes,  mais  elles  supposent  toujours  qu'il 
dépend  de  l'interprète  d'admettre  ou  de  rejeter  la  théorie  des  statuts;  MU 
est  consacrée  par  l'article  3  du  code  eivil, 
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de  même  de  rusulVuit  lêgval;  les  auteurs  du  code  ont  em- 
prunté cette  jouissance  au  principe  romain,  c'est  une 
inconséquonco,  maisrinterprèto  en  doit  tenir  compte,  pour 
déterminer  la  nature  du  droit.  On  ne  peut  pas  dire  que 
c'est  le  statut  de  l'enfant  qui  régit  le  droit  du  père  sur 
leurs  biens,  puisque  le  droit  de  jouissance  est  établi  dans 
l'inténH  du  père  ;  il  faut  appliquer  la  loi  romaine  à  un  droit 
qui  a  son  origine  dans  la  loi  romaine.  La  cour  de  cassa- 
tion a  donc  bien  jugé,  en  décidant  que  la  veuve  Israélite, 
en  devenant  Française,  avait  acquis  l'usufruit  légal,  quoi- 
que ses  enfants  continuassent  à  être  régis  par  la  loi  de 
Moïse.  Mais  la  mère  ne  pouvait  réclamer  cet  usufruit  qu'à 
partir  de  sa  naturalisation,  puisque  c'est  seulement  par 
sa  naturalisation  que  la  veuve  avait  changé  de  statut,  et 
ce  changement  n'a  pas  d'effet  rétroactif  (i). 

N°    3.    LE    DROIT    ÉTRANGER. 

22.  En  rapportant  la  décision  de  la  cour  de  cassation 
que  je  viens  de  mentionner,  le  Journal  du  droit  interna- 
tional ajoute  une  critique,  fondée  sur  ce  que  la  cour  a 
appliqué  la  distinction  surannée  des  statuts  personnels  et 
réels.  Fiore,  en  traitant  de  la  puissance  paternelle,  répu- 
die également  la  doctrine  des  statuts,  qu'il  qualifie  de 
stérile  et  d'incomplète  (2).  Je  professe  cette  théorie  stérile 
et  su7^année  dans  tout  le  cours  de  ces  Etudes  :  je  dois 
donc  passer  pour  un  retardataire.  Ma  justification  et  celle 
de  la  cour  de  cassation  sera  très  facile,  et  elle  est  péremp- 
toire,  car  je  la  puise  dans  la  loi.  Il  ne  s'agit  pas  d'une 
question  de  doctrine,  où  le  jurisconsulte  conserve  ses  libres 
allures.  La  cour  de  cassation  a  décidé  une  question  de 
droit  français,  et  c'est  le  droit  français,  lequel  est  aussi 
celui  de  la  Belgique,  qui  forme  l'objet  de  ces  Etudes.  Il 
m'arrive  souvent  de  le  critiquer,  au  point  de  vue  du  déve 
loppement  historique  dé  notre  science,  mais  il  ne  m'appar- 
tient pas  de  le  changer  ;  l'interprète  n'a  pas  ce  droit-là. 
La  question  est  donc  de  savoir  si  le  code  civil  a  maintenu 

(1)  Journal  du  droit  international  de  Clunet,  1878,  p.  168. 

(2)  Fiore,  Diritto  internazionale  jprivato,  p.  283,  n°  164. 
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la  distinction  traditionnelle  des  statuts  :  s'il  l'a  consacrée, 
on  n'a  pas  le  droit  de  la  traiter  de  sicrannée,  ni  de  repro- 
cher à  la  cour  de  cassation  d'avoir  ressuscité  une  doctrine 
qui  date  des  glossateurs.  Eh  bien,  cette  question  n'en  est 
pas  une  pour  qui  connaît  l'histoire  de  notre  science  ;  c'est 
parce  qu'elle  est  si  peu  connue,  que  j'ai  essayé  de  l'écrire. 
Mon  Introduction  historique,  quoique  incomplète,  suffit 
pour  établir  l'origine  des  règles  écrites  dans  l'article  3  du 
code  Napoléon,  c'est  la  distinction  surannée  des  statuts 
qui  y  est  formulée;  les  principes  que  le  code  établit  sont 
empruntés  à  la  tradition.  Qu'importe  que  le  mot  de  statuts 
ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  de  l'article  3  l  La  chose  y 
est,  et  si  le  législateur  ne  s'est  pas  servi  du  langage  tradi- 
tionnel, c'est  que  le  mot  de  statuts  rappelait  la  division  de 
la  France  en  coutumes  locales,  que  le  nouveau  code  avait 
pour  objet  de  remplacer  par  un  droit  universel,  national. 
Ceci  n'est  pas  une  opinion,  c'est  un  fait.  On  n'a  qu'à  con- 
sulter les  travaux  préparatoires  du  code  civil  pour  s'en 
assurer.  J'ai  cité  les  témoignages  ici  même.  La  démons- 
tration a  été  complétée  par  un  jeune  docteur  en  droit, 
M.  Louis  Barde,  dans  une  Dissertation  très  bien  faite  sur 
la  théorie  traditionnelle  des  statuts  (Bordeaux,  1880);  je 
me  bornerai  à  en  transcrire  quelques  lignes  :  «  Quand 
Portails,  au  Corps  législatif,  déclarait  que  la  nouvelle 
législation  renfermait  à  l'égard  de  la  personnalité  et  de  la 
réalité  une  distinction  toujours  admise,  quand  le  tribun 
Grenier  voyait  dans  l'article  3  des  principes  enseignés  par 
tous  les  publicistes,  quand  le  tribun  Faure  disait  que  ce 
texte  se  référait  à  une  matière  connue  sous  le  no7n  de  sta- 
tuts personnels  et  de  statuts  réels,  n'est-il  pas  manifeste 
que  ces  orateurs  visaient  une  doctrine  traditionnelle? 
L'affirmation  n'est  pas  contestable.  L'article  3  n'est  qu'un 
renvoi  au  passé;  si  on  lui  refuse  ce  caractère,  il  devient 
insuffisant,  énigmatique,  inexplicable  (i).  -  La  cour  de  cas- 
sation a  donc  raison  d'appliquer  la  distinction  des  statuts. 


(1)  Le  Journal  du  droit  international  privé  reproche  aussi  à  M.  Barde 
d'avoir  ressuscité  la  doctrine  surannée  des  statuts.  Si  les  critiques,  avant 
de  juger,  se  donnaient  la  peine  de  lire  les  passages  des  orateurs  du  gou- 
vernement et  du  Tribunal  cités  par  M.  Barde  ! 
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(|uelqno  si(ra)i7ii'c  qu'on  la  suppose,  lîne  législation  tou- 
jours existante  n'est  pas  surannée.  Le  devoir  des  juges  et 
des  interprètes  est  de  la  respecter,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
chan{.roe.  Ce  changement  a  été  fait  par  le  législateur 
italien.  Mais  Fiore  a  tort  de  reprocher  aux  interprète^ 
français  de  trop  s'attacher  aux  errements  du  passé  ;  c'est 
notre  devoir  ;  voilà  pourquoi  je  commence  régulièrement 
mes  Etudes,  par  un  retour  à  la  doctrine  traditionnelle. 
M.  Brocher  a  répondu  que  c'est  le  reproche  inverse  qu'il 
serait  tenté  d'adresser  aux  auteurs  français,  c'est  qu'ils 
négligent  l'étude  du  passé  (i),  qui  dans  notre  science  est 
d'une  indispensable  nécessité,  puisqu'elle  n'est  encore 
qu'une  histoire.  Que  font,  après  tout,  les  publicistes  mo- 
dernes? Ils  marchent  dans  la  voie  ouverte  par  les  glossa- 
teurs,  et  trop  souvent  reproduisent  des  doctrines  réellement 
surannées,  sous  de  nouvelles  formes  et  de  nouveaux  noms. 
Je  ne  sais  point  si  la  science  y  gagne.  Le  législateur  ita- 
lien lui-même  a  subi  l'influence,  je  dirais  bien  la  tyrannie 
de  la  tradition,  en  maintenant  la  distinction  du  statut  des 
immeubles  et  du  statut  des  meubles  ;  j'ai  proposé  de  la 
rejeter,  et  je  crains  bien  que  ceux  qui  me  traitent  de  retar- 
dataire parce  que  je  me  sers  du  langage  traditionnel,  ne 
me  renient  comme  un  novateur  quand  je  discute  la  tradi- 
tion. Je  les  convie  à  étudier  l'histoire  ;  le  passé  éclaire  le 
présent,  et  le  présent  prépare  l'avenir. 

23.  Les  Italiens  sont  partisans  décidés  de  la  personna- 
lité des  statuts.  J'ai  rendu  hommage  au  code  d'Italie,  et. 
à  l'homme  illustre  qui  a  préparé  le  progrès,  en  lui  dédiant 
ces  Etudes  qui,  à  chaque  page  rendent  justice  au  législa- 
teur italien.  Rocco,  l'excellent  jurisconsulte  napolitain,  est 
encore  tout  entier  dans  l'ordre  d'idées  des  anciens  statu- 
taires (2).  La  révolution  qui  a  donné  la  liberté  et  l'indé- 
pendance à  l'Italie  a  élargi  les  sentiments  et  les  idées  des 
légistes  :  Fiore  ne  parle  plus  de  statuts  ;  ce  n'est  cepen- 
dant pas  en  cela  que  consiste  le  progrès  réalisé  par  le 
nouveau  code,  il  a  étendu  la  notion  de  la  personnalité; 

(1)  Brocher,  Nouveau  traité  de  droit  international  privé,  p.  173,  n*'  54. 

(2)  Il  suit  l'opinion  de  Merlin  {BelV  uso  e  autorita  délie  leggi  délie  due 
Sicilie,  p.  416  et  suivj. 
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que  l'on  se  serve  après  cela  du  nom  de  statut  réel,  ou  non, 
peu  importe.  Quant  à  la  puissance  paternelle,  Fiore  en- 
seigne, comme  je  viens  de  le  faire,  qu'elle  dépend- unique- 
ment de  la  loi  nationale  de  la  famille  ;  il  y  en  a  une  raison 
décisive,  c'est  que  les  droits  du  père  dépendent  des 
devoirs  qu'il  a  envers  ses  enfants  (i).  On  voit,  par  la  formule 
du  principe,  que  les  Italiens  ont  abandonné  la  tradition  en 
un  point  essentiel,  en  remplaçant  le  principe  du  domicile 
par  celui  de  la  nationalité,  pour  déterminer  la  loi  qui 
régit  les  personnes.  Je  dois  m'y  arrêter  un.  instant,  parce 
que,  sur  ce  point,  les  Allemands  et  les  Anglo-Américains 
ont  maintenu  la  doctrine  traditionnelle. 

Savigny  pose  comme  principe  que  la  puissance  pater- 
nelle est  régie  par  la  loi  du  domicile  actuel  du  père  (2). 
Wharton,  qui  a  un  trop  grand  respect  pour  les  hautes 
autorités  de  la  science  allemande,  professe  le  même  prin- 
cipe (3).  Si,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  tradition  et  aux  auto- 
rités, on  consultait  avant  tout  la  nature  de  la  puissance 
paternelle,  on  arriverait  à  un  autre  principe.  Je  crois  que 
sur  ce  point  les  Allemands  et  les  Anglo-Américains  seraient 
d'accord  ;  la  puissance  paternelle  n'est  plus  ce  qu'elle  était 
à  Rome,  c'est  une  autorité  de  direction  et  d'éducation, 
donc  un  devoir.  Est-ce  que  les  devoirs  dépendent  du  domi- 
cile l  En  donnant  le  jour  à  l'enfant,  le  père  contracte 
l'obligation  de  l'élever.  Cette  obligation  peut-elle  changer 
quand  le  père  change  de  domicile  \  La  question  n'a  pas  de 
sens.  Il  est  vrai  que  les  moyens  et  la  manière  de  remplir  le 
devoir  diffèrent  d'un  pays  à  l'autre,  et  de  là  peuvent  résulter 
des  conflits  entre  les  diverses  législations.  Ainsi  il  est  de 
l'essence  de  l'autorité  paternelle  que  celui  qui  l'exerce  ait 
le  droit  de  correction  ;  le  droit  existe  partout,  mais  avec  de 
grandes  variétés.  Ces  différences  peuvent  influer  sur  la  loi 
qui  détermine  l'étendue  du  pouvoir  paternel.  En  France,  le 
père  peut  faire  détenir  son  enfant  dans  une  prison  publique  ; 
le  code  italien  ne  lui  donne  pas  ce  droit  ;  il  est  certain  que 
le  père  Français  ne  l'aurait  pas  en  Italie,  puisque  l'empri- 

(1)  Fiore,  Diritto  internationale  prit ato.  p.  225  et  227,  no»  156  et  157. 

(2)  Savignv,  Systemdes  heutigen  romischen  Rechts,  t.  VIII,  p.  338, §  380. 

(3)  Wharton,  Conflict  oflaws,  p.  -237,  §  252. 
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sonnement  est  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  qui  dépend 
du  territoire;  c'est  un  statut  réel,  comme  on  disait  jadis, 
et  ce  statut  écarte  le  statut  personnel.  J'y  reviendrai. 

Fiore  combat  avec  une  grande  vivacité  le  principe  du 
domicile,  dans  son  application  à  la  puissance  paternelle. 
On  ne  sait  pas  même  quel  est  le  domicile  qu'il  faut  prendre 
en  considération.  Est-ce  celui  des  enfants,  au  moment  de 
la  naissance?  Cela  serait  logique  dans  le  système  français 
et  italien  qui  identifie  l'autorité  du  père  avec  le  devoir 
d'éducation;  mais, dans  le  système  romain, le  domicile  de 
l'enfant  est  inditterent,  puisque  la  puissance  paternelle  est 
un  droit  du  père.  Qu'en  résultera-t-il  si  les  enfants  nais- 
sent dans  des  lieux  différents?  Ici  ils  serontsous puissance, 
là  ils  ne  seront  pas  sous  puissance;  que  deviendra,  dans 
cette  confusion,  l'unité  de  famille  ?  D'autres  disent  qu'il  ne 
faut  tenir  compte  que  du  domicile  matrimonial.  Nouvelle 
absurdité.  Le  domicile  matrimonial  détermine  les  conven- 
tions des  époux  relatives  à  leurs  biens  ;  ils  sont  libres  de 
les  faire  comme  ils  veulent,  et  libres  de  choisir  leur  domi- 
cile. Sont-ils  aussi  libres  de  choisir  une  loi  qui  leur  donne 
la  puissance  paternelle  ?  Est-ce  que  cette  puissance  dépend 
des  conventions?  Et  si  le  père  change  de  domicile,  la  loi 
qui  régit  la  puissance  paternelle  changera-t-elle?  Il  dé- 
pendrait donc  de  lui  de  se  décharger  de  ses  devoirs,  ou 
de  les  modifier!  Et  puis,  il  y  aurait  autant  de  devoirs 
différents  que  de  domiciles.  Le  statut  personnel  dépend 
de  la  race,  et  des  causes  multiples  qui  déterminent  la  na- 
tionalité. Est-ce  que  des  Italiens,  père  et  fils,  qui  s'éta- 
blissent dans  le  Tyrol  vont  devenir  Autrichiens?  et  s'ils 
restent  Italiens,  pourquoi  leur  appliquerait-on  la  loi  autri- 
chienne? Dans  l'ancien  droit,  où  le  principe  du  domicile 
était  universellement  admis,  on  se  plaignait  cependant  des 
conséquences  absurdes  qui  en  découlaient  :  Comment,  dit 
Boullenois,  distinguera-t-on  les  droits  acquis  sous  l'ancien 
domicile  et  les  droits  qui  se  forment  sous  le  nouveau?  Le 
légiste  français  finit  par  s'écrier  :  «  Quel  alïreux  mélange 
et  quelle  confusion  (i)  !  « 

(1)  P'iore,  Diritto  internazionale  privato,  p.  227,  n^  158. 
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^4.  Le  droit  du  père  sur  les  biens  de  l'enfant  est  le 
vrai  siège  de  la  difficulté.  Story,  après  avoir  énuméré  les 
opinions   discordantes  des    légistes  étrangers,  comme  il 
qualifie  les  jurisconsultes  du  continent  européen,  dit  que 
les  Anglo-Américains  ont  mis  fin  à  toutes  ces  controverses 
en  déclarant  le  statut  de  la  puissance  paternelle  réel  à 
tous    égards    (i).    C'est  un   moyen  très   simple    que  de 
couper  le  nœud  gordien,  mais  en  droit  il  faut  se  défier  de 
ces  solutions  :  elles  sacrifient  le  droit  et  la  justice,  et  ce 
qui  est  juste  va  encore  avant  ce  qui  est  simple.  On  doit  se 
demander  avant  tout  si  le  législateur  territorial  a  mission 
et  qualité  pour  régler  les  rapports  intimes  de  la  famille 
quand  il  s'agit  d'étrangers.  La  loi  française  donne  au  père 
l'usufruit  des  biens  qui  appartiennent  aux  enfants,  par  des 
considérations  d'équité  et  de  convenances.  Le  législateur 
anglais  dira-t-il  au  père  étranger  :  «  Vous  n'aurez  pas 
cette  jouissance  sur  les  terres  anglaises,  parce  que  le  sol 
d'Angleterre  ne  peut  pas  être  grevé  d'usufruit  par  une  loi 
étrangère,  au  profit  d'un  étranger?  »  L'étranger  pourrait 
répondre  :  «  Sans  doute  le  parlement  peut  tout  faire,  sauf, 
néanmoins,  un  homme  d'une  femme,  et  une  femme  d'un 
homme.  S'il  ne  peut  pas  l'impossible,  physiquement  par- 
lant, il  ne  le  peut  pas  davantage  quand  il  s'agit  de  droit 
et  de  justice.  Je  comprends  parfaitement  que  le  législa- 
teur anglais  règle  la  condition  de  la  famille  anglaise. 
Mais  où  est  son  droit,  et  même  sa  capacité,   quand  il 
s'agit  d'une  famille  française?  Et  que  lui  importe?  Quel 
intérêt  l'Angleterre  a-t-elle  à  me  refuser  la  jouissance  des 
biens  qui  appartiennent  à  mes  enfants?  Je  n'entends  pas 
exercer  un  droit  politique,  je  ne  le  peux,  puisque  je  suis 
étranger.    Il   s'agit   de   rapports   purement   privés   que 
l'Angleterre  ignore  ou  peut  ignorer.  C'est  dire  qu'étant 
désintéressée,  elle  devrait  laisser  à  la  loi  nationale  des 
étrangers  le  soin  de  régler  des  relations  qui  ne  touchent 
en  rien,  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à 
aucun  intérêt  social  (2).   » 

(1)  story,  Conflictoflaws,  p.  577,  §§  463  et  463  a. 

(2)  Comparez  Wàchter,  dans  YArchiv  fur  civilistische  P)'axis,  t.  XXV, 
p.  363.  Fiore,  Diritto  interna z ioyxale  privato,  p.  233,  n»  164. 

VI.  4 
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§  II.  —  L Adoption. 

N°  I.    —  OI'KST-CE  QIE  l/.\l)0F'T10N  ? 

25.  Nous  cherchons  la  loi  qui  régit  l'adoption.  Est-ce 
la  loi  nationale  des  parties?  est-ce  la  loi  du  lieu  où  l'adop- 
tion se  fait  ?  ou  celle  du  pays  où  les  biens  de  l'adoptant 
sont  situés?  La  réponse  à  cette  question  dépend  de  la 
notion  que  le  législateur  se  fait  de  l'adoption.  L'adoption 
romaine  est  une  paternité  tictive,  créée  par  la  loi;  c'est 
aussi  cette  idée  qui  règne  dans  la  doctrine;  comme  l'adop- 
tion vient  du  droit  romain,  il  est  assez  naturel  de  croire 
qu'elle  a  conservé  le  caractère  qu'elle  avait  à  Rome.  J'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  le  jurisconsulte  napolitain 
Rocco  abonde  dans  ces  sentiments  (i)  et  la  même  opinion 
se  trouve  chez  tous  les  auteurs.  Il  suffit  de  consulter  les 
travaux  préparatoires  du  code  civil,  pour  se  convaincre 
que  l'adoption  n'est  plus,  en  droit  français,  ce  qu'elle  était 
à  Rome. 

L'adoption  était  inconnue  dans  notre  ancien  droit, 
même  dans  les  pays  de  droit  écrit.  C'est  un  fait  très  remar- 
quable; il  prouve  que  la  paternité  fictive  répugne  à  nos 
mœurs.  Notre  état  social  procède  des  peuples  du  Nord. 
Les  Barbares,  comme  les  Romains  appelaient  nos  ancê- 
tres, étaient  des  hommes  de  la  nature  ;  la  famille  était 
plus  puissante  que  l'Etat,  et  la  famille  est  le  produit  du 
sang.  Les  Germains  ne  comprenaient  pas  que  l'œuvre  de 
la  nature  pût  être  imitée  par  le  législateur  ;  c'est  à  peine 
si  l'on  peut  dire  qu'ils  eussent  des  lois:  ce  que  l'on  appelle 
les  lois  barbares  sont  un  recueil  de  coutumes,  et  les  cou- 
tumes ignoraient  l'adoption.  Il  y  a  même  d'anciennes  cou- 
tumes des  provinces  belgiques  qui  la  proscrivent.  Telle 
était  celle  de  Lille  :  Adoption  n.a  lieu,  dit-elle  (tit.  XVI, 
art.  4).  On  trouve  la  même  disposition  dans  la  coutume 
d'Audenarde  (rubr.  XX,  art.  3).  J'ai  dit  ailleurs  pourquoi 
l'adoption  était  d'un  fréquent  usage  chez  les  Romains  (2). 


(1)  Voyez  le  tome  III  de  ces  Etudes,  p.  601.  n°344. 

(2)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  P"-,  p.  271,  n°  190. 
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Les  motifs  qui  la  firent  admettre  sont  absolument  étran- 
gers à  nos  mœurs  et  à  nos  idées. 

L'adoption  fut  introduite  en  France  par  la  loi  du  18  jan- 
vier 1792.  A  cette  époque,  les  républiques  anciennes,  et 
Rome  surtout,  exerçaient  un  singulier  prestige  sur  les 
esprits.  Cette  imitation  factice  trouva  si  peu  d'écho  dans 
les  mœurs,  que  la  commission  instituée  par  le  premier 
consul  pour  préparer  un  projet  de  code  civil,  la  passa 
sous  silence;  pour  mieux  dire,  elle  se  prononça  à  l'unani- 
mité contre  l'adoption.  La  section  de  législation  du  conseil 
d'Etat  la  rétablit;  mais  les  idées  étaient  si  peu  arrêtées 
sur  cette  institution,  qu'il  n'y  eut  pas  moins  de  six  projets 
différents,  successivement  admis,  repoussés,  remaniés. 

L'adoption  romaine  trouva  un  défenseur  dans  le  premier 
consul.  Vrai  César,  Napoléon  croyait  à  la  toute-puissance 
de  la  loi.  «  Les  hommes  ont  les  sentiments  que  la  loi  leur 
inculque  «,  dit-il.  Il  voulait  que  l'on  érigeât  l'adoption  en 
sacrement  politique,  et  que  l'autorité  la  plus  éminente, 
le  pouvoir  législatif,  en  fût  le  ministre.  Le  législateur, 
organe  de  la  souveraineté  nationale,  devait  être  le  grand 
pontife  de  ce  sacrement  politique.  A  ses  yeux,  la  puissance 
souveraine  de  l'Etat  était  l'image  de  la  toute-puissance  de 
Dieu  (i).  Il  ne  manquait,  pour  rétablir  le  régime  romain, 
que  d'incarner  cette  puissance  illimitée  dans  un  César. 
Quand  l'homme  prétend  imiter  la  puissance  divine,  il 
s'égare  nécessairement;  vainement  veut-il  créer,  il  ne 
parvient  pas  même  à  imiter  les  sentiments  qui  ont  leur 
source  dans  la  nature  :  le  sang  se  crée-t-il  par  le  bénéfice 
de  la  loi?  Real  répondit  au  premier  consul  que  l'adoption, 
telle  qu'il  la  concevait,  était  une  belle  fiction,  mais  que 
jamais  une  fiction  légale  ne  rivaliserait  avec  les  alfections 
de  la  nature  ;  la  nature  seule  peut  former  ces  liens  indis- 
solubles qui  attachent  l'enfant  au  père  et  le  père  à  l'en- 
fant :  «  La  loi  qui  voudrait  obtenir  davantage,  la  loi 
surtout  qui  voudrait  effacer,  déplacer  les  alfections 
sacrées  de  la  nature,  ne  sera  jamais  exécutée.  Toujours 


(1)  Séance  du  conseil  d'Etat  du  14  frimaire  an  x,  no»  18  et  19  (Locré. 
t.  III,  p.  202  et  203  de  l'édition  de  Bruxelles). 
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dans  le  cœur  (1*1111  lils,  le  père  naturel  obtiendra  la  préfé- 
rence sur  le  père  adoptif  ;  et  si  le  père  donné  par  la  loi  se 
trouvait  en  même  temps  dans  un  même  danger  que  le 
père  naturel,  en  vain  la  loi,  la  raison,  la  justice,  le  devoir 
me  crieraient  de  voler  au  secours  du  père  adoptif,  la 
nature,  plus  forte  que  la  loi,  que  la  raison,  que  la  justice, 
m'entraînerait  vers  le  père  que  la  nature  m'avait  donné.  « 
A  cette  vive  revendication  des  droits  de  la  nature  Napo- 
léon répondit  les  paroles  que  j'ai  citées  :  «  Les  hommes 
ont  les  sentiments  qu'on  leur  inculque.  Si  donc  on  forme 
de  bonne  heure  ceux  de  l'adopté,  il  préférera  son  père 
adoptif  à  son  père  naturel.  >» 

Le  conseil  d'Etat  ne  suivit  pas  Napoléon.  Chose  remar- 
quable; les  partisans  du  droit  romain  se  trouvèrent  d'ac- 
cord avec  les  coutumiers  pour  repousser  l'adoption  ro- 
maine, au  nom  de  la  nature.  Maleville  dit  très  bien  : 
"  Croit-on  que  le  titre  de  père  donné  par  la  loi,  mais 
toujours  tacitement  désavoué  par  la  nature,  suffise  pour 
transmettre  avec  lui  tous  les  sentiments  de  la  paternité? 
Un  homme  peut-il  dire,  en  voyant  son  fils  adoptif  :  Voilà 
le  sang  de  mon  sang  et  l'os  de  mes  os  !  Et  cette  miséri- 
corde inépuisable  qui  me  fait  oublier  tous  ses  écarts  à  la 
première  apparence  de  retour,  l'aurai-je  pour  un  fils 
adoptif  dont  la  conduite  me  prouvera  cruellement  mon 
erreur  et  trompera  toutes  mes  espérances  (i)?  j» 

26.  Qu'est-ce  que  l'adoption  consacrée  par  le  code 
civiU  Le  premier  consul  dit  au  conseil  d'Etat  :  <^  Si 
l'adoption  ne  doit  pas  faire  naître  entre  l'adoptant  et 
l'adopté  les  sentiments  et  les  affections  de  père  et  de  fils 
et  devenir  une  imitation  parfaite  de  la  nature,  il  est  inu- 
tile de  l'établir.  Elle  n'est  plus,  en  effet,  qu'une  simple 
institution  d'héritier.  «  En  réalité,  l'adoption  n'est  guère 
autre  chose.  Toutefois,  dans  l'esprit  de  la  loi,  c'est  exa- 
gérer que  de  dire  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  l'adop- 
tion française  et  l'adoption  romaine.  Il  reste  une' fiction 
qui  imite  plus  ou  moins  la  nature  et  qui  est  une  image, 
quoique  faible,  de  la  paternité  véritable.  Merhn  dit  que, 

(1)  Séance  du  conseil   d'Etat  du  6  frimaire  an  x,  n"  10  (Locré,  t.  III, 
p.  180). 
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d'après  les  termes  mômes  de  la  loi,  l'adopté  devient  le  fils 
de  l'adoptant,  puisque  l'article  348  prohibe  le  mariage 
entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  :  c'est  dire 
que  l'adoptant  devient  le  père  de  l'adopté  (i).  Cependant 
la  loi  ne  le  dit  pas,  mais  elle  contient  des  dispositions  qui 
prouvent  clairement  que  le  législateur  a  voulu  créer  une 
paternité  fictive.  On  définit  l'adoption  :  «  un  acte  solennel 
qui  crée  entre  deux  personnes  des  rapports  analogues  à 
ceux  qui  résultent  de  la  filiation  légitime,  sans  que  l'adopté 
change  de  famille.  ^  Ce  serait  trop  dire,  comme  on  le  fait 
parfois, d'affirmer  qu'elle  crée  une  parenté  civile,  et  qu'elle 
est  une  imitation  de  la  nature;  cette  idée  a  été  rejetée  par  le 
conseil  d'Etat;  toutefois  elle  n'a  pas  été  entièrement  aban- 
donnée, on  en  trouve  des  traces  dans  les  dispositions  du 
code  civil  qui  règlent  les  conditions  et  les  etfets  de  l'adop- 
tion. 

Il  y  a  une  de  ces  conditions  qui  est  très  significative. 
Aux  termes  de  l'article  359,  l'arrêt  de  la  cour  qui  décide 
qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption  doit  être  inscrit,  dans  les  trois 
mois,  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant 
est  domicilié.  Cette  formalité  est  essentielle,  car  la  loi 
ajoute  que  l'adoption  restera  sans  effet  si  elle  n'a  été 
inscrite  dans  ce  délai.  Cela  prouve  que,  dans  la  pensée 
du  législateur,  l'adoption  crée  une  filiation  fictive  :  image 
de  la  filiation  naturelle,  dit  Proudhon,  cette  naissance 
civile  doit  être  consignée  sur  le  registre  de  l'état  civil. 
C'est  une  fiction,  soit;  mais  il  en  faut  tenir  compte, 
puisque  la  loi  l'établit.  L'orateur  du  Tribunat  dit  pour 
expliquer  la  déchéance  prononcée  par  l'article  359  :  «  Ce 
qui  tient  à  Y  état  des  hommes  ne  doit  pas  rester  longtemps 
incertain, ni  être  sujet  aux  variations  ou  aux  caprices  des 
individus  (2).  ^ 

L'article  345  veut  que  l'adoptant  ait  pendant  six  ans 
au  moins  fourni  à  l'adopté  mineur  des  secours  et  donné 
des  soins  non  interrompus.  Gary  explique  très  bien,  dans 
son  discours,  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  exige  ces 

(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Adoptio-n,  §  IV  (t.  I«^  p.  227  de  l'édition 
in-8o  de  Bruxelles). 

(2)  Garv,  Discours,  n°  24  (Locré.  t.  III,  p.  288). 
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longs  rapports  de  bienfaisance  entre  l'adoptant  et  l'adopté, 
et  la  raison  pour  laquelle  ils  doivent  avoir  lieu  pendant 
la  minorité  de  l'adopté  :  «  La  loi  doit  s'assurer  que  celui 
qui  veut  obtenir  le  titre  de  père  en  a  déjà  les  sentiments, 
et  la  preuve  de  ces  sentiments  ne  peut  résulter  que  des 
soins  donnés  pendant  de  longues  années  à  l'enfant  mi- 
neur. Ce  n'est  pas,  en  effet,  pour  un  individu  parvenu  à 
la  majorité  qu'on  éprouve  des  sentiments  de  père.  On  les 
accorde  d'abord  à  la  faiblesse,  aux  grâces,  à  l'ingénuité, 
à  la  candeur  de  l'enfance  ;  ces  sentiments  s'affermissent  et 
se  perpétuent  dans  un  âge  plus  avancé;  mais  c'est  dans 
l'âge  tendre  qu'ils  naissent.  C'est  alors  que  l'habitude  des 
soins  rendus  et  reçus  forme  véritablement  une  seconde 
nature.  L'amour  paternel  se  forme  avec  les  bienfaits,  la 
piété  filiale  avec  la  reconnaissance,  w  Onadit  que  le  tableau 
est  idéal  et  qu'il  dépasse  la  réalité;  sans  doute,  mais  pour 
le  moment  nous  recherchons  la  théorie  de  la  loi. 

L'adopté,  quoique  majeur,  doit  avoir  le  consentement 
de  ses  père  et  mère  ou  du  survivant,  s'il  n'a  pas  accompli 
sa  vingt-cinquième  année;  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq 
ans,  il  doit  requérir  leur  conseil  (art.  346).  On  le  voit  : 
la  loi  assimile  l'adoption  au  mariage  ;  elle  suppose  que 
l'adoption  entraîne  un  changement  d'état,  ce  qui  n'est 
réellement  pas,  puisque  l'adopté  reste  dans  sa  famille. 
C'est  une  nouvelle  preuve  que  les  auteurs  du  code  civil, 
bien  qu'ils  aient  abandonné  l'idée  de  l'adoption  romaine, 
y  voient  toujours  une  image  de  la  paternité  et  de  la  filia- 
tion. 

L'adoption  se  fait  d'ordinaire  entre-vifs  par  un  acte  que 
le  juge  de  paix  reçoit  et  que  les  tribunaux  homologuent. 
Pourquoi  cette  intervention  du  pouvoir  judiciaire?  Elle 
ne  s'explique  que  par  l'idée  que  l'adoption  entraîne  un 
changement  d'état  et  qu'elle  crée  des  liens  de  paternité  et 
de  filiation  entre  l'adoptant  et  l'adopté.  Napoléon  voulait 
même  que  la  toute-puissance  du  législateur  intervînt. 
L'assimilation  complète  de  la  paternité  naturelle  et  de 
l'adoption  a  été  abandonnée;  mais  il  en  reste  des  traces 
dans  le  système  du  code,  ce  qui  ne  permet  point  de  l'iden- 
tifier à  un  contrat  qui  n'aurait  d'autre  objet  que  de  créer 
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un  héritier.  Il  ne  se  trouverait  personne,  je  crois,  qui  fût 
disposé  à  donner  tous  ses  biens  à  un  enfant  étranger,  sans 
rime  ni  raison,  par  pure  bienfaisance;  il  y  a  plus,  le 
législateur  ne  devrait  pas  même  favoriser  une  libéralité 
pareille;  ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  de  créer  un  riche, 
mais  d'instruire  et  d'élever  les  classes  inférieures  de  la 
société;  mieux  vaut  donc  provoquer  des  dons  faits  pour 
cette  nouvelle  charité  que  d'enrichir  un  des  déshérités  de 
ce  monde  :  c'est  le  plus  souvent  lui  rendre  un  très  mau- 
vais service. 

Il  y  a  autre  chose  dans  l'adoption,  le  besoin  d'aimer 
et  d'être  aimé,  qui  est  bien  la  base  de  la  famille.  C'est  en 
ce  sens  que  l'orateur  du  gouvernement  s'exprime.  ^  Que 
la  loi  consacre  l'adoption,  dit  Berlier,  et  les  mœurs  y 
applaudiront.  Eh!  comment,  sans  faire  injure  au  peuple 
français,  pourrait-on  penser  que  son  caractère  répugne  à 
une  institution  qui  doit  être  tout  ensemble  une  consolation 
pour  celui  qui  adopte  et  un  acte  de  bienfaisance  envers 
celui  qui  est  adopté  (i)?  »  Le  premier  consul  a  objecté  que 
les  effets  de  l'adoption  ne  répondaient  pas  à  cette  théorie. 
Il  est  très  vrai  que  les  auteurs  du  code  n'ont  pas  entendu 
créer  une  famille  nouvelle,  fictive  ;  c'est  par  là  que  l'adop- 
tion française  se  distingue  de  l'adoption  romaine  :  le 
législateur  a  préféré  suivre  la  théorie  du  code  prussien 
en  maintenant  des  liens  que  la  nature  a  créés  et  qui,  à  ce 
titre,  sont  indestructibles  (2).  Toujours  est-il  que  l'adopté 
prend  le  nom  de  l'adoptant  en  l'ajoutant  à  son  nom  propre 
(art.  347)  :  c'est  la  marque  légale  de  la  paternité  fictive 
que  le  code  civil  crée.  Le  double  nom  que  porte  l'adopté 
indique  qu'il  appartient  encore  à  sa  famille  d'origine, 
puisqu'il  en  conserve  le  nom,  mais  qu'il  devient  aussi  fic- 
tivement l'enfant  de  l'adoptant,  car  ce  n'est  qu'à  ce  titre 
qu'il  a  le  droit  de  porter  son  nom.  Il  y  a  donc  deux  pa- 
rentés qui  coexistent,  la  parenté  naturelle  et  la  parenté 
fictive.  Par  là  s'explique  la  disposition  du  code  pénal  de 
1810  qui  qualifie  de  parricide  le  meurtre  des  père  et  mère 


(1)  Berlier,  Exposé  des  motifs,  n"  4  (Locré,  t.  III,  p.  263). 

(2)  Berlier,  Exposé  des  motifs,  n»»  3  et  4  (Locre,  t.  III,  p.  262). 
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adoptils,  aussi  bien  que  le  meurtre  des  père  et  mère  légi- 
times (art.  299).  Berlier,  l'orateur  du  gouvernement,  ap- 
pelle cette  parenté  fictive  une  quasi -paternité  (i). 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  consacre 
cette  doctrine  en  accentuant  peut-être  trop  le  caractère 
civil  de  la  parenté  fictive  que  l'adoption  crée.  Dans  l'es- 
prit de  la  loi,  dit  la  cour,  l'adoption  a  pour  but  et  pour 
résultat  de  fonder  une  famille  indépendante  des  liens  du 
sang  ;  le  simple  consentement  des  parties  intéressées  ne 
suffit  pas  pour  cela;  il  faut  l'intervention  de  l'autorité 
publique,  en  dradt  français  comme  en  droit  romain  (2).  Il 
est  certain  que  l'on  ne  peut  pas  dire,  avec  le  premier  con- 
sul, que  l'adoption  n'est  rien  qu'une  institution  d'héritier 
par  contrat  (3).  L'institution  contractuelle  est  un  simple 
contrat  de  droit  privé  ;  elle  se  fait  par  acte  notarié,  l'in- 
stitué est  un  héritier,  il  n'est  pas  fils  de  l'instituant  et  il 
ne  prend  pas  son  nom  :  les  conditions  des  deux  actes  sont 
essentiellement  différentes.  Et  les  conséquences  diffèrent 
aussi,  en  ce  qui  concerne  la  nature  du  statut,  comme  je 
le  dirai  plus  loin. 

27.  L'adoption  peut-elle  se  faire  entre  Français  et 
étranger  l  On  suppose  que  l'étranger  n'a  pas  la  jouissance 
des  droits  civils,  ni  en  vertu  d'un  traité  de  réciprocité,  ni 
en  vertu  d'une  autorisation  que  le  gouvernement  lui  a 
accordée  d'établir  son  domicile  en  France  (art.  11  et  13 
du  code  Nap.).  Dans  mes  Principes  de  droit  civil,  j'ai 
enseigné  la  négative;  c'est  l'opinion  consacrée  par  la 
jurisprudence;  et  Merlin  l'a  établie  avec  une  évidence 
mathématique.  C'est  la  raison  pour  laquelle  je  n'y  ai  pas 
même  insisté  (4).  J'y  reviens  un  instant  parce  que  l'opinion 
contraire  est  soutenue  par  les  auteurs  qui  écrivent  sur  le 
droit  international  privé.  M.  Démangeât  s'exprime  en 
termes  très  vifs  sur  une  opinion  que  la  cour  de  cassation 
a  adoptée  et  qui  a  pour  elle  le  nom  de  Merlin  :  «  On 


(1)  Berlier,  Exposé  des  motifs,  n»  9  (Locré,  t.  III,  p.  265). 

(2)  Rejet,  1"  mai  1861  (Sirey,  1861,  1,  513). 

(3)  M.  Brocher  reproduit  l'expression  du  premier  consul,  Nouveau  traité 
(Je  droit  civil  international,  p.  156. 

(4)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  IV,  p.  277,  n"  194. 
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répète  ce  que  l'on  répétait  déjà  il  y  a  six  siècles,  que 
l'adoption  est  un  effet  exorbitant  du  droit  civil,  qui  ne  peut, 
par  conséquent,  avoir  lieu  qu'entre  personnes  qui  jouissent 
pleinement  de  ce  droit.  C'est  là  une  de  ces  théories  à 
l'appui  desquelles  il  est  impossible  d'apporter  autre  chose 
que  des  mots,  que  des  formules  vides  de  sens  aujour- 
d'hui (i).  y^  Je  demanderai  à  M.  Démangeât  si  la  théorie 
de  la  jouissance  des  droits  civils  est  un  mot?  si  une  doc- 
trine qui  a  pour  elle  l'autorité  de  Domat  et  de  Pothier,les 
deux  auteurs  du  code  civil,  et  que  le  législateur  français 
a  consacrée  dans  l'article  11,  est  une  formide  vide  de 
sens?  En  théorie,  il  a  certainement  raison  de  répudier 
comme  surannée,  et  indigne  du  code  français,  une  doc- 
trine qui  remonte,  non  à  six  siècles,  mais  à  vingt  siècles. 
Mais  à  qui  faut-il  s'en  prendre?  est-ce  aux  interprètes  du 
code  Napoléon,  ou  est-ce  au  législateur?  Et  si  le  législa- 
teur a  eu  tort  de  consacrer  une  tradition  séculaire,  l'inter- 
prète a-t-il  le  droit  de  corriger  son  erreur  en  lui  faisant 
dire  le  contraire  de  ce  qu'il  a  dit  et  voulu  dire?  Or,  c'est 
ce  qu'a  fait  M.  Démangeât  à  la  suite  de  son  maître, 
M.  Valette,  en  interprétant  l'article  11  contrairement  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi.  Je  renvoie  aux  longs  déve- 
loppements que  j'ai  donnés  sur  cette  question  dans  mes 
Principes  de  droit  civil  (t.  P%  n°^  405-415). 

Fiore  reproduit,  à  la  lettre,  les  paroles  de  Démangeât; 
il  cite  à  l'appui  les  noms  de  jurisconsultes  considérables, 
parmi  lesquels  se  trouve  Dragoumis,  qu'en  France  on 
sera  un  peu  étonné  d'entendre  citer  parmi  les  autorités. 
Cela  vient  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  dit  et  répété  dans  le 
cours  de  ces  Etudes  :  on  ne  connaît  pas  à  l'étranger  l'his- 
toire littéraire  du  droit  français;  de  là  les  singuliers  noms 
qu'ils  citent  :  Rogron,  Dragoumis.  Fiore  se  trompe  en 
adoptant  l'interprétation  que  Valette  donne  à  l'article  1 1 
du  code  Napoléon  ;  c'est  une  opinion  isolée  qui  n'a  trouvé 
faveur  que  chez  ceux  qui  aiment  les  singularités.  Fiore 
ajoute  une  mauvaise  raison  aux  mauvais  arguments  que 


(1)  Démangeât,  Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers  en  France, 
p.  362-364. 
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donne  Démangeât  :  si  un  étranger  peut  se  marier,  dit-il, 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  adopter  et  être  adopté  (i)?  Je 
répondrai  par  une  autre  question  :  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  mariage  avant  que  le  législateur  eût  réglé  l'union 
des  époux '^  Et  s'il  n'y  avait  pas  de  loi  sur  l'adoption  en 
France,  est-ce  que  les  Français  pourraient  consentir  une 
adoption  l  Donc  le  droit  d'adoption  est  bien  un  droit  civil 
dans  le  sens  de  l'article  11  du  code  civil,  un  droit  créé 
par  le  législateur  et,  partant,  l'étranger,  dans  le  système 
du  code,  n'en  saurait  jouir.  Mais  Fiore  a  raison  de  criti- 
quer le  système,  pour  mieux  dire,  la  doctrine  tradition- 
nelle :  j'ai  glorifié  le  législateur  italien  de  l'avoir  désertée 
et  d'avoir  le  premier  établi  l'égalité  entière  des  étrangers 
et  des  nationaux  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des 
droits  privés.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  attribuer 
aux  auteurs  du  code  civil  des  sentiments  de  cosmopoli- 
tisme qu'ils  répudient. 

28.  L'adopté  change-t-il  de  nationalité,  d'état  et  de 
statut?  D'après  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  nature  de 
l'adoption,  la  négative  est  certaine.  Si  l'adopté  est  un 
étranger  ayant  la  jouissance  des  droits  civils  en  France, 
il  reste  étranger,  puisqu'il  reste  dans  sa  famille,  aux  ter- 
mes de  l'article  348  du  code  Napoléon,  et  il  y  conserve 
tous  ses  droits,  dit  la  loi.  Donc  il  conserve  aussi  sa  natio- 
nalité. La  nationalité  se  transmet  par  la  filiation  naturelle  : 
celui  qui  naît  d'un  Français  acquiert  la  nationalité  fran- 
çaise :  or,  l'adoption  n'est,  au  plus,  qu'une  naissance  fic- 
tive, comme  le  dit  Proudhon,  et  les  fictions  n'ont  d'autres 
effets  que  ceux  que  la  loi  y  attache.  Cela  est  décisif. 

Je  viens  de  dire  que  la  paternité  fictive  coexiste  avec  la 
paternité  naturelle.  Il  ne  résulte  pas  de  là  que  l'enfant 
adopté  ait  deux  états  et  deux  statuts  :  cela  est  impossible. 
Dans  notre  droit  public,  personne  ne  peut  avoir  qu'une 
seule  patrie,  partant,  un  seul  statut.  S'il  y  avait  deux 
nationalités,  elles  seraient  en  conflit  :  il  y  aurait  lutte  et 
guerre  civile  dans  la  condition  d'une  seule  et  même  per- 
sonne ayant  des  droits  et  des  devoirs  qui,  d'ordinaire, 

(1)  Fiore,  Diritto  internationale  privato,  p.  218,  suiv, 
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sont  incompatibles.  La  même  incompatibilité  existerait  si 
une  même  personne  avait  deux  statuts;  elle  serait  majeure 
en  France  et  capable,  et  en  même  temps  elle  courrait 
être  mineure  et  incapable  :  elle  aurait  la  jouissance  des 
droits  civils  et  elle  ne  l'aurait  pas.  Je  crois  inutile  d'in- 
sister. 


N«   2.    NATURE   DU   STATUT. 


H^.  Si  l'adoption  n'était,  comme  Fa  dit  Napoléon  au 
conseil  d'Etat,  qu'une  institution  d'héritier  par  contrat, 
il  faudrait  décider  qu  elle  est  régie  par  les  principes  qui 
gouvernent  l'institution  contractuelle  (i).  La  conséquence 
témoigne  contre  le  principe;  car  elle  est  inadmissible, 
on  peut  dire  impossible.  En  effet,  l'institution  d'héritier 
est  un  contrat  de  droit  privé,  que  les  parties  intéressées 
font  comme  elles  le  jugent  convenable  ;  tandis  que  l'adop- 
tion, alors  même  qu'elle  se  forme  par  un  concours  de  con- 
sentement, comme  un  contrat,  n'est  pas  un  véritable  con- 
trat; elle  crée  des  rapports  de  filiation  fictifs,  elle  ne 
dépend  donc  en  rien  de  la  volonté  des  parties.  Cependant 
le  statut  qui  régit  les  contrats  n'est  autre  chose  que  la 
volonté  des  parties  contractantes,  laquelle  leur  tient  lieu 
de  loi  ;  tandis  que  le  statut  qui  concerne  l'état  des  per- 
sonnes dépend  de  leur  loi  nationale.  Le  statut  de  l'adop- 
tion serait  donc  tout  ensemble  conventionnel  et  national, 
il  dépendrait  de  l'autonomie  des  parties,  et  il  ne  dépen- 
drait pas  de  leur  autonomie.  Cela  est  contradictoire  dans 
les  termes;  en  ce  sens  je  dis  que  c'est  une  impossibilité 
juridique.  En  réalité,  l'adoption  est  autre  chose  qu'une 
institution  d'héritier  par  contrat,  elle  est  une  imitation, 
une  image  de  la  paternité  :  cela  est  vague  et  indécis,  il 
faut  s'en  prendre  au  législateur  qui,  en  s'écartant  de 
l'adoption  romaine,  a  abouti  à  une  théorie  qui  n'a  rien  de 
précis  ni  de  certain.  Toutefois,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
l'idée  de  paternité  fictive  domine  dans  l'adoption.  Il  faut 


(l)  Brocher,  Traité  de  droit  international  privé,  p. 


156, 
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nous  placer  sur  ce  terrain  pour  apprécier  la  nature  de 
l'adoption,  au  point  de  vue  du  droit  civil  international. 

30.  J'interroge  régulièrement  la  tradition  quand  il 
s'agit  de  déterminer  la  nature  d'un  statut,  parce  que  notre 
science  est  essentiellement  traditionnelle.  Sur  l'adoption 
il  n'y  a  pas  de  tradition,  au  moins  en  droit  français, 
puisque  cette  institution  y  était  inconnue  ou  même  pro- 
hibée (n*'  25).  En  Allemagne,  il  y  avait  quelques  vieux 
légistes  qui  appliquaient  la  loi  du  lieu  où  l'adoption  se 
faisait,  en  vertu  du  principe  Locus  régit  actum.  C'est 
Wàchter  qui  nous  apprend  ce  fait  (1),  mais  il  y  attache  si 
peu  d'importance  qu'il  ne  cite  pas  même  les  noms  de  ces 
auteurs.  Leur  opinion  avait  cependant  un  semblant  de 
vérité  :  quand  l'adoption  se  fait  par  concours  de  consen- 
tement, elle  a  les  apparences  d'un  contrat,  or,  la  doctrine 
généralement  reçue  enseignait  que  les  contrats  étaient 
régis  par  la  loi  du  lieu  :  c'est  encore  aujourd'hui  le  prin- 
cipe des  Anglo-Américains  même  dans  les  matières  d'état 
personnel,  telles  que  le  mariage.  Je  dis  que  l'adoption  res- 
semble à  un  contrat;  en  réalité,  c'est  une  institution  à 
part  qui  tient  au  droit  public  ;  une  paternité  fictive  ne  se 
crée  pas  par  la  volonté  des  parties  intéressées;  or,  le 
principe  Locus  régit  actwii,  si  on  veut  l'étendre  aux  con- 
trats, se  fonde  sur  l'autonomie  des  contractants;  ils  peu- 
vent se  soumettre  à  telle  loi  qu'ils  veulent  et  ils  sont  cen- 
sés traiter  d'après  la  loi  du  lieu  où  l'acte  se  passe.  Tandis 
que  l'adoption  ne  dépend  en  rien,  quant  à  ses  conditions  et 
quant  à  ses  effets,  de  la  volonté  de  ceux  qui  y  figurent, 
donc  en  cette  matière  les  parties  n'ont  aucune  autonomie, 
et,  par  suite,  la  loi  du  lieu  n'a  plus  aucun  fondement 
rationnel  ;  il  faut  l'écarter.  En  réalité, l'adage  traditionnel 
que  l'on  cite  ne  reçoit  d'application  qu'aux  formes  instru- 
mentaires  :  j'examinerai  plus  loin  si  les  formes  de  l'adop- 
tion dépendent  de  la  loi  du  lieu  où  elle  se  fait. 

31.  Wàchter  se  prononce  pour  la  personnalité  du 
statut  de  l'adoption,  sans  même  motiver  son  opinion, 
tellement  la  décision  lui  paraît  évidente.  Cela  est, en  effet, 

(1)  Wàchter,  dans  l'Archiv  fur  cimlistische  Praxis,  t.  XXV,  p.  185,  note. 
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incontestable  dans  la  théorie  romaine,  et  là  ou  cette  insti- 
tution existait  jadis  on  ne  connaissait  pas  d'autre  adop- 
tion que  celle  du  droit  romain.  Elle  crée  une  paternité  et 
une  filiation  fictives;  tout  dépend  du  législateur, et  quelle 
loi  doit  régler  les  conditions  et  les  effets  de  l'adoption  ? 
La  fiction  imite  la  réalité  ;  c'est  à  l'imitation  de  la  pater- 
nité véritable  que  l'adoption  a  été  instituée,  et  c'est  pour 
donner  une  famille  à  celui  qui  n'en  a  pas  que  les  Romains 
la  pratiquaient.  Or,  les  liens  de  la  famille  dépendent 
essentiellement  de  la  loi  de  ceux  qui  la  composent.  Cela 
est  admis  dans  tous  les  systèmes.  Le  code  Napoléon  con- 
sacre implicitement  l'opinion  générale  en  disant  que  les 
lois  qui  concernent  Yétat  suivent  la  personne  partout  où 
elle  réside;  or,  l'adoption  romaine  crée  un  état,  ce  qui 
est  décisif. 

Je  viens  de  dire  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'adop- 
tion française  (n*"  26);  elle  ne  crée  pas  de  nouvelle 
famille.  Néanmoins,  il  faut  décider,  et  sans  hésiter,  que 
l'adoption  concerne  l'état  des  personnes  et  forme  par  con- 
séquent un  statut  personnel.  Le  code  Napoléon  la  place 
après  le  Mariage  et  avant  la  Paternité  et  la  Filiation. 
Dans  la  pensée  du  législateur,  l'adoption  tient  de  l'une  et 
de  l'autre  de  ces  bases  qui  constituent  la  famille.  Il  a 
emprunté  au  Mariage  l'une  de  ses  conditions,  et  il  éta- 
blit l'adoption  pour  la  consolation  de  ceux  auxquels  Dieu 
n'a  pas  donné  d'enfants,  ou  auxquels  il  a  enlevé  ceux  qu'il 
leur  avait  donnés.  C'est  une  image  bien  faible  de  la 
famille  véritable  :  l'adoptant  transmet  son  nom  à  l'adopté, 
et,  avec  son  nom,  le  souvenir  d'une  famille  qui  allait 
s'éteindre.  Si  la  fiction  n'imite  pas  la  réalité,  il  suffit 
qu'elle  ait  pour  objet  de  l'imiter  pour  qu'on  lui  applique 
le  statut  qui  régit  la  famille  naturelle. 

3^.  Les  conditions  de  l'adoption  dépendent  naturelle- 
ment du  statut  personnel,  de  même  que  les  conditions  du 
mariage.  D'après  le  code  italien,  le  père  de  l'enfant  natu- 
rel ne  peut  pas  l'adopter  (art.  205).  Le  code  Napoléon 
garde  le  silence  sur  cette  condition,  c'est  dire  que  l'inter- 
prète ne  peut  pas  l'exiger.  La  jurisprudence  française, 
après  quelque  hésitation,  s'est  prononcée  pour  la  validité 
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de  l'adoption  (i),  et  la  jurisprudence  belge  n'a  jamais 
varié  (2).  Le  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  réduit  la  difficulté  à  ces  ternies  très  simples  : 
Y  a-t-il  une  loi  qui  déclare  les  enfants  naturels  incapables 
d'être  adoptés?  Non;  cela  est  décisif,  parce  que  les  inca- 
pacités ne  peuvent  résulter  que  d'un  texte  précis  et  for- 
mel de  la  loi.  On  peut  encore  poser  la  question  en  d'autres 
termes.  La  loi  détermine  les  conditions  requises  pour 
l'adoption,  de  la  part  de  l'adoptant  et  de  la  part  de 
l'adopté  :  elle  ne  dit  pas  que  l'adopté  ne  peut  être  l'enfant 
naturel  de  l'adoptant.  Est-ce  que  l'interprète  peut  ajouter 
une  condition  dans  une  matière  qui  est  de  droit  public, 
et  qui,  à  titre  de  fiction,  ne  peut  être  régie  que  par  la  loi 
qui  crée  une  paternité  fictive?  Cela  est  décisif.  Il  y  a  des 
objections  :  j'y  ai  répondu  ailleurs  (3). 

Cette  différence  de  législation  peut  donner  lieu  à  des 
conflits.  Un  premier  point  est  certain;  les  Italiens  ne 
pourraient  pas  faire  d'adoption  en  France,  puisque  leur 
statut  personnel  le  leur  défend  ;  et  on  ne  peut  pas  dire 
qu'en*  cette  matière  le  statut  territorial  domine  le  statut 
personnel,  car  la  France  n'a  ni  droit  ni  intérêt  à  ce  que 
des  étrangers,  incapables  d'après  leur  loi  nationale,  soient 
considérés  comme  capables  en  vertu  de  la  loi  française. 

On  demande  si  des  Français  pourraient  adopter  et 
être  adoptés  en  Italie.  Je  suppose  que  les  deux  parties 
sont  Françaises  ;  si  l'une  d'elles  était  de  nationalité 
italienne,  l'adoption  ne  pourrait  pas  se  former,  puisque, 
d'après  le  code  Napoléon,  il  faut  le  consentement  de 
l'adoptant  et  de  l'adopté,  donc  chacun  d'eux  doit  être  régi 
par  un  statut  qui  permet  l'adoption.  Sur  ce  point,  il  ne 
saurait  y  avoir  un  doute.  A  mon  avis,  il  n'y  en  a  pas  non 
plus  dans  le  cas  où  les  deux  parties  sont  Françaises,  elles 
peuvent  consentir  l'adoption  en  vertu  de  leur  statut  per- 
sonnel. Il  est  vrai  que  la  loi  territoriale  ne  permet  pas 

(1)  Je  cite  les  arrêts  les  plus  récents  du  3  juin  1861  (Sirey,  1861,  1,  990) 
et  du  13  mai  1868  (Sirey,  1868,  1,  338). 

(2)  Bruxelles,?  novembre  1816,  9  mars  1842  et  11  juillet  1848  {Pasicrisie, 
1816,  p.  222;  1848,  2,  223)  Gand,  4  mai  1888,  3  avril  1856  et  2  août  1866 
{Pasicrisie,  1838,  p. 115;  1856,  p.  384,  et  1866,  p.  .322). 

(3)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  IV,  p.  286,  n^^  205-209. 


PUISSANCE    PATERNELLE.  ft3 

l'adoption,  mais  cette  loi  n'est  pas  de  nature  à  constituer 
un  de  ces  statuts  que  l'on  appelle  réels  et  qui  l'emportent 
sur  le  statut  personnel  de  l'étranger  :  le  droit  de  la  société 
n'est  pas  en  cause,  on  ne  dira  pas  que  l'existence  de  la 
société  italienne, sa  conservation  ou  son  perfectionnement 
empêchent  l'adoption  que  deux  Français  se  proposent  de 
faire  quand  l'enfant  est  un  enfant  naturel.  Donc  on  reste 
dans  les  termes  généraux  du  droit  civil  international, 
celui  de  la  communauté  de  droit  ;  ce  que  les  Français 
peuvent  faire  en  France,  ils  doivent  avoir  le  droit  de  le 
faire  en  Italie. 

Toutefois  la  question  est  controversée,  et  comme  les 
principes  sont  en  cause,  je  dois  faire  connaître  le  dissen- 
timent et  en  donner  mon  avis.  La  disposition  du  code 
italien,  dit  Fiore,  est  une  loi  absolue  et  prohibitive  qui 
empêche  l'adoption  de  l'enfant  naturel  ;  l'étranger  doit  s'y 
conformer,  malgré  son  statut  personnel  qui  lui  permet  ce 
que  le  législateur  italien  défend, parce  que  la  loi  italienne 
a  pour  objet  de  sauvegarder  la  moralité  publique,  et,  à  ce 
titre,  elle  oblige  les  étrangers  aussi  bien  que  les  indi- 
gènes (i).  Mailher  de  Chassât  s'exprime  dans  le  même 
sens.  Le  père  peut-il  adopter  son  enfant  naturel  reconnu? 
La  question,  pour  qu'elle  appartienne  au  droit  internatio- 
nal privé,  dont  l'auteur  traite,  doit  être  posée  en  d'autres 
termes  :  L'étranger  à  qui  sa  loi  nationale  permet  d'adop- 
ter un  enfant  naturel,  peut-il  faire  l'adoption  dans  un 
pays  qui  défend  d'adopter  un  enfant  naturel?  L'auteur  ré- 
pond :  «  Prenez-vous  en  considération  la  personne,  l'in- 
dividu, indépendamment  des  institutions  publiques  :  il 
sera  adopté.  «  Cela  signifie  sans  doute  que  le  statut  per- 
sonnel recevrait  son  application,  s'il  ne  s'agissait  que  de 
droits  et  d'intérêts  individuels.  «  Vous  attachez-vous,  au 
contraire,  à  l'institution;  voulez-vous  maintenir  dans  leur 
pureté,  dans  la  vigueur  de  leur  essence,  le  mariage,  les 
mœurs,  la  famille,  la  légitimité,  la  succession  :  il  ne  sera 
pas  adopté.  La  réalité  ici,  c'est-à-dire  la  force  des  insti- 
tutions, lui    refusera  cette   position    dans    Xordre  poli- 

(l)  Fiore,  Diritto  internasionale privato,  p.  220,  n°  152. 
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tique  (i).  »»  Ud  jurisconsulte  allemand  qui  est  bien  supé- 
rieur à  de  Chassât,  Bar,  se  range  à  cet  avis,  en  se  bor- 
nant à  citer  l'autorité  du  légiste  français  (2).  A  mon  avis, 
c'est  exagérer  de  beaucoup  la  réalité  que  de  l'étendre  à 
l'adoption. 

Il  est  difficile  de  répondre  à  Mailher  de  Chassât,  il  se 
borne  à  affirmer, et  Fiore  aussi  se  contente  de  la  formule: 
les  lois  qui  concernent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs 
dominent  le  statut  personnel.  J'accepte  le  principe  qui, 
du  reste,  n'a  jamais  été  contesté;  mais  le  code  italien  le 
formule  en  termes  très  vagues,  et  il  présente  de  grandes 
difficultés  dans  l'application  :  raison  décisive,  me  semble- 
t-il,  pour  se  donner  la  peine  de  prouver  que  le  statut  de 
l'adoption,  quand  il  s'agit  d'adopter  un  enfant  naturel, 
blesse  le  droit  de  la  société  et  compromet  ses  intérêts 
essentiels.  Des  mots,  comme  Chassât  en  accumule,  ne 
suffisent  pas;  il  faut  pénétrer  dans  la  moelle  des  choses. 
A  entendre  le  légiste  français,  la  pureté  du  mariage  exige 
que  l'enfant  naturel  ne  puisse  être  adopté.  Je  comprends 
cela  de  la  part  du  législateur  appelé  à  décider  s'il  per- 
mettra ou  non  l'adoption  d'un  bâtard  ;  il  peut  craindre 
que  le  mariage  n'en  souifre,  en  ce  sens  que  le  père  d'un 
enfant  naturel,  au  lieu  de  le  légitimer  par  le  mariage,  ce 
qui  rendrait  l'honneur  à  la  mère,  et  donnerait  la  légitimité 
à  l'enfant,  recourt  à  l'adoption  pour  donner  à  un  bâtard 
tous  les  bénéfices  de  la  légitimité  sans  qu'il  y  ait  un  ma- 
riage. Ces  craintes,  à  mon  avis,  seraient  très  déplacées; 
mille  causes  peuvent  empêcher  la  légitimation  par  mariage 
subséquent;  n'est-ce  pas  le  cas  de  favoriser  l'adoption 
pour  effacer  la  tache  de  bâtardise?  Mais,  dans  notre  débat, 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  législateur  doit  ou  non  auto- 
riser l'adoption  d'un  bâtard,  il  l'a  fait,  c'est  un  droit  pour 
le  Français  :  pourquoi  lui  refusez-vous  d'user  de  son  droit 
en  Italie?  Voilà  la  question.  Suffit-il  de  répondre  que  les 
mœurs,  la  famille,  la  légitimité  seront  atteintes  et  bles- 
sées dans  leur  pureté  et  dans  la  vigueur  de  leur  essence? 

(1)  Mailher  de  Chassât,  Traité  des  statuts,  ou  du  droit  international 
privé,  p.  413. 

(2)  Bar,  Das  internationale  Privatrecht,  p.  360,  §  103. 
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Je  recommande  à  ceux  qui  invoquent  à  cliaque  instant 
les  bonnes  mœurs,  quand  il  s'agit  des  enfants  naturels,  le 
mot  de  Napoléon  :  "  La  société  n'est  pas  intéressée  à  ce 
qu'il  y  ait  des  bâtards.  r>  N'est-ce  pas  une  raison  détermi- 
nante pour  permettre  de  donner  la  légitimité  aux  enfants 
naturels  par  la  voie  de  l'adoption?  Et  surtout  peut-on 
hésiter  à  permettre  en  Italie  l'application  de  la  loi  fran- 
çaise qui  autorise  cette  adoption  l  La  question  de  la  mora- 
lité a  été  agitée,  au  conseil  d'Etat,  au  point  de  vue  légis- 
latif :  comme  on  abuse  tant  des  bonnes  mœurs  dans  notre 
science,  je  crois  devoir  rapporter  la  discussion.  Tronchet, 
adversaire  décidé  de  toute  adoption,  dit  que  ce  serait  un 
moyen  frauduleux  d'avantager  les  bâtards.  Le  premier 
consul  répondit  :  ^  Ne  serait-il  pas  heureux  que  l'injus- 
tice de  l'homme  qui,  par  ses  dérèglements,  a  fait  naître 
un  enfant  dans  la  honte,  pût  être  réparée  sans  que  les 
mœurs  fussent  blessées?  "  ^  Précisément,  répliqua  Tron- 
chet, les  principes  de  la  saine  morale  ont  fait  exclure  les 
bâtards  des  successions  :  n'y  aurait-il  pas  de  l'inconsé- 
quence à  les  frapper  d'une  incapacité  et  à  placer  à  côté 
de  cette  incapacité  un  moyen  de  l'éluder?  r>  Napoléon 
convint  que  donner  aux  bâtards  la  capacité  de  succéder, 
ce  serait  olFenser  les  bonnes  mœurs  ;  mais  les  mœurs,  dit- 
il,  ne  sont  plus  outragées  si  cette  capacité  leur  est  rendue 
indirectement  par  l'adoption  (i).  La  réponse  est  péremp- 
toire.  Est-ce  éluder  l'incapacité  des  bâtards  que  de  per- 
mettre leur  légitimation  par  le  mariage  subséquent  de 
leurs  père  et  mère,  ce  que  permettent  le  code  Napoléon  et 
le  code  italien?  Ce  n'est  pas  l'éluder  non  plus  que  de 
leur  donner  les  droits  d'un  enfant  légitime  par  voie 
d'adoption. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  à  dire  au  point  de  vue  législatif.  Sur 
le  terrain  du  droit  international  privé,  la  décision  est  bien 
plus  facile.  Il  ne  s'agit  plus  de  permettre  aux  Italiens 
d'adopter  un  enfant  naturel  ;  le  code  d'Italie  le  leur  dé- 
fend, et  cette  défense  les  suit  en  pays  étranger;  voilà  la 


(1)  Séance  du  conseil  d'Etat  du  A  nivôse  an  x,  n»  15  (Locré,t.  III, p.  221 
et  suiv.) 
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moralité  italienne  sauvegardée.  Mais  le  législateur  fran- 
çais n'a  pas  été  de  cet  avis.  Nous  venons  d'entendre  le  pre- 
mier consul;  loin  d'être  un  fait  immoral  à  ses  yeux,  l'adop- 
tion d'un  enfant  naturel  répare  l'immoralité  du  père.  Et  si 
le  père  fait,  aux  yeux  de  sa  loi  personnelle,  un  acte  moral, 
en  adoptant  son  enfant  naturel  en  France,  comment  ce 
même  acte  deviendrait-il  immoral  si  l'adoption  se  fait  en 
Italie?  On  dira  que  le  législateur  italien  l'a  considéré 
ainsi  et  que  cela  suffit.  Non,  cela  ne  suffit  point  quand  il 
s'agit  du  droit  civil  international  :  il  y  a  des  convenances 
à  observer  entre  les  peuples,  il  y  a  des  devoirs  de  cour- 
toisie pour  les  nations.  Quand  le  législateur  français 
déclare,  par  la  bouche  de  Napoléon,  que  l'intérêt  social  et 
l'intérêt  moral  sont  d'accord  pour  autoriser,  que  dis-je  ? 
pour  favoriser  l'adoption  d'un  enfant  naturel,  est-ce  que 
le  législateur  italien  viendra  dire  aux  Français  :  «  Votre 
loi  est  une  loi  immorale,  elle  blesse  dans  son  essence  le 
mariage,  les  mœurs,  la  famille ,  la  légitimité  ;  ]e,  ne  veux 
pas  que  vous  souilliez  le  sol  italien  par  votre  immoralité  : 
allez  en  France  vous  livrer  à  votre  impureté!  »  Les 
Français  pourraient  répondre  à  cette  rude  apostrophe  ce 
que  le  procureur  général  Dupin  répondit  à  ceux  qui  pré- 
tendaient que  la  morale  ne  permettait  pas  à  des  époux 
divorcés  en  pays  étranger  de  contracter  un  nouveau 
mariage  en  France  tant  que  leur  union  ne  serait  pas 
dissoute  par  la  mort  :  «  La  France  aurait-elle  la  préten- 
tion d'avoir  le  monopole  delà  morale  ?  »  Quand,  sur  une 
question  de  bonnes  mœurs,  les  nations  les  plus  civilisées 
sont  en  désaccord,  l'une  n'a  pas  le  droit  de  dire  à  l'autre 
qu'elle  blesse  la  morale.  Les  Anglais  trouvent  que  c'est 
blesser  les  bonnes  mœurs  que  de  permettre  la  légitimation 
des  enfants  naturels  par  le  mariage  de  leurs  père  et  mère  ; 
tandis  que  les  Français  et  les  Italiens,  et  tous  les  peuples 
du  continent  admettent  la  légitimation  comme  favorable  à 
la  morale.  Qu'est-ce  que  les  Italiens  diraient  si  les  tribu- 
naux anglais  refusaient  de  reconnaître  comme  légitime 
l'enfant  naturel  né  de  père  et  mère  italiens  en  Angleterre  et 
légitimé  par  eux?  Le  juge  anglais  réprouverait  comme  im- 
moral ce  que  le  législateur  italien  approuve  comme  moral. 
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N'en  faut-il  pas  conclure,  avec  Dupin,  qu'aucune  nation 
n'a  le  monopole  de  la  morale  et  que  chacune  doit  per- 
mettre aux  étrangers  appartenant  à  une  civilisation  égale 
à  la  sienne,  ce  que  leur  loi  autorise?  Il  y  a  une  restric- 
tion dans  ma  conclusion.  Si  la  conscience  générale  dans 
les  pays  d  une  même  civilisation,  telle  que  celle  des  peu- 
ples germano-chrétiens,  réprouve  une  institution  comme 
un  crime  ou  un  délit  moral,  nous  avons  le  droit  et  le 
devoir  d'opposer  à  l'étranger  notre  loi  territoriale  et  de 
repousser  son  statut  personnel  :  il  en  serait  ainsi  d'une 
loi  étrangère  qui  permettrait  la  polygamie  ou  l'inceste. 
Mais  qui  oserait  mettre  sur  la  même  ligne  l'adopiion  d'un 
enfant  naturel? 

3ÎI.  Les  codes  allemands  de  Prusse,  d'Autriche,  de 
Bavière  défendent  l'adoption  aux  prêtres  qui  font  vœu  de 
célibat.  Tous  ces  codes  datent  d'une  époque  où  l'on  n'avait 
aucune  idée,  ni  de  la  sécularisation  et  de  l'indépendance 
de  Tordre  civil,  ni  de  la  vraie  liberté.  Le  législateur 
laïque  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  vœux  de  célibat;  je 
dis  mal,  il  ne  doit  pas  les  admettre  au  point  de  vue  civil, 
il  devrait  même  les  prohiber  au  point  de  vue  moral,  car 
le  célibat  forcé  pousse  fatalement  à  Timmoralité  les  mal- 
heureux auxquels  leur  dogme  impose  une  perfection 
prétendue,  aussi  fausse  qu'impossible.  S  il  y  a  des  légis- 
lateurs qui  tiennent  compte  de  ces  vœux  contre  nature, 
c'est  qu'Us  sont  dominés  par  les  préjugés  du  calholicisme, 
disons  mieux,  du  christianisme  traditionnel.  La  loi  qui 
"défend  l'adoption  aux  prêtres  est-elle  un  statut  personnel 
qui  les  suit  en  pays  étranger^  Posée  en  ces  termes,  la 
question  doit  être  décidée  affirmativement.  Mais  naît  alors 
une  difficulté  sérieuse  :  si  la  loi  territoriale  permet  l'adop- 
tion aux  prêtres,  ne  faut-il  pas  dire  qu'elle  forme  un 
statut  réel,  en  ce  sens  qu'elle  domine  le  statut  personnel 
de  l'étranger?  En  Belgique,  l'affirmative  est  certaine. 
Notre  Constitution  fait  plus  que  séculariser  1  Etat,  elle 
sépare  l'Eglise  de  l'Etat,  de  sorte  que,  aux  yeux  de  la 
loi,  il  n'y  a  plus  de  prêtre;  M.  Nolhomb,  l'un  des  auteurs 
de  la  Constitution,  et  grand  partisan  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  a  dit  au  Congrès  que  le  prêtre  n'était 


68  LA    FAMILLE. 

plus  qu'un  individu;  la  loi  ignore  son  état  de  prêtre  et 
les  vœux  qu'il  fait.  S'il  en  est  ainsi  des  prêtres  belges,  à 
plus  forte  raison  en  doit-il  être  de  même  des  prêtres 
étrangers;  notre  loi  constitutionnelle  domine  tout  statut 
qui  y  serait  contraire.  La  conséquence  est  évidente,  une 
fois  le  principe  admis  ;  le  prêtre  étranger  peut  adopter  en 
Belgique,  bien  que  son  statut  national  le  lui  défende. 

Fiore,  sans  discuter  la  question,  dit  que  le  prêtre 
étranger  pourrait  adopter  en  Italie,  quand  sa  loi  natio- 
nale ne  s'y  oppose  pas  (i)  :  cela  est  d'évidence,  puisque. le 
statut  personnel  suit  le  prêtre  en  Italie,  et,  dans  l'espèce, 
il  n'y  a  pas  de  statut  italien  qui  défende  au  prêtre  d'adop- 
ter. Mais  si  un  prêtre  autrichien,  prussien,  bavarois, 
auquel  sa  loi  nationale  défend  l'adoption,  voulait  adopter 
en  Italie,  il  ne  le  pourrait  pas,  d'après  le  légiste  italien. 
Cela  me  paraît  très  douteux.  La  Constitution  italienne  a 
aussi  une  espèce  de  séparation  entre  l'Eglise  et  l'Etat, 
c'est  la  fameuse  maxime  de  Cavour  :  «  l'Eglise  libre 
dans  l'Etat  libre  ^ .  L'Eglise  peut  exiger  le  voeu  de 
célibat;  mais  l'Etat  est  libre  de  n'en  pas  tenir  compte 
dans  l'ordre  civil.  C'est  ce  qu'il  fait  pour  le  mariage; 
il  permet  aux  prêtres  de  contracter  un  mariage  civil, 
quoique  l'Eglise  réprouve  de  toutes  ses  forces  ce  ma- 
riage, même  entre  laïques.  Si,  malgré  le  vœu  de  célibat, 
le  prêtre  peut  se  marier,  à  plus  forte  raison  doit-on  lui 
permettre  d'adopter.  Il  est  vrai  que  l'adoption  crée  une 
parenté  fictive,  mais  cette  fiction  est  à  peine  une  image  de 
la  parenté  véritable.  Pourquoi  interdire  au  prêtre  la 
famille  fictive,  alors  que,  malgré  ses  vœux,  on  l'admet  à 
se  marier  civilement?  Et  si  cela  est  permis  au  prêtre 
italien,  c'est  qu'un  principe  constitutionnel  le  demande. 
Or,  le  droit  public  forme  un  statut  réel  qui  domine  tou- 
jours le  statut  personnel. 

34.  Les  formes  dans  lesquelles  l'adoption  doit  se  faire 
constituent-elles  une  condition  intrinsèque,  requise  pour 
la  validité  ou  pour  l'existence  de  l'adoption,  ou  ne  sont- 
elles  prescrites  que  pour  la  preuve?  Dans  ce  dernier  cas, 

(1)  Fiore,  Diritto  internazionale  privato,  p.  221,  n^  252. 
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l'adoption  reste  sous  l'empire  du  droit  commun,  et,  par- 
tant, on  applique  l'adage  qui  régit  les  formes  instrumen- 
taires,  Locus  régit  action.  L'adoption  sera  valable  indé- 
pendamment des  formes;  celles-ci  n'étant  requises  que 
pour  la  preuve,  la  nullité  de  l'acte  aura  seulement  pour 
conséquence  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  littérale.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  des  formes  exigées  par  le  code  Napoléon. 
L'adoption  est  un  acte  essentiellement  solennel.  Dans  la 
pensée  du  premier  consul,  l'adoption  devait  être  un  sacre- 
ment politique,  dont  le  pouvoir  législatif  eût  été  le  mi- 
nistre. Cette  idée  fut  abandonnée,  mais  le  principe  de  la 
solennité  fut  maintenu,  et  il  faut  remarquer  que  la  loi  ne 
se  contente  pas  des  formes  ordinaires  en  matière  d'actes 
solennels,  c'est-à-dire  d'un  écrit  reçu  par  un  notaire;  elle 
fait  intervenir  le  pouvoir  judiciaire.  D'abord,  la  personne 
qui  se  propose  d'adopter  et  celle  qui  voudra  être  adoptée 
doivent  se  présenter  devant  le  juge  de  paix  pour  y  passer 
acte  de  leurs  consentements  respectifs.  Puis  le  code  veut 
que  cet  acte  soit  homologué  par  le  tribunal  de  première, 
instance  et  par  la  cour  d'appel  en  ces  termes.  It  y  a  lieu 
à  t adoption.  Enfin,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'arrêt 
d'homologation,  l'adoption  doit  être  inscrite  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  (C.  Nap.,  art.  353-359).  Pourquoi  les 
tribunaux  interviennent-ils  dans  l'adoption,  tandis  qu'ils 
n'interviennent  dans  aucun  autre  acte  solennel?  Dans  la 
pensée  des  auteurs  du  code  civil,  le  pouvoir  judiciaire 
représente  l'autorité  souveraine  qui  peut  seule  créer  une 
paternité  fictive  et  un  nouvel  état,  une  nouvelle  famille  (i). 
C'est  une  fiction;  en  réalité,  il  n'y  a  pas  de  famille,  d'état, 
de  paternité,  en  vertu  de  l'adoption.  Mais  il  suffit  que  tel 
soit  l'esprit  de  la  fiction  consacrée  par  la  loi,  pour  que 
les  formes  de  l'adoption  prennent  une  importance  qu'elles 
n'ont  dans  aucun  acte  solennel.  Puisque  c'est  un  acte  de 
la  souveraineté  nationale,  il  en  faut  conclure  que  l'adop- 
tion ne  pourrait  se  faire  en  pays  étranger,  car  la  souve- 
raineté étrangère  ne  représente  pas  la  souveraineté  fran- 
çaise. Il  faudrait  un  traité  qui  considérât  comme  valable 

(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  IV,  p.  313,  n"  225. 
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ladoption  consentie  à  l'étranger,  avec  intervention  du 
pouvoir  judiciaire;  de  sorte  que  l'adoption  vaudrait  en 
France  en  vertu  du  traité, c'est-à-dire  d'un  acte  législatif. 

Cela  paraît  d'une  rigueur  excessive,  mais  c'est  une  con- 
séquence logique  de  la  solennité  voulue  par  le  législateur 
français.  Quand  même  on  admettrait  qu'il  suffit  d'observer 
à  l'étranger  des  formes  analogues  à  celles  du  code  Napo- 
léon, on  aboutirait  à  la  même  conséquence,  c'est  que  l'adop- 
tion à  l'étranger  serait  impossible.  Il  faudrait,  non  des  for- 
mes analogues,  mais  des  formes  identiques;  or  cela  n'est 
possible  que  dans  les  pays  où  existe  l'organisation  judiciaire 
française  :  en  Belgique,  par  exemple;  là  où  il  n'y  a  pas  de 
juges  de  paix,  l'adoption  ne  pourrait  se  faire,  puisque  l'in- 
tervention de  ces  magistrats  forme  la  base  de  l'adoption. 

Fiore  applique  l'adage  Locus  7^egit  actiim  (i).  C'est  con- 
fondre les  formes  instrumentaires  avec  les  solennités  exi- 
gées par  la  loi  italienne  comme  par  la  loi  française.  Je 
laisse  de  côté  la  question  controversée  de  savoir  si  l'adage 
s'applique  aux  actes  solennels;  dans  l'espèce,  il  y  a  plus 
qu'un  acte  solennel,  il  y  a  un  acte  de  la  puissance  souve- 
rain.e;  or,  dans  l'expression  de  la  volonté  nationale,  tout 
est  de  rigueur.  On  ne  pourrait  pas  appliquer  la  doctrine 
des  équipollents,  et  bien  moins  encore  la  loi  locale  des 
formes,  qui  ne  reçoit  d'application  qu'aux  actes  de  pur  inté- 
rêt privé.  En  théorie,  Fiore  a  raison;  le  législateur  a  eu 
tort  de  faire  de  l'adoption  un  acte  extraordinaire,  un  acte 
de  souveraineté.  Mais  il  faut  prendre  la  loi  telle  qu'elle 
est,  l'interprète  n'a  pas  qualité  pour  la  corriger.  Je  l'ai 
proposé  dans  le  projet  de  révision  du  code  civil,  mais  cette 
proposition  implique  un  nouveau  système,  et  témoigne  par 
conséquent  pour  l'opinion  rigoureuse  que  je  défends  contre 
le  jurisconsulte  italien. 

S5.  Il  y  a  une  autre  difficulté  concernant  les  formes. 
On  demande  si  les  jugements  qui  interviennent  en  matière 
d'homologation  doivent  être  rendus  exécutoires,  pour  qu'on 
puisse  s'en  prévaloir  en  pays  étranger.  D'après  ce  que  je 
viens  de  dire,  la  question  ne  peut  être  posée  que  si  l'on 

(1)  Fiore,  Diritto  internazionale privato,  p.  220. 
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admet  que  l'adoption  peut  avoir  lieu  à  l'étranger,  quand 
les  formes  sont  identiques.  Il  en  est  ainsi  en  Belgique, 
puisque  la  législation  française  est  la  nôtre.  Si  donc  un 
acte  d'adoption  était  reçu  en  Belgique,  entre  Français,  cet 
acte  devrait-il  être  rendu  exécutoire  en  France,  pour  que 
l'adoption  y  produisît  ses  effets?  Même  question  si  l'on 
admet  que  les  adoptions  faites  par  des  étrangers  confor- 
mément à  leurs  lois  sont  valables  en  France.  Le  code 
d'Italie  exige  également  l'intervention  des  tribunaux  : 
faudra-t-il  que  l'acte  d'adoption  soit  rendu  exécutoire  en 
France?  Sont  soumis  à  cette  formalité  les  jugements  et 
les  actes  étrangers.  Le  mot  jugement  ne  s'entend  que  d'une 
décision  rendue  par  un  juge  dans  une  contestation,  il  sup- 
pose un  procès,  un  demandeur,  un  défendeur,  une  exécu- 
tion forcée  si  le  demandeur  obtient  gain  de  cause,  la 
chose  jugée  si  la  décision  est  favorable  au  défendeur.  Or 
tels  ne  sont  pas  les  jugements  d'homologation,  il  n'y  a 
point  de  débat,  ni  demandeur,  ni  défendeur;  il  n'y  a  pas 
d'exécution  forcée  sur  les  biens  du  défendeur,  et  il  n'y  a 
pas  de  chose  jugée  (i).  Cela  décide  la  question  :  il  ne  peut 
pas  s'agir  de  rendre  exécutoire  un  jugement  qui  n'est  pas 
un  jugement  et  qui  n'a  pas  d'exécution  forcée.  On  ne  peut 
pas  même  dire  que  c'est  un  acte  de  juridiction  gracieuse, 
comme  les  jugements  qui,  en  matière  de  tutelle,  homolo- 
guent les  délibérations  du  conseil  de  famille.  L'acte  de 
consentement  reçu  par  le  juge  de  paix  doit  être  homologué 
par  le  tribunal  de  première  instance  et  par  la  cour  d'appel, 
pour  une  raison  toute  spéciale  et  particulière  à  l'adoption, 
c'est  que  l'adoption  entre-vifs  est  considérée  comme  un 
acte  de  la  puissance  souveraine,  que  les  particuliers  ne 
peuvent  pas  faire;  il  faut,  pour  son  existence,  l'interven- 
tion du  pouvoir  judiciaire,  l'un  des  grands  pouvoirs,  qui 
sont  les  organes  de  la  souveraineté  nationale.  Elle  équi- 
vaut donc  à  une  loi  ;  or  on  ne  rend  pas  une  loi  exécutoire. 
Quand  les  tribunaux  français  sont  dans  le  cas  d'appliquer 
une  loi  étrangère,  ils  le  font  par  cela  seul  que  c'est  une 
loi,  sans  qu'ils  aient  le  droit  d'en  véritier  le  contenu;  dès 

(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  IV,  p.  307,  n°  220. 
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que  l'existence  de  la  loi  est  certaine,  elle  doit  recevoir  son 
application,  quand,  d'après  la  nature  du  débat,  le  juge 
doit  le  décider  d'après  la  loi  étrangère. 

On  objectera  que  le  code  Napoléon  n'exige  point  que 
l'adoption  testamentaire  soit  homologuée  par  les  tribunaux; 
cela  est  vrai,  mais  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  qu'il  y  a 
désharmonie,  inconséquence  dans  le  système  de  la  législa- 
tion française;  elle  est  illogique  à  bien  des  égards,  j'en  ai 
fait  la  critique  dans  mon  Exposé  des  motifs  du  projet  de 
révision  du  code  civil,  auquel  je  renvoie.  Mais  de  ce  que 
le  code  est  illogique,  on  ne  peut  pas  conclure  que  le  juge 
ne  doit  pas  l'appliquer,  tel  que  le  législateur  français  l'a 
compris;  or,  il  est  certain  que  l'homologation  judiciaire 
est  une  condition  requise  pour  l'existence  de  l'adoption 
entre-vifs  (i).  C'est  un  débris  du  système  primitif  qui  exi- 
geait l'intervention  du  pouvoir  législatif,  au  moins  dans 
la  pensée  du  premier  consul  ;  dans  l'adoption,  telle  qu'elle 
a  fini  par  être  organisée,  l'intervention  de  la  puissance 
souveraine  n'a  plus  de  raison  d'être. 

36.  C'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  décider  la 
question  de  savoir  si  les  étrangers  jouissant  des  droits 
civils  peuvent  adopter  en  France,  et  sous  quelles  condi- 
tions? L'adoption  dépendant  du  statut  personnel,  on  doit 
appliquer  les  principes  qui  régissent  ce  statut  :  il  suit 
l'étranger  en  France,  sa  capacité  doit  donc  être  déterminée 
par  la  loi  étrangère.  Pour  qu'il  puisse  adopter  en  France, 
il  faut  avant  tout  que  sa  loi  nationale  permette  l'adoption. 
Elle  n'existe  pas  en  Angleterre  (2);  un  Anglais  ne  pouvant 
pas  adopter  dans  son  pays,  cette  incapacité  le  suit  en 
France  :  l'adoption  qu'il  y  ferait  serait  inopérante  en  An- 
gleterre. Les  tribunaux  français  ne  pourraient  pas  même 
homologuer  un  acte  d'adoption  que  deux  Anglais  auraient 
passé  devant  le  juge  de  paix  ;  car  ils  doivent  constater 
avant  tout  si  l'adoption  peut  avoir  lieu  entre  étrangers  (3). 


(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  IV,  p.  313,  n"  225. 

(2)  Phillimore,  Private  international  law,  p.  385,  n^  531. 

11  en  est  de  même  dans  les  Etats-Unis,  dans  les  Pays-Bas  et  dans  le 
canton  de  Vaud  (Fiore,  Diritto  internas ionale  privato,  p.  216,  n"  150. 

(3)  Fiore,  Diritto  iniernazionale  privato,  p.  219,  n^  151. 
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Comme  il  s'agit  d'une  question  d'état  plutôt  que  d'une 
simple  question  de  capacité,  les  tribunaux  se  déclareraient 
incompétents,  d'après  ]a  jurisprudence  suivie  en  France, 
et  alors  même  qu'ils  consentiraient  à  intervenir,  -ils  de- 
vraient appliquer  la  loi  anglaise  et  décider  en  conséquence 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption. 

Si  le  statut  étranger  permet  l'adoption,  on  doit  l'appli- 
quer aux  conditions  intrinsèques  qu'il  prescrit  pour  la 
validité  ou  pour  l'existence  de  l'adoption.  C'est  une  con- 
séquence de  la  personnalité  du  statut.  Il  faut  dire  de 
l'adoption  ce  que  j'ai  dit  du  mariage  que  des  étrangers 
contractent  en  France.  L'application  du  principe  de  per- 
sonnalité soulève  de  grosses  difficultés,  en  matière  de 
mariage;  il  y  a  des  conditions  ou  des  empêchements 
établis  par  la  loi  française  qui  dominent  le  statut  personnel 
des  étrangers,  parce  que  l'intérêt  de  la  société  est  en 
cause.  Y  a-t-il  aussi,  dans  l'adoption  française,  des  condi- 
tions qui  forment  un  statut  réel  en  ce  sens?  A  mon  avis, 
non  ;  les  conditions  que  le  code  civil  prescrit  pour  l'exis- 
tence ou  la  validité  de  l'adoption  tiennent  à  la  nature  de 
l'adoption  telle  que  le  législateur  français  la  conçoit  ;  or 
quand  ce  sont  des  étrangers  qui  adoptent,  on  suit  leur  loi 
nationale  quant  à  la  nature  de  l'adoption,  donc  aussi  les 
conditions  qui  en  découlent.  Je  crois  inutile  d'entrer  dans 
le  détail  de  ces  conditions,  comme  je  l'ai  fait  pour  le  ma- 
riage ;  le  principe  que  je  viens  de  poser  suffit  pour  résoudre 
les  difficultés  qui  pourraient  se  présenter,  et  qui  ne  se 
sont  pas  présentées  jusqu'ici  :  je  ne  connais  pas  une  seule 
décision  judiciaire,  en  matière  de  droit  civil  international 
sur  l'adoption  entre  étrangers  ;  c'est  un  acte  très  rare  entre 
Français,  et  plus  rare  encore  entre  étrangers. 

La  seule  question  qui  pourrait  donner  lieu  à  une  diffi- 
culté est  celle  des  formes  prescrites  pour  l'adoption.  Y 
a-t-il  lieu  d'appliquer  à  l'adoption  consentie  par  des  étran- 
gers en  France  la  règle  Lociis  régit  acium?  La  solution 
dépend  du  statut  personnel  plutôt  que  du  statut  territo- 
rial ;  il  faut  voir  quelle  est  la  signification  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  étrangère.  Si  elle  consacrait  l'adoption 
romaine,  telle  que  Napoléon  aurait  voulu  l'introduire  en 
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France,  l'adoption  à  l'étranger  serait  impossible.  Supposez 
que  la  loi  nationale  des  étrangers  exige  une  loi  pour 
l'adoption;  il  en  serait  ainsi  en  Angleterre  ;  la  com.mon-law 
n'admet  pas  l'adoption,  mais  comme  le  parlement  peut  tout 
faire,  il  pourrait  aussi  prononcer  une  adoption,  comme  il 
prononçait  jadis  le  divorce,  bien  que  le  mariage  fût  réputé 
indissoluble.  Or  les  cours  anglaises  n'auraient  certai- 
nement pas  admis  la  validité  d'un  divorce  prononcé  par 
le  pouvoir  législatif  d'un  Etat  étranger;  et  elles  n'admet- 
traient pas  non  plus  la  validité  d'une  adoption  faite 
en  pays  étranger  sous  forme  de  loi.  Si,  d'après  la  loi 
étrangère ,  l'adoption  n'est  pas  considérée  comme  un 
acte  de  la  puissance  souveraine,  les  formes  changent  de 
nature,  et  elles  tombent  sous  l'application  des  principes 
généraux. 

Toutefois  ces  principes  mêmes  sont  controversés;  la 
plupart  des  auteurs  appliquent  aux  formes  solennelles 
requises  pour  l'existence  d'un  acte  juridique  la  règle 
Locîts  régit  actum-,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté,  les  formes  prescrites  par  la  loi  nationale  ne 
sont  pas  de  l'essence  de  l'adoption;  elles  peuvent  être 
remplacées  à  l'étranger  par  les  formes  locales.  La  juris- 
prudence française  est  en  ce  sens,  en  matière  de  donations 
et  de  contrat  de  mariage;  quoique  le  code  civil  exige 
l'authenticité  pour  l'existence  même  de  ces  actes,  les  tri- 
bunaux décident  qu'ils  seront  valables,  s'ils  sont  rédigés 
par  acte  sous  seing  privé  conformément  à  la  loi  locale. 
Par  identité  de  raison,  on  devrait  décider  que  l'adoption 
est  valable  si  les  formes  locales  ont  été  observées.  Le 
code  italien  exige  aussi  l'intervention  de  l'autorité  judi- 
ciaire pour  la  validité  de  l'adoption,  avec  quelques  dilFé- 
rences  de  détail  (i);  mais  il  ne  parait  pas  que  cette  solen- 
nité soit  considérée  comme  un  acte  de  la  puissance 
souveraine;  dès  lors  rien  n'empêcherait  des  Italiens  de 
faire  une  adoption  en  France,  dans  les  formes  établies  par 
le  code  civil.  Si  l'homologation  des  tribunaux  avait  la 
signification  qu'elle  a  dans  le  code  Napoléon,  c'est-à-dire 

(1)  Code  d'Italie,  art.  213-216.  Comparez  Blanchi,  Corso  elementare  di 
Codice  civile  itnliano,  t.  IV,  p.  139,  n»  72-83. 
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si  elle  tenait  lieu  d'un  acte  législatif,  l'adoption  en  France 
deviendrait  impossible,  dans  mon  opinion  (n"  34). 

117.  L'adoption  qui  serait  faite  à  l'étranger  entre  étran- 
gers serait-elle  valable  en  Fiance^  Y  produirait-elle  les 
effets  que  le  statut  national  des  parties  y  attache?  On 
suppose  que  la  loi  étrangère  ne  prescrit  point  l'intervention 
de  la  puissance  souveraine,  que  les  formes  n'ont  pour 
objet  que  la  preuve  ;  et  que  les  conditions  établies  par  le 
statut  personnel  des  parties  ne  sont  point  celles  du  code 
Napoléon.  Je  crois  que,  dans  ce  cas,  tout  dépend  de  la  loi 
étrangère;  l'adoption,  valable  d'après  le  statut  personnel 
des  parties,  sera  valable  partout.  L'adoption  est  consentie, 
elle  existe,  et  elle  est  valable  d'après  la  loi  étrangère.  Il 
en  résulte  une  paternité  fictive;  la  fiction  peut  imiter  plus 
ou  moins  la  réalité;  toujours  est-il  qu'elle  crée  des  droits 
qui  dépendent  de  la  parenté  :  telle  est  notamment  l'obliga- 
tion alimentaire  qui  existe  entre  l'adopté  et  l'adoptant  : 
tel  est  surtout  le  droit  de  succession  que  l'adoption  donne 
à  l'adopté.  Or,  l'état  avec  les  droits  qui  en  dépendent 
sont  régis  par  le  statut  personnel;  peu  importe  comment 
cet  état  s'est  formé,  que  ce  soit  par  la  nature,  ou  par  un 
contrat,  comme  le  mariage,  ou  par  un  acte  d'adoption, 
toujours  est-il  que  Tétat  est  régi  par  le  statut  personnel, 
dans  les  pays  qui  admettent  un  statut  personnel.  Les  effets 
que  l'adoption  produit  d'après  la  loi  étrangère  existeraient 
aussi  en  France,  quand  même  elle  se  ferait  par  jugement  ; 
sans  que  les  tribunaux  français  puissent  opposer  à  l'adopté 
que  les  jugements  étrangers  n'ont  point  de  force  exécu- 
toire en  France  (n°  35). 

Il  n'y  aurait  d'exception  à  ces  principes  que  si  les  effets 
de  l'adoption  étrangère  étaient  contraires  à  une  loi  fran- 
çaise qui  intéresserait  les  droits  de  la  société;  dans  ce 
cas,  le  statut  personnel  de  l'étranger  serait  tenu  en  échec 
par  la  loi  territoriale.  On  demande  s'il  en  est  ainsi  d'une 
loi  qui  déclarerait  comme  nos  anciennes  coutumes  qu  adop- 
tion na  lieu.  Ainsi  le  code  néerlandais  passe  l'adoption 
sous  silence;  si  une  adoption  se  faisait  en  France  ou  en 
Belgique  conformément  au  code  civil,  l'adopté  pourrait-il 
succéder  dans  les  Pays-Bas?  Il  y  a  un  motif  de  douter. 
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Le  silence  de  la  loi  implique  une  prohibition;  il  est  cer- 
tain que  les  Néerlandais  ne  peuvent  adopter  ni  dans  les 
Pays-Bas,  ni  à  l'étranger.  N'est-ce  pas  là  un  de  ces 
statuts  prohibitifs  qui  dominent  le  statut  personnel?  La 
prohibition  par  elle  seule  n'emporte  pas  la  réalité  du 
statut  prohibitif.  Nous  en  avons  rencontré  un  exemple 
mémorable.  La  loi  française  abolit  le  divorce,  elle  défend 
à  tout  Français  de  divorcer  ;  néanmoins  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  a  décidé  que  les  divorces  prononcés  à 
l'étranger  entre  étrangers  auraient  effet  en  France,  de 
sorte  que  les  époux  divorcés  y  sont  admis  à  contracter 
une  nouvelle  union,  malgré  l'indissolubilité  du.  mariage, 
et  quoique  cette  indissolubilité  ait  été  consacrée  par  la  loi 
de  1816,  pour  des  raisons  de  moralité  et  d'ordre  public. 
Cela  me  paraît  décisif.  La  prohibition  de  l'adoption  n'a 
rien  de  commun  avec  les  bonnes  mœurs  ni  avec  l'intérêt 
général;  si  le  législateur- néerlandais  n'a  pas  maintenu 
l'adoption  du  code  français,  c'est  que  cette  innovation 
n'était  pas  entrée  dans  les  mœurs,  et  les  auteurs  du  nou- 
veau code  ne  l'ont  pas  jugée  assez  utile  pour  la  consacrer 
définitivement.  Cela  ne  regarde  que  les  Néerlandais  qui 
sont  régis  par  le  nouveau  code;  cela  ne  regarde  pas  les 
étrangers;  ceux-ci  sont  régis  par  leur  loi  personnelle,  et 
je  suppose  que  le  statut  national  des  parties,  en  vertu 
duquel  l'adoption  a  eu  lieu,  n'a  rien  de  contraire  au  droit 
de  la  société  où  on  l'invoque.  Cela  me  paraît  décisif. 

38.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  des  étrangers 
pourraient  faire  une  adoption  dans  les  Pays-Bas.  Il  est 
certain  que  des  Français  et  des  Belges  ne  le  pourraient 
pas.  En  vertu  de  leur  statut  personnel,  ils  auraient  le 
droit  de  faire  une  adoption;  mais  l'exercice  de  ce  droit 
devient  impossible  dans  les  Pays-Bas  ;  s'ils  se  présentaient 
devant  le  juge  du  canton  pour  y  passer  acte  de  leurs  con- 
sentements respectifs,  comme  le  veut  l'article  353  du  code 
Napoléon  qui  est  aussi  le  nôtre,  le  juge  devrait  refuser 
son  ministère;  car  la  loi,  dont  il  est  le  ministre,  ne  lui 
donne  pas  qualité  pour  recevoir  un  acte  d'adoption;  et  s'il 
se  trouvait  un  juge  cantonal  qui  passât  outre,  le  tribunal 
et  la  cour  se  refuseraient  certainement  à  homologuer  l'acte 
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qu'il  aurait  reçu.  En  eliet,  le  pouvoir  judiciaire  tient  ses 
attributions  de  la  loi  territoriale;  il  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
céder à  des  actes  que  cette  loi  ignore;  chargé  de  la  mission 
de  décider  des  procès,  il  ne  lui  appartient  pas  d'intervenir 
Il  où  il  n'y  a  pas  de  contestation,  ni  demandeur  ni  défen- 
deur. L'adoption  à  l'étranger  ne  deviendrait  possible  pour 
des  Français  que  dans  les  cas  où  elle  peut  se  faire  d'après 
le  droit  commun.  Le  code  Napoléon,  par  une  singulière 
inconséquence,  revient  au  droit  commun,  en  permettant 
l'adoption  testamentaire  au  tuteur  officieux;  le  Français, 
tuteur  officieux,  pourrait  certainement  adopter  son  pupille 
par  un  testament  reçu  en  pays  étranger,  quand  même  la 
loi  territoriale  ne  connaîtrait  ni  tutelle  officieuse,  ni  adop- 
tion testamentaire  ;  les  dispositions  de  dernière  volonté 
ne  dépendent  pas  de  la  loi  locale. 

39.  Par  quel  statut  sont  réglés  les  elfets  de  l'adoption  ? 
Naturellement  par  le  statut  national  des  parties,  puisque 
l'adoption  dépend  en  tout  de  la  loi  personnelle.  C'est  une 
conséquence  logique  de  la  personnalité.  11  en  serait  ainsi 
même  du  droit  sur  la  succession  de  l'adoptant,  sans  dis- 
tinction entre  la  succession  mobilière  et  la  succession  im- 
mobilière. Cette  dernière  décision  ne  serait  pas  admise 
dans  les  pays  où  règne  la  réalité,  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis.  Je  doute  même  qu'elle  le  serait  en  France, 
car  les  successions  immobilières  dépendent  de  la  loi  terri- 
toriale, d'après  le  principe  établi  par  l'article  3,  concer- 
nant les  immeubles  ;  et  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  le 
principe  s'appliquait  même  à  la  capacité  requise  pour  suc- 
céder (i).  De  sorte  que  l'adopté  étranger  ne  pourrait 
réclamer  en  France  que  les  etfets  personnels  qui  résultent 
de  l'adoption  ;  et  l'on  comprend  parmi  ces  effets  le  droit 
aux  successions  mobilières,  les  meubles  suivant  toujours 
la  personne.  Cela  est  contraire  aux  vrais  principes,  tels 
que  je  les  ai  exposés  dans  le  cours  de  ces  Etudes  ;  mais  la 
loi  française,  en  matière  de  droit  civil  international,  ne 
faisant  que  reproduire  la  tradition,  il  faut  nécessairement 
appliquer  le  droit  traditionnel. 

(1)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  no  118. 
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La  question  que  je  viens  de  poser  présente  une  autre 
difficulté;  l'adoptant  et  l'adopté  peuvent  appartenir  à  des 
nations  différentes,  et  par  conséquent  ils  seront  régis  par 
des  statuts  différents;  si  ces  statuts  n'attribuent  pas  les 
mêmes  elfets  à  l'adoption,  lequel  faudra-t-il  suivre?  Fiore 
distingue,  selon  qu'il  s'agit  des  droits  et  obligations  de 
l'adopté  dans  sa  famille  naturelle,  ou  des  rapports  nais- 
sant de  la  paternité  et  de  la  filiation  fictive  qui  résultent 
de  l'adoption;  les  premiers,  dit-il,  sont  régis  par  le  statut  de 
l'adopté,  les  autres  par  le  statut  de  l'adoptant  (f).  Je  doute 
que  cette  distinction  soit  exacte.  La  question  de  savoir  si 
l'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle,  et  s'il  y  a  encore 
des  droits  et  des  obligations,  dépend  du  système  que  la  loi 
admet  sur  la  nature  de  l'adoption.  Crée-t-elle  une  pater- 
nité fictive,  laquelle  remplace  la  paternité  naturelle?  ou 
l'adopté  reste-t-il  dans  sa  famille?  Dans  le  système  de 
l'adoption  romaine,  tel  que  le  premier  consul  l'a  soutenu 
au  conseil  d'Etat,  l'adoptant  prenait  la  place  du  père 
naturel,  à  tel  point  que  l'enfant  adoptif  oubliait  qu'il  avait 
un  père  que  la  nature  lui  avait  donné  ;  dans  cet  ordre 
d'idées,  il  ne  pourrait  être  question  d'un  statut  personnel 
de  l'adopté,  différent  du  statut  de  l'adoptant.  Pour  que 
l'adopté  conserve  son  statut  à  l'égard  de  sa  famille  natu- 
relle, il  faut  qu'il  y  ait  deux  familles  ;  c'est  ce  que  dit  le 
code  Napoléon  (art.  348).  Logiquement,  il  faudrait  dire 
que  l'adopté  conserve  son  statut,  en  ce  sens  que  la  fiction 
est  limitée  aux  effets  que  la  loi  y  attache.  Mais  la  théorie 
française  est  si  inconséquente,  que  l'on  risque  de  se  trom- 
per quand  on  veut  suivre  un  principe  logique.  Tout, 
d'après  le  code,  est  rapporté  à  l'adoptant,  l'adopté  ne 
figure  dans  l'adoption  que  pour  recevoir  un  bienfait.  C'est 
le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant  qui  reçoit  les 
consentements  des  parties,  c'est  le  tribunal  du  domicile  de 
Y  adoptant  qui  homologue  l'acte  reçu  par  le  juge  de  paix; 
c'est  au  domicile  de  V adoptant  que  se  fait  l'inscription  de 
ïadoption  sur  les  registres  de  l'état  civil  (2),  et  j'ai  dit  que 


(1)  Fiore,  Diriito  internazionale privato,  p.  222,  n»  154. 
(2)"  Code  napoléon,  art.  353,  354,  359. 
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cette  inscription  est  requise  pour  l'existence  même  de 
l'adoption.  N'en  faut-il  pas  conclure  que  le  statut  de 
l'adoptant  domine  et  absorbe  le  statut  de  l'adopté?  Ce 
serait  mon  avis;  je  ne  l'émets  qu'en  hésitant,  à  raison  des 
inconséquences  de  la  loi  française.  Il  résulte  de  là  que 
c'est  le  statut  de  l'adoptant  qui  décidera  si  l'adopté  reste 
dans  sa  famille  naturelle,  et  quels  sont,  sous  ce  rapport, 
ses  droits  et  ses  obligations. 

§  II.  —  La  tutelle. 

N°  1.  qu'est-ce  que  la  tutelle? 

40.  Le  mot  même  de  tutelle  en  indique  la  nature  et 
l'effet;  il  vient  d'un  mot  latin  qui  signifie  défendre,  pro- 
téger. On  pourrait  donner  le  même  nom  au  père;  et  dans 
l'ancien  droit,  la  garde  noble  et  bourgeoise  s'appliquait 
réellement  au  père,  chargé  d'élever  l'enfant  mineur  ;  de  là 
le  nom  de  guardian  que  l'on  donne,  dans  le  droit  anglais, 
à  tous  ceux  qui  ont  pour  mission  de  défendre  des  inca- 
pables. Le  père  ne  se  distingue  pas,  sous  ce  rapport,  du 
tuteur;  il  a  avant  tout  charge  d'âmes,  c'est  là  ce  qui  fait 
l'essence  de  l'autorité  paternelle,  c'est  un  devoir,  une  obli- 
gation que  la  nature  lui  impose;  si  on  l'a  qualifiée  de 
puissance,  c'est  parce  que  le  droit  romain  a  longtemps 
régné  sur  le  continent,  et  à  Rome,  la  famille  reposait  sur 
l'idée  de  puissance;  de  là  cette  fausse  conception  que  la 
puissance  paternelle  est  un  droit  du  père  ;  et  en  réalité  le 
père  exploitait  sa  puissance,  pour  dépouiller  ses  enfants. 
Les  auteurs  du  code  civil  ont  eu  tort  d'emprunter  à  un 
droit  qu'ils  qualifient  de  barbare,  la  jouissance  des  biens 
qu'ils  accordent  au  père  sur  les  biens  des  mineurs.  Cette 
déviation  du  droit  de  la  nature  ne  se  rencontre  pas  dans  la 
tutelle;  on  n'a  jamais  demandé  si  la  tutelle  est  un  droit  du 
tuteur;  la  question  n'aurait  pas  de  sens.  Plus  logiques  dans 
la  matière  de  la  tutelle  que  dans  celle  de  la  puissance  pa- 
ternelle, les  jurisconsultes  romains  sont  restés  fidèles  à  la 
loi  de  la  nature  qui  veut  que  l'incapable  ait  un  protecteur; 
la  nature  le  lui  donne  dans  ses  père  et  mère  ;  si  l'enfant 
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a  le  malheur  de  les  perdre,  la  nature  veut  qu'on  les  rem- 
place :  de  là  la  tutelle/  On  n'a  jamais  songé,  en  droit 
romain  ni  en  droit  français,  à  donner  au  tuteur  un  droit 
quelconque  sur  les  biens  de  son  pupille  ;  la  loi  pousse  la 
délicatesse  à  ce  point  qu'elle  ne  veut  pas  même  lui  allouer 
une  indemnité  pour  le  temps  qu'il  consacre  à  soigner  l'édu- 
cation et  les  alfaires  de  son  pupille  :  tout  doit  se  faire  par 
atfection  désintéressée,  de  sorte  que,  par  une  étrange 
inconséquence,  le  législateur  exige  du  tuteur  un  désinté- 
ressement dont  le  père,  certes,  devrait  donner  l'exemple. 
Toujours  est-il  qu'il  y  a  identité  entre  la  tutelle  et  la  puis- 
sance paternelle;  c'est  une  seule  et  même  autorité  de  pro- 
tection, d'éducation,  de  défense. 

41.  Il  y  a  cependant  des  dilfférences.  Notre  loi  ne  parle 
jamais  de  la  puissance  tutélaire,  et  elle  a  conservé  le  nom 
de  puissance  paternelle,  tout  en  suivant  les  coutumes  qui 
disaient  :  «  droit  de  puissance  paternelle  n'a  lieu  « .  Cette 
première  dilFérence  n'en  est  pas  une,  car  elle  est  purement 
nominale.  La  seule  différence  que  le  code  fasse  entre  le 
père  et  le  tuteur,  c'est  qu'il  accorde  au  père  une  confiance 
plus  grande,  et  par  suite  des  droits  plus  étendus  qu'au 
tuteur,  ce  qui  est  assez  naturel;  leur  autorité  repose  sur 
l'affection  qu'ils  ont  pour  l'enfant  ;  or  l'amour  du  père  n'a 
pas  de  limites,  et  son  dévouement  est  sans  bornes,  tandis 
que  l'affection  du  tuteur  est  seulement  présumée.  Voilà 
pourquoi  le  droit  d'éducation  du  père  n'est  pas  subordonné 
à  l'intervention  d'un  conseil  de  famille  comme  celui  du 
tuteur  ;  la  loi  ne  le  soumet  à  aucune  garantie  en  faveur 
de  l'enfant,  elle  suppose,  et  avec  raison,  que  l'amour  pa- 
ternel est  la  plus  forte  des  garanties;  le  tuteur,  au  con- 
traire, a  un  surveillant  dans  le  subrogé  tuteur,  et  le 
conseil  de  famille  intervient  dans  les  actes  les  plus  impor- 
tants concernant  la  gestion  tutélaire  ;  de  plus  le  mineur 
a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur,  et 
quand  celui-ci  n'a  pas  de  biens,  le  législateur  restreint 
son  pouvoir  d'administration  pour  sauvegarder  les  intérêts 
du  pupille. 

Ces  différences,  néanmoins,  ne  portent  que  sur  l'étendue 
de  l'autorité  dont  la  loi  investit  le  père  et  le  tuteur,  elles 
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n'influent  pas  sur  la  nature  de  cette  autorité;  c'est  toujours 
un  pouvoir  de  protection,  donc  un  devoir  plutôt  qu'un 
droit.  Pour  le  père,  il  y  a  quelque  doute,  parce  que  le 
code  civil  lui  a  donné  l'usufruit  des  biens  de  l'enfant;  ce 
doute  n'existe  point  pour  le  tuteur,  il  n'a  aucun  droit  sur 
les  biens  du  pupille.  Aussi  n'a-t-on  jamais  demandé  si  la 
tutelle  est  un  droit;  c'est  une  charge  qui  a  pour  unique 
objet  d'élever  le  pupille,  et  de  soigner  ses  intérêts;  le 
pupille  seul  a  des  droits,  le  tuteur  n'a  que  des  obligations. 
Il  en  devrait  être  de  même  pour  le  père;  l'usufruit  légal 
est  une  anomalie;  je  renvoie  à  ce  que  j'ai 'dit  de  la  puis- 
sance paternelle  (n''  16). 

42.  Au  point  de  vue  du  droit  civil  international,  il  y  a 
une  diiférence  entre  le  père  et  le  tuteur.  L'autorité  du  père 
a  son  principe  dans  la  nature  ;  en  donnant  le  jour  à  l'en- 
fant, il  contracte  l'obligation  de  l'entretenir  et  de  l'élever  : 
il  a  charge  d'âme,  et  il  doit  prendre  soin  du  corps;  les 
droits  qu'il  a  sont  inhérents  à  cette  charge,  ce  ne  sont  que 
des  moyens  que  la  nature  elle-même  lui  accorde  pour  qu'il 
puisse  remplir  la  charge  qui  lui  incombe.  Son  titre  est 
dans  la  paternité  ;  ce  titre  peut  parfois  être  douteux,  mais 
dès  qu'il  est  établi,  le  père  est  père  partout,  et  il  exerce 
partout  les  droits  qui  sont  attachés  à  sa  charge.  C'est  seu- 
lement dans  les  rares  cas  où  il  y  a  abus  que  les  lois  per- 
mettent d'enlever  au  père  une  autorité  dont  il  est  indigne; 
mais  tant  qu'il  l'exerce,  il  la  porte  avec  lui,  on  n'a  jamais 
songé  à  la  lui  contester  en  pays  étranger,  ni  à  remplacer 
l'autorité  paternelle  par  une  autorité  que  la  loi  créerait  ou 
que  le  juge  établirait.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  tutelle, 
elle  est  instituée  par  la  loi,  et  elle  se  défère  en  vertu  de  la 
loi.  Sans  doute  la  nature  demande  que  l'enfant  ait  un  pro- 
tecteur, mais  elle  ne  dit  pas  qui  nomme  ce  protecteur,  ni 
jusqu'où  s'étendent  son  autorité  et  ses  droits.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  du  tuteur  ce  que  je  viens  de  dire  du  père, 
qu'il  porte  son  autorité  avec  lui,  dans  son  sang;  il  y  a 
quelque  chose  de  factice  dans  son  pouvoir;  on  conçoit 
donc  que  la  loi  qui  l'a  créé  1q  reconnaisse,  tandis  que  la 
loi  qui  ne  l'a  pas  créé  peut,  à  la  rigueur,  ne  pas  le  recon- 
naître. Dès  que  la  loi  intervient,  il  peut  naître  des  conflits 
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et  il  se  présente  nécessairement  des  difficultés  que  le  droit 
internatioucal  privé  doit  décider. 

43.  Il  y  a  d'abord  une  difficulté  do  théorie,  mais  qui 
influe  sur  le  droit  positif.  On  demande  si  la  tutelle  est  de 
droit  public  ou  de  droit  privé.  Un  illustre  jurisconsulte 
répond  que,  dans  le  droit  commun  de  l'Europe,  la  tutelle 
est  considérée  comme  une  dépendance  du  droit  public. 
Elle  s'exerce  sur  des  incapables  par  excellence,  les  mi- 
neurs que  leur  âge,  donc  la  nature  rend  incapables,  et 
qu'il  faut  élever  pour  en  faire  des  hommes.  Or,  le  premier 
devoir  de  l'Etat  est  d'intervenir  pour  protéger  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  se  guider  eux-mêmes.  Savigny  en  conclut 
que  la  tutelle  appartient  essentiellement  au  droit  public; 
ce  n'est  que  sous  quelques  rapports,  dit-il,  qu'elle  est 
régie  par  le  droit  privé  (i).  J'ai  des  doutes  sur  l'exactitude 
de  cette  théorie;  en  tout  cas,  ce  n'est  pas  celle  du  droit 
français. 

Je  ne  conteste  pas  le  droit  et  le  devoir  de  l'Etat  de 
protéger  les  incapables;  j'ai  invoqué  son  intervention 
pour  déclarer  l'instruction  obligatoire,  quand  le  père,  ou- 
bliant qu'il  a  charge  d'âme,  néglige  d'instruire  et  d'élever 
son  enfant;  je  l'ai  encore  invoquée  contre  la  fausse  liberté 
du  père  de  famille  qui  tue  son  enfant,  physiquement  ou 
moralement,  quand  il  l'envoie  à  l'atelier  à  un  âge  ou 
l'éducation  commence  à  peine.  On  le  voit  déjà,  l'Etat  doit 
protection  aux  mineurs  non  seulement  quand  ils  sont  sous 
tutelle,  mais  aussi  quand  ils  sont  placés  sous  puissance 
paternelle.  De  plus,  il  y  a  d'autres  incapables,  les  aliénés, 
les  sourds  et  muets,  les  aveugles,  les  faibles  d'esprit,  les 
prodigues;  leur  incapacité  a  des  caractères  particuliers, 
mais  toujours  est-il  que  partout  où  il  y  a  des  incapables, 
l'Etat,  comme  organe  de  la  société,  les  doit  protéger. 
Que  dis-je?  Alors  même  que  l'homme  a  atteint  l'âge  de  la 
capacité  légale,  il  a  encore  besoin  do  la  protection  de 
l'Etat,  et,  de  fait,  l'action  de  l'Etat,  dans  le  but  d'accor- 
der aide  et  appui  à  l'individu,  s'étend,  à  mesure  que  l'on 
attache  plus  d'importance  au  développement  intellectuel 

(1)  Savigny,  System  des  hetitigen  ràmisehen  Rechts,  t.  VIII,  p.  340. 
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et  moral  de  l'homme,  et  il  faut  y  ajouter  le  développement 
physique,  puisque  le  corps  est  l'instrument  de  l'âme.  Si 
l'on  doit  rapporter  au  droit  public  l'intervention  de  l'Etat 
dans  l'intérêt  des  incapables,  tout  le  droit  privé  deviendra 
une  dépendance  du  droit  public.  Cette  théorie  est  très 
dangereuse,  et  c'est  en  ce  sens  que  je  la  crois  inexacte; 
elle  menace  d'absorber  l'individu  dans  l'Etat  et  de  dé- 
truire l'individualité  humaine.  Il  en  était  ainsi  dans  les 
républiques  de  l'antiquité  :  l'homme  y  était  absorbé  par 
le  citoyen,  et  le  citoyen  était  absorbé,  dominé  par  l'Etat. 
Un  illustre  philosophe  en  concluait  que  les  enfants  appar- 
tenaient à  l'Etat  avant  d'appartenir  à  leur  famille.  Platon 
réglementait  en  conséquence  l'éducation  publique  jusque 
dans  les  moindres  détails,  pour  élever  les  jeunes  généra- 
tions, j'allais  dire  pour  les  dresser,  conformément  à  son 
idéal  ;  et  il  réglementait  de  même  toute  la  vie  privée,  il  ne 
laissait  pas  à  l'individu  la  moindre  liberté.  Ce  n'est  certes 
pas  là  la  pensée  de  Savigny,  mais  sa  théorie  conduit  à  cet 
excès.  Disons  plutôt  que  l'Etat  n'est  pas  le  but;  le  but  est 
le  développement  de  l'individu  et  son  perfectionnement. 
C'est  dans  cet  esprit  que  l'Etat  doit  diriger  l'instruction  et 
l'éducation,  sans  prétendre  inculquer  aux  nouvelles  géné- 
rations ses  croyances  ou  ses  idées  que  l'Etat  considére- 
rait comme  un  idéal  :  l'homme,  comme  le  dit  Hegel,  doit 
être  élevé  à  la  liberté  et  non  à  la  servitude.  En  ce  sens,  le 
droit  public  est  subordonné  au  droit  privé  :  pour  mieux 
dire,  le  droit  public  ne  doit  intervenir  que  lorsque  le  droit 
privé  est  inefficace. 

44.  Je  laisse  là  la  théorie  pour  revenir  au  droit  posi- 
tif. Est-il  vrai  que  la  tutelle  soit  de  droit  public?  Il  faut 
compléter  la  question  et  y  comprendre  la  puissance  pater- 
nelle, car  l'autorité  du  père  et  celle  du  tuteur  ont  le 
même  objet,  la  protection  des  mineurs,  et  l'Etat  doit  in- 
tervenir pour  protéger  les  enfants  contre  leur  père  aussi 
bien  que  contre  leur  tuteur;  il  faut  dire  plus,  son  inter- 
vention est  plus  nécessaire  quand  les  enfants  sont  sous 
puissance  paternelle  que  lorsqu'ils  sont  sous  tutelle,  parce 
que  l'autorité  du  père  est  plus  grande  :  on  n'a  jamais  parlé 
de  la  liberté  du  tuteur,  tandis  que  l'on  abuse  étrangement 
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de  la  liberté  du  père  de  famille.  Je  demande  donc  si  la 
puissance  paternelle  et  la  tutelle  appartiennent  au  droit 
public  dans  la  théorie  du  code  Napoléon.  C'est  à  peine  si 
la  question  peut  être  posée.  En  quoi  consiste  la  puissance 
du  père  et  l'autorité  du  tuteur^  Quelle  est  leur  mission 
commune?  Ils  ont  charge  d'âme;  ils  élèvent  l'enfant;  ici 
l'Etat  intervient  en  organisant  une  instruction  que  les 
pères  et  les  tuteurs  seraient  incapables  de  donner  au  mi-, 
neur.  C'est  le  droit  de  l'enfant,  et,  au  besoin,  l'Etat  sauve- 
garde ce  droit.  Ainsi  l'enfant  seul  a  un  droit,  tout  se  rap- 
porte à  lui,  donc  tout  est  de  droit  privé.  L'Etat  doit  res- 
pecter l'individualité  de  l'enfant  comme  le  père  et  le  tuteur 
la  doivent  respecter. 

La  question  que  je  discute  a  encore  une  autre  face. 
Pothier  dit  que  la  tutelle  est  une  charge  publique,  et  les 
auteurs  français  reproduisent  cette  idée  (i).  Pothier  base 
le  principe,  non  sur  l'objet  de  la  tutelle,  mais  sur  le  mode 
de  son  établissement.  Dans  l'ancien  droit,  toute  tutelle 
était  dative  dans  les  pays  de  droit  coûtumier,  et  conférée 
par  les  tribunaux,  donc  par  l'autorité  publique.  Ce  motif 
n'existe  plus  sous  le  code  Napoléon  :  c'est  la  loi  qui  défère 
la  tutelle,  ou  c'est  le  dernier  mourant  des  père  et  mère, 
ou  c'est  le  conseil  de  famille.  Et  quand  même  les  tribu- 
naux interviendraient,  il  n'en  résulterait  pas  que  la  tutelle 
est  de  droit  public.  Les  dispositions  mêmes  du  code  civil 
prouvent  le  contraire.  Le  tuteur  peut  s'excuser  de  la 
tutelle  quand  il  remplit  une  des  fonctions  déterminées  par 
la  loi.  Quel  est  le  fondement  de  cette  excuse?  L'orateur 
du  Tribunat,  après  avoir  dit  que  la  tutelle  est  une  charge 
publique,  ajoute  qu'elle  est  déférée  au  nom  d'un  intérêt 
particulier;  il  en  conclut  que  le  service  de  l'Etat  l'emporte 
sur  les  obligations  du  tuteur  (2).  N'est-ce  pas  avouer  que 
le  tuteur  exerce  une  mission  d'intérêt  privé  ?  Gérer  des 
biens,  et  prendre  soin  de  la  personne  d'un  enfant, ne  sont 
pas  des  fonctions  publiques.  Donc  la  tutelle  n'est  pas  de 
droit  public. 


(1)  Demoloinbe,  Cours  de  code  Napoléon^  t.  VII,  p.  13,  n^  20. 

(2)  Leroy,  Discours,  n«  12  (Locré,  t  III,  p.  429,  édition  de  Bruxelles). 
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Comme  j'ai  contre  moi  l'autorité  de  Savigriy,  ou  me 
permettra  de  m'appuyer  sur  l'opinion  d'un  de  ses.  élèves, 
M.  Brocher  qui, récemment,  a  fait  de  son  maître  un  éloge 
que  je  n'ai  garde  de  contredire  :  <^  Il  faut  voir  avant  tout 
et  principalement  dans  la  tutelle  une  dépendance  du 
dy^oit  de  famille.  C'est  aux  membres  valides  de  cette 
grande  institution  qu'il  incombe  en  première  ligne  de 
venir  en  aide  à  ceux  qui  ont  besoin  de  protection.  C'est 
d'ailleurs  en  eux  que  se  trouve  l'intérêt  le  plus  direct  et 
la  plus  exacte  connaissance  de  l'état  des  choses.  C'est 
bien  certainement  dans  ce  milieu  que  se  doivent  prendre 
les  agents  les  plus  actifs  d'une  telle  administration.  L'au- 
torité supérieure  ne  peut  pas  rester  indiîférente  et  inac- 
tive; mais,  sauf  les  cas  d'urgence,  c'est  principalement 
comme  modérateur  et  comme  contrôle  qu'elle  doit  agir. 
Il  résulte  de  là  que  cette  institution  revêt  un  caractère 
mixte,  dans  une  certaine  mesure  tout  au  moins  :  elle 
appartient  an  droit  civil  quant  au  fond,  mais  elle  inté- 
resse fortement  l'ordre  public,  et  la  magistrature  doit 
souvent  y  intervenir  (i).  «  C'est  ce  que  j'ai  dit  dans  mes 
Principes  de  droit  civil  (2);  je  suis  heureux,  en  combat- 
tant Savigny,  de  me  trouver  d'accord  avec  un  de  ses 
disciples. 

45.  De  ce  que  la  tutelle  est  de  droit  public,  Pothier 
concluait  que  les  étrangers  sontincapables  d'être  tuteurs  (3). 
Cette  doctrine  a  longtemps  régné  dans  la  jurisprudence. 
La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'opinion  con- 
traire, que  j'ai  professée  dans  mes  Principes  de  droit 
civil  :  je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  ici  même  (4). 

Dans  l'application  du  principe,  il  s'est  présenté  une 
difficulté  qui  se  complique  d'une  autre  question  contro- 
versée, et  sur  laquelle  je  ne  puis  me  rallier  à  l'opinion 
consacrée  par  la  jurisprudence  française.  En  1870,  est 
décédé  en  Algérie  un  vice-consul  autrichien,  marié  avec 


(1)  Brocher,  Nouveau  traité  de  droit  international  privé,  p.  159. 

(2)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  IV,  p.  477,  n^  366. 

(3)  Pothier,  Traité  des  personnes,  n»  153. 

(4)  Voyez  le  t.  III  de  ces  Etudes,  p.   602,  n"  345,  et  mes   Principes  de 
droit  civil,  t.  I",  p.  560,  n"  445. 
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une  Française,  et  laissant  pour  seule  héritière  sa  fille 
unique.  La  veuve,  se  fondant  sur  sa  qualité  de  tutrice 
légale  de  sa  fille  mineure,  lit  apposer  les  scellés.  Inter- 
vinrent un  tuteur  datif  nommé  par  le  consul  autrichien 
et  le  consul  lui-même,  en  vertu  de  la  convention  con- 
clue le  11  décembre  1866  par  l'Autriche  et  la  France. 
Question  de  savoir  si  la  veuve  d'un  étranger  était  tutrice 
légale  d'après  le  droit  français.  La  cour  d'Alger  donna 
gain  de  cause  à  la  veuve  ;  sur  le  recours  en  cassation,  la 
chambre  civile  prononça  un  arrêt  de  rejet,  après  délibéré 
en  chambre  du  conseil. 

La  cour  se  fonde  sur  l'article  19  du  code  civil,  qu'elle 
interprète  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  française;  la 
veuve  qui  réside  en  France  recouvre,  de  plein  droit,  la 
qualité  de  Française  à  partir  du  décès  de  son  mari.  A  mon 
avis,  cette  décision  est  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  du 
code  civil  ;  je  crois  l'avoir  prouvé  dans  le  cours  de  ces 
Etudes  (i).  La  veuve,  dans  mon  opinion,  restant  étrangère 
tant  qu'elle  n'a  point  fait  la  déclaration  prescrite  par  le 
code  Napoléon,  la  question  de  savoir  qui  est  tuteur  de- 
vait être  décidée  par  la  loi  autrichienne,  la  mère  étant 
devenue  Autrichienne  par  son  mariage  et  l'enfant  suivant 
la  condition  de  son  père. 

Même  en  admettant  l'interprétation  que  la  cour  donne 
à  l'article  11,  on  arrive  à  la  même  conclusion.  Pour 
appliquer  le  code  civil,  la  cour  de  cassation  dit  que  la 
veuve  étant  redevenue  Française  à  l'instant  môme  du 
décès  de  son  mari, il  en  résulte  qu'elle  est  régie, pour  ses 
droits  comme  pour  ses  devoirs  corrélatifs,  par  la  loi  fran- 
çaise ;  qu'elle  s'est,  par  conséquent,  trouvée  investie  de 
plein  droit  de  la  tutelle  légale  de  sa  fille  mineure  et  de 
tous  les  attributs  actifs  et  passifs  de  la  puissance  pater- 
nelle. Cela  suppose  que  la  tutelle  est  un  droit  du  tuteur; 
or,  la  négative  me  paraît  certaine  (n°^  40  et  41);  si  la 
loi  donne  la  tutelle  au  survivant  des  père  et  mère,  ce  n'est 
pas  dans  son  intérêt;  son  intérêt  demanderait,  au  con- 
traire, qu'il  n'y  eût  pas  de  tutelle,  et  qu'il  conservât  la 

1)  Voyez  le  t.  III  de  ces  Etudes,  p.  302,  n"  170  et  171. 
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puissance  paternelle  dans  toute  sa  plénitude  :  en  effet, 
comme  tuteur,  il  est  frappé  de  l'hypothèque  légale,  il  est 
placé  sous  le  contrôle  du  subrogé  tuteur  et  du  conseil  de 
famille.  Pourquoi  le  code  Napoléon  organise -t- il  la 
tutelle  quand  l'enfant  a  le  malheur  de  perdre  un  de  ses 
père  et  mère?  C'est  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'en- 
fant, c'est  donc  de  son  droit  qu'il  s'agit  et  non  du  droit  du 
père  ou  de  la  mère.. 

La  cour  de  cassation  prévoit  l'objection.  En  admettant 
même  que  la  veuve  eût  recouvré  de  plein  droit  la  natio- 
nalité française,  l'enfant  mineure  conservait  celle  de  son 
père,  elle  était  donc  Autrichienne;  et  la  tutelle  étant,  en 
principe,  un  droit  pour  l'enfant, il  fallait  appliquer  le  code 
d'Autriche.  La  cour  répond  :  «  En  supposant  même  que 
la  loi  autrichienne,  qui  est  la  loi  personnelle  dé  la  mi- 
neure, n'admette  ni  la  tutelle  légale,  ni  l'usufruit  légal 
des  père  et  mère,  les  principes  de  la  souveraineté  s'oppo- 
sent à  ce  que  cette  loi  puisse  prévaloir  en  France,  contre 
la  loi  française,  au  préjudice  des  droits  et  des  intérêts 
français,  dont  les  tribunaux  français  doivent,  avant  tout, 
assurer  la  conservation.  «  La  cour  paraît  reconnaître  que 
la  tutelle  d'un  enfant  étranger  doit  être  déférée  par  la  loi 
nationale  de  l'enfant,  puisqu'elle  cherche  à  écarter  son 
statut  personnel.'  Elle  lui  oppose  la  loi  française  au  nom 
de  la  souveraineté,  ce  qui  implique  qu'il  y  a  un  droit  de 
la  société  en  cause.  Il  en  serait  ainsi  s'il  était  vrai,  comme 
le  dit  Savigny,  que  la  tutelle  soit  de  droit  public.  Dans 
le  langage  de  la  doctrine  traditionnelle,  les  lois  de  droit 
public  forment  un  statut  réel  qui  l'emporte  sur  le  statut 
personnel  de  l'étranger  et  le  domine  :  en  ce  sens,  la  sou- 
veraineté française  s'opposait,  dans  l'espèce,  à  l'applica- 
tion de  la  loi  étrangère.  Je  ne  sais  si  telle  est  la  pensée 
de  la  cour,  puisqu'elle  se  borne  à  invoquer  la  souverai- 
neté,sans  dire  en  quoi  la  souveraineté  est  intéressée  dans 
le  débat.  En  tout  cas,  je  repousse  le  principe  et  la  consé- 
quence que  l'on  en  voudrait  tirer  :  la  tutelle  est  de  droit 
privé,  puisqu'elle  n'a  d'autre  objet  que  de  sauvegarder 
des  intérêts  privés  :  la  loi  française  est  donc  hors  do 
cause. 
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La  cour  ajoute  que,  dans  l'espèce,  l'application  de  la 
loi  étrangère  se  ferait  au  préjudice  des  droits  et  des  inté- 
rêts français,  dont  les  tribunaux  français  doivent,  avant 
tout,  assurer  la  conservation  (i).  Voilà  une  doctrine 
funeste,  contre  laquelle  je  proteste  de  toutes  mes  forces. 
Non,  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  établis  pour  con- 
server les  droits  et  les  intérêts  français.  Il  faut  d'abord 
mettre  les  intérêts  hors  de  cause,  car  le  juge  ne  statue 
pas  sur  des  intérêts,  il  statue  sur  les  droits  des  parties  : 
et  quand  l'une  des  parties  est  française  et  l'autre  étran- 
gère, le  juge  a  le  devoir  d'examiner  pour  qui  est  le  droit 
et  par  quelle  loi  le  droit  est  régi  ;  s'il  s'agit  du  droit  de 
l'étranger,  il  est  tenu  d'appliquer  la  loi  étrangère,  car  il 
doit  justice  avant  tout,  justice  à  l'étranger  aussi  bien  qu'au 
Français.  Dire,  comme  le  fait  la  cour,  que  les  tribunaux 
doivent,  avant  tout,  conserver  les  droits  français,  quand 
même  ce  serait  au  préjudice  des  droits  de  l'étranger,  c'est 
détruire  la  justice  au  lieu  de  la  rendre.  Dans  le  conflit 
entre  la  mère  française  et  l'enfant  étranger,  on  ne  pouvait 
pas  même  dire  qu'il  s'agit  de  droits  français,  car  la  tutelle 
n'est  pas  un  droit  du  tuteur,  c'est  un  droit  de  l'enfant,  le 
tuteur  n'a  que  des  devoirs;  or,  le  premier  devoir  de  la  mère 
tutrice  était  de  respecter  les  droits  de  son  enfant,  et  le 
devoir  des  tribunaux  était  de  les  sauvegarder.  J'ai  déjà 
rencontré,  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  le  système  de  l'in- 
térêt français;  je  l'ai  combattu  en  principe  (2),  je  le  com- 
bats dans  ses  conséquences.  Il  n'y  en  a  pas  de  plus  funeste 
pour  notre  science  :  elle  doit  établir  la  communauté  de 
droit  entre  les  nations,  afin  que  la  justice  règne  dans  ce 
monde.  Quant  aux  intérêts,  ils  seront  toujours  en  conflit, 
et  si  on  les  écoute,  la  justice  sera  une  guerfe;  les  tribu- 
naux français  conserveront  les  intérêts  français,  et  les 
cours  anglo-américaines  conserveront,  comme  elles  le 
font  du  reste,  les  intérêts  anglais  et  américains  ;  ailleurs 
on  le  fera  par  représailles.  Au  lieu  de  la  communauté  du 
droit,  nous  aurons  l'hostilité  permanente  :  homo  homini 
lupus. 

(1)  Rejet,  chambre  civile,  13  janvier  1873  (Sirey,  1873, 1  ,13). 
^2)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  p.  82,  no»  48-51. 
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46.  Un  enfant  mineur  ayant  sa  résidence  en  France 
devient  orphelin.  D'après  le  code  Napoléon,  c'est  le  con- 
seil de  famille  qui  nomme  le  tuteur,  quand  il  n'y  a  pas  de 
tuteur  légal  ni  testamentaire,  et  le  conseil  est  convoqué 
au  domicile  du  mineur  (C.  Nap.,  art.  406).  On  demande 
si  leconseil  peut  nommer  un  tuteur  à  un  enfant  étranger. 
C'est  le  pendant  de  la  question  que  je  viens  d'examiner,  à 
savoir  si  le  tuteur  peut  être  étranger,  et  la  décision  est  la 
même.  La  tutelle  est  un  droit  pour  l'enfant,  et  puisqu'elle 
est  de  droit  privé,  il  faut  décider  que  ce  n'est  ni  un  droit 
politique,  ni  un  droit  civil,  dans  le  sens  étroit  de  l'arti- 
cle 11.  Partant,  l'enfant  étranger  a  droit  à  la  protec- 
tion tutélaire  aussi  bien  que  l'enfant  français.  Je  revien- 
drai sur  la  question  du  statut  qui  régit  la  tutelle  ;  pour  le 
moment,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  qualité 
d'étranger  est  un  obstacle  à  ce  que  le  juge  de  paix  réu- 
nisse un  conseil  de  famille  pour  lui  nommer  un  tuteur. 
En  principe,  la  solution  n'est  pas  douteuse.  Bien  que  la 
loi  organise  la  tutelle,  on  ne  peut  en  induire  qu'elle  con- 
stitue un  droit  civil,  pas  plus  que  le  mariage.  Si  c'est  un 
droit  naturel  de  se  marier,  c'est  aussi  un  droit  naturel 
pour  l'enfant  d'être  protégé,  défendu.  Cependant,  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  on  décidait  que  les  tribunaux 
français  ne  pouvaient  pas  nommer  un  tuteur  à  un  étran- 
ger. Merlin  cite  deux  arrêts  célèbres  qui  l'ont  jugé  ainsi(i); 
comme  les  décisions  des  parlements  n'étaient  pas  moti- 
vées, nous  ignorons  les  motifs  de  cette  jurisprudence  bar- 
bare. Le  grand  jurisconsulte  ne  combat  point  la  doctrine 
traditionnelle,  qui  était  peut-être  fondée  sur  le  principe 
universellement  admis,  que  la  tutelle  est  de  droit  public. 
Si  l'on  considère  la  tutelle  comme  une  dépendance  du 
droit  privé,  le  motif  tombe.  Reste  le  devoir  pour  l'Etat 
de  prendre  la  défense  des  êtres  faibles  qui  se  trouvent  sur 
son  territoire;  et  parmi  ces  êtres  faibles  se. trouvent  les 
étrangers,  et  les  plus  faibles  parmi  les  faibles,  ne  sont-ce 
pas  les  orphelins  laissés  par  un  étranger  ?  La  Constitu- 


(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Légitimité,  sect.  Il,  §  2,  n^  "7  (t.  XVII, 
p.  435  de  l'édition  in-S»  de  Bruxelles). 
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tion  belge  en  a  une  disposition  formelle  :  «  Tout  étranger 
qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Belgique  jouit  de  la 
protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens,  sauf  les 
exceptions  établies  par  la  loi  (art.  128).  « 

11  y  a  une  objection  :  c'est  que,  d'après  le  code  civil, 
le  conseil  de  famille  du  domicile  du  mineur  doit  lai  nom- 
mer un  tuteur.  Merlin  répond  que  cet  article  suppose  que 
le  domicile  de  l'enfant  et  son  lieu  de  naissance  dépendent 
de  la  même  souveraineté  ;  dans  ce  cas,  il  est  naturel 
que  la  tutelle  soit  déférée  au  domicile,  parce  que  c'est 
là  que  se  trouveront  les  parents  du  mineur,  et  que  là 
aussi  est  le  siège  de  ses  affaires;  et  il  n'en  peut  résulter 
aucun  inconvénient,  parce  qu'il  existe  des  moyens  faciles 
et  prompts  non  seulement  d'avertir  le  juge  du  domicile 
de  l'obligation  où  il  est  de  faire  pourvoir  l'enfant  d'un 
tuteur,  mais  encore  de  le  forcer,  par  l'intervention  d'une 
autorité  supérieure  et  commune  aux  deux  localités  de  rem- 
plir cette  obligation.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  l'en- 
fant naît  en  pays  étranger.  D'abord  il  se  peut  qu'il  n'ait 
plus  de  domicile  dans  sa  patrie  d'origine  et  qu'il  n'en  ait 
pas  encore  dans  le  pays  où  il  est  né;  puis,  en  supposant 
qu'il  ait  un  domicile,  le  juge  du  lieu  où  l'enfant  est  né 
n'a  pas  de  moyen  direct  de  forcer  celui  de  son  domicile 
de  lui  nommer  un  tuteur;  cela  ne  peut  se  faire  que  par 
une  correspondance  diplomatique,  voie  toujours  fort  lente 
et  quelquefois  incertaine.  Et  cependant  il  y  a  des  circon- 
stances où  l'humanité  exige  que  l'enfant  ait  un  défenseur 
légal.  L'enfant  manque  d'aliments  et  ceux  qui  sont  tenus 
de  lui  en  fournir  ont  des  biens  en  France;  ou  son  état 
est  attaqué  par  celui  que  le  mariage  de  sa  mère  lui  dési- 
gne comme  père.  Alors  il  faut  de  toute  nécessité  que  le 
juge  lui  nomme  un  défenseur  (i). 

J'ai  dit,  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  que  la  question 
se  présenta  devant  la  cour  de  Liège  pour  le  fils  d'un  roi. 
Gustave-Adolphe  IV,  roi  de  Suède,  fut  déclaré  déchu  du 
trône  par  la  diète,  le  10  mai  1809  ;  après  avoir  résidé 


(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Légitimité,  sect.  IV,  $  III,  a»  III  (t.  XVII, 
p.  493  de  rédiiion  in-S"  de  Bruxelles). 
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dans  divers  pays,  il  amena  ses  enfants  à  Hervé,  petite 
ville  de  Belgique.  Il  mourut  on  1837  à  Saint-Gall,  en 
Suisse;  son  fils  était  encore  mineur.  On  réunit  un  conseil 
de  famille  à  Spa,lieu  de  la  dernière  résidence  que  le  père 
avait  eue  en  Belgique.  Quel  était  le  domicile  de  l'enfant? 
Il  était  impossible  de  le  dire,  le  père  ayant  mené  une  vie 
errante  depuis  sa  déchéance.  Un  banquier  d'Aix-la-Cha- 
pelle, qui  avait  eu  des  relations  avec  le  feu  roi, fut  nommé 
tuteur.  Cette  nomination  fut  attaquée;  la  cour  de  Liège 
la  valida.  Elle  établit  en  fait  que,  lors  du  décès  de  son 
père,  le  mineur  se  trouvait  en  Belgique,  sans  parents 
connus,  sans  protecteur  légal,  sans  administrateur  légi- 
time de  sa  fortune;  il  avait  droit  à  la  protection  que  la 
Constitution  belge  assure  à  tout  étranger  ;  il  était  donc 
nécessaire  de  lui  donner  un  tuteur  (i). 

La  mémo  question  s'est  présentée  devant  le  tribunal  de 
la  Seine.  Un  conseil  de  famille  réuni  à  Paris  avait  nommé 
un  tuteur  à  des  enfants  nés  à  Paris  du  mariac^e  d'un 
étranger,  né  Haïtien.  Quel  était  le  domicile  du  père  et, 
partant,  des  enfants  lors  du  décès  de  leur  mère?  Il  était 
difficile  de  le  savoir.  Le  père,  lors  du  décès  de  sa  femme, 
était  détenu  dans  la  prison  de  Lons-le-Bourg,  en  Suisse, 
pour  y  subir  la  peine  de  cinq  années  de  réclusion,  à 
laquelle  il  avait  été  condamné  par  la  cour  criminelle  de 
Genève.  Cet  individu  avait  mené  une  existence  de  vaga- 
bond depuis  vingt  ans;  il  avait  contracté  un  second  ma- 
riage du  vivant  de  sa  première  femme,  changeant  de 
nom  dans  chaque  pays  où  il  s'établissait.  Etait-il,  d'après 
sa  loi  personnelle,  le  tuteur  de  ses  enfants?  Loin  de  se 
gérer  comme  tuteur,  il  avait  abandonné  ses  enfants,  et  il 
ne  s'était  rappelé  qu'il  était  père  que  lorsque  les  enfants 
avaient  été  appelés  à  recueillir  la  succession  de  leur 
aïeule.  Il  forma  alors  une  action  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  et  soutint  que,  citoyen  haïtien,  son  état,  comme  sa 
capacité  civile, ainsi  que  l'état  de  ses  enfants  étaient  réglés 
par  son  statut  personnel  ;  que  le  conseil  de  famille  réuni  à 
Paris,  n'avait  pu  porter  atteinte  aux  droits  que  lui  conférait 

(1)  Liège,  22  juin  1842  [Pasicrisie,  1842,  2,  167). 


92  LA    FAMILLK. 

la  loi  de  son  pays,  quanta  l'exercice  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  de  la  tutelle.  En  droit,  cela  est  incontestable. 
Le  tribunal  décida  qu'il  était  indigne  de  la  tutelle  par  sa 
conduite  criminelle;  que,  par  suite,  il  y  avait  lieu  de 
maintenir  le  tuteur  qui  avait  été  nommé  à  ses  quatre  en- 
fants, abandonnés  sans  ressources  par  leur  père.  En  droit, 
le  tribunal  déclara  qu'il  lui  appartenait,  alors  qu'il  n'avait 
pas  été  pourvu  à  la  défense  des  intérêts  des  mineurs  dans 
la  forme  et  suivant  les  règles  établies  par  la  loi  du  pays 
auquel  les  rattachait  leur  filiation,  d'assurer  la  protection 
due  en  France  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens.  Le  sta- 
tut personnel  invoqué  par  le  demandeur  lui  imposait  des 
obligations  qu'il  n'avait  jamais  remplies  ;  dès  lors  il  ne 
pouvait  réclamer  les  droits  qui  y  sont  attachés.  Il  restait 
à  la  justice  française  à  assurer  à  des  mineurs  la  protec- 
tion qu'ils  peuvent  réclamer,  quelle  que  soit  leur  nationa- 
lité (i). 

47.  La  décision  me  paraît  irréprochable  au  fond.  Elle 
constate  que  le  père  des  enfants  mineurs  n'avait  pas  con- 
servé de  domicile  à  Haïti,  qu'il  avait  eu  une  résidence  à 
Paris,  où  il  s'était  marié,  sans  que  l'on  pût  dire  que  c'était 
un  véritable  domicile.  A  vrai  dire,  l'état  des  enfants  dé- 
pend, non  de  la  loi  du  domicile,  mais  de  leur  loi  natio- 
nale, c'était  donc  d'après  la  législation  haïtienne  qu'il  eût 
fallu  décider  si  le  père  avait  conservé  la  puissance  pater- 
nelle ou  s'il  était  tuteur  légal;  sauf  à  le  destituer  de  ses 
droits  pour  cause  d'indignité.  Une  fois  le  père  hors  de 
cause,  la  protection  à  laquelle  les  mineurs  ont  droit, 
quoique  étrangers,  faisait  un  devoir  au  juge  de  paix  et  à 
la  famille  maternelle  de  leur  nommer  un  tuteur. 

L'application  du  statut  national  peut  devenir  impossible 
quand  les  enfants  n'ont  pas  de  nationalité,  et  j'ai  dit,  dans 
le  cours  de  ces  Etudes,  que  le  nombre  est  grand  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  de  patrie.  Des  étrangers  s'établissent 
en  France,  sans  esprit  de  retour;  ils  perdent  leur  natio- 
nalité d'origine   et  ils  n'acquièrent  point  la  nationalité 


(l)  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  10  avril  1877  {Journal  du  droit 
international  privé  y  1878,  p.  275). 
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française;  les  enfants  qui  naissent  sur  le  sol  français 
n'auront  aucune  patrie,  donc  pas  de  statut  national.  Dans 
mon  opinion,  ils  seront  régis  forcément  par  la  loi  terri- 
toriale. 

4H.  La  diplomatie  s'est  émue  de  la  condition  des  en- 
fants qui,  en  pays  étranger,  se  trouvent  sans  protecteur 
quand  ils  ont  le  malheur  de  perdre  leurs  père  et  mère.  Je 
rapporterai  une  espèce  qui  s'est  présentée  devant  la  cour 
de  cassation  de  France.  La  convention  consulaire  entre 
la  France  et  l'Espagne,  publiée  par  décret  du  18  mars 
1862,  porte  (art.  20),  qu'il  appartient  aux  consuls  fran- 
çais ou  espagnols,  en  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des 
nations  sur  le  territoire  de  l'autre,  d'organiser,  s'il  y  a 
lieu,  la  tutelle  ou  curatelle,  conformément  aux  lois  des 
pays  respectifs.  En  vertu  de  cette  convention,  le  consul 
d'Espagne  résidant  à  Alger  nomma  un  tuteur  et  curateur 
ad  litem  à  des  mineurs  espagnols  pour  les  représenter 
dans  l'instance  en  partage  intentée  par  leur  mère.  Ce 
tuteur  étant  venu  à  mourir,  un  conseil  de  famille,  tenu  à 
Alger,  procéda  à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  La 
cour  de  cassation  a  jugé  que  la  délibération  du  conseil 
était  radicalement  nulle,  puisqu'il  avait  nommé  un  tuteur 
en  contravention  à  une  convention  internationale  ayant 
force  de  loi  (i). 

Il  y  a  aussi  une  convention  consulaire  entre  la  France 
et  l'Autriche  (11  décembre  1866),  qui  donne  aux  consuls 
le  droit  d'apposer  les  scellés  et  de  procéder  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire.  Elle  ne  dit  pas  que  les  consuls 
ont  le  droit  de  nommer  un  tuteur.  L'exécution  de  la  con- 
vention, telle  que  l'entendait  le  consul  autrichien  à  Alger, 
donna  lieu  à  une  difficulté  qui  fut  portée  devant  la  cour 
de  cassation.  La  mère,  Française  d'origine,  fit  apposer 
les  scellés,  et  prétendit  que  les  effets  héréditaires  devaient 
lui  être  remis  après  inventaire.  Cette  prétention  fut  con- 
testée par  le  consul  d'Autriche-Hongrie  à  Alger,  qui  sou- 
tint qu'il  avait  le  droit  exclusif  de  procéder  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire,  ainsi  qu'à  la  possession  des  effets 

(1)  Arrêt  du  19  juin  1878  de  la  chamh'  p  civile  (Sirey,  1878, 1,  448). 
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de  la  succession.  Il  a  été  jngé  que  le  droit  du  consul  de 
prendre  des  mesures  conservatoires  ne  portait  pas  atteinte 
au  droit  do  la  mère  survivante  et  tutrice.  Les  scellés 
avaient  été  apposés  conjointement  par  le  juge  de  paix  et 
par  le  consul  général  d'Autriche,  et  la  cour  d'Alger  avait 
ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire  en  présence  du  consul  général  et  du  vice-con- 
sul. La  cour  de  cassation  en  conclut  que  l'arrêt  attaqué 
avait  pourvu  à  tout  ce  qu'exigeaient  le  droit  et  l'intérêt 
des  parties.  Il  faut  encore  noter  que,  dans  Icspèce,  il 
était  intervenu  un  tuteur  datif;  c'était  le  vice-consul  autri- 
chien à  Oran;  on  ne  dit  pas  par  qui  il  avait  été  nommé 
tuteur  (i). 

Je  mentionne  ces  décisions  pour  que  l'on  puisse  appré- 
cier la  portée  des  conventions  consulaires  concernant  les 
droits  et  intérêts  des  mineurs.  A  mon  avis,  les  consuls  ne 
doivent  avoir  que  le  droit  de  prendre  des  mesures  de  con- 
servation, apposition  de  scellés  et  inventaire,  non  pas  un 
droit  exclusif,  comme  le  soutenait  le  consul  d'Autriche- 
Hongrie  à  Alger  :  les  actes  conservatoires  par  leur  nature 
sont  permis  à  tous  ceux  qui  ont  des  droits  à  conserver, 
sauf  aux  tribunaux  à  décider  si  les  droits  réclamés  sont 
fondés.  Il  me  paraît  dangereux  de  donner  aux  consuls  le 
droit  de  nommer  un  tuteur  ;  ce  n'est  pas  là  une  mission 
administrative,  elle  appartient  à  la  juridiction,  soit  con- 
tentieuse,  soit  volontaire,  aux  tribunaux  ou  aux  conseils 
de  famille,  et  les  conseils  de  famille  agissent  sous  le  con- 
trôle des  magistrats;  or;  l'intervention  des  tribunaux  est 
la  vraie  garantie  des  droits  privés  et  la  meilleure  protec- 
tion des  incapables.  Je  préfère  l'intervention  de  la  justice 
à  celle  des  agents  diplomatiques;  les  magistrats  sont  les 
organes  du  droit  et  ils  le  sauvegardent,  abstraction  faite 
des  nationalités,  tandis  que  la  diplomatie  a  toujours  été 
et  est  encore  l'organe  des  intérêts  des  divers  Etats,  et  l'in- 
térêt des  Etats  est  trop  souvent  le  contraire  du  droit  et 
de  la  justice  :  il  est  à  craindre  que  les  agents  extérieurs, 
quand  ils  sont  appelés  à  intervenir  dans  les  affaires  pri- 

(1)  Rejet  de  la  chambre  civile,  13  janvier  1873  (Sirey,  1873,  1,  13). 
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vées  de  leurs  nationaux,  ne  se  décident  également  que  par 
des  considérations,  parfois  mal  entendues,  d'un  intérêt 
national,  qu'ils  mettent  au-dessus  du  droit,  comme  ils  en 
ont  Ihabiludc  dans  les  questions  politiques.  Il  est  vrai 
que  l'on  entend  aussi  parler  de  l'intérêt  français  et  de 
l'intérêt  anglais  ou  américain  dans  des  décisions  judi- 
ciaires :  c'est  une  confusion  dangereuse  de  deux  ordres 
d'idées  très  diliorents  et  qu'il  i'aut  se  garder  de  mêler. 
Quoique  ce  soit  l'intérêt  qui  provoque  les  procès,  ce  n'est 
pas  par  l'intérêt  que  le  juge  les  décide  ;  il  n'a  à  se  préoc- 
cuper, ni  de  l'intérêt  privé,  ni  de  l'intérêt  général;  il  juge 
au  nom  du  droit,  et  le  droit  est  ou  doit  être  l'expression 
de  la  justice  absolue.  Les  magistrats  manquent  à  leur 
mission  quand  ils  prennent  en  considération  les  intérêts 
des  parties,  alors  même  que  ce  serait  un  intérêt  natioucil: 
ils  doivent  être  les  organes  impassibles  de  la  loi. 

N*  2.  NATURE  DU  STATUT. 

49.  J'ai  supposé,  dans  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  na- 
ture de  la  tutelle,  que  la  loi  qui  la  régit  dépend  du  statut 
personnel.  La  nature  du  statut  de  tutelle  a  été  très  contro- 
versée jadis,  et  à  certains  égards,  elle  l'est  encore.  Du 
temps  des  glossateurs,  on  discutait  la  question  de  savoir 
si  la  tutelle  devait  être  déférée,  d'après  la  loi  du  domicile 
du  mineur  ou  d'après  la  loi  du  lieu  où  les  biens  sont 
situés.  Si  le  tuteur  avait  pour  unique  mission  de  prendre 
soin  de  la  personne  du  mineur,  il  n'y  aurait  jamais  eu  de 
doute  sur  la  question;  mais  le  code  Napoléon,  de  même 
que  tous  les  codes,  chargent  le  tuteur  non  seulement 
d'élever  le  mineur,  mais  encore  de  le  représenter  dans  les 
actes  civils  et  d'administrer  ses  biens  (C.  Nap.,  art.  450). 
Or,  le  mineur  peut  avoir  des  intérêts  à  défendre  en  pays 
étranger,  ses  biens  peuvent  être  situés  dans  divers  Etats. 
Cela  arrivait  fréquemment  en  Italie,  partagée,  au  moyen 
âge,  en  petites  républiques  municipales.  Le  tuteur  nommé 
dans  une  cité  avait-il  le  droit  de  l'cprésenter  son  pupille 
en  justice  dans  une  autre  cité?  pouvait-il  gérer  ses  biens 
situés  hors  du  territoire,  les  aliéner?  n'était-ce  pas  entre- 
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prendre  sur  la  souveraineté  territoriale,  si  chère  aux  répu- 
bliques aussi  bien  qu'aux  barons  féodaux?  On  s'attendrait 
à  voir  les  glossaleurs  se  prononcer  en  faveur  de  la  réalité 
du  statut  de  tutelle.  C'était  la  tendance  de  l'époque,  et 
dans  les  pays  féodaux,  cela  ne  faisait  aucun  doute,  toute 
coutume  étant  réelle.  Mais  les  glossateurs  avaient  une 
tendance  prononcée  pour  la  personnalité,  comme  je  l'ai 
dit  dans  l'Introduction  historique  de  ces  Etudes.  Albéric 
de  Rosate  se  prononce  pour  la  loi  du  domicile  du  mineur, 
c'est-à-dire  pour  la  loi  nationale,  comme  nous  dirions  au- 
jourd'hui, et  il  ajoute  que  le  tuteur  du  domicile  exerce  son 
pouvoir  d'administration  sur  les  biens  situés  ailleurs  (i). 

La  tendance  des  glossateurs  est  aussi  celle  de  Bouhier, 
président  du  parlement  de  Bourgogne.  Dans  son  chapitre 
sur  la  personnalité  des  statuts,  il  dit  que  la  marque  à 
laquelle  on  peut  reconnaître  si  un  statut  est  personnel, 
c'est  quand  il  a  été  fait  pour  déterminer  en  général  l'état 
ou  la  condition  des  personnes,  et  leur  capacité  ou  incapa- 
cité pour  disposer  de  leurs  biens  ou  les  administrer.  Puis 
il  ajoute  :  «  Je  commence  par  la  puissance  tutélaire  qui, 
comme  on  sait,  est  une  autorité  légale  accordée  à  celui 
qui  est  nommé  tuteur,  sur  la  personne  et  sur  les  biens  du 
mineur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  prescrit  par  les 
lois  pour  sortir  de  tutelle.  Cette  autorité  ne  se  défère  pas 
de  la  même  manière  partout;  mais  quand  elle  est  déférée 
par  le  juge  de  la  tutelle,  suivant  les  formes  usitées  en  sa 
justice,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'ait  son  effet  dans  tous 
les  lieux  où  sont  situés  les  biens  des  mineurs  ;  car  il  est 
de  principe  que  celui  qui  est  choisi  pour  tuteur  est  censé 
l'être  pour  administrer  tout  te  patrimoine  du  mineur,  sans 
en  rien  excepter  (2).  r> 

50.  Tel  est  aussi  le  principe  admis  par  la  doctrine 
moderne.  Il  résulte  de  la  nature  même  de  la  tutelle.  Ce 
n'est  pas  un  droit  du  tuteur  sur  les  biens;  l'objet  essentiel 
de  la  tutelle,  comme  de  la  puissance  paternelle,  est  la  pro- 


(1)  Albericus  de  Rosate,  Commeniar.  in  codic.  Qui  dari  tutores  possunt, 
fol.  263  verso,  n^s  1-2,  et  fol.  264,  pe  colonne,  n°  3. 

(2)  Bouhier,  Observations  sur  la   coutume  du   duché  de  Bourgogne, 
chap.  XXIV,  no«  1-3. 
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tection  du  mineur,  c'est-à-dire  d'un  incapable;  il  s'agit 
donc  de  régler  l'état  des  enfants,  et  de  couvrir  l'incapacité 
qui  en  résulte  en  veillant  aux  intérêts  de  ceux  qui  n'y  peu- 
vent pas  veiller  eux-mêmes.  Cela  est  décisildans  la  doc- 
trine des  statuts  telle  que  Bouhier  la  formule;  et  cette 
doctrine  a  été  consacrée  par  l'article  3  du  code  Napoléon. 
Dans  la  théorie  traditionnelle,  c'est  le  domicile  de  l'enfant 
qui  détermine  le  statut;  à  cet  égard,  il  y  a  une  innova- 
tion :  le  domicile  a  été  remplacé  par  la  nationalité,  ce  qui 
est  plus  logique.  Il  s'agit  de  savoir  quel  est  le  tuteur  qu'il 
faut  choisir  pour  assurer  au  mineur  la  protection  à 
laquelle  il  a  droit,  et  quelles  sont  les  conditions  et  les 
formes  que  le  tuteur  devra  observer  pour  que  cette  pro- 
tection soit  efficace.  Cela  dépend  de  l'état  social,  des 
mœurs,  des  idées,  des  sentiments  de  chaque  nation  :  c'est 
donc  au  législateur  national  d'organiser  la  tutelle  des 
enfants  qui  appartiennent  aux  familles  du  pays  sur  lequel 
il  exerce  son  autorité,  laquelle  est  aussi  un  pouvoir  pro- 
tecteur. La  tradition  que  je  viens  de  citer  [\t  49)  s'en 
rapporte  au  statut  personnel  du  mineur;  régulièrement  ce 
statut  sera  aussi  celui  du  tuteur,  puisque  celui-ci  est  pris 
parmi  les  plus  proches  de  l'enfant.  Le  statut  de  l'enfant  et 
celui  du  tuteur  seront  donc  identiques  ;  il  se  peut  cependant 
que  le  tuteur  et  le  pupille  aient  une  nationalité  différente  ; 
peu  importe,  c'est  toujours  le  statut  national  du  mineur 
qui  détermine  la  tutelle.  Cela  résulte  encore  de  la  nature 
de  la  tutelle;  tout  s'y  rapporte  au  pupille,  c'est  de  son 
droit  qu'il  s'agit;  le  tuteur  n'a  pas  de  droit  proprement  dit, 
il  a  une  charge.  Il  serait  même  le  plus  souvent  impossible 
d'avoir  égard  au  statut  du  tuteur,  quand  il  y  a  lieu  de 
déférer  la  tutelle;  cela  pourrait  se  faire  quand  le  tuteur  est 
désigné  par  la  loi,  et  que  le  statut  national  du  mineur  et 
celui  du  tuteur  diffèrent;  il  y  aurait  conflit,  dans  ce  cas, 
entre  les  deux  lois  personnelles.  Mais  quand  le  juge  ou  un 
conseil  de  famille  est  appelé  à  nommer  le  tuteur,  le  conflit 
n'existe  pas;  au  moment  où  la  tutelle  est  déférée,  on  se 
trouve  en  présence  d'une  seule  loi,  celle  du  mineur;  c'est 
d'après  sa  loi  nationale  que  la  tutelle  est  déférée  :  si  elle 
l'est  à  un  tuteur  étranger,  il  va  sans  dire  que  le  statut  du 
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tuteur  ne  peut  pas  prendre  la  place  de  celui  du  pupille  ;  la 
tutelle  a  été  déférée  en  vertu  de  la  loi  nationale  du  mineur, 
et  elle  continuera  à  être  régie  par  cette  loi. 

La  nature  de  la  tutelle  conduit  encore  à  une  autre  con- 
séquence. Le  tuteur  a  pour  mission  de  prendre  soin  de  la 
personne  du  mineur,  et  d'administrer  ses  biens  ;  il  est 
impossible  de  scinder  cette  mission,  car  la  même  loi  qui 
confie  au  tuteur  l'éducation  du  pupille  le  charge  aussi  de 
veiller  à  ses  intérêts  pécuniaires;  et  ici  encore,  le  mode 
de  gestion  diffère  d'un  Etat  à  l'autre  :  dans  tel  pays  la  loi 
crée  une  chambre  pupillaire,  ailleurs  elle  établit  un  con- 
seil de  famille,  ou  elle  s'en  rapporte  aux  tribunaux.  Le 
mode  de  gestion,  et  quant  aux  personnes  et  quant  aux 
biens,  dépend  de  l'organisation  différente  de  la  tutelle,  et 
doit,  par  conséquent,  être  réglé  par  la  loi  unique  qui  orga- 
nise la  protection  tutélaire.  Toute  protection  que  la  loi 
établit  en  faveur  d'un  incapable  dépend  donc  nécessaire- 
ment du  statut  personnel  de  l'incapable,  sans  qu'il  3^  ait  à 
distinguer  entre  la  personne  et  les  biens.  Toutefois,  dès 
que  les  biens  sont  en  cause,  la  doctrine  se  divise;  ceux 
qui  procèdent  de  l'école  réaliste  sont  portés  à  subordon- 
ner le  statut  personnel  du  mineur  à  la  loi  du  lieu  où  ses 
biens  sont  situés.  Je  reviendrai  sur  ce  dissentiment;  il  est 
considérable,  puisqu'il  y  a  des  nations,  les  Anglais  et  les 
Américains,  qui  sont  restées  attachées  au  réalisme  féodal. 
Pour  le  moment  il  s'agit  du  statut  français,  et  sur  celui-là 
il  ne  saurait  y  avoir  de  doute.  Si  l'article  3  du  code  civil 
dispose  que  les  immeubles  possédés  par  des  étrangers  en 
France  sont  régis  par  la  loi  française,  ou  la  loi  territo- 
riale, ce  même  article  établit  un  second  principe  en  ce  qui 
concerne  l'état  et  la  capacité;  or,  dans  la  tutelle,  il  s'agit 
principalement  de  l'état  et  de  l'incapacité  de  mineurs  qui 
ne  peuvent  diriger  leur  personne,  ni  administrer  leurs 
biens  ;  donc  ce  n'est  pas  à  raison  des  immeubles  qu'un 
mineur  étranger  possède  en  France  que  les  lois  inter- 
viennent, c'est  à  raison  de  son  incapacité;  le  statut  est  par 
conséquent  personnel,  quoi  qu'il  réagisse  sur  les  biens  du 
mineur. 

Tel  n'est  pas  seulement  le  principe  du  droit  français. 
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Il  est  reconnu  par  tous  les  jurisconsultes  du  continent  de 
l'Europe,  en  Allemagne  et  en  Italie  aussi  bien  que  dans 
les  pays  où  l'on  suit  la  législation  française.  Je  reviendrai 
plus  loin  sur  la  doctrine  de  Savigny.  Le  Napolitain  Rocco 
établit  parfaitement  le  principe  ;  il  le  fonde,  comme  je  viens 
de  le  faire,  sur  la  nature  et  l'objet  de  la  tutelle,  qui  se 
rapporte  à  l'état  du  mineur,  et  tout  statut  qui  concerne 
Vétat  est  personnel,  d'après  le  code  de  Naples,  comme 
d'après  le  code  français,  dont  le  code  napolitain  était  une 
imitation.  Il  est  vrai  que  Rocco  fait  une  réserve  pour  les 
immeubles,  mais  cette  exception  ne  tend  pas  à  ressusciter 
le  réalisme  féodal,  elle  se  rapproche  plutôt  de  la  doctrine 
moderne,  qui  admet  aussi  que  le  statut  personnel  est  tenu 
en  échec  par  le  statut  territorial,  non  pas  parce  qu'il  con- 
cerne des  immeubles,  mais  parce  que  la  société  y  est  inté- 
ressée (i).La  réserve  que  Rocco  faisait,  dans  l'application 
du  statut  de  la  tutelle  aux  immeubles,  ne  se  trouve  plus 
chez  Fiore;  il  dit  qu'il  est  inutile  de  discuter  si  la  tutelle 
se  rapporte  à  la  personne  ou  aux  biens,  et  de  limiter  en 
conséquence  le  statut  personnel  à  la  personne  du  pupille 
en  appliquant  le  statut  réel  aux  biens  ;  pour  déterminer 
quelle  loi  régit  la  tutelle,  il  faut  voir  quel  en  est  l'objet; 
or,  elle  a  pour  but  de  protéger  un  incapable  dans  toutes 
les  relations  de  sa  vie,  donc  la  loi  qui  l'organise  est  un 
de  ces  statuts  qui  suivent  la  personne  partout  (2).  Bar  dit 
que  telle  est  l'opinion  générale  et  le  droit  commun  de 
l'Europe  (3). 

51.  La  jurisprudence  française  et  belge  est  en  ce  sens. 
Je  commence  par  la  jurisprudence  française,  que  je  ne 
puis  accepter  qu'avec  des  réserves. 

Un  Italien  demeurant  à  Bastia  y  décède,  laissant  une 
enfant  mineure.  Une  convention  consulaire,  en  date  du 
24  décembre  1862,  entre  la  France  et  l'Italie,  donne  au 


(1)  Rocco,  DelV  uso  e  auiorita  délie  leggi  délie  Due  Sicilie,  nel/e  relazioni 
con  le persone  e  col  territorio  degli  stranieri,  p.  4-'6  et  4i7. 

(2)  Fiore.  Diritto  internazionale  privato,  p.  242,  n^  174. 

(3)  Bar,  Bas  internationale  Privatrecht,  p.  367,  §  106.  Bar  cite  un  grand 
nombre  d'autorités.  Ici,  il  y  a  un  malenteniiu  D'Argentr*^,  Evrard  sont 
ci<és  à  côté  de  Dumoulin  ft  de  Bouhier;  leurs  opinions  diffèrent  cependant 
grandement.  Il  tant  se  d  fier  de  ces  citation?  en  m4s«e. 
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consul  le  droit  de  réunir  le  conseil  de  famille;  le  conseil, 
sous  la  présidence  du  consul,  élit  pour  tuteur  le  frère  ger- 
main du  défunt.  Un  tuteur  testamentaire,  nommé  par  le 
père,  avait  renoncé  à  la  tutelle,  par  le  motif  que  le  conseil 
de  famille  n'avait  pas  fait  droit  cà  ses  demandes.  Malgré 
cette  renonciation,  le  tuteur  testamentaire  actionna  le 
conseil  de  famille  devant  le  tribunal  de  Bastia,  et  demanda 
que  les  facultés  qu'on  lui  avait  refusées  fussent  mainte- 
nues, et  que  la  délibération  qui  avait  nommé  un  autre 
tuteur  fût  annulée.  La  cour  de  Bastia  décida  que  les  tri- 
bunaux français  étaient  incompétents  pour  s'immiscer 
dans  une  tutelle  italienne.  Elle  pose  en  principe  que, 
d'après  le  droit  international  privé,  tout  ce  qui  tient  aux 
tutelles  dépend  du  statut  personnel,  lequel  suit  en  tous 
lieux  la  personne  et  continue  de  la  régir  en  pays  étran- 
ger. C'est  le  principe,  tel  que  je  viens  de  l'établir.  Voici 
ce  que  la  cour  de  Bastia  en  induit  :  «  Par  une  consé- 
quence naturelle,  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au 
statut  personnel  ne  peuvent  être  soumises  qu'aux  tribu- 
naux du  pays  où  il  est  en  vigueur  et  dans  lequel  la  personne 
a  conservé  son  domicile.  ^  La  conséquence  naturelle,  au 
contraire,  était  celle-ci  :  c'est  que  les  tribunaux  français 
devaient  décider  la  contestation  d'après  le  statut  national 
du  mineur,  à  moins  que  la  convention  consulaire  n'y  eût 
dérogé,  en  enlevant  la  juridiction  aux  tribunaux  français, 
en  matière  de  tutelle  italienne  :  je  laisse  de  côté  cette 
difficulté,  en  réalité  elle  ne  se  présentait  pas  dans  l'es- 
pèce. Il  s'agissait  de  savoir  si  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  juger  les  questions  d'état.  La  cour  de 
Bastia  le  nie  formellement.  J'ai  examiné,  dans  le  cours  de 
ces  Etudes,  la  doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence 
française,  et  notamment  par  l'arrêt  delà  cour  de  Bastia(i). 
Je  me  borne  à  citer  le  considérant ,  plus  étrange  encore 
que  la  décision.  «  Comment  admettre,  dit  la  cour,  que 
les  tribunaux  français  puissent  juger  des  questions  dépen- 
dantes d'une  tutelle  organisée  d'après  les  lois  de  l'Italie? 
Comment  appliqueraient-ils  des  lois  qui  leur  sont  proha- 

(1)  Voyez  le  tome  IV  de  ces  Etudes,  nos  48-61. 
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blement  inconnues,  et  qui  n'ont  rien  d'obligatoire  en 
France  (i)?  »  Ainsi  les  tribunaux  de  l'île  de  Corse  ne  con- 
naissent pas  le  code  italien.  Pour  le  connaître,  ils  n'avaient 
qu'à  l'ouvrir,  comme  je  le  fais.  Quant  à  dire  que  les  tri- 
bunaux français  ne  peuvent  pas  appliquer  des  lois  étran- 
gères parce  qu'elles  ne  sont  pas  obligatoires  en  France, 
cela  n'a  point  de  sens. 

5ÎJ.  Les  cours  de  Belgique  admettent  aussi  la  person- 
nalité du  statut  de  tutelle  ;  mais  elles  n'en  concluent  pas 
que  les  tribunaux  belges  sont  incompétents  pour  connaître 
d'une  tutelle  étrang«?re.  Un  Espagnol,  ancien  consul 
d'Espagne  à  Anvers,  épouse  à  Bruxelles  une  demoiselle 
belge.  La  femme  meurt  en  1860,  laissant  une  fille 
mineure.  Le  conseil  de  famille,  assemblé  à  la  requête  du 
père  agissant  comme  tel  et  comme  tuteur  légal  de  son 
enfant,  nomma  subrogé  tuteur  l'aïeul  maternel  de  l'en- 
fant. Le  père  consentit  à  tout  ce  que  fit  le  conseil,  sous 
la  réserve  de  ses  droits.  Deux  jugements  intervinrent, 
ordonnant  la  licitation  des  immeubles  de  la  succession, 
sous  les  conditions  ordinaires.  Je  laisse  de  côté  ces  dé- 
tails pour  y  revenir  plus  loin.  En  1864,  le  père  assigna 
les  membres  du  conseil  de  famille  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles;  il  demanda  qu'il  ï\\i  déclaré  que  sa  fille 
mineure  n'était  pas  en  tutelle,  la  loi  espagnole  n'ouvrant 
la  tutelle  qu'après  le  décès  du  survivant  des  père  et  mère. 
Le  tribunal  décida  que  le  père  avait  renoncé  à  ses  droits, 
puisque  toutes  les  délibérations  du  conseil  de  famille 
avaient  eu  lieu  sur  son  initiative.  Sur  l'appel,  cette  déci- 
sion fut  réformée.  Ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
il  n'a  été  question  de  l'incompétence  des  tribunaux  belges 
à  raison  du  statut  personnel  de  l'enfant  et  du  père  étran- 
ger. Les  juges  appliquèrent  le  statut  personnel,  c'est-à- 
dire  la  loi  d'Espagne;  ils  ne  se  déclarèrent  pas  incompé- 
tents par  le  motif  qu'ils  ne  pouvaient  pas  connaître  le 
droit  espagnol,  et  que  les  lois  étrangères  n'étaient  pas 
obligatoires  en  Belgique. 

La   cour  constate   qu'il  résulte   des   consultations  et 

(1)  Bastia,  S  décembre  1863  (Sirey,  1864,  2,  20). 
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parères  respectivement  produits  qu'en  Espagne  il  n'y  a 
pas  lieu  à  tutelle,  aussi  longtemps  que  le  père  vit,  et  que 
celui-ci,  en  cas  de  survie,  demeure  seul  et  exclusivement 
chargé  de  l'administration  de  la  personne  et  des  biens  de 
son  enfant  mineur,  au  seul  titre  de  la  puissance  pater- 
nelle. Or,  le  père  étant  Espagnol  ainsi  que  l'enfant,  il  y 
avait  lieu  d'appliquer  la  loi  d'Espagne,  puisque  les  lois 
concernant  l'état  et  la  capacité  suivent  les  personnes  en 
quelque  lieu  qu'elles  se  trouvent.  Quant  à  la  renonciation 
du  père  à  ses  droits,  la  cour  la  déclara  inopérante,  puis- 
que l'état  des  personnes  est  d'ordre  public,  et  les  particu- 
liers ne  peuvent,  par  leurs  conventions,  déroger  aux  lois 
qui  concernent  l'ordre  public.  En  conséquence,  la  cour 
annula  les  délibérations  du  conseil  de  famille  et  décida 
que  le  père,  au  décès  de  sa  femme,  était  demeuré  seul  et 
exclusivement  investi,  en  vertu  de  sa  puissance  pater- 
nelle, du  droit  d'administrer  la  personne  et  les  biens  de 
l'enfant  mineur.  Toutefois  la  cour  fit  une  réserve  quant 
à  la  vente  des  immeubles,  qu'elle  déclara  valable.  Je  re- 
viendrai sur  ce  point  (i).  J'ajoute  que  la  cour  ne  discute 
pas  même  la  question  de  savoir  si  les  lois  de  tutelle  for- 
ment un  statut  personnel;  elle  se  borne  à  appliquer,  sans 
le  citer,  l'article  3  du  code  Napoléon.  Seulement  la  cour 
semble  croire  que  le  statut  est  déterminé  par  le  domicile, 
car  elle  commence  par  établir  que  le  père  est  Espagnol, 
qu'il  a  toujours  conservé  son  domicile  en  Espagne;  que  la 
femme,  par  le  fait  de  son  mariage,  a  suivi  la  condition  de 
son  mari,  et  n'a  pas  eu  d'autre  domicile  que  le  sien,  enfin 
que  ce  domicile  est  également  de  droit  celui  de  l'enfant 
mineur.  La  question  de  savoir  si  le  statut  dépend  du 
domicile  ou  de  la  nationalité  est  controversée;  je  renvoie 
à  ce  que  j'en  ai  dit  dans  le  cours  de  ces  Etudes  ;  dans 
l'espèce,  elle  n'avait  aucun  intérêt,  puisque  le  domicile  et 
la  nationalité  coïncidaient.  La  cour  ne  discute  pas  même 
ce  point  de  droit. 

53.  La  personnalité  du  statut  de  tutelle  donne  encore 
lieu  à  une  autre  difficulté.  On  admet  que  le  tuteur  a  le 

(1)  Bruxelles,  29  juillet  1865  {Pasicrisie,  1866,  2,  57). 
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droit  d'agir  à  l'étranger  comme  représentant  du  mineur. 
Peut-il  agir  sans  que  sa  qualité  soit  reconnue  par  un 
jugement^  La  question  ne  peut  pas  se  présenter  pour  la 
tutelle  légale  du  survivant  des  père  et  mère,  ni  pour  celle 
des  ascendants,  qui  est  également  fondée  surla  loi;  il  est 
vrai  que  les  actes  passés  en  pays  étranger  et  les  juge- 
ments qui  y  sont  rendus  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  exé- 
cutoires en  France.  Mais  ce  principe  ne  peut  recevoir  son 
application  aux  lois  ;  celles-ci  ont  une  existence  authen- 
tique par  le  fait  de  leur  publication  dans  le  pays  où  elles 
sont  portées;  si  la  qualité  de  père  ou  d'ascendant  qui 
confère  la  tutelle  était  contestée,  ce  serait  un  fait  litigieux 
à  prouver  d'après  le  droit  commun;  en  aucun  cas,  il  n'y 
aurait  lieu  d'appliquer  les  principes  qui  régissent  la  force 
exécutoire  des  actes  et  jugements. 

La  tutelle  testamentaire  repose  sur  un  acte,  soit  un 
testament,  soit,  d'après  le  code  Napoléon  (art.  398  et 
392),  une  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix  ou 
devant  notaires.  Ces  actes  doivent-ils  être  rendus  exécu- 
toires ?  La  même  question  se  présente  pour  la  tutelle 
dative,  qui  repose  également  sur  un'  acte  authentique,  la 
délibération  du  conseil  de  famille. 

Merlin  dit  que  l'on  ne  s'est  jamais  avisé  de  prétendre 
que  le  tuteur  nommé  à  un  mineur  par  le  juge  de  son 
domicile  ne  pût  agir,  en  pays  étranger,  contre  les  débi- 
teurs de  son  pupille  qu'après  avoir  fait  déclarer  le  juge- 
ment de  sa  nomination  exécutoire  dans  ce  pays.  La  rai- 
son en  est,  dit-il,  que  les  procurations  revêtues  de  la 
forme  requise  par  la  loi  du  lieu  où  elles  se  passent  ont 
leur  etfet  partout  (i).  Ce  qui  est  vrai  du  mandat  conven- 
tionnel s'applique  aussi  au  mandat  légal,  car  le  mandat 
ne  change  pas  de  nature  selon  qu'il  est  donné  par  la  loi 
ou  par  un  contrat.  Le  mandataire  agit  comme  représen- 
tant du  mandant,  c'est  donc  celui-ci  qui  agit  par  l'inter- 
médiaire du  mandataire;  or,  on  ne  saurait  contester  à  un 
étranger  le  droit  d'agir  personnellement,  dès  lors  il  peut 


(l)  Merlin,  R'pertoire,  an   mot  FaHUte,  sect.  II,  §  II.  ai't.  10  (t.  XI, 
p.  414  de  l'édition  iii-8°  de  Bruxelles). 
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aussi  agir  par  un  procureur;  il  suffit  que  sa  volonté  soit 
certaine;  quand  il  s'agit  d'un  incapable  auquel  la  loi 
donne  un  mandataire,  le  mandat  se  prouve  par  la  loi  qui 
l'autorise,  et  par  les  actes  quelconques  qui  se  font  en 
vertu  de  la  loi.  On  peut  contester  la  validité  de  ces  actes; 
la  preuve  se  fera  d'après  le  droit  commun,  mais  on  ne 
peut  pas  demander  que  la  volonté  du  mandant  soit  rendue 
exécutoire  ;  cela  n'a  point  de  sens  ;  la  volonté  de  l'homme 
n'a  pas  besoin  de  l'intervention  de  la  justice  pour  être  exé- 
cutée, elle  s'exécute  par  cela  seul  qu'il  veut. 

Cette  doctrine  est  aussi  fondée  en  raison,  dans  son 
application  à  la  tutelle.  Le  tuteur  est  nommé  pour  défen- 
dre et  protéger  le  mineur,  il  faut  donc  que  son  autorité 
soit  reconnue  partout  où  le  pupille  a  des  droits  ou  des 
intérêts  à  soutenir,  sans  qu'il  soit  entravé  par  des  forma- 
lités qui  seraient  frustratoires,  puisqu'elles  grèveraient 
la  fortune  du  mineur,  sans  lui  être  profitables.  Les  tiers 
sont  également  sans  intérêt  à  ce  que  la  nomination  du 
tuteur  soit  rendue  exécutoire  dans  chaque  pays.  Sont-ils 
débiteurs,  ils  seront  valablement  libérés  en  payant  entre 
les  mains  du  tuteur,  sauf  à  eux  à  contester  l'existence  de 
la  tutelle.  Sont-ils  créanciers,  ils  peuvent  agir  contre  le 
tuteur,  et  ce  qui  est  jugé  avec  le  tuteur  sera  jugé  avec  le 
mineur;  eux  aussi  sont  intéressés  à  ce  que  leur  action  ne 
soit  pas  embarrassée  par  des  formalités  inutiles.  Tout  ce 
que  les  tiers  peuvent  exiger,  c'est  la  publicité  de  la  tu- 
telle; sous  ce  rapport,  notre  législation  est  défectueuse; 
elle  l'est  encore  en  ce  qui  concerne  la  connaissance  des 
lois  étrangères,  si  difficile  à  acquérir.  J'ai,  dans  le  cours 
de  ces  Etudes,  appelé  l'attention  de  la  diplomatie  sur 
ces  lacunes  que  l'on  trouve  à  chaque  pas  dans  notre 
science. 

Les  pubHcistes  se  bornent  à  constater  le  principe  de 
l'universalité  de  la  tutelle.  Nous  allons  entendre  Vattel; 
il  est  plus  cosmopolite  que  ne  le  sont  nos  lois  :  «  L'em- 
pire uni  au  domaine  établit  la  juridiction  de  la  nation 
dans  le  pays  qui  lui  appartient.  C'est  à  elle  ou  à  son  sou- 
verain, de  rendre  la  justice  dans  tous  les  lieux  de  son 
obéissance.  Les  autres  nations  doivent  respecter  ce  droit. 
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Et  comme  l'administration  de  la  justice  exige  nécessaire- 
ment que  toute  sentence  définitive,  prononcée- régulière- 
ment, soit  tenue  pour  juste  et  exécutée  comme  telle,  dés 
qu'une  cause  dans  laquelle  des  étrangers  sont  intéressés  a 
été  rendue  dans  les  formes,  le  souverain  de  ces  plaideurs 
ne  peut  écouter  leurs  plaintes.  Entreprendre  d'examiner 
la  justice  d'une  sentence  définitive,  c'est  attaquer  la  juri- 
diction de  celui  qui  l'a  rendue...  En  conséquence  de  ces 
droits  de  juridiction,  les  dispositions  faites  par  le  juge  du 
domicile,  dans  letendue  de  son  pouvoir,  doivent  être  res- 
pectées et  obtenir  leur  eîFet,  même  à  l'étranger.  C'est,  par 
exemple,  au  juge  du  domicile  de  nommer  les  tuteurs  et 
curateurs  des  mineurs  et  des  imbéciles.  Le  droit  des  gens 
qui  veille  au  commun  avantage  et  à  la  bonne  harmonie  des 
nations  veut  donc  que  cette  nomination  d'un  tuteur  ou 
d'un  curateur  soit  valable  et  reconnue  dans  tous  les 
pays  où  le  pupille  peut  avoir  des  affaires  (i).  r^  Le  droit 
des  gens  doit  compléter  son  œuvre  par  des  conven- 
tions internationales  qui  consacrent  ces  principes  et  qui 
donnent  en  même  temps  de  la  publicité  à  la  tutelle.  Cela 
ne  suffit  point  ;  il  faut  aussi  que  les  lois  qui  régissent  la 
tutelle  dans  chaque  pays  soient  connues  à  l'étranger. 
Ne  serait-il  pas  bon  de  les  insérer  dans  les  conventions 
consulaires?  Cela  épargnerait  bien  des  recherches  aux 
parties  intéressées,  et  cela  préviendrait  les  doutes  et  les 
contestations. 

54.  Le  principe  de  l'universalité  de  la  tutelle  est  géné- 
ralement admis;  en  ce  sens,  on  peut  dire  que  c'est  une 
règle  du  droit  des  gens  (2).  Mais  l'accord  n'est  pas  aussi 
unanime  qu'on  le  dit.  Même  en  ce  qui  concerne  les  droits 
du  tuteur  sur  la  personne  du  pupille,  il  y  a  des  dissenti- 
ments. 

Les  Anglo-Américains  n'admettent  point  la  personna- 
lité des  statuts,  ils  ne  connaissent  que  leur  common-law  ; 
cette  doctrine  étroite  date  de  la  féodalité,  et  elle  est  digne 


(1  Vattel,  Droit  des  gens,  livre  II,  chap.  VII,  n'^  84  et  85,  p.  177  de 
l'édition  in-4o  de  1777. 

(2)  Burye,  Commentaries  on  colonial  and  foreign  law,  part.  II, 
chap.  XXIII,  §  5,  p.  1004  et  1005. 
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des  temps  de  barbarie  où  elle  a  pris  naissance.  Je  revien- 
drai sur  les  conséquences  déplorables  auxquelles  le  réa- 
lisme féodal  aboutit  en  matière  de  tutelle.  Pour  le  moment, 
je  parle  du  droit  commun;  tant  qu'il  n'est  question  que  de 
droits  sur  la  personne  du  mineur,  les  auteurs  sont  d'accord, 
mais  dès  qu'il  s'agit  des  biens  du  mineur,  le  dissentiment 
commence.  Les  légistes  étrangers,  dit  Story,  distinguent 
entre  les  biens  mobiliers  et  les  immeubles.  Ils  maintien- 
nent généralement,  en  matière  de  tutelle,  la  fiction  qui 
répute  les  effets  mobiliers  attachés  à  la  personne  et  leur 
assigne  une  situation  au  domicile  du  possesseur,  de  sorte 
que  la  loi  du  domicile  est  aussi  celle  des  meubles.  La  fic- 
tion est  arbitraire,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  cours  de  ces 
Etudes,  et  il  en  est  de  même  de  la  distinction  que  l'on  fait 
entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Story  dit  que  la  plu- 
plart  des  auteurs  appliquent  à  la  tutelle  la  loi  du  terri- 
toire quand  il  s'agit  de  déterminer  les  droits  que  le  tuteur 
a  sur  les  biens  du  pupille  situés  en  pays  étranger.  Cela 
n'est  pas  tout  à  fait  exact;  comme  d'habitude,  le  juriscon- 
sulte américain  ne  distingue  pas  les  diverses  écoles.  Il 
cite  Bourgoingne,  Hert  et  les  deux  Voet,  tous  réalistes 
décidés;  quoi  d'étonnant  qu'ils  suivent,  en  matière  de 
tutelle,  le  principe  qu'ils  admettent  dans  toute  leur  théorie, 
à  savoir  que  les  coutumes  sont  réelles,  c  est-à-dire  souve- 
raines? Le  tuteur  ne  peut  donc,  en  vertu  de  son  statut 
personnel,  avoir  aucune  autorité  sur  les  biens  qui  sont 
situés  hors  du  territoire.  Toutefois  Paul  Voet  avoue  que 
l'usage  est  contraire  ;  seulement,  comme  le  juge  territorial 
a  le  droit  incontestable  de  nommer  un  tuteur  pour  les 
biens  situés  sur  son  territoire,  le  tuteur  donné  à  la  per- 
sonne agira  prudemment  en  faisant  reconnaître  ses  pou- 
voirs par  le  juge  local.  C'est  un  conseil  de  prudence;  cela 
prouve  que  la  pratique  était  pour  l'universalité  de  la 
tutelle.  Jean  Voet,  l'excellent  commentateur  du  Digeste, 
est  plus  logique;  il  rejette  absolument  le  statut  personnel 
que  Bourgoingne  reconnaît  au  moins  pour  les  rapports 
purement  personnels;  mais  Voet  se  heurte  contre  les 
nécessités  de  la  pratique,  il  est  obligé  d'admettre,  au 
nom  de  la  courtoisie,  ce  qu'il  repousse  au  nom  du  droit 
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strict  (i).  Voilà  bien  des  réserves  au  prétendu  droit  com- 
mun de  la  réalité  que  Story  admet.  Cependant  ce  que 
Story  dit  a  aussi  sa  part  de  vérité;  les  auteurs  mêmes 
qui  enseignent  que  le  tuteur  a  un  pouvoir  universel  sur 
le  patrimoine  du  pupille  admettent  une  restriction  pour 
les  immeubles,  au  moins  quand  il  s'agit  de  les  aliéner. 
Par  contre  les  jurisconsultes  modernes,  Savigny  en  tête, 
se  prononcent  pour  l'universalité  de  la  tutelle.  C'est  là  la 
tendance  de  notre  science.  Je  reviendrai  plus  loin  sur  les 
détails. 

§  III.  V Emancipation. 

N°    I.    qu'est-ce    QIE    l'émancipation? 

55.  Le  mot  est  latin,  c'est  dire  que  l'origine  est  ro- 
maine. Dans  le  droit  romain,  l'émancipation  avait  une 
importance  qu'elle  ne  peut  plus  avoir  en  droit  moderne. 
C'était  le  seul  moyen  de  mettre  tin  à  la  puissance  pater- 
nelle, laquelle  durait  pendant  toute  la  vie  du  père  de 
famille  :  j'ai  cité  l'exemple  d'un  vieux  magistrat  des  pays 
de  droit  écrit,  âgé  de  soixante  ans,  qui  était  encore  sous 
la  puissance  de  son  père,  et  qui,  à  ce  titre,  ne  pouvait  pas 
faire  un  testament.  D'après  le  code  Napoléon,  la  majorité 
met  fin  à  la  puissance  paternelle,  et  l'homme  est  majeur 
à  vingt  et  un  ans  (C.  Nap.",  art.  372  et  388).  Tel  est 
aujourd'hui  le  droit  commun  de  l'Europe;  le  législateur 
allemand  et  le  code  italien  ayant  abandonné  la  tradition 
romaine  de  la  majorité  fixée  à  vingt-cinq  ans,  et  de  la 
puissance  paternelle  ne  finissant  qu'avec  la  vie  du  père. 
Ces  innovations  rendent  l'usage  de  1  émancipation  peu  fré- 
quent. En  fixant  la  majorité  à  un  âge  peu  avancé, le  code 
civil  a  donné  satisfaction  aux  intérêts  et  aux  droits  des 
enfants;  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  la  plupart  des 
mineurs  sont  encore  sur  les  bancs  de  l'école,  ou  ils  font 
leur  stage  industriel  ou  commercial;  n'ayant  pas  de  droits 


(l)  Voyez  les  témoignantes  dans  Story,  Confiict  oflaws,  p.  631  et  suiv., 
§§  500  502  a.  (-omparez  Bar,  Bas  internationale  Privatrecht,  p.  369-375. 
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à  exercer, ils  n'ont  pas  besoin  d'être  émancipés.  Toutefois, 
pour  les  artisans,  l'émancipation  conserve  son  utilité  :  ils 
ont  besoin  d'une  certaine  indépendance  pour  contracter 
des  engagements,  la  loi  permet  de  la  leur  donner.  Le 
mariage  émancipe  également  et  de  plein  droit.  Cette  dis- 
position est  empruntée  à  nos  anciennes  coutumes  :  on  ne 
comprend  pas  que  celui  qui  est  appelé  à  exercer  la  puis- 
sance maritale  et  la  puissance  paternelle  soit  lui-même 
sous  puissance;  quant  à  la  femme,  elle  trouve  un  protec- 
teur dans  son  mari. 

50.  L'émancipation  ne  donne  pas  au  mineur  la  pleine 
capacité;  dans  l'ancien  droit,  le  congé  d'àge^  accordé  par 
le  prince,  émancipait  réellement  le  mineur,  qu'il  affran- 
chissait de  toute  dépendance  ;  en  lui  accordant  l'exercice 
de  tous  ses  droits,  il  l'assimilait  au  majeur.  Les  auteurs 
du  code  civil  n'ont  pas  admis  le  congé  d'âge;  il  se  com- 
prenait à  une  époque  où  la  majorité  était  généralement 
ûxée  à  vingt-cinq  ans;  aujourd'hui  le  bénéfice  de  l'éman- 
cipation complète  serait  le  plus  souvent  préjudiciable  au 
mineur.  Le  code  Napoléon  ne  permet  de  l'émanciper  que 
pour  ce  qui  concerne  l'administration  de  ses  biens  et  l'in- 
dépendance personnelle  dont  il  doit  jouir  ;  c'est  une  demi- 
capacité,  ou,  comme  le  dit  l'orateur  du  Tribunat  (i),  un 
état  moyen  entre  la  minorité  et  la  majorité.  En  général, 
les  hommes  ne  sont  capables  de  diriger  leurs  affaires  qu'à 
un  certain  âge,  que  le  législateur  français  ûxe  à  vingt  et 
un  ans;  c'est  l'époque  de  la  capacité  complète.  Mais  le 
développement  des  facultés  intellectuelles  et  morales  peut 
être  plus  précoce  chez  quelques-uns;  dès  lors  ils  ont  droit 
à  une  capacité  exceptionnelle.  Elle  est  incomplète,  l'homme 
n'est  capable  de  tous  les  actes  civils  qu'à  la  majorité, 
jusque-là  il  est  présumé  incapable;  si  on  l'émancipé,  on 
ne  le  juge  cependant  pas  capable  de  tous  les  actes;  alors 
même  qu'il  aurait  l'intelligence,  il  n'a  pas  l'expérience  : 
voilà  pourquoi  le  mineur  émancipé  n'a  qu'une  demi-capa- 
cité, la  loi  lui  donne  un  guide  et  un  conseil,  le  curateur 
qui  doit  l'assister  dans  les  actes  qu'elle  détermine. 

(1)  Discours  de  Leroy,  n^  14  (Locré,  t.  III,  p.  430). 
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57.  La  curatelle  diffère  grandement  de  la  tutelle. 
Celle-ci  est. un  mandat  universel  en  vertu  duquel  le  tuteur 
représente  le  pupille  dans  tous  les  actes  juridiques  ;  le 
mineur  ne  figure  pas  même  dans  les  actes  que  le  tuteur 
fait  en  son  nom.  Cela  est  très  logique  ;  c'est  le  tuteur 
qui  agit,  au  nom  de  son  pupille;  celui-ci  ne  peut  donc  pas 
figurer  dans  les  actes  où  son  représentant  parle.  Le  mi- 
neur émancipé,  au  contraire,  gouverne  lui-même  sa  per- 
sonne et  ses  biens,  c'est  lui  qui  agit,  et  pour  tous  les 
actes  d'administration  il  agit  seul,  sa  capacité  est  la 
même  que  celle  du  majeur.  Le  curateur  l'assiste  seule- 
ment, il  n'administre  jamais;  la  loi  détermine  les  actes 
dans  lesquels  il  doit  intervenir. 

Malgré  cette  différence  entre  la  tutelle  et  la  curatelle, 
il  y  a  une  grande  analogie  entre  l'état  du  mineur  éman- 
cipé et  l'état  du  mineur  non  émancipé  ;  l'un  et  l'autre  sont 
incapables,  et  c'est  à  raison  de  cette  incapacité  que  la 
loi  leur  donne  un  tuteur  ou  un  curateur.  Cette  analogie 
est  décisive  en  ce  qui  concerne  le  droit  civil  international. 
L'émancipation  modifie  l'état  du  mineur;  bien  qu'il  reste 
incapable,  la  loi  lui  donne  une  certaine  capacité.  Au  fond, 
la  nature  de  la  loi  est  la  même;  il  s'agit  toujours  de  l'état 
d'un  incapable;  et  l'incapacité  est  parfois  identique  :  le 
mineur  émancipé  ne  peut  faire  aucun  acte  autre  que  ceux 
de  pure  administration,  sans  observer  les  formes  pres- 
crites au  mineur  non  émancipé  (C.  Nap.,  art.  484).  Il  y 
a  une  autre  analogie  entre  le  mineur  émancipé  et  le 
tuteur  ;  la  loi  distingue  diverses  catégories  d'actes  à  rai- 
son de  leur  importance.  Pour  les  actes  d'administration, 
le  mineur  émancipé  est  assimilé  au  tuteur,  en  ce  sens 
qu'ilpeutles  faire  seul  sans  aucune  assistance.  Ily  a  ensuite 
des  actes  que  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé  ne  peuvent 
pas  faire  seuls,  le  tuteur  doit  être  autorisé  par  le  conseil 
de  famille  et  le  mineur  a  besoin  de  cette  même  autorisa- 
tion ou  de  l'assistance  de  son  curateur.  Enfin,  pour  les 
actes  de  disposition,  le  mineur  et  le  tuteur  sont  assimilés 
complètement.  En  définitive,  le  mineur  émancipé  est  un 
incapable  que  la  loi  protège  à  raison  de  son  incapacité, 
de  même  que  le  mineur  non  émancipé;  seulement  son 
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incapacité  n'est  pas  aussi  grande,  et,  par  suite,  la  protec- 
tion ditfère;  mais  ces  nuances  n'empêchent  pas  qu'il  y  ait 
identité  au  fond,  ce  qui  est  décisif  pour  la  nature  du  statut 
de  l'émancipation. 

N°   2.    DU    STATUT    DE   L  ÉMANCIPATION. 

58.  L'analogie  entre  la  situation  légale  du  mineur 
émancipé  et  celle  du  mineur  non  émancipé  est  telle,  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  un  doute  sur  la  nature  du  statut. 
Aussi  tous  les  anciens  auteurs  s'accordent-ils  à  dire  que 
le  statut  est  personnel.  Froland  met  le  mineur  émancipé 
sur  la  même  ligne  que  le  mineur  non  émancipé;  l'un  et 
l'autre  sont  incapables,  leur  état,  en  ce  sens,  est  iden- 
tique. Il  est  vrai  que  le  mineur  émancipé  a  une  certaine 
capacité  :  sous  ce  rapport,  il  se  rapproche  du  majeur  ; 
or,  la  majorité  est  aussi  un  état;  donc,  que  l'on  considère 
le  mineur  comme  capable  ou  comme  incapable,  dans  toute 
hypothèse  la  loi  régit  son  état  ;  partant,  le  statut  est 
personnel  (i).  Boullenois  ne  discute  pas  même  la  ques- 
tion, il  n'y  en  a  pas;  il  ne  motive  pas  son  avis,  la  chose 
va  sans  dire  ;  il  demande  seulement  quelle  est  la  loi  qui 
régit  l'émancipation  :  est-ce  celle  du  domicile  de  nais- 
sance du  mineur  ou  du  domicile  actuel?  Il  se  prononce 
pour  la  première  opinion  :  «  Puisque  le  mineur,  en  ce 
qui  regarde  son  état,  est  dépendant  de  la  loi  du  domicile 
au  jour  de  sa  naissance,  c'est  cette  loi  qui  doit  disposer 
de  son  émancipation  légale  ;  quant  à  l'émancipation  qui 
dépend  et  de  la  loi  et  de  la  volonté  du  père,  en  consé- 
quence de  la  loi,  je  voudrais  encore  que  l'on  consultât  la 
loi  de  la  naissance,  parce  que  la  majorité  et  la  minorité 
dépendent  de  cette  loi;  c'est  elle  qui  décide  si  le  mineur 
est  en  état  d'être  émancipé,  et  il  y  faut  recourir  pour  con- 
naître si  la  volonté  du  père  est  conforme  à  la  loi  et  si  la 
loi  n'exige  pas  quelques  conditions  et  dispositions  person- 
nelles dans  le  fils (2).  y^  C'est  l'application  du  principe  posé 

(1)  Froland,  Mémoires  sur'lles  statuts,  t.  II,  p.  1597. 

(2)  Boullenois,  Traité  de  la  réalité  et  de  la  personnalité  des  statuts,  t.  II, 
p.  48. 
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par  Froland  :  identité  de  situation  entre  le  mineur  éman- 
cipé et  le  mineur  sous  puissance. 

Bouhier  commence  par  constater  que  les  lois  ne  sont 
pas  uniformes  en  ce  qui  concerne  1  emanci()ation.  «  Il  y  a 
des  lieux,  dit-il,  où  l'émancipation,  sous  le  nom  de  béné- 
fice d'âge,  ne  s'obtient  point  sans  lettres  du  prince,  et 
d'autres  où  elles  ne  sont  point  nécessaires;  dans  quelques- 
unes,  l'émancipation  s'accorde  plus  tôt,  dans  d'autres  plus 
tard  ;  il  s'en  trouve  qui  permettent  aux  mineurs  l'aliéna- 
tion de  leurs  fonds,  et  d'autres  qui  ne  leur  donnent  que  le 
droit  de  disposer  de  leurs  revenus  et  de  leurs  meubles. 
Ces  différents  statuts,  continue  Bouhier,  ayant  été  faits 
pour  déterminer  la  capacité  des  mineurs  émancipés,  cela 
fixe  leur  qualité  de  personnels,  dont  la  nature  est  d'éten- 
dre leurs  dispositions  sur  tous  les  biens  des  mineurs  sans 
exception.  »  Le  président  applique  le  même  principe  à 
l'émancipation  légale  qui  se  fait  par  le  mariage.  Telle 
était  la  coutume  de  Paris  qui  portait  (art.  239)  que  les 
gens  mariés  sont  réputés  usants  de  leurs  droits,  pour 
avoir  l'administration  de  leurs  biens;  car  ces  coutumes 
ont  le  même  effet  que  le  congé  d'âge  et  donnent  au  mineur 
la  même  capacité.  L'objet  de  l'émancipation  étant  le 
même,  malgré  des  différences  de  détail,  il  s'ensuit  que  la 
nature  du  statut  est  identique.  Bien  entendu  que  si  l'éman- 
cipation est  restreinte  à  certains  actes,  comme  le  fait  la 
coutume  de  Paris,  d'après  laquelle  le  mineur  émancipé  ne 
peut  vendre  ni  engager  ses  biens  immeubles,  ces  restric- 
tions doivent  s'étendre  dans  toutes  les  autres  coutumes 
où  les  mineurs  ont  des  biens,  encore  qu'elles  ne  renfer- 
ment pas  les  mêmes  limitations.  La  raison  en  est  que 
l'incapacité  résultant  de  l'état  dépend  du  statut  personnel, 
aussi  bien  que  la  capacité,  et  ce  statut  suit  la  personne 
partout,  malgré  la  diversité  des  lois  ;  c'est  précisément  à 
raison  de  cette  diversité  que  le  statut  personnel  a  été 
admis  par  la  doctrine  et  par  les  arrêts  (i). 

59.   Il   faut  se  défier  de  l'apparente    unanimité   des 


(1)  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  XXIV, 
no«  6-9  (Œuvres,  t.  ler,  p.  669). 
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anciens  statutaires  en  matière  de  statuts  personnels;  tant 
qu'ils  parlent  en  termes  généraux,  ils  sont  d'accord;  mais 
dès  qu'il  est  question  de  biens,  le  dissentiment  commence. 
Je  viens  de  dire  qu'il  y  avait  une  grande  diversité  d'opi- 
nion pour  le  statut  de  tutelle  (n^  49);  le  principe,  quant 
aux  mineurs  émancipés ,  étant  identique  (n""  58),  les 
légistes,  qui  faisaient  des  restrictions  en  ce  qui  concerne 
l'universalité  de  la  tutelle,  devaient  en  faire  aussi  pour 
le  statut  de  l'émancipation.  Froland  applique  cette  res- 
triction aux  profits  que  le  père  conserve  sur  les  biens  du 
mineur  émancipé.  A  cet  égard,  dit-il,  il  faut  suivre  la 
coutume  où  les  biens  sont  situés  ;  en  sorte  que  le  père, 
après  l'émancipation,  ne  laissera  pas  d'avoir,  pro  prœ- 
mio  emancijMtionis,  suivant  la  constitution  de  Justinien, 
l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  de  son  fils  émancipé 
situés  dans  les  pays  de  droit  écrit;  et,  au  contraire,  il  ne 
pourra  plus  rien  prétendre,  soit  en  propriété,-  soit  en 
usufruit,  sur  les  biens  situés  dans  les  coutumes  qui 
n'admettent  pas  ce  droit  d'usufruit  (i). 

Bouhier  n'examine  pas  cette  question  spéciale;  il  se 
prononce,  en  termes  généraux^pour  l'universalité  du  statut 
d'émancipation,  même  en  ce  qui  concerne  les  biens. 
Comme  son  objet,  dit-il,  est  d'affranchir  l'enfant  de  la 
puissance  paternelle,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  effets 
civils,  elle  ne  saurait  se  diviser;  en  sorte  qu'elle  a  lieu 
pour  tous  les  biens  qui  appartiennent  à  l'enfant,  en  quelque 
lieu  qu'ils  se  trouvent.  Claude  Perrière  en  donnait  une 
raison  péremptoire.  Si  celui  qui  est  émancipé  n'avait  pas 
l'entière  jouissance  de  ses  biens  ,  il  s'ensuivrait  qu'il 
serait  en  la  puissance  de  son  père  et  en  même  temps  qu'il 
n'y  serait  point;  ces  contrariétés  ne  peuvent  pas  se  souffrir 
dans  l'état  des  personnes  (2). 

60.  Les  formes  dans  lesquelles  l'émancipation  peut  ou 
doit  se  faire,  donnaient  lieu,  dans  l'ancien  droit,  à  un 
nouveau  dissentiment.  Faut-il  s'en  tenir  au  statut  person- 
nel, parce  qu'il  s'agit  d'une  question  d'état,  ou  doit-on 

(1)  Froland,  Mémoires  sur  les  statuts,  t.  II,  p.  837. 

(2)  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Paris,  chap,  XXIV,  n^»  gg 
et  89. 
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appliquer  le  droit  commun  d'après  lequel  les  formes  sont 
régies  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  se  passe  ^  La  solution 
dépend  de  la  nature  des  formes  et  de  l'intention  du  légis- 
lateur. Dans  l'ancien  droit,  les  formes  variaient  ;  les  sta- 
tutaires ne  se  demandaient  pas  même  quelle  était  la  raison 
de  ces  différences.  Froland  se  prononce  pour  le  statut 
personnel,  c'est-à-dire  pour  une  seule  et  même  loi  ;  cela 
sauvegardait  l'unité  de  l'état,  malgré  la  diversité  des 
coutumes  locales,  qui  exigeaient  dans  telle  province  que 
l'émancipation  se  fit  en  justice,  tandis  qu'ailleurs  elles  se 
contentaient  d'un  acte  notarié;  si  Témancipation  n'était 
valable  que  si  elle  se  faisait  en  justice,  elle  ne  vaudrait 
pas  si  elle  était  faite  par  acte  notarié;  le  fils  émancipé 
serait  donc  tout  ensemble  affranchi  de  la  puissance  et 
soumis  à  la  puissance  (i). 

On  pouvait  arriver  à  l'unité  par  une  autre  voie  en  appli- 
quant la  règle  Locus  régit  actum.  Mais  ici  il  y  avait 
doute  :  la  solennité  n'est-elle  pas  de  l'essence  de  l'éman- 
cipation l  "et  n'en  faut-il  pas  conclure  que  l'adage  tradi- 
tionnel est  inapplicable?  Boullenois  estime  qu'il  suffit  de 
remplir  les  formalités  du  lieu  où  se  fait  l'émancipation. 
«  J'irais  même  jusqu'à  dire,  ajoute-t-il,  que  quand  la  loi 
de  la  naissance  (c'est-à-dire  le  statut  personnel)  exigerait 
une  certaine  forme  particulière,  le  père  n'y  serait  astreint 
qu'autant  que  l'émancipation  se  ferait  dans  ce  lieu  ;  mais 
que  d'ailleurs  il  pourrait  partout  faire  cette  émancipation 
et  observer  une  autre  forme,  pourvu  que  l'acte  fût  revêtu 
de  formalités  authentiques.  -^  Il  paraît  raisonnable,  dit 
Catelan  (2),  que,  dans  le  radoucissement  qu'a  reçu  parmi 
nous  la  puissance  paternelle  et  dans  des  temps  et  des 
lieux  où  les  mœurs  sont  moins  façonnières,un  père  puisse 
renoncer  à  sa  puissance  paternelle  devant  un  notaire  et 
des  témoins,  et  en  la  manière  que,  suivant  le  droit  com- 
mun, on  peut  renoncer  à  tous  les  droits  [i\, 

Bouhier  abonde  dans  ces  sentiments,  bien  que,  dans 


(1)  Froland,  Mémoires  sur  les  statuts,  t.  II,  p.  831. 

(2)  Catelan,  Arrêts  de  Toulouse,  livre  IV,  chap.  52. 

(3j  Boullenois,  Traité  de  la  persommlité  et  de  la  réalité  des  statuts,  t.  II, 
p.  49. 
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les  pays  de  droit  écrit,  les  solennités  eussent  un  tout 
autre  caractère  que  celui  des  formes  ordinaires.  Il  cite  un 
acte  passé  en  1716.  Le  fils  était  notaire,  le  père  mar- 
chand. Il  est  dit  dans  l'acte  "  que  le  fils  a  remontré 
qu'étant  marié  et  majeur,  il  supplie  son  père  de  l'éman- 
ciper :  à  quoi  ce  dernier  consentant  a  déclaré  qu'il  éman- 
cipait sondit  fils  et  le  mettait  hors  de  sa  puissance; 
auquel  effet  le  fils  s'est  mis  à  genoux,  joignant  les  mains, 
lesquelles  son  père  a  disjointes  et  icelui  relevé;  dont  acte 
leur  fut  donné  et  procès- verbal  dressé.  »  On  le  voit,  l'acte 
dressé  en  justice  était  un  procès- verbal,  la  vraie  émanci- 
pation consistait  dans  une  solennité,  et,  en  fait  de  solen- 
nités, il  n'y  a  pas  d'équipoUents.  Tout  ce  que  l'on  peut 
dire,  c'est  que  la  doctrine  se  relâchait  de  son  ancienne 
rigueur  ;  Bouhier  enseigne  comme  Catalan  que  l'émanci- 
pation peut  se  faire  par  acte  notarié,  ce  qui  la  fait  rentrer 
dans  le  droit  commun  (i). 

61.  Je  me  suis  arrêté  sur  le  droit  ancien,  parce  que, 
dans  le  droit  moderne,  il  n'y  a  ni  jurisprudence  ni  doc- 
trine. D'arrêts,  je  n'en  connais  point,  et  c'est  à  peine  si 
les  auteurs  disent  un  mot  de  l'émancipation.  Cela  prouve 
d'abord  que  l'émancipation,  sauf  par  mariage,  est  un  fait 
assez  rare  ;  et  la  nature  du  statut  qui  la  régit  n'est  pas 
douteuse.  Il  suffit  de  lire  l'article  3  du  code  Napoléon 
pour  se  convaincre  que  le  statut  est  personnel.  C'est  une 
loi  qui  «  concerne  l'état  et  la  capacité  de  la  personne  «  ; 
donc  «  elle  régit  le  Français  même  résidant  à  l'étranger  » , 
et,  partant,  la  loi  nationale  de  1  étranger  le  régit  en 
France.  Le  texte  décide  donc  la  question.  L'émancipation 
modifie  l'état  du  mineur,  elle  lui  donne  une  certaine 
capacité,  mais  il  reste  incapable  quant  aux  actes  les  plus 
importants  de  la  vie  civile  et  assimilé  au  mineur  non 
émancipé;  il  est  tout  ensemble  capable  et  incapable,  et,  à 
raison  de  son  incapacité,  la  loi  organise  une  protection 
en  sa  faveur.  Quelles  que  soient  les  différences  qui  exis- 
tent entre  la  curatelle  et  la  tutelle,  toujours  est-il  que  le 


(1)  B">uhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  XXVIII, 
no  86  (Œuvres,  t.  pr,  p.  777),  et  chap.  XVI,  no^  40  et  41. 
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curateur  assiste  le  mineur  émancipé,  pour  couvrir  son 
incapacité,  puis  le  conseil  de  famille  intervient  pour  auto- 
riser le  mineur  à  faire  les  actes  de  disposition,  et  le  tri- 
bunal est  appelé  à  homologuer  ses  délibérations.  Voilà 
un  ensemble  de  garanties  que  le  législateur  a  jugées 
nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  mineur 
émancipé.  Ces  dispositions,  par  leur  nature,  suivent  l'in- 
capable en  pays  étranger  et  pour  les  biens  situés  en  pays 
étranger.  Sur  ce  dernier  point  il  y  avait  quelque  doute, 
pour  mieux  dire,  il  y  avait  une  diâférence  entre  la  doc- 
trine des  réalistes,  toujours  attachés  au  principe  que  les 
lois  relatives  aux  biens  immeubles  sont  réelles,  et  la  doc- 
trine qui  maintient  la  personnalité  même  quant  aux  im- 
meubles, quand  les  dispositions  sur  les  biens  ne  sont 
qu'une  dépendance  de  la  loi  qui  déclare  une  personne 
incapable.  Les  réalistes  disaient  qu'il  faut  appliquer  la  loi 
territoriale  comme  souveraine  du  territoire  ;  nous  disons 
que  la  souveraineté  est  hors  de  cause,  puisqu'il  s'agit 
d'intérêts  privés,  et  l'on  ne  peut  pas  même  dire  que  le 
législateur  ait  eu  en  vue  les  biens,  son  but  est  uniquement 
de  protéger  un  incapable,  donc  le  statut  des  biens  est 
l'accessoire  de  celui  qui  régit  la  personne. 

Il  y  a  une  émancipation  légale  ou  tacite  qui  n'a  point 
pour  objet  direct  la  capacité  du  mineur,  ni  la  protection 
que  la  loi  veut  lui  assurer,  c'est  celle  qui  est  une  consé- 
quence du  mariage;  peu  importe  que  l'émancipation  soit, 
dans  ce  cas,  accordée  au  mineur  à  raison  du  mariage  qu'il 
contracte;  les  effets  sont  toujours  les  mêmes,  et  la  nature 
de  l'émancipation  est  identique;  il  y  a,  dans  ce  cas,  une 
nouvelle  raison  pour  déclarer  le  statut  personnel,  c'est  que 
le  mariage  est  une  loi  essentiellement  personnelle,  ainsi  que 
les  effets  que  la  loi  y  attache.  C'est  donc  le  statut  national 
de  l'époux  mineur  qui  décidera  s'il  est  ou  non  émancipé 
quand  il  se  marie.  Est-il  régi  par  la  loi  romaine,  il  res- 
tera sous  puissance  de  son  père  malgré  son  mariage; 
d'après  le  code  civil,  au  contraire,  il  sera  émancipé  quand 
même  il  se  marierait  dans  un  pays  de  droit  écrit  (i). 

(1)  Brocher,  Nouveau  Traité  de  droit  international  privé,  p.  157. 
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62.  L'application  du  principe  donne  lieu  à  des  quesr 
lions  sur  lesquelles  il  y  a  quelque  doute.  Un  mineur  fran- 
çais pourrait-il  être  émancipé  dans  un  pays  qui  n'admet 
pas  l'émancipation?  Telle  est  la  loi  anglaise;  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  prohibe  l'émancipation,  elle  l'ignore  (i). 
Je  ne  sais  ce  que  les  réalistes  anglais  décideraient;  je 
pense  bien  qu'ils  ne  reconnaîtraient  aucun  effet  à  l'éman- 
cipation que  ferait  le  père,  à  raison  des  inconvénients  qui 
en  résulteraient  pour  les  tiers  qui  contracteraient  avec  le 
mineur  émancipé.  Quant  au  mariage  contracté  en  Angle- 
terre, il  est  certain  qu'il  n'émanciperait  pas,  puisque  la  loi 
anglaise  refuse  d'admettre  les  effets  qu'une  loi  étrangère 
attache  au  mariage.  Mais  il  est  certain  également  que 
l'émancipation,  soit  expresse,  soit  tacite,  serait  reconnue 
en  France;  l'article  3  du  code  Napoléon  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point.  Il  n'y  aurait  de  ditficulté  que  pour  la 
forme.  Le  code  Napoléon  exige  une  déclaration  reçue  par 
le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  (art.  477)  :  en  Angle- 
terre, les  juges  de  paix,  magistrature  toute  différente  de 
l'institution  française,  refuseraient  probablement  de  rece- 
voir la  déclaration  du  père.  De  là  la  question  de  savoir 
si  ces  formes  sont  solennelles.  Déjà,  dans  l'ancien  droit, 
on  s'était  écarté  du  formalisme  d'après  lequel,  en  droit 
strict,  on  aurait  dû  réputer  inexistante  une  émancipation 
qui  ne  serait  pas  faite  avec  les  solennités  voulues  par  la 
loi.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  dans  notre 
droit  moderne,  qui  a  rejeté  tout  formalisme.  Le  législateur 
français  permet  au  père  d'émanciper  son  enfant  par  une 
déclaration  de  volonté  ;  il  lui  permet  encore  de  faire  cette 
déclaration  en  pays  étranger;  et  il  ne  peut  certes  pas 
vouloir  que  le  père  Français  observe  à  l'étranger  des 
formes  qui  n'y  sont  pas  reçues;  il  doit,  par  conséquent, 
se  contenter  d'une  manifestation  de  volonté  dans  la  forme 
authentique  :  il  faut  l'authenticité,  puisque  le  code  Napo- 
léon fait  intervenir  un  magistrat.  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion on  peut  citer  la  jurisprudence  française  concernant 
les  mariages  contractés  aux  Etats-Unis  ;  bien  que  le  code 

(1)  Phillimore,  Private  international  îaw,  p.  385,  n»  531. 
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Napoléon  dise  (art.  170)  que  le  mariage  contracté  en  pays 
étranger  doit  être  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le 
pays,  les  tribunaux  décident  que  le  mariage  est  valable, 
quand  il  a  eu  lieu  aux  Etats-Unis,  par  le  seul  consente-, 
ment  des  parties.  A  plus  forte  raison,  doit-on  admettre 
cette  doctrine  pour  l'émancipation, acte  bien  moins  impor- 
tant que  le  mariage  et  pour  la  validité  duquel  la  loi  se 
contente  d'une  simple  déclaration.  Quant  à  l'émancipation 
qui  se  fait  par  le  mariage,  il  faut  décider,  sans  hésiter, 
qu'elle  aurait  lieu  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  bien 
que  la  common-law  ignore  l'émancipation  :  en  effet,  le 
mariage  des  Français  en  pays  étranger  produit  toutes  les 
conséquences  que  la  loi  française  y  attache.  Ceci  conduit 
à  une  singularité  qui  paraîtra  absurde.  Aux  Etats-Unis, 
des  enfants  de  douze  et  de  quatorze  ans  peuvent  se  marier 
sans  le  consentement  des  parents  ;  si  des  Français  se  ma- 
riaient ainsi,  les  cours  américaines  valideraient  certaine- 
ment le  mariage,  puisqu'elles  valident  même  le  mariage 
contracté  en  France  sans  le  consentement  des  père  et 
mère.  Ce  mariage  émanciperait-il  ?  En  France,  le  mariage 
serait  déclaré  nul,  mais  si  la  nullité  n'était  pas  demandée, 
le  mariage  produirait  tous  ses  elFets,  partant,  il  émanci- 
perait les  époux  mineurs,  et  il  en  résulterait  que  des  inca- 
pables se  seraient  émancipés  eux-mêmes.  On  répond  que 
c'est  la  loi  qui,  dans  ce  cas,  émancipe,  en  supposant,  sans 
doute,  le  consentement  des  parents  et  la  validité  du  ma- 
riage, et  le  mariage  est  valable  tant  qu'il  n  a  pas  été  annulé 
par  le  juge. 

63.  Des  étrangers  pourraient-ils  émanciper  en  France? 
Il  faut  d'abord  supposer  que  leur  statut  national  permette 
l'émancipation.  Un  Anglais  ne  pourrait  pas  émanciper  en 
France  ;  l'émancipation  ne  serait  pas  reconnue  en  Angle- 
terre, pas  même  l'émancipation  tacite  par  le  mariage  des 
mineurs,  puisqu'on  n'y  admet  d'autres  effets  du  mariage 
que  ceux  que  la  common-laio  établit  :  et  si  le  juge  de 
paix  y  procédait  en  France,  elle  y  serait  aussi  nulle, 
puisque  l'état  des  étrangers  est  régi  par  leur  loi  person- 
nelle; donc  les  époux  mineurs  ne  seraient  pas  émancipés, 
le  mariage  étant  régi,  quant  à  ses  effets,  par  la  loi  par- 
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sonnelle  des  époux.  En  France,  on  invoquerait  peut-être 
l'intérêt  français,  les  Français  qui  traitent  avec  des  époux 
étrangers  devant  les  croire  émancipés  par  le  mariage,  et 
il  est  probable  que  l'intérêt  français  prévaudrait  devant 
les  tribunaux  sur  le  droit  (i).  Inutile  d'ajouter  que  tel  n'est 
pas  mon  avis  :  le  droit,  c'est  la  justice,  et  la  justice 
n'écoute  pas  l'intérêt. 

Dans  quelle  forme  l'émancipation  se  fera-t-elle  en 
France  si  un  père  étranger  veut  émanciper  son  fils?  Doit- 
elle  se  faire  dans  la  forme  prescrite  par  le  code  Napoléon 
(art.  477)?  La  solution  dépend  du  sens  que  l'on  attache 
à  la  règle  Locus  régit  aclum.  Est-ce  que  la  règle  est 
facultative  ou  est-elle  obligatoire?  Dans  mon  opinion,  elle 
est  obligatoire  (2);  l'émancipation  devra  donc  se  faire  par 
une  déclaration  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier.  Naît  alors  la  question  de  savoir  si  le  juge  de 
paix  est  tenu  de  prêter  son  ministère  à  l'étranger.  Je  n'y 
vois  aucun  doute;  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  remplit 
une  fonction  qui,  en  général,  est  attribuée  aux  notaires; 
c'est  l'exercice  de  la  juridiction  gracieuse,  et  cette  juri- 
diction doit  être  accessible  aux  étrangers,  sinon  la  règle 
Locus  régit  adwm,  introduite  dans  l'intérêt  des  étrangers, 
ne  pourrait  recevoir  d'application:  or, la  règle  appartient 
au  droit  des  gens,  donc  le  droit  des  gens  doit  aussi  en 
assurer  l'application.  Cependant  un  auteur  français  qui 
s'est  occupé  spécialement  de  ces  questions  enseigne  que 
le  juge  de  paix  peut  recevoir  la  déclaration  du  père  étran- 
ger, mais  qu'il  n'y  est  pas  tenu  (3).  C'est  étendre  à  la 
juridiction  volontaire  le  principe  qui  est  consacré  par  la 
jurisprudence  française,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction 
contentieuse  ;  les  tribunaux  ne  sont  institués  que  pour 
rendre  la  justice  aux  Français, mais  ils  peuvent  consentir 
à  juger  les  contestations  que  les  étrangers  portent  devant 
eux.  J'ai  combattu  cette  doctrine  dans  son  principe,  et  je 
puis  encore  moins  l'accepter  dans  l'extension  qu'on  veut 

(1)  Voyez,  sur  la  doctrine  de  Tintérêt  français,  le  t.  II  de  ces  Etudes, 
p.  82,noM8-51. 

(2)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  n»  245-249. 

(3)  Gand,  Gode  des  étrangers^  p.  321  et;344. 
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lui  donner.  C'est  improprement  que  l'on  qualifie  de  juri- 
diction l'intervention  des  officiers  publics  institués  pour 
donner  l'authenticité  aux  actes  ou  pour  recevoir  des  actes 
concernant  l'état  des  particuliers  ;  c'est  plutôt  une  protec- 
tion que  la  loi  accorde  aux  personnes,  or,  les  étrangers 
jouissent,  dans  notre  droit  des  gens,  de  la  même  protec- 
tion que  les  nationaux  quant  à  leurs  personnes  et  quant 
à  leurs  biens  ;  la  Constitution  belge  en  a  même  fait  l'objet 
d'une  disposition  expresse  (art.  125).  Cela  est  décisif. 

Il  y  a  une  objection  ou  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  doctrine  que  je  viens  d'exposer.  On  peut  dire  que 
l'émancipation  est  un  droit  civil  que  les  étrangers  ne  peu- 
vent pas  exercer,  sauf  en  cas  de  réciprocité  stipulée  par 
des  traités,  ou  quand  les  étrangers  ont  établi  leur  domi- 
cile en  France  avec  autorisation  du  gouvernement 
(C.  Nap.,  art.  11  et  13).  La  question  de  savoir  si  un  droit 
est  civil,  dans  le  sens  du  code  Napoléon,  est  à  peu  près 
insoluble,  puisque  la  théorie  est  fausse.  Toutefois  on  peut 
raisonner  par  analogie.  Le  mariage  est  un  droit  naturel, 
donc  les  étrangers,  en  se  mariant,  sont  émancipés  lorsque 
tel  est  leur  statut  personnel  ;  si  l'émancipation  a  lieu  de 
plein  droit,  en  vertu  de  la  loi,  par  le  mariage,  pourquoi 
le  père  ne  pourrait-il  pas  émanciper  par  sa  volonté 
expresse?  C'est,  en  définitive,  sa  volonté  qui  émancipe, 
puisque  le  mariage  se  fait  par  son  consentement.  D'ail- 
leurs la  puissance  paternelle  est  aussi  de  droit  naturel, 
de  l'aveu  de  tous  ;  donc  l'aiFranchissement  de  cette  puis- 
sance appartient  au  droit  des  gens  plutôt  qu'au  droit  civil. 
Et  il  faut  en  dire  autant,  par  analogie,  de  la  tutelle;  la 
puissance  tutélaire  et  la  puissance  paternelle  ne  sont  plus 
qu'une  protection  accordée  à  des  incapables;  il  serait 
contre  la  nature  de  maintenir  la  protection,  alors  que  les 
incapables  n'ont  plus  besoin  d'être  protégés. 

64.  Le  code  des  Paj-s-Bas  a  rétabli  l'émancipation, 
sous  la  forme  de  congé  cT âge,  qui  existait  dans  l'ancien 
droit.  C'est  une  déclaration  de  majorité  accordée  par  la 
haute  cour  et  approuvée  par  le  roi.  La  déclaration  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsque  le  mineur  a  atteint  l'âge  de  vingt 
ans  :  d'après  le  code  néerlandais,  la  majorité  est  fixée  à 
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Vingt-trois  ans.  Le  congé  d'âge  assimile,  en  général,  le 
mineur  émancipé  au  majeur,  sauf  quelques  restrictions  : 
le  mineur  émancipé  ne  peut  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  ses  ascendants;  et  la  cour,  en  l'émancipant,  peut 
lui  défendre  de  faire  des  actes  de  disposition  (art.  474, 
478  et  479). 

Le  congé  d'âge  peut-il  être  donné  à  un  étranger  par  la 
haute  cour  avec  approbation  du  roi?  Nous  avons  déjà  ren- 
contré une  question  analogue  pour  la  légitimation  par 
rescrit  du  prince  (i).  Ce  sont  des  lois  exceptionnelles  qui 
dépendent  du  droit  public  :  en  France,  il  ne  peut  plus  être 
question  d'une  légitimation,  ni  d'une  émancipation  par 
lettres  du  prince,  et  notre  droit  constitutionnel  ne  l'admet 
pas  non  plus.  Cela  suffit  pour  décider  la  question  négati- 
vement. Un  prince  étranger  ne  peut  pas  déroger  à  nos 
lois,  ni  en  dispenser.  Or,  le  code  civil  ne  permet  l'éman- 
cipation qu'au  père,  donc  un  enfant  ne  saurait  être  éman- 
cipé sans  son  consentement.  Cela  est  décisif. 

Autre  est  la  question  de  savoir  si  un  Néerlandais  do- 
micilié en  France  peut  être  émancipé  par  lettres  du  roi 
des  Pays-Bas?  Si  le  statut  dépendait  du  domicile,  il  fau- 
drait décider  la  question  négativement.  Dans  le  système 
qui  rattache  le  statut  à  la  nationalité,  l'affirmative  n'est 
point  douteuse.  Reste  à  déterminer  les  effets  de  l'éman- 
cipation dans  les  pays  étrangers  :  vaudrait-elle  en  France, 
en  Belgique,  où  l'on  ne  connaît  pas  le  congé  d'âge?  Oui, 
dans  mon  opinion  ;  elle  forme  un  statut  personnel  qui  suit 
la  personne  à  l'étranger.  Peu  importe  que  le  congé  d'âge 
y  soit  inconnu  ;  il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  contraire  au  droit 
de  la  société  où  on  l'invoque  :  or,  le  congé  d'âge,  quoique 
accordé  par  le  roi,  est  d'intérêt  privé;  c'est  l'intervention 
du  prince  qui  est  de  droit  public;  mais,  une  fois  que 
l'émancipation  est  accordée,  ce  n'est  plus  qu'une  question 
d'état,  et  l'état  dépend  da  statut  personnel. 


(l;  Voyea  1©  t«  V  de  cet  Etudes,  n«»  294-296, 
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§  IV.   L*interdictio7i  et  le  conseil  jiidiciawe. 

N"    I.    i/aLI.ÉNAÏION    mentale,    la     FAIBI,ESSE    d'ESPRIT    ET    LA    PKODICAIJTÉ. 

I.  Les  aliénés. 

65.  L'objet  de  l'interdiction  est  d'interdire  à  l'homme 
qui  est  en  état  de  démence  habituelle  l'exercice  de  ses 
droits,  et  de  le  placer,  par  conséquent,  au  nombre  des 
incapables  en  l'assimilant  au  mineur.  C'est  ce  que  dit  le 
code  Napoléon,  article  509  :  -  L'interdit  est  assimilé  au 
mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens.  ^  Et  l'arti- 
cle 1124  dit  que  les  incapables  de  contracter  sont  les  mi- 
neurs, les  interdits  et  les  femmes  mariées.  Les  interdits 
sont  frappés  d'incapacité  juridique;  de  même  que  les  mi- 
neurs, ils  sont  représentés  par  leur  tuteur  dans  tous  les 
actes  civils.  Leur  incapacité  est  même  plus  absolue  que 
celle  du  mineur.  Celui-ci  ne  peut  pas  attaquer  les  actes 
qu'il  fait,  par  cela  seul  qu'il  les  a  passés  en  état  de  mino- 
rité, il  doit  prouver  qu'il  est  lésé;  tandis  que  tous  actes 
que  les  interdits  passent  postérieurement  au  jugement  qui 
a  prononcé  leur  interdiction  sont  nuls  de  droit, ce  qui  veut 
dire  que  le  juge  doit  les  annuler  dès  qu'il  est  prouvé 
qu'ils  ont  été  faits  par  une  personne  interdite. 

Pourquoi  la  loi  permet-elle  de  priver  de  l'exercice  de 
ses  droits  l'homme  majeur  qui  jouit  de  la  plénitude  de  ses 
droits?  Elle  le  fait  avant  tout  dans  l'intérêt  même  de  celui 
qui  est  interdit.  La  condition  de  la  personne  dont  les 
facultés  intellectuelles  sont  altérées  est  pire  que  celle  des 
mineurs  :  ceux-ci  n'ont  pas  encore  l'usage  complet  de 
leur  raison,  mais  leur  intelligence  se  développe  incessam- 
ment, leur  incapacité  n'est  jamais  absolue,  et  elle  diminue 
chaque  jour  jusqu'à  ce  que  l'âge  arrive  où  ils  ont  acquis 
la  plénitude  de  leurs  facultés  intellectuelles  et  morales; 
tandis  que  les  personnes  qui  sont  frappées  d'aliénation 
mentale  recouvrent  rarement  l'usage  de  la  raison  qu'ils 
ont  perdue,  et  tant  qu'ils  n'ont  plus  leur  raison,  leur  inca- 
pacité est  absolue  :   la  loi,  dit  l'exposé  des  motifs,  leur* 
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doit  au  moins  la  protection  et  les  soins  qu'elle  donne  aux 
mineurs  (i). 

66.  Mais  l'interdiction,  telle  que  le  code  Napoléon  l'or- 
ganise, ne  donne  pas  à  l'aliéné  la  protection  à  laquelle  il  a 
droit.  Les  auteurs  du  code  n'ont  songé  qu'aux  intérêts 
pécuniaires,  et  ces  intérêts  mêmes  ils  ne  les  sauvegardent 
pas  pleinement.  Quand  le  législateur  intervient  pour  pro- 
téger des  incapables,  c'est  avant  tout  la  personne  qu'il 
entend  et  qu'il  doit  protéger  :  est-ce  un  mineur,  sa  grande 
sollicitude  est  de  lui  assurer  l'instruction  et  l'éducation 
à  laquelle  il  a  droit  :  est-ce  un  aliéné,  il  doit  veiller  à  sa 
guérison,  en  l'isolant,  sans  que  sa  séquestration  compro- 
mette le  plus  grand  bien  de  l'homme,  sa  liberté.  Or,  le 
code  Napoléon  ne  parle  pas  même  de  la  séquestration  de 
l'aliéné  :  légalement  elle  n'était  possible  qu'en  vertu  d'un 
jugement  rendu  à  la  suite  d'une  longue  procédure.  Les 
formes  judiciaires,  l'interrogatoire,  le  procès  où  sa  liberté 
et  ses  droits  étaient  engagés,  irritaient  l'aliéné  et  l'exas- 
péraient, de  sorte  que  la  protection  dont  la  loi  l'entourait 
aggravait  son  mal  et  rendait  souvent  la  guérison  impos- 
sible. D'un  autre  côté,  les  intérêts  pécuniaires  de  l'aliéné, 
qui  préoccupaient  seuls  le  législateur,  étaient  mal  assurés. 
On  ne  peut  permettre  de  priver  un  homme  de  l'entier 
exercice  de  ses  droits  que  lorsqu'il  se  trouve  dans  un  état 
habituel  de  folie  :  c'était  le  système  du  code  Napoléon. 
Que  devenaient  les  aliénés  dont  la  démence  n'était  pas 
habituelle?  On  ne  pouvait  les  interdire  et  on  ne  pouvait 
les  séquestrer  sans  jugement.  De  fait,  on  n'observait  pas 
la  loi.  La  plupart  des  aliénés  sont  pauvres  et  n'ont  pas 
d'intérêts  pécuniaires  à  sauvegarder  ;  on  les  séquestrait, 
soit  dans  une  prison,  en  les  confondant  avec  les  criminels, 
soit  dans  des  maisons  de  santé  ou  des  hospices,  sans  aucune 
garantie  pour  leur  liberté,  et  le  plus  souvent  sans  aucun 
souci  de  leur  guérison.  L'humanité  qui  caractérise  nos 
sociétés  modernes  s'émut  de  ces  profondes  misères,  et  la 
science  réclama  contre  l'incurie  du  législateur.  En  France, 
une  loi   du  30  juin  1838  a  autorisé  la  collocation  des 

(l)  Emmery,  Exposé  des  motifs,  n"  3   Locré,  1. 111,  p.  471). 
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aliénés  dans  une  maison  de  santé,  sans  que  l'on  doive 
recourir  à  Imterdiction.  En  Belgique,  il  y  a  une  loi  ana- 
logue du  18  juin  1850.  Ces  lois  nouvelles  rendent  l'inter- 
diction à  peu  près  inutile.  Elles  garantissent,  mieux  que 
ne  le  faisait  le  code  civil,  tous  les  intérêts  des  aliénés. 
D'abord  toute  aliénation  mentale  permet  de  séquestrer 
l'aliéné,  qu'elle  soit  habituelle  ou  non.  Dans  le  système 
du  code  Napoléon, la  guérisonde  la  folie  était  légalement 
impossible  quand  elle  ne  formait  pas  un  état  habituel.  En 
etFet,  les  médecins  aliénistes  s'accordent  à  dire  que  le 
seul  moyen  de  guérir  les  aliénés  est  de  les  isoler  en  les 
séquestrant;  or,  la  séquestration  ne  pouvait  se  faire  quand 
l'état  de  folie  n'était  pas  habituel.  Les  aliénés  mêmes  qui, 
à  raison  de  leur  folie  habituelle,  pouvaient  être  interdits, 
ne  l'étaient  qu'après  une  longue  procédure.  La  justice 
procède  avec  une  sage  lenteur,  surtout  quand  il  s'agit  de 
priver  une  personne  capable  de  sa  capacité  et  de  sa 
liberté.  Or,  pendant  la  longue  instance  en  interdiction, 
l'aliéné  ne  pouvait  être  séquestré,  ce  qui  compromettait 
sa  guérison.  Les  intérêts  pécuniaires  de  l'aliéné  étaient 
garantis  par  le  code  civil,  dans  le  cas  où  la  folie  était 
habituelle.  Mais  la  loi  ne  s'occupait  pas  de  ceux  dont 
l'aliénation  n'était  pas  habituelle  ;  ils  restaient  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  ;  et  le  droit  commun  ne  permettait 
aucune  mesure  de  prévoyance  qui  empêchât  l'aliéné  de  se 
nuire  à  lui  et  aux  siens  par  les  actes  qu'il  passait  dans 
un  accès  de  folie.  Enfin,  pour  la  grande  majorité  des 
aliénés,  l'interdiction  était  inutile,  puisque  la  folie  comme 
le  crime  se  recrutent  dans  la  misère.  A  quoi  bon  les  lon- 
gues procédures  de  la  justice  pour  empêcher  l'aliéné  de 
se  ruiner  quand  il  ne  possède  rien?  Il  suffit,  dans  ce  cas, 
de  prescrire  des  garanties  pour  sa  liberté.  C'est  ce  que 
font  les  lois  nouvelles  portées  en  France  et  en  Belgique. 
La  collocation  dans  une  maison  de  santé  ou  dans  un  hos- 
pice sauvegardant  tous  les  intérêts  des  aliénés,  leur  inter- 
diction est  inutile,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'incapacité 
qui  frappe  les  interdits  (i).  Je  reviendrai  sur  l'incapacité 

(1)  Voyez,  sur  la  collocation  des  aliénés  non  interdits,  mes   Principes 
de  çiroit  ciml^  t.  V,  p.  475,  chap.  III. 
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des  interdits  et  des  aliénés  colloques,  en  traitant  des  obli- 
gations. 

67.  L'interdit  est  mis  sous  tutelle  (C.  Nap.,  art.  505); 
aux  termes  de  l'article  509  du  code  Napoléon,  les  lois  sur 
la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  la  tutelle  des  inter- 
dits. Par  application  de  ce  principe,  la  loi  donne  à  l'in- 
terdit le  domicile  de  son  tuteur,  de  même  que  le  mineur 
a  son  domicile  légal  chez  celui  qui  gère  la  tutelle(art.  108). 
Ce  principe  a  une  conséquence  très  importante  dans  le 
droit  international  privé,  quand  on  admet  que  le  statut 
personnel  dépend  du  domicile.  En  droit  français,  on  dé- 
cide généralement  que  le  statut  personnel  est  déterminé 
par  la  nationalité.  Dans  ce  système,  le  domicile  devient 
indilFérent.  C'est  l'assimilation  légale  de  l'interdit  et  du 
mineur  qui  joue  le  grand  rôle  dans  notre  science.  Il  faut 
donc  nous  y  arrêter  un  instant.  Elle  n'est  pas  aussi  abso- 
lue que  le  code  Napoléon  semble  le  dire.  D'abord,  quant 
à  la  personne  de  l'interdit,  il  va  sans  dire  que  les  soins 
que  le  tuteur  lui  doit  sont  tout  autres  que  ceux  que  le 
tuteur  doit  à  son  pupille.  Celui-ci  doit  être  élevé;  l'autre 
est  confié  à  un  médecin  pour  obtenir  sa  guérison  quand 
elle  est  possible.  Le  code  civil  dit  (art.  510)  que,  selon  les 
caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune, le  conseil 
de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domi- 
cile ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé  ou  dans 
un  hospice.  Les  lois  nouvelles  permettent  aussi  la  séques- 
tration dans  le  sein  de  la  famille;  en  fait,  c'est  un  mati- 
vais  système,  parce  qu'il  est  difficile  que  le  malade 
obtienne  dans  la  famille  les  soins  et  qu'il  y  soit  traité 
avec  l'intelligence  et  parfois  la  sévérité  nécessaires  pour 
sa  sûreté  et  pour  sa  guérison.  Quant  à  l'administration 
des  biens  de  l'interdit,  l'assimilation  entre  le  mineur  et 
l'aliéné  est  complète,  en  droit,  c'est-à-dire  pour  les  actes 
que  le  tuteur  peut  faire  seul,  et  pour  ceux  qu'il  ne  peut  faire 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et,  s'il  y  a 
lieu,  avec  l'homologation  du  tribunal.  Il  y  a  cependant 
une  différence,  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  gestion 
tutélaire  :  aux  termes  de  l'article  510,  nul,  à  l'exception 
des  époux,  des  ascendants  et  des  descendants  »  ne  sera 
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tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de  dix 
ans.  La  minorité  a  un  terme  certain  marqué  par  la  loi; 
l'interdiction  n'en  a  d'autre  que  la  durée  de  la  maladie, 
laquelle  très  souvent  ne  finit  qu'avec  la  vie  de  l'aliéné. 

Les  aliénés  colloques  dans  un  hospice  ou  dans  une  mai- 
son de  santé,  sans  être  interdits,  ne  sont  pas  mis  sous 
tutelle  ;  la  loi  permet  de  leur  donner  un  administrateur 
provisoire,  lequel  est  nommé  par  le  tribunal  ()).  C'est  une 
différence,  qui  paraît  assez  considérable,  entre  l'inter- 
diction et  la  coUocation.  La  loi  ne  dit  pas  que  l'adminis- 
trateur provisoire  représente  l'aliéné  dans  tous  les  actes 
civils,  comme  elle  le  dit  du  tuteur  d'un  interdit;  et  elle 
ne  place  pas  l'aliéné  colloque  au  nombre  des  incapables. 
Légalement  il  serait  donc  capable  et  on  ne  lui  nom- 
merait un  administrateur  qu'à  raison  de  sa  séquestration, 
qui  l'empêche  de  veiller  à  ses  intérêts.  Mais  le  système 
légal  est  une  véritable  fiction.  En  effet,  l'administrateur 
provisoire  a  le  droit  de  faire  les  actes  d'administration,  et 
une  loi  récente  (2)  a  encore  étendu  ses  pouvoirs  au  delà  de 
cette  limite.  S'il  a  le  droit  d'administrer,  il  représente  par 
cela  même  l'aliéné  dans  les  actes  qu'il  fait.  Et  s'il  le  repré- 
sente dans  les  actes  qu'il  a  le  pouvoir  de  faire,  pourquoi 
ne  le  représenterait-il  pas  dans  les  actes  que  le  tribunal 
l'autorise  à  faire?  Il  est  toujours  mandataire,  soit  légal, 
soit  judiciaire,  et  l'essence  du  mandai  consiste  à  représen- 
ter le  mandant.  Or,  si  l'administrateur  représente  l'aliéné, 
il  est  impossible  que  celui-ci  conserve  sa  capacité  légale, 
et,  en  réalité,  il  est  incapable,  à  raison  de  la  maladie  men- 
tale qui  le  frappe.  11  y  a  très  peu  d'aliénés  qui  soient  inter- 
dits, presque  tous  sont  colloques,  quand  même  leur  folie 
serait  habituelle;  or,  il  est  d'évidence  que  leur  incapacité 
mentale  est  la  même, qu'ils  soient  interdits  ou  simplement 
colloques.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  une  certaine  désharmonie 
dans  notre  législation.  On  n'a  pas  voulu  que  la  séquestra- 
tion d'un  aliéné  non  interdit  équivalût  à  l'interdiction, 
parce  qu'il  semblait  dangereux  d'admettre  une  interdic- 


(1)  Loi  belge  du  28  juin  1850,  art.  29. 

(2)  Loi  du  28  décerahie  1873. 
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tion  administrative.  Le  danger  n'existe  réellement  pas.  Il 
est  vrai  que  l'aliéné  est  colloque  sans  jugement,  mais  la 
loi  prescrit  les  mesures  les  plus  minutieuses  pour  que 
la  liberté  de  l'aliéné  soit  garantie,  et  elle  l'est  tout  au- 
tant que  s'il  était  interdit.  Quant  à  son  incapacité,  elle 
résulte  de  sa  maladie,  et  qui  est  compétent  pour  la  con- 
stater? Les  médecins  le  sont  certainement  plus  que  les 
tribunaux. 

Il  y  a  des  analogies  entre  la  tutelle  et  l'administration 
provisoire,  et  il  y  a  des  différences.  L'administrateur  tient 
lieu  de  tuteur;  on  le  nomme  provisoire,  parce  que  l'on 
suppose  que  la  situation  de  l'aliéné  dont  il  gère  les  intérêts 
est  provisoire;  c'est  un  malade  qui  est  placé  dans  une 
maison  de  santé,  parce  qu'on  espère  sa  guérison.  Cet 
espoir,  trop  souvent,  ne  se  réalise  pas  plus  pour  les  alié- 
nés colloques  que  pour  les  interdits  ;  dans  ce  cas  l'admi- 
nistration provisoire,  bien  que  légalement  elle  ne  dure 
que  trois  ans,  continue,  et  devient  de  fait  permanente, 
comme  la  tutelle.  La  loi  elle-même  assimile  l'administra- 
tion provisoire  à  la  tutelle  en  ce  qui  concerne  les  causes 
d'excuse,  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  destitution,  de 
même  que  pour  le  compte  que  l'administrateur  doit  rendre; 
elle  frappe  ses  biens  d'une  hypothèque  légale,  au  profit 
de  l'aliéné.  Mais  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provi- 
soire sont  moins  étendus;  ainsi,  il  ne  peut  passer  que  des 
baux  de  trois  ans,  tandis  que  le  tuteur  peut  faire  des  baux 
de  neuf  ans.  Le  législateur  espère  toujours  la  guérison 
prochaine  de  l'aliéné  colloque  ;  mais  il  est  en  contradiction 
avec  lui-même,  car  il  a  été  dit,  lors  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  française,  que  la  collocation  rendrait  l'in- 
terdiction inutile  ;  et  il  en  est  ainsi  de  fait  ;  la  plupart  des 
aliénés  ne  sont  pas  interdits  ;  de  sorte  que  ceux  dont  la 
maladie  est  permanente  et  incurable  se  trouvent  confon- 
dus avec  ceux  dont  la  maladie  n'est  que  temporaire,  et 
cependant  la  loi  les  considère  tous  comme  n'étant  que  pro- 
visoirement séquestrés  ;  de  là  la  limitation  des  pouvoirs 
de  l'administrateur.  J'ai  dit  que  le  législateur  a  déjà  été 
obligé  de  les  étendre;  l'assimilation  entre  l'administration 
provisoire  et  la  tutelle  finira  par  être  complète,  sans  qu'il 
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en  résulte  aucun  danger  ni  aucun  préjudice  pour  l'aliéné. 
Pourquoi  l'administrateur  ne  peut-il  faire  que  des  baux  de 
trois  ans?  Si  l'on  nomme  à  un  mineur  âgé  de  dix-huit  ans 
un  tuteur,  la  tutelle  ne  durera  que  trois  ans,  et  néanmoins 
le  tuteur  pourra  faire  un  bail  de  neuf  ans;  l'intérêt  du 
mineur  même  l'exige;  trouvera-t-on  un  bon  fermier,  si 
son  bail  ne  dure  que  trois  ans?  Il  en  est  de  même  de 
l'aliéné  colloque. 

En  définitive,  l'administration  provisoire  et  la  tutelle 
sont  identiques,  quant  au  principe;  c'est  une  protection 
que  la  loi  assure  à  des  incapables,  dont  l'incapacité  a  la 
même  cause;  la  durée  de  la  maladie  et  les  chances  de 
guérison  ne  changent  pas  la  nature  de  la  protection.  Peu 
importe  que  l'administrateur  soit  nommé  par  le  tribunal 
et  le  tuteur  par  le  conseil  de  famille,  cela  ne  modifie  pas 
le  principe  de  la  protection  légale.  Cette  protection  varie 
nécessairement  d'un  pays  à  l'autre.  Ici  le  tuteur  est  nommé 
par  un  conseil  de  famille ,  ailleurs  on  ne  connaît  pas  les 
conseils  de  parents  ;  c'est  le  tribunal  ou  un  collège  pupil- 
laire  qui  en  tient  lieu.  Ces  difiPérences  n'entraînent  aucune 
conséquence  quant  à  la  nature  de  la  protection  que  la  loi 
accorde  aux  incapables. 

68.  Il  y  a  aussi  un  administrateur  provisoire  en  ma- 
tière d'interdiction.  L'article  497  du  code  Napoléon  porte  : 
«  Après  le  premier  interrogatoire  (de  l'aliéné  dont  on 
demande  l'interdiction),  le  tribunal  commettra,  s'il  y  a 
lieu,  un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de 
la  personne  et  des  biens  du  défendeur.  On  cite  comme 
exemple  :  si  l'interrogatoire  prouve  que  le  défendeur  est 
absolument  incapable  de  gouverner  sa  personne  et  d'ad- 
ministrer ses  biens.  Dans  ce  cas,  il  y  a  urgence  de  nommer 
de  suite  un  administrateur,  en  attendant  que  le  jugement 
soit  rendu  et  que  l'on  puisse  procéder  à  la  nomination 
d'un  tuteur.  C'est  une  tutelle  provisoire  ;  les  termes  de  la 
loi  sont  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  la  personne  ;  aux 
termes  des  articles  450  et  509,  le  tuteur  prendra  soin  de 
la  personne  de  l'interdit,  et  ces  articles  disent  aussi  que 
le  tuteur  administre  ses  biens.  Seulement,  le  tuteur  est 
nommé  par  le  conseil  de  famille,  tandis  que  c'est  le  tri- 
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biinal  qui  commet  l'administrateur  provisoire  comme 
mesure  d'urgence. 

Les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  et  ceux  du 
tuteur,  en  ce  qui  concerne  la  personne,  sont  identiques. 
Il  n'y  a  qu'une  manière  de  prendre  soin  de  la  personne 
d'un  aliéné,  c'est  de  le  placer  dans  une  maison  de  santé 
ou  dans  un  hospice,  afin  de  l'isoler  le  plus  tôt  possible.  La 
loi  du  18  juin  1850  le  décide  ainsi,  en  déclarant  que  les 
personnes  atteintes  d'aliénation  mentale  peuvent  être 
reçues  dans  un  établissement  d'aliénés,  sur  la  demande 
de  Y  administrateur  jorovisoire  [diVi.  7,  n°  1). 

Quant  au  pouvoir  de  l'administrateur  sur  les  biens,  on 
admet  que  le  tribunal  a  un  jouvoir  discrétionnaire;  il 
peut  autoriser  l'administrateur  à  faire  des  actes  de  dispo- 
sition. Si  le  jugement  qui  nomme  l'administrateur  ne 
définit  pas  ses  pouvoirs,  on  s'en  tient  aux  termes  de  la 
loi  :  il  est  chargé  d'administrer  les  biens,  mais  seulement 
à  titre  provisoire.  La  cour  de  Bruxelles  a  jugé  que  l'admi- 
nistrateur ne  doit  pas  faire  des  actes  définitifs  hors  le  cas 
de  nécessité  ou  d'utilité  évidente  (i). 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'administrateur  provisoire 
nommé  en  cas  de  coUocation  d'un  aliéné  dans  un  hospice 
ou  dans  une  maison  de  santé  s'applique  à  l'administrateur 
nommé  dans  le  cours  d'une  instance  en  interdiction. 
L'étendue  des  droits  qui  lui  sont  accordés  ne  change  pas 
la  nature  de  ses  pouvoirs  ;  c'est  une  protection  que  la  loi 
accorde  à  l'aliéné,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens. 
L'analogie,  pour  mieux  dire,  l'identité,  qui  existe  entre 
l'administration  provisoire  et  la  tutelle  est  évidente  puis- 
qu'elle est  écrite  dans  la  loi. 

II.  Les  faibles  d'esprit  et  les  prodigues. 

69.  Le  terme  de  faiblesse  d'esprit  n'est  pas  légal;  le 
code  Napoléon  se  borne  à  dire  que  le  tribunal  peut,  en 
rejetant  la  demande  en  interdiction,  si  les  circo7istances 


(1)  Voj'ez  les  témoignages  dans  mes  Principes  de  droit  civil, LY,  p.  324, 
no  272. 
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l'exigent  ,  nommer  au  défendeur  un  conseil  judiciaire 
sans  l'assistance  duquel  il  ne  pourra  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  ni  en  donner 
décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques. 
Dans  le  cas  prévu  par  l'article  499,  la  nomination  se  fait 
d'office;  elle  peut  aussi  se  faire  par  action  directe  de  ceux 
qui  ont  le  droit  de  provoquer  l'interdiction.  Quelles  sont 
les  eirconstances  à  raison  desquelles  le  tribunal  peut 
nommer  un  conseil  judiciaire  à  une  personne?  Le  cas  le 
plus  fréquent  dans  lequel  il  y  a  lieu  de  nommer  un  conseil 
judiciaire  est  celui  d'une  faiblesse  native  des  facultés 
intellectuelles;  on  l'appelle  imbécillité  quand  elle  atteint 
le  plus  haut  degré  d'inintelligence;  dans  ce  cas,  on  pro- 
nonce l'interdiction;  à  un  degré  moindre,  on  ne  peut  pas 
priver  la  personne  de  l'exercice  de  ses  droits  civils,  ce  qui 
conduirait  à  la  séquestrer;  le  juge  lui  nommera  un  conseil 
judiciaire.  De  là  le  nom  de  faiblesse  (f esprit  que  les  au- 
teurs emploient  pour  désigner  la  cause  qui  permet  de  nom- 
mer un  conseil  judiciaire.  Le  terme  n'étant  pas  légal,  la 
cause  n'est  pas  légale  non  plus;  le  juge  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  ;  il  résulte  de  l'article  497  que  le  juge 
peut  placer  une  personne  sous  conseil  judiciaire,  dans  les 
cas  où  son  état  ne  permet  pas  de  l'interdire,  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  capable  de  gérer  ses  biens  comme  le  font  les 
hommes  d'une  intelligence  ordinaire. 

On  a  demandé  si  les  sourds  et  muets  doivent  être  inter- 
dits, ou  placés  sous  conseil.  Cela  dépend  de  l'éducation 
qu'ils  ont  reçue.  S'ils  ont  joui  de  l'admirable  instruction 
qu'on  leur  donne,  il  n'y  a  lieu  ni  de  les  interdire,  ni  de 
nommer  un  conseil  judiciaire;  ils  restent  sous  l'empire  du 
droit  commun.  Il  a  même  été  jugé  qu'un  sourd  et  muet, 
quoique  illettré,  ne  devait  pas  être  interdit,  parce  qu'il  avait 
toujours  fait  preuve  d'une  grande  intelligence  ;  le  malheu- 
reux demanda  lui-même,  sur  l'instance  en  interdiction 
dirigée  contre  lui,  que  le  tribunal  lui  nommât  un  conseil 
judiciaire  ;  la  cour  fit  droit  à  sa  requête.  C'est  réelle- 
ment, comme  le  dit  le  code,  une  question  de  circonstances. 
Il  en  est  de  même  des  aveugles  de  naissance.  Le  code 
italien  les  interdit,  ainsi  que  les  sourds-muets;  le  code 

VI.  9 
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français  laisse  plein  pouvoir  au  juge,   ce  qui  est  plus 
rationnel  (i). 

Il  est  vrai  que  la  mise  sous  conseil  des  personnes 
faibles  d'esprit  n'est  pas  sans  inconvénient.  C'est  un 
régime  tout  spécial  ;  en  principe,  les  faibles  d'esprit  restent 
capables,  le  tribunal  peut  seulement  leur  défendre  de  faire, 
sans  l'assistance  de  leur  conseil,  certains  actes  prévus 
par  la  loi.  Ce  n'est  pas  l'incapacité  du  mineur  émancipé, 
et  bien  moins  encore  celle  de  l'interdit  ;  il  n'y  a  lieu  ni  à 
autorisation  du  conseil  de  famille,  ni  à  homologation  du 
tribunal.  En  fait,  il  est  très  difficile  de  préciser  les  actes 
que  les  faibles  d'esprit  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  faire  ; 
le  plus  prudent,  en  cas  de  doute,  est  de  faire  intervenir 
le  conseil  judiciaire.  On  préviendrait  ces  inconvénients 
en  interdisant  les  simples  d'esprit;  mais  il  ne  suffit  pas 
qu'une  chose  soit  utile,  pour  que  le  législateur  la  fasse  ;  il 
faut  avant  tout  qu'elle  soit  juste.  Or,  il  n'est  pas  juste  de 
priver  de  l'exercice  de  tous  ses  droits  celui  qui  a  la  capa- 
cité nécessaire  pour  faire  les  actes  ordinaires  de  la  vie, 
tels  que  les  actes  d'administration.  La  demi-capacité  est 
donc  une  nécessité  juridique.  On  diminuerait  de  beaucoup 
les  difficultés  qui  en  résultent,  en  assimilant  les  personnes 
placées  sous  conseil  aux  mineurs  émancipés;  c'est  une 
capacité  moindre  que  celle  que  le  code  leur  reconnaît,  et 
c'est  la  seule  que  l'on  puisse  accorder  à  des  personnes 
nées  inintelligentes,  ou  qui  le  sont  devenues  par  l'eifet  de 
la  maladie  ou  des  passions.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain qu'au  point  de  vue  du  droit  international  privé,  la 
situation  des  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire  a 
une  grande  analogie  avec  celle  des  mineurs  émancipés  : 
c'est  une  demi-capacité,  mais,  comme  leur  capacité  est 
incomplète,  la  loi  intervient  pour  les  protéger.  C'est  un 
devoir  pour  la  société  d'organiser  une  protection  civile  en 
faveur  de  ceux  qui  n'ont  pas  l'intelligence  nécessaire  pour 
veiller  à  leurs  intérêts.  D'un  autre  côté,  il  y  a  analogie 
entre  les  simples  d'esprit  et  les  aliénés,  puisque  c'est  la 


(1)  Voyez  mes  Py^incipes  de  droit  civil,  t.  V,  p.  291,  n»  249,  et  p,  404, 
n"«  338  et  339. 
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faiblesse  ou  lafFaiblissement  des  facultés  intellectuelles 
qui  nécessite  la  protection  légale. 

TO.  Le  code  Napoléon  assimile  les  prodigues  aux 
simples  desprit;  le  tribunal  peut  leur  nommer  un  conseil, 
et  leur  situation  légale  est  identique.  On  a  contesté  au 
conseil  d'Etat  le  droit  du  législateur  de  placer  sous  con- 
seil judiciaire  ceux  qui  se  ruinent  pas  de  folles  dépenses. 
Le  prodigue,  disait-on,  est  dans  son  droit  en  dépensant 
son  patrimoine  à  sa  guise,  puisque  la  propriété  donne  le 
pouvoir  non  seulement  de  jouir  et  de  disposer  de  ses 
biens,  mais  aussi  d'en  abuser  (i).  L'objection  est  grave; 
elle  touche  à  un  principe  essentiel  de  nos  sociétés  mo- 
dernes, à  la  liberté  individuelle.  A-t-on  le  droit  de  la 
limiter  dans  l'intérêt  de  l'individu?  Je  ne  le  crois  pas. 
Chacun  est  le  juge  de  ce  qu'il  hii  convient  de  faire,  sauf  à 
supporter  la  responsabilité  de  ses  actions.  C'est  sans  doute 
pour  ce  motif  que  le  droit  anglais  n'admet  ni  l'interdic- 
tion, ni  le  conseil  judiciaire,  pour  cause  de  prodigalité  (2). 

Mais  la  question  a  encore  une  autre  face.  Si  l'homme  a 
des  droits,  il  a  aussi  des  devoirs;  il  contracte  en  se  ma- 
riant l'obligation  de  fournir  à  sa  femme  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et 
son  état  (C.  Nap.,  art.  214);  les  époux  sont  obligés  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants  (art.  203). 
L'obligation  alimentaire  s'étend  aux  descendants  et  aux 
ascendants,  aux  gendres  et  belles  -  filles ,  aux  beaux- 
pères  et  belles-mères  (art.  206-207).  Le  code  italien  l'im- 
pose aux  frères  et  sœurs,  et  l'on  peut  soutenir,  c'est 
mon  avis,  qu'on  devrait  l'étendre  à  tous  les  membres  de  la 
famille.  Que  deviennent  ces  obligations  quand  un  homme 
dissipe  ses  biens  par  de  folles  dépenses?  Réduit  à  la 
misère,  il  tombe  à  charge  de  la  bienfaisance  publique, 
lui  et  tous  ceux  auxquels  il  aurait  pu  et  dû  fournir  des 
aliments.  Est-il  juste  que  celui  qui  a  dissipé  sa  fortune 
oblige  ensuite  sa  famille  à  l'entretenir?  Est-il  juste  que  le 
patrimoine  des  pauvres  serve  à  entretenir  un  homme  qui 

(1)  Séance  du  conseil  d'Etat  du  13  brumaire  an  xi,  n°  6  (Locrô,  t.  III, 
p.  459  et  suiv.). 

(2)  Phillimore,  Private  interyiational  ^aiy,p.  402,  n"  543. 
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était  riche  et  qui  a  trouvé  bon  de  dissiper  ses  richesses 
en  se  livrant  à  ses  mauvaises  passions,  car  la  prodigalité 
et  la  débauche  vont  ordinairement  de  pair?  L'abus  de  la 
propriété  peut  et  doit  être  limité,  lorsqu'il  compromet 
d'autres  droits  (i). 

Le  droit  romain  allait  plus  loin  que  notre  code  civil  :  il 
prononçait  l'interdiction  contre  les  prodigues.  "  Puisque, 
disait  le  préteur,  tu  dissipes  par  ta  mauvaise  conduite 
l'héritage  de  tes  pères,  et  que  tu  réduis  tes  enfants  à  l'in- 
digence, je  t'interdis  l'administration  et  l'aliénation  de  tes 
biens.  »  On  suivait  ce  principe  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence; et  le  code  des  Pays-Bas  (art.  487)  a  reproduit 
le  système  traditionnel.  N'est-ce  pas  violer  le  droit  du  pro- 
priétaire et  dépasser  le  droit  et  l'intérêt  de  la  société  et  de 
la  famille  ?  La  tradition,  à  commencer  par  celle  de  Rome, 
est  un  mauvais  guide,  quand  il  s'agit  d'apporter  des  res- 
trictions à  la  liberté  ;  le  vieux  régime  avait  peu  de  res- 
pect pour  les  droits  de  l'homme,  même  pour  le  droit  de 
propriété.  Personne  ne  dirait  aujourd'hui  ce  que  disait 
Cochin  dans  un  de  ses  beaux  plaidoyers  :  «  Nous  ne 
sommes  que  les  adinmistrateicrs  de  nos  biens;  la  loi  qui 
nous  en  confie  le  gouvernement  se  réserve  toujours  ïem- 
jiire  absolu  qui  lui  appartient  pour  étendre  et  resserrer 
notre  pouvoir,  suivant  les  vues  que  sa  sagesse  lui  inspire,  et 
qui  n'ont  jamais  pour  objet  que  notre  propre  intérêt.  r> 
Voilà  du  droit  à  la  Louis  XIV,  qui  se  disait  propriétaire 
de  tous  les  biens  de  son  royaume!  Notre  plus  grand  inté- 
rêt est  de  conserver  notre  liberté;  la  loi  n'a  le  pouvoir  de 
la  limiter  que  quand  nous  lésons  un  droit  des  tiers  ou  de 
la  société.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'interdiction  des  pro- 
digues ne  se  justifie  point.  La  prodigalité  n'est  pas  une 
folie,  quoi  qu'en  disent  les  jurisconsultes  romains;  le  pro- 
digue jouit  de  sa  raison,  donc  il.  est  capable,  mais  il  en 
jouit  mal,  donc  il  faut  limiter  sa  capacité,  parce  qu'il  lèse 
les  droits  de  sa  famille  et  de  l'Etat.  Peut-être  le  code  Na- 
poléon lui  a-t-il  laissé  une  trop  grande  liberté;  il  faut  la 

(1)  Rapport  fait  au  Tribunat  par  Bertrand  de  Greuille,  n"  1;  Emmery, 
Exposé  des  motifs,  n"^  12  (Locré,  t.  III.  p.  475  et  473  de  l'édition  de 
Bruxelles). 
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restreindre,  mais  la  loi  ne  saurait  déclarer  incapable  celui 
qui  est  capable;  c'est  violer  son  droit. 

71.  Le  conseil  judiciaire,  que  le  tiibunal  nomme  aux 
faibles  d'esprit  et  aux  prodigues,  les  assiste  dans  les  actes 
déterminés  par  la  loi  (C.  Nap. ,  art.  499  et  513).  Il  y  a  une 
grande  différence  entre  le  conseil  judiciaire  et  le  tuteur. 
Le  conseil  ne  représente  pas  la  personne  à  laquelle  il  a 
été  donné  ;  celle-ci  continue  à  gouverner  sa  personne  et 
à  régir  ses  biens.  Le  conseil  judiciaire  n'agit  point,  il 
assiste.  Cette  assistance  est  plus  qu'un  avis,  elle  implique 
le  concours  dans  l'acte,  c'est  plus  qu'autoriser  ou  con- 
sentir; le  conseil  doit  être  présent  à  l'acte  juridique  que 
font  le  faible  d'esprit  et  le  prodigue  ;  c'est  en  cela  que  con- 
siste la  protection  que  la  loi  accorde  à  ceux  qui,  par 
manque  d'intelligence  ou  entraînés  par  leurs  passions, 
n'ont  pas  la  capacité  requise  pour  faire  les  actes  les  plus 
importants  de  la  vie.  Le  tuteur,  au  contraire,  représente 
le  mineur  ou  l'interdit  dans  tous  les  actes  civils;  c'est  lui  qui 
agit,  et  il  agit  seul,  l'incapable  ne  figure  point  à  l'acte,  et 
le  tuteur  fait  tous  les  actes,  tandis  que  l'assistance  du  con- 
seil n'est  prescrite  que  pour  certains  actes. 

Pourquoi  la  loi  n'exige-t-elle  pas  l'assistance  du  conseil 
judiciaire  pour  tous  les  actes  juridiques^  Le  législateur 
néerlandais  n'a  plus  voulu  de  cette  capacité  limitée  :  ou 
la  capacité  entière,  ou  l'incapacité  absolue.  Ce  système 
séduit  par  sa  simplicité,  mais  ce  qui  est  simple  n'est  pas 
toujours  juste.  Mettra-t-on  sur  la  même  ligne  celui  qui 
est  dans  un  état  permanent  d'imbécillité,  ou  dans  un  état 
habituel  de  démence,  et  celui  qui  est  seulement  faible 
d'esprit  ou  prodigue?  L'un  est  réellement  incapable,  et 
d'une  manière  absolue,  l'autre  est  moins  capable  que  ceux 
qui  jouissent  de  la  plénitude  de  leur  raison,  mais  il  est 
plus  capable  que  ceux  dont  les  facultés  intellectuelles  sont 
nulles  ou  altérées  profondément.  Puisque  les  facultés 
diffèrent ,  la  capacité  et  l'incapacité  doivent  également 
différer. 

Malgré  ces  différences,  on  doit  placer,  au  point  de  vue 
du  droit  international,  le  conseil  judiciaire  sur  la  même 
ligne  que  la  tutelle.  L'étendue  des  pouvoirs  n'empêche 
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pas  l'identité  de  la  protection  que  la  loi  accorde  aux  inca- 
pables ;  l'incapacité  varie,  mais  dès  qu'à  raison  de  sa  fai- 
blesse intellectuelle,  une  personne  a  besoin  d'un  protec- 
teur, la  nature  de  la  loi  qui  le  protège  est  identique.  Nous 
allons  voir  les  conséquences  qui  en  découlent,  en  ce  qui 
concerne  la  personnalité  du  statut. 

N»  2.  NATURE  DU  STATUT. 

^!8.  Depuis  que  l'on  admet  des  statuts  personnels,  on  a 
rangé  au  nombre  de  ces  statuts  celui  qui  concerne  l'inter- 
diction. L'incapacité  de  l'interdit  est  l'exemple  que  les 
statutaires  donnent  d'ordinaire  pour  prouver  que  la  per- 
sonnalité des  lois  qui  sont  relatives  à  l'état  des  personnes 
résulte  de  la  nature  même  de  ces  lois.  Conçoit-on  qu'une 
personne  frappée  d'aliénation  mentale,  et  interdite  à  ce 
titre,  jouisse  de  ses  droits  civils,  en  dehors  du  territoire, 
où  sa  maladie  a  été  légalement  constatée?  Car  l'interdic- 
tion ne  fait  que  constater  l'existence  de  la  maladie  d'où 
résulte  l'incapacité.  La  prodigalité,  qui,  dans  l'ancien  droit, 
entraînait  également  l'interdiction,  est  aussi  une  espèce 
de  maladie  ;  et  certes  celui  qui  est  prodigue  là  où  il  a  son 
domicile  ne  sera  pas  un  homme  rangé  dans  un  autre 
pays.  Je  me  borne  à  citer  le  témoignage  de  Boullenois  : 
«  Le  statut  qui  interdit  soit  pour  démence,  soit  pour 
prodigalité  est  un  statut  personnel.  C'est  un  droit  com- 
mun, il  est  de  toutes  les  nations,  parce  qu'en  eÊPet,  pour 
gérer,  pour  vendre  et  faire  les  autres  actes  de  la  société, 
il  faut  de  la  volonté.  Les  gens  en  démence  et  les  imbéciles 
n'en  ont  aucune;  et  quant  aux  prodigues,  la  leur  est  dé- 
pravée (i).  » 

La  seule  difficulté  que  présente  la  personnalité  du  statut 
d'interdiction  est  de  savoir  s'il  s'étend  aux  biens  situés 
hors  du  territoire.  On  se  préoccupait,  dans  l'ancien  droit, 
des  biens  beaucoup  plus  que  de  la  personne  des  aliénés; 
ces  malheureux  étaient  confondus  avec   les   criminels. 


(1)  Boullenois,  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  statuts,  i.  l^', 
p.  59. 
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moyen  infaillible  d'aggraver  leur  maladie  et  de  la  rendre 
incurable.  Quand  les  statutaires  disent  que  l'é'tat  de  l'in- 
terdit est  partout  le  même,  ils  ont  en  vue  ses  biens. 
Boullenois  le  dit  :  «  L'ordre  de  la  société  exige  que 
l'homme  qui  est  d'un  certain  état  et  d'une  certaine  condi- 
tion soit  tel  partout  où  il  peut  se  transporter  et  que  con- 
séquemment  ce  soit  son  état  et  sa  condition  qui  décident 
de  Yusage  qu'il  doit  avoir  de  ses  biens,  quand  cet  usage  est 
attaché  à  l'état  de  la  personne,  et  la  raison  en  est  que  cet 
état  le  pénètre  pour  ainsi  dire  tout  entier,  et  le  fait  être 
ce  qu'il  est  dans  la  société.  ^  Boullenois  applique  ce  prin- 
cipe non  seulement  aux  engagements,  mais  aussi  aux 
actes  réels,  tels  que  aliénations  ou  autres  dispositions  des 
fonds.  Il  cite  Bouvot,  en  ses  Questions  notahles  (i)  :  «  La 
coutume  du  domicile  a-t-elle  puissance  sur  la  personne 
/qu'elle  règle;  l'habilité,  la  légitimation  d'icelle,  et  ce 
qui  atFecte  la  personne  s'étend  partout  pour  la  rendre 
habile  ou  inhabile  en  toutes  ses  dispositions,  encore  qiielle 
soit  faite  de  biens  sis  ailleurs,  dont  la  raison  est  que  la 
loi  du  domicile  connaît  mieux  que  nulle  autre  les  mœurs 
et  conditions  de  la  personne  qui  lui  est  sujette,  et  de  quel 
remède  elle  a  besoin  pour  l'autorité  de  sa  conduite,  en 
tous  actes  civils;  c'est  pourquoi  elle  en  peut  seule  ordon- 
ner. Et  s'il  advient  que  cette  personne,  habile  ou  inhabile 
par  la  coutume  de  son  domicile,  dispose  des  biens  sis  ail- 
leurs, sa  disposition  est  valable  ou  non,  selon  la  puissance 
que  donne  ou  refuse  la  loi  du  domicile,  laquelle,  néan- 
moins, ne  peut  être  dite  outrepasser  son  territoire,  parce 
que  principalement  elle  ne  dispose  pas  de  ce  qui  est  hors, 
mais  seidement  de  ce  qui  concerne  la  personne  qui  lui  est 
sujette;  ce  qu'elle  peut  licitement  faire  parmi  cette  dispo- 
sition, par  une  conséquence  qui  peut  s'étendre  à  son  etFet. 
Aussi  voit-on  que  si  le  juge  du  domicile,  qui  est  la  loi 
vive,  interdit  son  sujet  comme  furieux,  comme  prodigue, 
l'etFet  en  est  universel,  et  s'étend  partout,  même  au  regard 
des  biens  assis  hors  le  territoire  du  juge  qui  a  ordonné 
Viiiterdiction.  « 

(1)  Bouvot,  Questions  notahles,  lettre  T,  ouest.  IV.  p.  329  de  la  deuxième 
partie  de  l'cidition  de  1623.  Boullenois,  t.  I«^  p.  173. 
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La  jurisprudence  était  en  ce  sens,  même  dans  les  pays 
où  l'on  donnait  tout  à  la  réalité.  Telles  étaient  nos  an- 
ciennes provinces  belgiques.  Christyn,  en  ses  arrêts, 
constate  que  l'interdiction  prononcée  par  le  juge  du  domi- 
cile avait  elFet  partout,  quand  même  les  biens  étaient 
situés  à  l'étranger.  C'était  une  pratique  très  habituelle, 
car  s'il  faut  en  croire  Damhouder,  le  nombre  de  prodigues 
dans  nos  Flandres  était  presque  infini  (i).  Par  là  s'explique 
l'opinion  des  deux  Voet,  les  plus  réalistes  parmi  les  réa- 
listes. Paul  Voet  dit  que  tel  était  le  droit  généralement 
admis  ;  il  cherche  à  sauver  la  réalité  qui  lui  est  si  chère 
en  ajoutant  qu'il  se  range  à  l'opinion  commune,  parce  que 
la  courtoisie  semble  le  demander,  bien  que  le  droit  strict 
soit  contraire  (2).  Jean  Voet,  le  meilleur  de  nos  anciens 
jurisconsultes,  dit  aussi  qu'en  droit,  les  jugements  n'ont 
aucun  effet  hors  du  territoire,  mais  qu'on  les  exécute  par 
courtoisie  (3). 

^3.  La  tradition  est  décisive.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  de 
débat  sur  la  question,  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispru- 
dence modernes.  J'ai  cité  le  témoignage  très  remarquable 
d'un  vieux  légiste  (n""  72).  Je  complète  ce  qu'il  y  a  à  dire 
sur  les  lois  qui  ont  pour  objet  de  protéger  des  incapables, 
en  reproduisant  la  doctrine  de  Rocco,  excellent  juriscon- 
sulte, mais  trop  attaché  à  la  tradition.  Dans  notre  débat, 
le  défaut  est  une  qualité,  car  la  théorie  ancienne  est  la 
théorie  moderne.  Le  légiste  napolitain  pose  comme  prin- 
cipe que  les  tutelles  qui  ont  pour  objet  de  protéger  les 
droits  et  les  intérêts  des  incapables  étendent  leur  effet 
sur  le  territoire  étranger.  Rocco  ne  parle  pas  de  courtoisie 
internationale,  il  parle  comme  jurisconsulte,  et  il  décide 
que  le  tuteur  des  mineurs  et  interdits,  le  curateur  des  mi- 
neurs émancipés,  le  conseil  judiciaire  des  prodigues, 
nommés  dans  le  royaume  de  Naples,  et  conformément  à 
ses  lois,  étendent  leur  administration  sur  les  biens  des 
personnes  confiées  à  leurs  soins,  quand  même  les  biens 
seraient  situés  en  pays  étranger.  Ils  ont  partout  les  mêmes 

(1)  Christinœi  Decisiones,  t.  III,  Decis.  173,  no»  5  et  6. 

(2)  P.  Voet,  De  statutis,  IV,  3. 17. 

(3)  J.  Voet,  Commentar,  ad  Pandect.,XX\ll,  10, 11. 
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droits  et  les  mêmes  obligations  concernant  les  personnes 
sur  lesquelles  la  loi  leur  donne  un  pouvoir  de  protection. 
Peu  importe  où  les  biens  sont  situés;  la  loi  ne  statue  pas 
sur  les  biens,  elle  statue  sur  les  personnes  en  les  déclarant 
incapables;  quand  l'incapacité  est  absolue,  le  tuteur  les 
représente  à  l'étranger  comme  dans  le  royaume,  il  admi- 
nistre leurs  biens,  il  consent  les  aliénations.  L'incapacité, 
quelle  quelle  soit,  est  à  l'étranger  telle  que  nos  lois  la 
déterminent,  et  le  tuteur,  ou  le  curateur,  ou  le  conseil 
judiciaire  doivent  intervenir  partout,  pour  valider  les  actes 
qui  ne  peuvent  être  faits  légalement  qu'avec  leur  concours; 
ils  sont  tuteurs  partout,  et  curateurs  ou  conseils,  de  même 
que  les  mineurs,  interdits  ou  prodigues  sont  partout  frap- 
pés de  l'incapacité  que  notre  loi  établit.  C'est  précisément 
ce  rapport  entre  l'incapacité  et  la  protection  que  la  loi 
veut  assurer  aux  incapables  qui  nécessite  et  légitime  l'au- 
torité que  les  protecteurs  légaux  exercent  partout;  l'inca- 
pacité restant  identique  hors  du  royaume,  la  protection 
aussi  doit  être  identique.  Le  mineur  et  l'interdit  sont  par- 
tout incapables,  ils  doivent  donc  jouir  partout  de  la  pro- 
tection que  la  loi  leur  donne.  Il  en  est  de  même  des  pro- 
digues et  des  faibles  d'esprit  (i). 

Les  principes  établis  par  Rocco  et  par  Bouvot  répondent 
d'avance  à  la  seule  objection  que  les  auteurs  modernes 
soulèvent.  M.  Démangeât  demande  ce  qu'il  faut  décider 
de  l'état  d'interdit,  en  supposant  que  l'interdiction  ait  été 
prononcée  contre  un  étranger  qui  vient  en  France,  par 
un  tribunal  de  son  pays  ?  Je  crois,  dit-il ,  qu'il  faut  répondre 
ici  comme  pour  le  mineur,  quoiqu'on  puisse  objecter  sub- 
tilement que  les  jugements  rendus  par  un  tribunal  étran- 
ger ne  peuvent  avoir  d'elfet  en  France  (2).  J'ai  dit  de 
même,  dans  mes  Principes  de  droit  civil  (t.  P'",  n""  98)  : 
"  L'état  de  l'interdit  donne  lieu  à  une  difficulté  particu- 
lière. Son  état  et  l'incapacité  qui  le  frappe  résultent  d'un 
jugement;   or,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 


(1)  Rocco,  Dell'  uso  e  autorità  délie  leggi  dd  vegno  délie  Due  Sicilie, 
p.  436  et  437. 

(2)  Démangeât,  De  la  Condition  civile  des  étrangers  en  France,  p.  374; 
et  Revue  pratique  du  droit  français,  t.  1*'".  p.  53. 
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étrangers  n'ont  d'effet  en  France  que  lorsqu'ils  ont  été 
rendus  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Faut-il  appli- 
quer ce  principe  aux  jugements  qui  prononcent  l'interdic- 
tion d'un  étranger?  w  Comme  la  même  question  se  présente 
pour  la  tutelle  et  la  puissance  paternelle,  ainsi  que  pour 
les  curateurs  et  conseils  judiciaires,  j'en  ajourne  l'examen 
à  la  deuxième  section  de  cette  Etude. 

74.  La  jurisprudence  est  dans  le  même  sens.  J'ai  exa- 
miné, dans  le  cours  de  ces  Etudes,  la  question  de  savoir 
si  un  mineur  étranger  peut  être  pourvu  d'un  tuteur  (3)  ;  la 
question  est  la  même  pour  l'interdiction  et  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  (1).  La  question  du  statut  s'est  pré- 
sentée devant  la  cour  de  Gand.  Une  femme  belge,  mariée 
avec  un  baron  badois,  fut  interdite  dans  le  grand-duché 
de  Bade  ;  le  mari,  et  le  tuteur  donnèrent  procuration  de 
vendre  des  immeubles  situés  en  Belgique;  le  tribunal 
d'Ypres,  statuant  sur  leur  requête,  refusa  d'autoriser 
la  vente,  quoique  l'autorisation  de  vendre  eût  été  donnée 
par  l'autorité  supérieure  de  tutelle,  dans  le  pays  où  l'inter- 
dite était  domiciliée.  Cette  décision  a  été  réformée  par  la 
cour  de  Gand,  sur  la  plaidoirie  d'un  excellent  juriscon- 
sulte, M^  Balliu.  C'est  à  tort,  dit  la  cour,  que  le  premier 
juge  a  refusé  d'autoriser  la  vente,  par  le  motif,  d'une  part, 
qu'il  n'y  a  ni  utilité  évidente,  ni  nécessité  absolue  pour 
l'interdite,  et,  d'autre  part,  que  les  immeubles  dont  la 
vente  est  demandée,  appartenant  à  l'interdite,  devenue 
étrangère  par  son  mariage,  doivent  être  régis  par  les  lois 
de  notre  pays.  C'est  là  confondre  le  droit  de  vendre  et 
les  formalités  de  la  vente.  Le  droit  que  peut  avoir  un 
interdit  ou  un  mineur  de  vendre  forme  un  statut  person- 
nel, qui  n'est  autre  que  la  loi  personnelle  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient  et  qui  le  suit  partout  où  il  se  trouve. 
Or,  ce  droit  avait  été  reconnu  par  le  juge  du  domicile, 
l'autorité  supérieure  de  tutelle,  dans  le  grand-duché  de 
Bade;  il  n'y  avait  donc  plus  à  discuter  si  la  vente  était 
nécessaire  ou  utile;  ce  débat  était  vidé,  en  vertu  de  la  loi 
personnelle  ou  nationale  de  l'interdite.  Restait  à  détermi- 

(1)  Voyez  le  tome  III  de  ces  Etudes,  p.  590,  n"  335. 
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ner  le  mode  de  vente  des  biens  situés  en  Belgique  :  et 
sur  ce  point  il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  où  les  biens 
sont  situés  (i).  Je  reviendrai  sur  cette  dernière  difficulté. 

75.  Phillimore  rapporte  une  décision  rendue  par  le 
tribunal  de  la  Seine,  qui  paraît  consacrer  une  opinion  con- 
traire. Un  Anglais,  placé  sous  la  garde  de  commissaires 
nommés  par  le  lord  chancelier,  s'échappa  et  s'établit  à 
Paris.  Ses  gardiens  le  réclamèrent.  Le  défendeur  soutint 
qu'il  était  sain  d'esprit.  Sur  le  rapport  des  médecins,  le 
tribunal  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'interdire.  Ce 
jugement  ne  fut  pas  respecté  en  Angleterre  ;  les  biens 
de  l'aliéné  restèrent  sous  l'autorité  de  ses  gardiens.  Philli- 
more se  plaint  vivement  de  la  jurisprudence  française  ; 
il  dit  que  le  tribunal  a  méconnu  le  principe  du  code  civil 
qui  veut  que  l'état  des  Français  soit  régi  par  la  loi  fran- 
çaise, alors  même  qu'ils  résident  en  pays  étranger;  les 
juges  français  devraient  donc  aussi  appliquer  aux  Anglais 
la  loi  qui  les  régit  (2).  Il  m'est  impossible  de  dire  si 
cette  critique  est  fondée  ;  le  publiciste  anglais  ne  donne 
pas  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  il  ne  cite  pas  le 
Recueil  où  se  trouve  la  décision  et  il  n'en  fait  pas  connaî- 
tre les  motifs.  On  voit  que  j'ai  raison  d'exposer  en  détail 
la  jurisprudence,  soit  que  je  l'approuve,  soit  que  je  la 
désapprouve  ;  c'est  le  seul  moyen  de  mettre  le  lecteur  à 
même  d'apprécier  la  doctrine  que  la  jurisprudence  con- 
sacre :  la  simple  mention  d'une  décision  ne  lui  apprend 
rien  du  tout. 

76.  Chose  singulière  !  Phillimore  rapporte  des  déci- 
sions rendues  en  Angleterre  auxquelles  il  aurait  pu  adres- 
ser le  même  reproche  qu'il  fait  à  la  jurisprudence  fran- 
çaise. Un  aliéné  résidant  à  la  Jamaïque  est  placé  sous  la 
garde  de  commissaires,  ce  qui  équivaut  à  notre  tutelle. 
Ses  gardiens  décident  qu'il  sera  conduit  en  Angleterre 
pour  y  être  soumis  à  un  traitement  médical,  et  l'un  d'eux 
l'accompagne.  Ily  avait  donc  une  tutelle  constituée  d'après 
les  lois  anglaises.  Néanmoins  on  procéda  en  Angleterre 


(1)  Gand,  26  mars  1847  {Pasicrisie,  1847,  2,  34). 

(2)  Phillimore,  Private  international  law,  p.  422,  n°  561. 
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à  la  nomination  d'une  commission  nouvelle.  Les  gardiens 
opposèrent  que  cela  était  inutile;  que  tous  les  intérêts  de 
l'aliéné  étaient  suffisamment  sauvegardés  et  quant  à  sa 
personne  et  quant  à  ses  biens,  lesquels  se  trouvaient  dans 
la  Jamaïque.  Que  répond  le  lord  chancelier?  «  La  com- 
mission qui  existe  dans  la  Jamaïque  n'est  pas  une  raison 
pour  que  l'on  n'organise  pas  une  commission  ici.  Au  con- 
traire, il  faut  qu'il  y  ait  quelqu'un  qui  soit  chargé  en 
Angleterre  du  soin  de  la  personne  de  l'aliéné  et  de  la  ges- 
tion de  ses  biens.  Tant  que  l'aliéné  réside  en  Angleterre, 
aucune  cour  n'aura  autorité  sur  lui  ni  sur  ses  biens  aussi 
longtemps  qu'il  n'y  aura  pas  de  commission  anglaise.  ^ 
Ainsi  les  cours  d'Angleterre  ne  reconnaissent  pas  même 
les  décisions  prises  par  des  magistrats  anglais  dans  une 
colonie  anglaise!  11  faut  qu'une  nouvelle  commission  soit 
instituée;  les  cours  ne  peuvent  pas  statuer  sur  la  requête 
de  gardiens  étrangers!  Tout  est  reW,  jusqu'à  la  garde  de 
la  personne  d'un  aliéné  ! 

Si,  au  moins,  ces  principes  étaient  certains.  Mais, dans 
le  droit  anglais,  rien  n'est  certain,  sinon  l'incertitude  la 
plus  absolue.  Phillimore  rapporte  d'autres  cas  dans  les- 
quels la  décision  paraît  un  peu  différente  de  celle  que  je 
viens  de  rapporter.  11  ne  faut  pas  s'en  étonner,  dit  le 
légiste  anglais  :  la  cour  considère  chaque  cas  comme  une 
affaire  spéciale,  et  décide  par  conséquent  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause.  Un  aliéné  résidant  dans  les  Pays- 
Bas  possédait  des  capitaux  considérables  dans  la  Banque 
et  les  fonds  de  l'Inde  orientale  [East-India  stock).  Le  cura- 
teur demanda  qu'on  lui  remît  les  sommes  qui  apparte- 
naient à  l'interdit.  Lord  Cottenham  décida  qu'on  lui 
remettrait  les  dividendes,  et  il  chargea  le  Master  ofthe 
rolls  de  s'enquérir  si  le  curateur  avait  le  droit  de  réclamer 
le  capital  en  vertu  des  lois  hollandaises.  On  ne  savait  pas 
si  l'interdit  était  Anglais  ou  Néerlandais,  et  l'on  ignorait 
si  le  tuteur  offrait  ou  s'il  devait  une  garantie  pour  les  de- 
niers dont  il  demandait  la  remise.  Le  Master  déclara  que 
l'interdiction  était  régulière  et  que  le  tuteur  avait,  d'après 
le  code  des  Pays-Bas,  qualité  pour  obtenir  la  possession 
des  fonds  appartenant  à  l'interdit.  M,  Cotton  se  prononça 
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pour  le  tuteur.  Le  nouveau  chancelier,  après  quelque 
hésitation,  accorda  la  demande,  quoique  aucune* sûreté  ne 
fût  donnée  par  le  tuteur.  Il  dit  qu'il  n'aurait  pas  balancé 
à  faire  la  remise  des  capitaux  s'il  avait  eu  la  certitude  que 
l'aliéné  fût  Néerlandais  (i).  Quand  une  décision  dépend 
de  la  nationalité  des  parties,  n'est-ce  pa.s  au  juge  d'ordon- 
ner qu'elles  en  administrent  la  preuve  ^ 

Dans  une  seconde  espèce,  un  Anglais  résidant  en 
France  fut  interdit;  Phillimore  dit  que  la  cour  nomma 
un  citrator  bonis.  Cela  n'est  pas  exact,  les  lois  françaises 
ne  connaissent  pas  de  curateur  aux  biens  en  matière 
d'aliénation  mentale;  on  n'a  qu'à  ouvrir  le  code  Napoléon 
pour  s'en  convaincre.  Un  capital  échut  à  l'interdit  et  fut 
consigné  conformément  au  Trustée  Relief  Act.  Le  tuteur 
avant  demandé  la  remise  des  deniers,  la  cour  décida  que 
les  dividendes  seulement  seraient  payés  au  tuteur,  parce 
qu'il  était  constaté  que  l'interdit  avait  des  moyens  suffi- 
sants pour  pourvoir  à  ses  besoins.  Dans  cette  espèce,  la 
cour  appliqua  la  loi  personnelle,  bien  que  la  jurisprudence 
anglaise  reste  attachée  à  la  règle  féodale  d'après  laquelle 
toute  coutume  est  réelle.  En  réalité,  tout  dépend  des  cir- 
constances de  la  cause,  il  n'y  a  aucun  principe. 

77.  Ce  que  Story  dit  aboutit  à  peu  près  à  la  même 
conséquence.  Il  admet  que  les  tuteurs  ou  gardiens  nom- 
més pour  veiller  aux  intérêts  des  aliénés,  des  simples 
d'esprit,  des  prodigues,  peuvent  exercer  dans  les  pays 
étrangers  les  pouvoirs  dont  ils  sont  investis.  Mais  est-ce  à 
titre  de  droit?  Non,  la  courtoisie  internationale  le  veut 
ainsi.  C'est  la  doctrine  des  réalistes  purs,  les  deux  Voet 
qui  nient  tout  statut  personnel  :  la  courtoisie  est,  en  réa- 
lité, la  négation  du  droit.  Story  ne  s'en  cache  pas;  la 
courtoisie  repose  sur  les  i7itérets  réciproques  des  nations, 
sur  leurs  profits  mutuels  et  sur  le  devoir  qu'elles  ont  d'en- 
tretenir la.  paix  et  yha7vnonie  (2).  Etrange  moyen  d'établir 
l'harmonie  et  la  paix  que  de  faire  appel  à  Yintérêt  qui 
divisera  éternellement  les  hommes;  il  n'y  a  qu'un  moyen 


(i)  Phillimore,  Private  international  law,  p.  424,  n"  563  a. 
(2)  Story,  Conflict  of  laws,  p.  137,  §99. 
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de  les  unir,  c'est  la  communauté  de  droit.  Story  cite  avec 
éloge  le»  paroles  du  Chief  Justice  Taney,  qui  abonde  dans 
ces  sentiments  comme  tous  les  Américains  :  «  La  cour- 
toisie est  un  fait  volontaire  de  la  nation  qui  l'offre  ;  on  ne 
peut  l'admettre  lorsqu'elle  est  contraire  à  sa  politique  ou 
préjudiciable  à  ses  intérêts.  r>  Quand  les  Anglo-Américains 
apprendront-ils  qu'il  y  a  une  justice  qui  est  supérieure  à 
l'intérêt  et  à  la  politique  ? 

78.  D'après  le  code  Napoléon,  le  mari  est,  de  droit,  le 
tuteur  de  sa  femme  interdite  (art.  506).  Le  code  italien 
admet  aussi  la  tutelle  légale  de  la  femme.  Il  est  certain 
que  la  femme  française  dont  le  mari  serait  interdit  en 
Italie  ne  serait  pas  de  plein  droit  tutrice  ;  c'est  une  con- 
séquence de  la  personnalité  du  statut  de  l'interdiction  ;  la 
femme  française  est  donc  régie  en  pays  étranger  par  le 
code  civil,  qui  ne  la  déclare  point  tutrice  légale.  On  pour- 
rait opposer  que  l'étranger  qui  se  marie  en  Italie  est  sou- 
mis à  la  loi  italienne  en  ce  qui  concerne  les  conditions  du 
mariage,  par  la  raison  que  ces  conditions  tiennent  à  l'or- 
dre public  et  aux  bonnes  mœurs;  or, la  tutelle  que  le  code 
italien  impose  aux  époux  étant  un  effet  qu'elle  attache  au 
mariage,  ne  doit-on  pas  dire  que  cette  disposition  est 
aussi  d'ordre  public,  et,  en  ce  sens,  une  loi  réelle  qui 
gouverne  les  étrangers  aussi  bien  que  les  naturels  du 
pays?  Le  principe  italien  de  X ordre  public  est  si  vague 
que  l'on  en  peut  faire  tout  ce  que  l'on  veut.  Toutefois,  il 
me  semble  que  ce  serait  l'étendre  outre  mesure  que  de 
l'appliquer  à  la  tutelle  de  l'interdit.  Le  mariage  est  le 
fondement  de  l'ordre  civil  et  moral  ;  on  n'en  saurait  dire 
autant  de  la  tutelle  légale  de  l'interdit;  je  crois  que  le 
législateur  italien  a  bien  fait  d'en  faire  une  obligation 
pour  la  femme  comme  pour  l'homme,  puisque  c'est  un 
devoir  pour  les  époux  de  se  prêter  appui  et  assistance  ; 
mais  l'étendue  de  ce  devoir  est  sujette  à  controverse,  et 
dès  qu'il  y  a  quelque  doute,  on  ne  peut  plus  dire  que  le 
droit  de  la  société  est  en  cause. 

La  femme  italienne  dont  le  mari  serait  interdit  en 
France  serait  tutrice  légale  en  vertu  de  son  statut  per- 
sonnel. Elle  ne  pourrait  certes  pas  se  prévaloir  de  la  loi 
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territoriale  qui  ne  lui  impose  pas  cette  charge,,  et  l'on  ne 
pourrait  pas  s'en  prévaloir  contre  elle.  Si  le  code  français 
ne  déclare  pas  la  femme  tutrice  légale,  ce  n'est  pas  qu'il 
ne  veuille  pas  que  la  femme  soit  tutrice;  il  permet  de  lui 
déférer  la  tutelle,  bien  qu'en  général  les  femmes  ne  soient 
pas  appelées  à  la  tutelle,  son  désir  est  donc  que  la  femme 
soit  tutrice  ;  s'il  ne  lui  donne  pas  la  tutelle  de  plein  droit, 
c'est  qu'il  craint  que  la  charge  ne  soit  trop  lourde.  Cette 
considération  est  secondaire;  il  en  résulte,  entre  le  droit 
français  et  le  droit  italien,  une  de  ces  différences  qui  con- 
stituent la  variété  des  lois  personnelles,  et  qui,  par  con- 
séquent, dépendent  du  statut  national. 

79.  D'après  le  droit  romain  les  prodigues  sont  inter- 
dits. Le  Français  prodigue  qui  serait  domicilié  dans  un 
pays  de  droit  écrit  devrait-il  ou  pourrait-il  être  interdit  ? 
En  vertu  de  son  statut  personnel,  l'interdiction  ne  pour- 
rait pas  être  prononcée  ;  le  prodigue  a  droit  à  rester 
capable,  tandis  que  l'interdiction  le  priverait  de  l'exercice 
de  tous  les  droits  civils.  Il  est  certain  que  si  le  tribunal 
étranger  prononçait  l'interdiction,  cette  sentence  n'aurait 
aucun  effet  en  France,  puisqu'elle  serait  en  opposition 
avec  le  statut  personnel  du  Français,  et,  de  plus,  elle 
serait  contraire  à  un  principe  de  droit  public, le  Français 
ne  pouvant  être  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  pour 
cause  de  prodigalité. 

Les  tribunaux  français  pourraient-ils  prononcer  l'inter- 
diction, pour  cause  de  prodigalité,  d'un  étranger  qui, 
d'après  sa  loi  nationale,  doit  être  interdit?  C'est  le  statut 
personnel  qui,  dans  ce  cas,  doit  recevoir  son  application. 
Il  n'est  pas  en  conflit  avec  une  loi  territoriale  que  l'on 
puisse  considérer  comme  un  de  ces  statuts  réels  qui  domi- 
nent le  statut  national  de  l'étranger.  A  la  vérité,  les  tri- 
bunaux français  ne  peuvent  pas  prononcer  l'interdiction 
d'un  Français  prodigue;  mais,  en  interdisant  un  étranger, 
ils  ne  jugent  pas  en  vertu  du  code  civil,  ils  appliquent 
la  loi  étrangère,  ce  qu'ils  font  toujours  dans  le  conflit 
des  deux  lois.  Comme  ils  sont  d'ailleurs  compétents  pour 
connaître  de  l'état  des  prodigues,  et  qu'ils  ont,  même  en 
vertu  du  code  Napoléon,  le  droit  de  les  interdire  partiel- 
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lement,  rien  n  empêche  qu'ils  les  interdisent  entièrement 
en  les  mettant  sous  tutelle.  Et  s'il  y  avait  une  tutelle 
légale  d'après  la  loi  étrangère,  ils  devraient  se  borner  à 
déclarer  que  le  défendeur  est  sous  tutelle  de  son  conjoint 
ou  de  son  ascendant. 

HO,  Entre  le  droit  anglais  et  le  droit  français,  il  y  a 
un  autre  contiit  en  matière  de  prodigalité.  J'ai  dit  que  la 
common-laio  ne  connaît,  ni  le  conseil  judiciaire  du  code 
Napoléon,  ni  la  tutelle  du  droit  romain;  les  prodigues  y 
conservent  le  plein  exercice  de  leurs  droits  civils.  Il  suit 
de  là  qu'un  Anglais  ne  pourrait  pas  être  mis  sous  conseil 
judiciaire  en  France  :  c'est  l'application  du  statut  person- 
nel. On  ne  peut  pas  dire  que  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  est  une  mesure  d'ordre  public  qui  doit  être  appli- 
quée aux  étrangers  à  titre  de  loi  de  police,  en  vertu  de 
l'article  3  du  code  Napoléon.  Cette  disposition  pourrait 
être  invoquée  pour  séquestrer  un  aliéné  qui,  par  ses 
extravagances  ou  ses  actes  de  fureur,  troublerait  l'ordre  et 
la  paix.  Mais  les  prodigues  ne  sont  pas  séquestrés,  la  mise 
sous  conseil  judiciaire  n'a  aucun  eifet  sur  la  personne, 
elle  n'est  relative  qu'aux  biens;  or,  la  capacité  de  l'étran- 
ger, relative  à  la  gestion  de  ses  intérêts  pécuniaires,  est 
régie  par  sa  loi  personnelle  :  capable  en  Angleterre, il  reste 
capable  en  France. 

Que  faut-il  dire  du  Français  prodigue  qui  se  trouve  à 
l'étranger?  Dans  la  doctrine  du  statut  personnel,  la  ré- 
ponse est  très  simple.  Est-il  placé  sous  conseil  par  un 
jugement  rendu  en  France,  cette  incapacité  le  suivra  par- 
tout, il  ne  pourra  donc  faire  aucun  des  actes  qui  lui  sont 
défendus  par  le  code  Napoléon.  Les  réalistes  objecteront 
que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ayant  unique- 
ment pour  objet  les  biens,  il  en  résulte  que  le  statut  est 
réel  et  ne  reçoit  pas  d'application  aux  biens  situés  hors 
du  territoire.  Ce  serait  mal  raisonner.  Quand  on  dit  que 
le  conseil  judiciaire  ne  concerne  pas  la  personne,  cela 
signifie  que  le  prodigue  n'est  pas  séquestré,  et  qu'il  con- 
serve sa  liberté  ;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  soit  frappé 
d'une  interdiction  partielle,  qui  est  de  même  nature  que 
l'interdiction   totale,   et  forme,  par  conséquent,  un  sta- 
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tut  personnel.  Cela  est  décisif  au  point  de  vue  du  droit 
français.  Si  le  Français,  mis  sous  conseil  judiciaire  en 
France,  faisait  en  pays  étranger  un  des  actes  qui  lui  sont 
défendus  sans  l'assistance  de  son  conseil,  cet  acte  serait  nul 
en  France,  et  le  prodigue  en  pourrait  demander  l'annulation 
devant  les  tribunaux  français.  Mais  je  doute  qu'on  déci- 
dât de  même  en  Angleterre.  La  common-law  ne  connaît 
pas  de  statut  personnel;  les  cours  anglaises  ne  l'admettent 
que  par  courtoisie,  et  je  viens  de  dire  que  la  courtoisie 
n'est  autre  chose  que  la  doctrine  de  l'intérêt,  et  que  par 
suite  on  ne  tient  aucun  compte  des  lois  étrangères  quand 
elles  sont  en  opposition  avec  la  politique  [policy]  ou  l'inté- 
rêt anglais.  Or,  les  cours  anglaises  diraient  qu'elles  ne 
peuvent  ni  déclarer  un  prodigue  incapable  en  lui  nom- 
mant un  conseil  judiciaire,  ni  reconnaître  la  nomination 
d'un  conseil  émanée  d'un  tribunal  étranger,  puisque  la 
common-law  ne  connaît  pas  cette  restriction  à  la  liberté, 
et  qu'il  en  résulterait  une  lésion  des  intérêts  anglais  ;  les 
tiers  qui  traitent  avec  un  étranger  prodigue  ne  pouvant 
pas  savoir  qu'il  est  incapable  et  quelle  est  l'étendue  de 
son  incapacité.  Voilà  à  quoi  conduit  la  doctrine  de  l'inté- 
rêt :  incapable  en  France,  le  prodigue  sera  capable  en 
Angleterre,  et  pourra  s'y  ruiner  à  son  aise,  si  sa  fortune 
est  mobilière.  Les  Français  ne  pourront  pas  trop  se 
plaindre  de  ce  que  les  Anglais  ne  tiennent  aucun  compte 
de  la  loi  française,  puisque  les  tribunaux  français  en  font 
autant  en  mettant  l'intérêt  français  au-dessus  du  'droit. 
Quant  à  l'objection  que  les  tiers  opposent,  de  l'ignorance 
oii  ils  sont  de  l'état  et  de  l'incapacité  du  prodigue,  j'y  ai 
répondu  en  traitant  du  statut  personnel  :  il  dépend  du 
législateur  de  donner  satisfaction  à  ce  qu'elle  a  de  légi- 
time, et  les  traités  pourraient  y  ajouter  la  garantie  de  la 
publicité  (i). 

81.  Le  droit  anglais  dilTère  aussi  du  droit  français  en 
ce  qui  concerne  l'aliénation  mentale.  Il  ne  connaît  pas 
l'interdiction  pour  cause  de  folie.  On  nomme  une  commis- 
sion qui  remplit  l'office  de  gardien,  en  prenant  soin  de  la 

(1 1  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  p.  174,  n^^  92-96. 
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personne  de  l'aliéné  et  en  administrant  ses  biens.  Si  un 
Anglais  a  été  mis  sous  garde,  conformément  à  la  loi  an- 
glaise, son  état  étant  fixé  par  son  statut  personnel,  on 
devra  reconnaître  en  France  l'incapacité  qui  le  frappe  et 
le  pouvoir  que  la  loi  anglaise  accorde  à  ses  gardiens.  C'est 
ra})plication  du  statut  personnel  que  Phillimore  accuse 
le  tribunal  de  la  Seine  d'avoir  méconnu  (n*"  75).  Tout  ce 
que  l'on  pourrait  soutenir  en  France,  c'est  que  les  actes 
judiciaires  faits  à  l'étranger  n'ont  pas  d'exécution  en 
France,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français.  Je  reviendrai  sur  cette  question. 

Puisque  les  Anglais  se  sont  plaints  de  ce  qu'un  tribunal 
français  a  déclaré  sain  d'esprit  un  Anglais  qui,  en  Angle- 
terre, avait  été  confié  à  la  garde  d'une  commission,  en 
peut-on  induire  que  les  cours  anglaises  reconnaîtraient 
les  pouvoirs  d'un  tuteur  nommé  à  un  Français  aliéné? 
J'en  doute,  pour  mieux  dire,  il  n'y  a  rien  à  répondre, 
puisque  les  cours  d'Angleterre  décident  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause  ;  la  courtoisie  peut  les  engager  au- 
jourd'hui à  respecter  une  décision  émanée  d'un  tribunal 
français,  et  demain  elles  refuseront  de  la  reconnaître 
comme  étant  contraire  à  l'intérêt  anglais.  Il  est  probable 
que  les  cours  d'Angleterre  nommeraient  une  commission 
chargée  de  prendre  soin  de  la  personne  de  l'aliéné,  et  de 
gérer  les  biens  qu'il  posséderait  en  Angleterre. 

Autre  est  la  question  de  savoir  si  un  Français  résidant 
en  Angletene  y  pourrait  être  interdit,  conformément  à  la 
loi  i'rançaise.  Cela  encore  est  douteux,  la  common-law  ne 
connaissant  pas  l'interdiction.  Les  cours  anglaises  nomme- 
raient une  commission,  comme  je  viens  de  le  dire.  Est-ce 
que  les  gardiens  seraient  admis  à  exercer  en  France  et  sur 
les  biens  qui  y  sont  situés  les  pouvoirs  que  leur  donne  la 
loi  anglaise?  Les  gardiens  tenant  lieu  de  tuteur  et  ayant 
des  pouvoirs  analogues ,  il  n'y  aurait  pas  d'obstacle  légal 
à  ce  que  les  gardiens  anglais  fussent  reconnus  en  France. 
Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  prévenir  ces  incertitudes,  c'est  de 
faire  des  traités  qui  assurent  aux  lois  personnelles  leur 
entière  aj.plication  en  pays  étranger  :  les  cours  d'Angle- 
terre nommeraient  un  tuteur  à  l'aliéné  français,  et  les  tri- 
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bunaux  de  France  nommeraient  des  gardiens  .à  l'aliéné 
anglais.  En  l'absence  d'un  traité,  il  est  impossible  de  faire 
l'application  des  lois  anglaises  en  France  et  celle  des  lois 
françaises  en  Angleterre,  puisque  les  institutions  judi- 
ciaires sont  différentes  dans  les  deux  pays. 

SECTION  II.  —  Conflit  du  statut  personnel  et  du  statut  réel. 

§  P^  —  De  t autorité  du  statut  personnel  quand  il  repose 
sur  des  actes  ou  des  jugements  étrangers. 

N°   1.  LA  RÈGLE. 

H*i.  Depuis  que  l'on  admet  des  statuts  personnels,  les 
auteurs  enseignent  que  ces  statuts  suivent  la  personne  par- 
tout. La  capacité  ou  l'incapacité  qui  en  résulte  est  attachée 
à  la  personne,  et  en  est  insépatable.  J'ai  dit  ailleurs  les 
comparaisons  dont  les  statutaires  se  servent  pour  marquer 
ce  lien  intime  :  l'incapacité  est  comparée  à  une  lèpre  que 
la  personne  porte  partout  avec  elle  ;  le  lépreux  est  lépreux 
partout,  de  même  l'interdit  est  partout  frappé  d'interdic- 
tion. La  capacité  ne  peut  pas  plus  être  séparée  du  majeur 
que  l'ombre  ne  peut  se  séparer  de  son  corps  :  majeur 
d'après  la  loi  de  son  domicile,  il  est  majeur  et  capable 
partout.  Cela  est  sans  difficulté  quand  il  s'agit  d'un  fait 
naturel,  tel  que  l'âge;  la  majorité  est  constatée  par  la 
naissance,  et  la  naissance  se  prouve  par  un  acte  authen- 
tique qui  fait  foi  partout.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'in- 
terdiction et  du  conseil  judiciaire;  c'est  le  tribunal  qui 
constate,  après  un  débat  contradictoire,  si  une  personne 
se  trouve  dans  un  état  habituel  d'aliénation  mentale,  puis 
il  prononce,  s'il  y  a  lieu,  son  interdiction.  Après  cela  le 
conseil  de  famille  nomme  un  tuteur  à  l'interdit.  Quand  on 
demande  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  pour  fai- 
blesse d'esprit  ou  pour  prodigalité,  il  y  a  également  un 
procès  sur  le  point  de  savoir  si  la  personne  est  prodigue, 
ou  faible  d'esprit;  quand  cette  altération  des  facultés 
intellectuelles  et  morales  est  constatée  contradictoirement, 
le  tribunal  nomme  un  conseil  au  prodigue  ou  au  faible 
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d'esprit.  De  là  naît  la  question  de  savoir  si  les  jugements 
qui  interviennent  et  qui  constatent  l'état  de  l'interdit,  du 
faible  d'esprit  et  du  prodigue,  reçoivent  exécution  en  pays 
étranger. 

La  même  difficulté  se  présente  en  cas  d'émancipation  : 
il  y  a  un  fait  intellectuel  et  moral,  dans  ce  cas,  à  constater, 
le  développement  des  facultés  du  mineur,  la  capacité  rela- 
tive qu'il  a  acquise.  Le  code  Napoléon  ne  prescrit  pas  l'in- 
tervention du  tribunal  dans  ce  cas,  il  s'en  rapporte  aux 
père  et  mère,  ou  au  conseil  de  famille;  toujours  est-il  que 
l'émancipation  se  fait  dans  certaines  formes;  la  déclaration 
du  père  est  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier, 
ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins,  et  quand  le 
conseil  de  famille  intervient,  il  y  a  une  délibération  actée; 
si  ce  n'est  pas  un  acte  de  juridiction  contentieuse,  c'est  du 
moins  un  acte  de  juridiction  volontaire.-  Cet  acte  a-t-il 
effet  en  pays  étranger,  sans  être  déclaré  exécutoire? 

Des  questions  analogues  se  présentent  en  matière  de 
tutelle  et  de  puissance  paternelle.  Le  tuteur,  nommé  par 
le  tribunal,  ou  par  un  conseil  de  famille,  est-il  tuteur  par- 
tout, ou  lui  faut-il  une  reconnaissance  judiciaire?  Le  père, 
sans  doute,  est  père  partout,  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  soit 
prouvé  qu'il  est  père  ;  or  il  se  peut  que  le  fait  de  paternité 
ne  soit  établi  que  par  un  jugement.  De  là  la  question  de 
savoir  si  ce  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  domicile 
aura  effet  partout. 

Enfin,  il  y  a  d'autres  administrateurs  qui  sont  nommés 
par  le  tribunal,  ou  par  un  acte  solennel  :  tels  sont  les 
curateurs  pendant  la  présomption  d'absence,  les  envoyés 
en  possession,  provisoires  ou  définitifs,  l'administrateur 
provisoire  nommé  pendant  l'instance  en  interdiction,  l'ad- 
ministrateur provisoire  de  l'aliéné  colloque,  le  curateur 
au  ventre,  le  curateur  à  une  succession  vacante.  Ces  ad- 
ministrateurs peuvent-ils  agir  partout  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  leur  sont  accordés  par  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
ils  ont  été  nommés? 

83.  Le  statut  personnel  se  trouve,  dans  ces  divers  cas, 
en  conflit  avec  le  statut  territorial  ou  réel.  En  vertu  du 
statut  personnel,  tous  ceux  qui  administrent  la  personne 
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OU  les  biens  d'un  incapable  devraient  avoir  qualité  par- 
tout, pour  remplir  la  mission  de  protection  qui  leur  est 
confiée,  de  même  que  la  personne,  incapable  en  venu  de 
son  statut  personnel,  est  incapable  partout.  Mais  quand 
les  administrateurs,  gardiens  ou  conseils,  veulent  exercer 
à  l'étranger  les  pouvoirs  dont  ils  sont  investis  par  leur 
statut  national,  ils  se  trouvent  en  confiit  avec  la  souve- 
raineté territoriale.  Peuvent-ils  agir,  sur  un  territoire 
étranger,  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  leur  est  accordé  par 
un  acte  dont  la  force  exécutoire  est  limitée  au  territoire 
sur  lequel  s'étend  la  puissance  souveraine  qui  les  a  investis 
de  leur  autorité  l  J'appelle  ce  statut  territorial  un  statut 
réel,  par  analogie  avec  les  termes  dont  on  se  sert  dans 
notre  science  pour  indiquer  que  le  statut  personnel  est 
tenu  en  échec  par  une  loi  territoriale  qui  l'emporte  sur  ce 
statut;  une  loi  étrangère,  émanation  d'une  souveraineté 
étrangère,  ne  pouvant  pas  léser  les  droits  du  souverain 
sur  le  territoire  duquel  on  l'invoque.  Or,   la  puissance 
souveraine  n'est-elle  pas  en  cause  quand  on  prétend  don- 
ner force  sur  son  territoire  à  un  jugement  ou  à    un  acte 
émané  d'une  souveraineté  étrangère  I    On   le   soutenait 
jadis  pour  toute  loi  étrangère  :  de  là  cette  règle  féodale 
qui  a  si  longtemps  régné  dans  notre  science,  que  toute 
coutume  est  réelle.  Ne  doit-on  pas,  pour  la  même  raison, 
empêcher  que  les  actes  ou  jugements  émanés  d'une  juri- 
diction étrangère  ne  reçoivent  une  exécution  quelconque 
dans  un  territoire  sur  lequel  ne  s'étend  point  la  puissance 
souveraine  en  vertu  de  laquelle  ces  actes  ont  été  faits  et 
ces  jugements  rendus?  En  ce  sens  il  y  a  conflit  entre  le 
statut  personnel  des  incapables,  statut  en  vertu  duquel  il 
a  été  pourvu  à  la  protection  que  le  législateur  entend  leur 
assurer,   et  la  souveraineté  du  pays  où  les  protecteurs 
légaux  prétendent  exercer  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  d'une 
autre  souveraineté.  Comment  ce  conflit  sera-t-il  vidé? 

Le  conflit  n'existe  pas  seulement  pour  les  lois  qui  régis- 
sent les  incapables  et  pour  la  protection  que  le  législateur 
national  leur  accorde;  il  est  général  en  ce  sens  qu'au  nom 
de  la  souveraineté  de  chaque  pays  on  conteste  l'exécution 
de  tous  actes  ou  jugements  émanés  d'une  souveraineté 
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étrangère,  et  l'on  pose  comme  règle  que  les  actes  passés 
en  pays  étranger,  et  les  jugements  qui  y  sont  portés, 
n'ont  pas  d'exécution  en  France  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Il  nous  faut 
voir  d'abord  quel  est  le  fondement  de  cette  règle.  Je  n'en- 
tends pas  discuter  la  question  dans  toute  son  étendue, 
puisqu'elle  est  étrangère  à  l'objet  de  ces  Etudes,  limitées 
strictement  au  droit  civil.  Mais  je  suis  obligé  de  constater 
la  règle,  et  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  afin 
d'examiner  ensuite  si  elle  reçoit  son  application  aux  ques- 
tions d'état,  et  notamment  aux  actes  et  jugements  qui 
se  rencontrent  dans  la  matière  qui  fait  l'objet  de  cette 
Etude. 

84.  Je  commence  par  transcrire  le  texte  des  disposi- 
tions portées  en  France  et  en  Belgique.  L'ordonnance  de 
1629,  article  21,  porte  :  «  Les  jugements  rendus,  contrats 
ou  oUigations  reçues  es  royaumes  ou  souverainetés  étran- 
gères pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune 
hypothèque  ni  exécution  en  notre  royaume;  ains  tiendront 
les  contrats  lieu  de  simples  promesses  ;  et,  nonobstant  les 
jugements,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  ont  été  rendus 
pourront,  de  nouveau,  débattre  leurs  droits  comme  entiers 
par  devant  nos  officiers.  »  C'est  la  première  loi  qui  ait 
déclaré  les  actes  et  jugements  étrangers  non  exécutoires 
en  France  ;  il  importe  d'en  préciser  le  sens  et  le  fonde- 
ment. En  quel  sens  ne  sont-ils  pas  exécutoires?  L'ordon- 
nance dit  qu'ils  n'auront  aucune  hypothèque ,  klsi  différence 
des  jugements  et  actes  authentiques  qui,  dans  l'ancien 
droit,  emportaient  hypothèque,  et  l'hypothèque  donne  au 
créancier  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  du 
débiteur,  ce  qui  se  fait  par  le  ministère  des  huissiers.  C'est 
aussi  en  ce  sens  que  l'ordonnance  ajoute  que  les  juge- 
ments, contrats  ou  obligations  rendus  ou  reçus  en  pays 
étranger  n'ont  pas  d'exécution  en  France  ;  cela  veut  dire 
qu'ils  ne  peuvent  pas  être  exécutés  sur  les  biens  que  le 
débiteur  possède  en  France.  En  effet,  les  jugements  et 
actes  authentiques  sont  exécutoires  en  vertu  de  l'auto- 
rité souveraine  du  pays  où  ils  ont  été  rendus  ou  passés  ; 
or,  le  souverain  étranger  n'a  pas  le  droit  de  commander 
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en  France,  ni,  par  conséquent,  d'ordonner  aux  officiers 
publics  d'exécuter  les  jugements  et  les  actes,  en  saisissant 
les  biens  du  débiteur.  La  force  exécutoire  manquant  aux 
contrats  et  jugements,  qu'en  résultait-il?  L'ordonnance 
distingue  entre  les  contrats  et  les  jugements  :  les  con- 
trats, quoique  authentiques,  «  tiendront  lieu  de  simples 
promesses  «  ;  le  créancier  ne  pourra  donc  pas  les  exécuter 
par  la  force  publique;  il  devra  s'adresser  aux  tribunaux 
français  pour  obtenir  un  jugement  avant  force  exécutoire. 
Quant  aux  jugements,  l'ordonnance  dit  que  les  Français 
contre  lesquels  ils  ont  été  rendus  pourront  de  nouveau 
débattre  leurs  droits  ;  les  jugements  sont  donc,  à  leur 
égard,  dénués  de  toute  autorité,  le  législateur  les  consi- 
dère comme  n'existant  point,  lesdroits  des  Français  restent 
entiers,  le  demandeur  doit,  par  conséquent,  recommencer 
à  plaider.  Au  fond,  l'ordonnance  applique  aux  jugements 
ce  qu'elle  dit  des  actes;  pour  les  actes,  il  faut  aussi  un 
jugement  qui  les  rende  exécutoires;  les  jugements  ne 
pouvaient  pas  être  rendus  exécutoires,  puisqu'ils  ne  consta- 
tent pas  la  volonté  des  parties;  ils  sont  l'œuvre  du  juge 
étranger,  et  la  décision  de  ce  juge  ne  peut  avoir  aucun 
effet  en  France.  C'est  l'interprétation  que  Merlin  donne  à 
l'ordonnance  de  1629  :  «  Le  législateur  distingue,  dans  les 
actes  faits  en  pays  étranger,  entre  ce  qui  appartient  à  la 
puissance  publique  et  ce  qui  ne  dépend  que  de  la  volonté 
privée  des  parties.  Ce  qui  ne  dépend  que  de  la  volonté 
privée  des  parties,  il  le  maintient,  parce  que  la  volonté 
privée  des  parties  n'est  circonscrite  par  aucune  borne 
légale,  parce  qu'elle  est  maîtresse  partout;  mais  ce  qui 
appartient  à  la  puissance  jnihHqiie,  il  l'annule  quant  à  la 
France,  parce  que  la  puissance  publique  expire  sur  les 
limites  de  son  territoire.  Dans  les  contrats  passés  par 
devant  notaires,  en  pays  étranger,  la  volontée  privée  des 
parties  concourt  avec  la  puissance  publique  :  l'une  forme 
l'obligation,  l'autre  la  rend  exécutoire.  En  conséquence, 
que  fait  le  législateur  ?  Il  sépare  l'ouvrage  de  la  puissance 
publique  et  l'ouvrage  de  la  volonté  privée  des  parties  ;  il 
détruit  l'un  et  conserve  l'autre;  il  v^ut  que  l'obligation  ne 
soit  pas  exécutoire  en  France,  mais  il  veut,  en  même  temp^. 
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qu  elle  y  tienne  lieu  de  simple  promesse.  Dans  les  juge- 
ments, au  contraire,  la  volonté  privée  des  parties  n'est 
pour  rien,  la  puissance  publique  agit  seule;  voilà  pour- 
quoi le  législateur  veut  que  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  soient  considérés,  en  France,  comme  non  ave- 
nus (i).  ».  Ne  faut-il  pas  ajouter,  comme  le  dit  l'ordon- 
nance, en  tant  qu'ils  Qm^oviQVsieni  hypothèque  ou  exécu- 
tion? C'est-à-dire  que  les  jugements  étrangers  ne  peuvent 
pas  avoir,  en  France,  un  effet  qui  dépend  de  la  puissance 
publique  et  qui  tient  à  l'exercice  de  la  souveraineté? 

L'article  121  soulève  encore  une  autre  difficulté.  La 
dernière  disposition  est-elle  générale,  ou  ne  s'applique- 
t-elle  qu'aux  jugements  rendus  contre  les  Français, 
comme  le  texte  semble  le  dire?  Je  n'entre  pas  dans  cette 
controverse.  L'interprétation  généralement  admise  est  que 
l'ordonnance  de  1629  est  générale  et  applicable  à  tout 
jugement  (2).  Il  faut  toujours  ajouter  avec  le  texte  de  l'ar- 
ticle 121  que  le  jugement  soit  de  nature  à  emporter  hypo- 
thèque ou  exécution.  Je  reviendrai  sur  cette  dernière 
difficulté. 

85.  Le  code  Napoléon  contient  deux  dispositions  qui 
maintiennent  le  principe  de  l'ordonnance  de  1629,  en  y 
dérogeant.  Aux  termes  de  l'article  2128,  «  les  contrats 
passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  d'hypothèque 
sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  con- 
traires à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
traités  ».  C'est  l'application  rigoureuse  du  principe  établi 
par  l'ordonnance  sur  les  contrats  reçus  en  pays  étranger  ; 
ils  tiennent  lieu  de  simples  promesses,  or,  une  promesse 
ne  suffit  point  pour  l'existence  de  l'hypothèque,  il  faut  un 
acte  authentique. 

Le  code  civil  admet  l'hypothèque  judiciaire;  mais,  dit 
l'article 2123,  «  cette  hypothèque  ne  peut  résulter  de  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français,  sans  pré- 
judice des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les 

(1)  Merlin,  Questions  de  droit,  au  mot  Jugement,  §  XIV  (t.  IX,  p.  143  de 
l'édition  de  Bruxelles,  in-S^). 

(2)  Fœlix,  Brait  international  pynvé,  t.  II,  p.  71,  no  348. 
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lois  politiques  ou  dans  les  traités.  »  Cet  article  applique 
ou  modifie  l'ordonnance  de  1629,  selon  le  sens  que  l'on  y 
attache.  Le  code  civil  ne  dit  plus,  en  termes  absolus,  que 
les  jugements  étrangers  n'auront  aucune  hypothèque  ni 
exécution  en  France,  il  dispose  qu'ils  auront  hypothèque, 
et,  par  conséquent,  exécution  s'ils  ont  été  déclarés  exécu- 
toires par  un  tribunal  français. 

Les  articles  2123  et  2128  n'étaient  relatifs  qu'aux  hypo- 
thèques; le  code  de  procédure  généralisa  le  principe.  Je 
transcris  l'article  546  :  «  Les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers  et  les  actes  reçus  par  les  officiers 
étrangers  ne  seront  susceptibles  cVexécution  en  France 
que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 2123  et  2128  du  code  civil.  « 

On  ne  trouve  rien  dans  les  travaux  préparatoires  sur 
le  sens  et  la  portée  des  articles  2123  et  2128  du  code 
Napoléon.  L'article  546  du  code  de  procédure  a  été  expli- 
qué par  l'orateur  du  gouvernement  et  par  l'orateur  du 
Tribunat,  l'un  et  l'autre  d'excellents  jurisconsultes.  Voici 
ce  que  dit  Real  dans  \ Exposé  des  motifs  :  «  Si  les  offi- 
ciers ministéinels  de  l'empire,  si  les  membres  de  la  grande 
famille  qui  le  composent  ne  doivent  obéir  (\\xau  nom  du 
prince,  il  faut  en  conclure  qu'un  jugement  émané  d'une 
puissance  étrangère  n'est,  ni  pour  ces  officiers  ministé- 
riels, ni  pour  les  sujets  de  l'empire  français,  un  ordre 
auquel  ils  doivent  obéir.  Ce  principe  se  trouvait  implicite- 
ynent  énoncé  dans  plusieurs  articles  du  code  civil  (2123  et 
2128).  Il  est  ici  rappelé  et  formellement  déclaré  dans 
l'article  546,  avec  les  modifications  exigées  pour  les  cas 
prévus  par  ces  deux  articles  (i).  t  Le  principe,  tel  qu'il  est 
expliqué  par  Real,  n'est  pas  absolu  ;  il  ne  dit  pas  que  tout 
jugement  doit  être  revisé,  et  qu'avant  d'être  revisé,  il  est 
considéré  comme  non  avenu;  il  ne  parle  que  des  juge- 
ments qui  sont  susceptibles  di^ exécution  forcée,  et  qui  sont 
exécutés  au  nom  du  souverain  ;  or  les  officiers  publics  et 
les  citoyens  ne  doivent  pas  obéissance  au  prince  étranger 


(1)  Réal,  Exposé  des  motifs,  n»  16  (Locré,  t.  X,  p.  188  de  l'édition  d3 
Bruxelles). 
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au  nom  duquel  les  jugements  étrangers  ont  été  rendus  ; 
donc  par  eux-mêmes  ils  ne  peuvent  pas  être  exécutés  ; 
voilà  pourquoi  ils  doivent  être  déclarés  exécutoires  par  un 
tribunal  français. 

Favard  ^exprime  dans  le  même  sens  :  «  Comme  un  des 
principaux  attributs  de  la  souveraineté  est  de  rendre 
exécutoires  les  jugements  des  tribunaux  et  les  actes  des 
autres  fonctionnaires  établis  par  la  loi,  le  code  civil  et  le 
code  de  procédure  portent  que  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  et  les  actes  reçus  par  les 
offlciers  étrangers  ne  sont  pas  susceptibles  (f exécution  en 
France,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  déclarés  exécutoires  par 
un  tribunal  français.  Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe 
que  dans  le  cas  où  il  existerait  des  dispositions  contraires 
dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  .traités;  et  cette  excep- 
tion n'est  pas  contraire  au  principe,  parce  que  le  souve- 
rain qui  défend  la  force  exécutoire,  dans  ses  Etats,  à  des 
actes  non  émanés  de  Xautorité  de  ses  juges  peut  la  per- 
mettre,  et  que  d'ailleurs,  il  y  a  réciprocité  (i).  y^  Favard 
met  sur  la  même- ligne,  de  même  que  le  texte  de  l'article 
546,  les  jugem,ents  rendus  par  les  tribunaux  étrangers 
et  les  actes  émanés  des  fonctionnaires  étrang^^rs.  Quels 
sont  les  actes  étrangers  qui  doivent  être  déclarés  exécu- 
toires^ Il  ne  peut  s'agir  que  de  ceux  qui  sont  susceptibles 
d'exécution  forcée;  c'est  cette  exécution  qui  est  un  attribut 
de  la  puissance  souveraine;  le  prince  l'exerce  par  les 
fonctionnaires  qui  reçoivent  les  actes  authentiques,  et  par 
l'intermédiaire  des  tribunaux  qui  rendent  la  justice  en  son 
nom,  ou  il  l'exerce  directement  en  déclarant  par  un  traité 
que  les  jugements  et  actes  étrangers  auront  exécution 
en  France,  sans  être  déclarés  exécutoires.  En  définitive, 
si  les  actes  et  jugements  étrangers  doivent  être  rendus 
exécutoires ,  c'est  qu'il  faut  un  acte  de  souveraineté  pour 
qu'ils  puissent  obtenir  une  exécution  forcée;  cet  acte  peut 
émaner  du  prince  seul,  sans  aucune  intervention  des  tri- 
bunaux, quand  il  consent  par  un  traité  à  ce  que  les  actes 
et  jugements  étrangers  soient  exécutés  dans  toute  l'étendue 

(1)  Favard,  Discours,  n»  1 1  (Locré,  t.  X,  p  207). 
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de  sa  souveraineté.  Il  n'y  a  donc  que  les  jugements  et 
actes  qui  doivent  recevoir  une  exécution  forcée;  pour  les- 
quels l'autorité  du  prince  est  requise  dans  le  but  de  les 
rendre  exécutoires;  pour  les  jugements  qui,  par  leur  na- 
ture ne  sont  pas  susceptibles  d'un»^  exécution  forcée,  il  ne 
peut  être  question  de  les  déclarer  exécutoires.  On  peut 
encore  tirer  une  autre  conséquence  des  discours  des  ora- 
teurs du  gouvernement  et  du  Tribunat,  c'est  que  la  décla- 
ration qui  rend  les  jugements  exécutoires  n'est  pas  un 
nouveau  jugement  rendu  au  fond;  si  la  loi  exigeait  une 
révision  du  procès,  pour  que  le  jugement  pût  être  déclaré 
exécutoire,  on  ne  concevrait  point  qu'une  simple  déclara- 
tion faite  dans  un  traité,  et  applicable  àtous  les  jugements, 
tînt  lieu  di  un  jugeme7ît;  le  souverain  n'a  pas  le  droit  de 
juger,  et  quand  même  il  aurait  ce  droit,  il  serait  absurde 
de  dire  qu'il  juge  d'avance  tous  les  procès  qui  pourront  se 
présenter  devant  les  tribunaux  étrangers  et  qu'il  donne  sa 
confirmation  à  tous  les  jugements  qui  interviendront  :  le 
traité  équivalant  au  jugement,  il  est  certain  que  le  juge- 
ment, de  même  que  le  traité,  se  borne  à  rendre  exécu- 
toires les  actes  et  jugements  étrangers.  Je  dis  ceci  en 
passant,  mon  but  n'étant  pas  de  discuter  la  question  de 
savoir  si  les  jugements  étrangers  doivent  être  revisés, 
ou  non. 

HS.  Tels  sont  les  précédents  de  la  loi  belge  du 
25  mars  1876.  qui  porte,  article  10  : 

«  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  des 
décisions  rendues  par  les  juges  étrangers  en  matière  civile 
et  en  matière  commerciale. 

«  S'il  existe,  entre  la  Belgique  et  le  pays  où  la  déci- 
sion a  été  rendue,  un  traité  conclu  sur  la  base  de  la  réci- 
procité, leur  examen  ne  portera  que  sur  les  cinq  points 
suivants  : 

«  P  Si  la  décision  ne  contient  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  ni  aux  principes  du  droit  public  belge  ; 

"  2"  Si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  décision  a  été  ren- 
due,, elle  est  passée  en  force  de  chose  jugée; 

«  S''  Si,  d'après  la  même  loi,  l'expédition  qui  en  est  pro- 
duite réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité; 
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«  4""  Si  les  droits  de  la  défense  n'ont  pas  été  res- 
pectés ; 

«  5*"  Si  le  tribunal  étranger  n'est  pas  uniquement  com- 
pétent à  raison  de  la  nationalité  du  demandeur.  ^ 

Je  ne  commente  pas  cette  disposition, puisqu'elle  appar- 
tient à  la  procédure,  et  mes  Etudes  sont  limitées  au  droit 
civil.  Toutefois  on  me  permettra  d'exprimer  le  regret  que 
le  législateur  belge  n'ait  pas  adopté  le  principe  tel  que  la 
commission  extra-parlementaire  l'avait  formulé;  elle  n'exi- 
geait point  de  traité  de  réciprocité.  M.  AUard,  mon  re- 
gretté collègue,  dit  dans  son  rapport  :  «  Il  est  une  autre 
condition  aujourd'hui  exigée  par  les  traités  entre  les 
nations  européennes,  c'est  la  réciprocité.  En  la  suppri- 
mant, nous  avons  suivi  le  généreux  exemple  que  vient  de 
donner  le  législateur  italien.  Nos  lois,  au  surplus,  ayant 
effacé  cette  même  condition  en  matière  de  succession  et 
d'acquisition  à  titre  gratuit,  la  logique  veut  que  nous  fas- 
sions de  même  en  matière  de  procédure  (i).  «  La  commis- 
sion de  la  chambre  des  représentants  rétablit  le  vieux 
principe  de  la  réciprocité,  tout  en  déclarant  que  notre  état 
social  «  exigeait  impérieusement  l'abandon  des  méfiances 
jalouses  que  chaque  nation  nourrissait  jadis  envers  les 
souverains,  les  législateurs  et  les  juges  des  nations  voi- 
sines (2).  «  Et  néanmoins  la  commission  consacre  ce  sys- 
tème de  méfiance! 

Quelle  sera,  en  l'absence  d'un  traité,  la  valeur  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  et  des  actes 
reçus  par  les  fonctionnaires?  La  loi  ne  parle  pas  des  actes, 
et,  quant  aux  jugements,  elle  dispose  que  les  tribunaux 
belges  en  connaissent.  Ainsi  la  révision  porte  sur  le  fond 
du  litige;  c'est  la  conséquence  de  la  méfiance  que  le 
législateur  témoigne  aux  tribunaux  étrangers.  Quels  sont 
les  jugements  soumis  à  cette  révision?  La  loi  répond  :  les 
décisions  rendues  par  les  juges  étrangers.  Cela  veut-il 
dire  que  l'on  doit  reviser  toutes  les  décisions,  même  celles 

fl)  Documents  parlementaires,  chambre  des  représentants,  session  de 
1869  à  1870,  p.  189,  n^  XXIJ. 

(2)  Documents  parlemetitaires ,  chambre  des  représentants,  session  de 
1872  à  1873,  p.  302  et  303. 
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qui  ne  comportent  pas  exécution  forcée  ^  Ce  serait  une 
profonde  dérogation  non  seulement  au  droit' français, 
mais  aussi  aux  vrais  principes.  En  vertu  de  quel  droit  le 
législateur  belge  soumet-il  à  la  révision  les  jugements 
portés  par  les  tribunaux  étrangers?  Il  n'y  en  a  pas  d'autre 
que  le  droit  de  souveraineté.  C'est  ce  que  disaient,  en  180G, 
les  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunat;  or,  la  puis- 
sance souveraine  s'exerce  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses  :  si  le  jugement  étranger  n'est  pas  susceptible 
d'exécution  forcée  en  Belgique,  ni  sur  les  personnes  ni 
sur  les  biens,  de  quel  droit  la  souveraineté  interviendrait- 
elle  pour  juger  de  nouveau  ce  qui  a  déjà  été  jugé?  Est-ce 
parce  que  la  décision  peut  être  mauvaise?  Je  demanderai 
qui  nous  a  constitués  juges  de  la  justice  étrangère?  La 
loi  belge  ne  parle  pas  des  actes  étrangers.  Auront-ils 
exécution  en  Belgique  sans  être  déclarés  exécutoires? 
Cela  est  impossible.  Le  droit  antérieur  est  donc  maintenu  ; 
si  l'article  10  n'en  parle  pas,  c'est  parce  qu'il  a  pour  objet 
de  décider  quels  sont  les  jugements  qui  sont  soumis  à  la 
révision.  Or,  on  ne  revise  pas  les  actes  :  on  les  déclare 
exécutoires  s'il  y  a  lieu  à  exécution. 

En  définitive,  la  loi  belge  ne  concerne  que  la  révision; 
elle  décide  une  question  très  controversée  sous  l'empire 
des  codes  français,  celle  de  savoir  si  les  jugements  étran- 
gers dont  l'exécution  est  poursuivie  en  Belgique  doivent 
être  revisés.  En  droit,  la  révision  devient  la  règle,  puis- 
qu'il faut  un  traité  de  réciprocité  pour  qu'il  n'y  ait  point 
lieu  à  la  révision.  Les  auteurs  de  la  loi  espéraient  sans 
doute  que  les  traités  deviendraient  la  règle  ;  jusqu'ici  cet 
espoir  ne  s'est  point  réalisé. 

N«   '2.    LES    QUESTIONS    d'ÉTAT. 

1.  La  doctrine. 

87.  Les  jugements  ou  actes  étrangers  concernant  l'état 
des  personnes  sont-ils  compris  dans  la  règle  qui  exige  que 
les  jugements  et  actes  étrangers  soient  rendus  exécu- 
toires ?  Je  commencerai  par  exposer  l'état  de  la  doctrine 
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et  de  la  jurisprudence.  Notre  science  est  un  océan  de 
doutes.  On  ne  sait  pas  même  quelle  est  la  doctrine,  ni 
quelle  est  la  jurisprudence  sur  la  question  que  je  viens  de 
poser.  Si  l'on  en  croyait  le  procureur  général  Dupin,  la 
réponse  serait  très  simple.  «  Les  auteurs,  dit-il,  et  la 
jurisprudence,  sont  dCaccord  pour  reconnaître  que  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  sur  des 
questions  d'état  concernant  la  personne  de  leurs  natio- 
naux, n'ont  pas  besoin,  pour  produire  leur  effet,  d'être 
rendus  exécutoires  par  les  tribunaux  français  (i).  «  Le 
conseiller-rapporteur,  dans  Falfaire  du  divorce,  s'est  pro- 
noncé dans  le  même  sens  :  j'y  reviendrai.  M.  le  procureur 
général  De  Paepe,  dans  son  discours  de  rentrée,  pose  la 
même  question  sous  l'empire  de  la  loi  belge  de  1876  : 
«  L'article  10  prescrit-il  de  soumettre  aux  tribunaux 
belges  les  décisions  rendues  par  les  juges  étrangers  sur 
l'état  et  la  capacité  des  sujets  de  leur  pays  l  «  Après  avoir 
constaté  l'opinion  affirmative  de  Merlin,  de  Fœlix  et  de 
Carré,  M.  De  Paepe  ajoute  :  «  La  doctrine  et  la  juris- 
prudence française  se  sont,  depuis  longtemps,  écartées  de 
cette  opinion.  Elles  admettent  que  les  jugements  des  tri- 
naux  étrangers  qui  fixent  ou  modifient  l'état  ou  la  capa- 
cité d'un  sujet  de  leur  pays,  ont  le  même  effet  en  France 
que  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rendus,  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  au  préalable,  de  les  déclarer  exécutoires  par 
un  tribunal  français  (2).  ^  On  le  voit,  le  procureur  général 
de  Gand  constate  déjà  un  désaccord  que  Dupin  avait 
oublié  de  mentionner  ;  cependant  il  est  considérable,  c'est 
d'abord  le  dissentiment  de  Merlin,  le  prince  de  nos  juris- 
consultes, c'est  ensuite  l'opinion  de  Fœlix,  celui  des  au- 
teurs français  qui  jouit  de  la  plus  grande  autorité  dans 
les  matières  de  droit  civil  international.  La  jurisprudf'nce 
française  présente  la  même  contrariété  d'opinions,  de 
sorte  que  l'accord  général  dont  parlait  Dupin  menace  de 
devenir  un  désaccord.  Il  n'y  a  que  la  jurisprudence  des 
cours  de  Belgique  qui  soit  constante  :  je  crois   qu'elle  a 

(l)  Dupin,  Réquisitoire  dans  V affaire  du  divorce  (Sirey,  1860,  L  210). 
(21  De  Paepe,  Discours  prononcé  à  V audience  de  rentrée  du  \^  octobre- 
1879,  p.  27. 
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consacré  les  vrais  principes  ;  toutefois,  à  mon  avis,  il  y  a 
des  distinctions  à  faire  que  je  me  permettrai  de  proposer 
après  que  j'aurai  exposé  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence en  France  et  en  Belgique. 

88.  Il  importerait  beaucoup  de  savoir  quelle  est  la 
tradition  dans  une  matière  qui  remonte  à  l'ancien  droit. 
Appliquait- on  l'ordonnance  de  1629  aux  jugements  qui 
étaient  rendus  en  pays  étranger  sur  des  questions  d'état 
et  aux  actes  qui  y  étaient  reçus?  Merlin  cite  comme 
ayant  décidé  l'affirmative  des  arrêts  répétés  dans  l'alfaire 
du  prince  Maximilien  de  Nassau.  Voici  les  faits.  Le  prince 
de  Nassau  épousa  à  Paris,  en  1711,  Charlotte  de  Mailly 
de  Nesle;  en  1715,  il  rendit  plainte  en  adultère  contre  sa 
femme  devant  le  lieutenant  criminel  du  Châtelet  de  Paris  : 
il  renouvela  cette  plainte  en  1734;  en  1722,  la  princesse 
était  accouchée  de  son  fils  Maximilien  ;  pendant  la  procé- 
dure en  adultère,  le  prince  fit  un  testament  par  lequel  il 
institua  héritière  sa  sœur,  chanoinesse  de  Mons;  il  mou- 
rut dans  le  cours  de  l'instance.  Le  prince  Maximilien 
tenait  à  la  France  par  sa  naissance  et  sa  famille  mater- 
nelle, et  à  l'Allemagne  par  son  agnation  et  par  ses  droits 
à  la  branche  catholique  de. Nassau.  11  réclama  d'abord  le 
patrimoine  de  son  père  en  Allemagne.  Merlin  observe 
que  l'action  tendait  au  délaissement  des  biens  de  son  père 
situés  en  Allemagne;  incidemment  à  la  pétition  d'hérédité, 
le  conseil  aulique  eut  à  se  prononcer  sur  l'exception 
d'illégitimité,  opposée  par  les  défendeurs.  Un  arrêt  du 
conseil  débouta  le  prince  Maximilien  de  ses  prétentions, 
comme  enfant  adultérin.  Quel  était  l'objet  du  litige?  Les 
biens  paternels.  Il  était  donc  décidé  que  Maximilien  n'y 
avait  aucun  droit.  Le  17  janvier  1748,  il  vint  à  mourir 
inopinément,  laissant  une  veuve,  une  fille  et  un  fils.  La 
veuve,  nommée  tutrice,  réclama  une  terre  située  dans  le 
Hainaut  français,  un  des  biens  composant  la  succession 
maternelle.  Un  arrêt  du  parlement  de  Douai  adjugea  à  la 
tutrice  ladite,  terre.  11  en  résultait  une  contrariété  de  déci- 
sions judiciaires;  mais,  pour  l'objet  direct  des  deux  pro- 
cès, il  y  avait  des  causes  dilférentes;  l'arrêt  du  conseil 
aulique    portait    sur    le    patrimoine   paternel   du    prince 
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Maximilien,  et  l'arrêt  de  Douai  portait  sur  une  partie  du 
patrimoine  maternel.  Quantàla  question  de  légitimité,  elle 
n'avait  été  décidée  qu'incidemment.  Le  grand  oncle  ma- 
ternel des  enfants,  le  marquis  de  Nesle,  ayant  refusé  de 
reconnaître  leur  état,  un  nouveau  procès  s'engagea,  sur 
la  légitimité  des  enfants,  devant  le  Châtelet  de  Paris. 
Après  dix  audiences,  et  sur  délibéré,  intervint  une  sen- 
tence qui  déclara  légitimes  les  enfants  de  Maximilien. 
Appel  au  parlement.  La  cause  fut  plaidée  à  la  grand' 
chambre  pendant  huit  audiences;  l'arrêt,  rendu  sur  les 
conclusions  conformes  de  l'avocat  général  Joly  de  Fleury, 
confirma  la  sentence  du  premier  juge  (i).  Merlin  cite  l'op- 
position qui  se  trouve  entre  les  arrêts  des  parlements  de 
Paris  et  de  Douai,  d'une  part,  et  l'arrêt  du  conseil  aulique, 
d'autre  part,  comme  une  preuve  que,  dans  l'ancien  droit, 
comme  sous  l'empire  du  code  de  procédure,  on  suivait  le 
principe  éternel  auquel  l'article  546  n'a  fait  que  donner 
une  nouvelle  sanction  (2). 

Je  doute  que  l'on  puisse  tirer  cette  conséquence  des 
arrêts  rendus  par  les  parlements  de  Paris  et  de  Douai. 
Pour  que  l'on  pût  s'en  prévaloir,  il  faudrait  que  l'on  eût 
invoqué  devant  les  cours  de  France  la  décision  rendue 
par  le  conseil  aulique,  et  que  les  parlements  eussent  jugé 
que  cette  décision  n'avait  aucun  eftet  en  France  et  y  était 
considérée  comme  non  avenue  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  1629.  Or,  l'ordonnance  de  1629  ne  fut  pas  invoquée 
et  elle  ne  pouvait  l'être,  car  on  ne  demandait  pas  l'exé- 
cution en  France  de  l'arrêt  du  conseil  aulique.  Qu'est-ce 
que  le  conseil  aulique  avait  décidé?  Que  le  prince  Maximi- 
lien n'avait  pas  droit  au  patrimoine  de  son  père.  Or,  per- 
sonne ne  contestait  cela  en  France.  Qu'est-ce  que  les 
parlements  de  Paris  et  de  Douai  décidèrent?  Que  ledit 
prince  avait  droit  à  telle  terre  située  en  France  et  faisant 
partie  de  l'héritage  de  sa  mère.  Il  y  avait,  au  fond, contra- 
riété en  ce  qui  concerne  la  légitimité,  mais  les  parlements 


(1)  Merlin,  Questions  de  droit,  au  mot  Jugement,  §  XIV  (t.  IX,  p.  130 
et  131.  de  l'édition  de  Bruxelles). 

(2)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Faillite,  section  II,  §  II,  art.  X  (t.  XI, 
p.  414,  de  l'édition  de  Bruxelles). 
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ne  déclarèrent  pas  que  l'arrêt  du  conseil  aulique  était  sans 
effet  en  France. 

Il  y  a  un  témoignage  bien  plus  direct  qui  prouve  que 
dans  l'ancien  droit  l'on  ne  songeait  pas  à  appliquer 
l'ordonnance  de  1629  aux  questions  detat  qui  font  l'objet 
du  statut  réel.  Boullenois,  dans  le  chapitre  IV  du  titre  II 
de  son  Traité, a  une  Observation ^oii  il  traite  De  t autorité 
et  exécution  dans  le  royaume  des  sentences,  jugements 
et  arrêts  rendus  dans  les  pays  étrangers,  en  matière 
civile  et  vice  versa  (i).  Il  commence  par  distinguer  les 
jugements  qui  ont  pour  objet  les  personnes,  et  ceux  qui 
ont  pour  objet  les  choses,  c'est-à-dire  les  jugements  qui 
statuent  sur  Xétat  et  la  qualité  des  personnes,  et  ceux 
qui  statuent  sur  les  choses,  soit  la  propriété,  soit  la  pos- 
session. Boullenois  suppose  qu'unjugement  est  intervenu, 
en  matière  personnelle,  entre  Français;  il  n'y  a  pas  de 
difficulté,  dit-il,  ces  jugements  doivent  être  exécutés, 
sans  nouvelle  connaissance  de  cause,  dans  quelque  endroit 
du  monde  où  l'on  en  porte  l'exécution.  Boullenois  invoque 
l'autorité  de  Bourgoingne,  lequel  pose  en  principe  que  les 
jugements  qui  interviennent  n'ont  d'autorité  que  dans 
l'étendue  du  territoire  où  ils  sont  rendus  ;  mais ,  par 
exception,  il  donne  force  et  autorité,  même  hors  du  terri- 
toire, aux  jugements  qui  statuent  sur  l'état  et  la  condition 
des  personnes.  Ainsi,  si  un  Français  est  jugé  en  France 
être  prodigue,  s'il  est  jugé  en  démence,  s'il  est  jugé  noble 
ou  roturier,  majeur  ou  mineur,  il  doit  être  regardé  comme 
tel  dans  toutes  les  juridictions  du  monde.  D'Argentré,  le 
chef  des  réalistes,  en  faisait  une  règle  universelle.  Boulle- 
nois applique  le  même  principe  au  cas  où  les  jugements  ont 
été  rendus  entre  étrangers  :  «  J'estime,  dit-il,  qu'il  faut  s'en 
tenir  à  ce  qui  a  été  jugé  entre  eux,  et  que  les  jugements  ne 
sont  pas  sujets  à  examen  ^ .  Boullenois  ajoute  une  réserve  : 
les  jugements  doivent  être  exécutés,  dans  toutes  les  juri- 
dictions du  monde,  -  en  obtenant  les  permissions  dont  il 
sera  parlé  ci-après.   ^  Il  entend  par  là  la  formalité  du 


(1)  Boullenois,  De  la  Personnalité  et  de  la  réalité  des  statuts,  1. 1^*",  p.  603 
et  suiv. 

M.  U 


162  LA    FAMILLE. 

pareatis,  qui  était  exigé  en  France,  même  d'un  parlement 
à  l'autre,  pour  mettre  un  jugement  à  exécution,  en  saisis- 
sant les  biens  de  la  partie  condamnée.  Cette  formalité 
n'avait  pas  de  raison  d'être  pour  les  jugements  concernant 
l'état  des  personnes,  quand  ils  ne  donnaient  pas  lieu  à  une 
exécution  forcée. 

Dans  l'affaire  célèbre  du  divorce  jugée  en  1860  par  la 
cour  de  cassation  de  France  sur  les  conclusions  de  Dupin, 
le  conseiller-rapporteur  Sévin,  après  avoir  cité  le  témoi- 
gnage de  d'Argentré  et  de  Boullenois,  ajoute  :  «  Tous  nos 
jurisconsultes  français  ont  pris  ces  règles  pour  base  de 
leurs  écrits;  les  plus  autorisés,  Loysel,  Plicard,  Lebrun, 
Duplessis,  en  font  l'application  aux  matières  qu'ils  trai- 
tent; les  parlements  les  maintiennent  avec  une  jalouse 
vigilance;  Bourjon  les  résume  en  quelques  lignes,  comme 
l'expression  incontestée  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence de  son  temps.  Le  statut  personnel  suit  la  per- 
sonne dans  tel  lieu  qu'elle  soit.  C'est  l'effet  naturel  du 
statut  personnel  qui  milite,  abstraction  faite  de  la  rési- 
dence de  la  personne,  et  qui  la  suit  partout,  c'est  sa  loi. . . 
Celui  qui,  par  la  loi  de  son  domicile, est  interdit  ou  infâme 
ou  universellement  incapable  de  disposer,  porte  partout 
avec  lui  cette  infamie,  cette  interdiction,  cette  incapacité 
universelle..,  et  tel  est  le  vrai  statut  personnel,  loi  qui 
influe  sur  sa  capacité  (i).  ^^ 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  témoignages  sur  l'effet 
des  statuts  personnels  dont  le  caractère  est  précisément 
de  dépasser  les  limites  du  territoire  où  ils  ont  été  portés. 
Mais  ces  témoignages  ne  me  paraissent  pas  aussi  décisifs 
qu'oïl  le  croit  généralement.  Le  statut  personnel  étend 
ses  effets  partout  ;  mais  autre  est  la  question  de  savoir  si 
les  jugements  qui  interviennent  en  matière  d'état  ont  par- 
tout effet.  Ce  que  Bourjon  dit  n'a  de  rapport  qu'au  statut, 
il  ne  parle  pas  des  jugements  rendus  en  pays  étranger. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'autorité  de  Boullenois  suffit  pour  éta- 
blir que  l'ordonnance  de  1629  n'empêchait  point  les  juge- 
ments étrangers  relatifs  à  l'état  des  personnes  d'être  res- 

(1)  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  t.  !«■■,  p.  111. 
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pectés  en  France.  Les  parlements,  comme  BouHenois  le 
dit,  étaient  intéressés  à  reconnaître  les  jugent ents  étran- 
gers en  cette  matière;  c'était  le  seul  moyen  de  donner 
autorité  à  leurs  propres  décisions  dans  les  autres  pays. 

89.  Merlin  est  d'un  avis  contraire,  et  son  autorité  est 
grande,  dans  une  matière  traditionnelle  surtout.  Il  ne  con- 
teste pas  le  statut  personnel  ;  mais  de  ce  que  la  loi  étran- 
gère détermine  l'état  d'une  personne,  est-ce  à  dire  que  le 
jugement  d'un  tribunal  étranger  qui  fait  l'application  de 
cette  loi  à  tel  individu  doit  avoir  en  France  (ou  en  Bel- 
gique) les  mêmes  etîets  que  dans  le  pays  où  il  a  été  porté, 
sans  avoir  été  préalablement  déclaré  exécutoire  par  un 
tribunal  français  (ou  belge),  conformément  à  l'article  546 
du  code  de  procédure?  «  Le  grand  principe  de  l'ancien 
droit  civil,  ou  plutôt  le  principe  éternel  du  droit  des  gens, 
auquel  l'article  546  du  code  de  procédure  n'a  fait  que 
donner  une  nouvelle  sanction,  est  trop  général  pour  ne 
pas  s'appliquer  aux  jugements  rendus  sur  des  questions 
d'état  comme  aux  jugements  rendus  sur  d'autres  matières. 
11  forme  aussi  un  statut  personnel,  l'article  488  du  code 
civil,  qui  fixe  la  majorité  à  vingt  et  un  ans  accomplis. 
Cependant,  si  un  individu  né  et  domicilié  en  France, 
mais  possessionné  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  qui 
n'aurait  point  d'acte  de  naissance  constatant  son  âge, 
était  déclaré  mineur  par  un  jugement  rendu  en  France, 
contradictoirement  entre  lui  et  le  conseil  de  sa  famille, 
qu'en  conséquence  il  lui  eût  été  nommé  un  tuteur,  et 
que  celui-ci  voulût  s'emparer  de  l'administration  de  ses 
biens  situés  à  Bruxelles,  il  n'est  pas  douteux  que  cet 
individu  ne  fût  recevable  à  faire  juger  de  nouveau  par 
le  tribunal  de  cette  ville  s'il  est  réellement  majeur  ou  mi- 
neur (i).  » 

Merlin  invoque  la  généralité  du  principe  en  vertu  du- 
quel les  jugements  étrangers  n'ont  pas  d'exécution  hors 
du  territoire.  Sans  doute, il  n'appartient  pas  à  l'interprète 
de  créer  des  exceptions  ;  mais  il  a  le  droit  de  renfermer 

(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Faillite,  section  II.  §  II,  art.  X  (t.  XI. 
p.  413  et  suiv.,  de  l'édition  de  Bruxelles).  Comparez  Fœlix,  Droit  interna- 
Uiona  privé,  t.  II,  p.  108,  n^  365. 
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les  principes  dans  leurs  limites  en  se  fondant  sur  l'es- 
sence même  du  principe.  Pourquoi  les  jugements  étran- 
gers n  ont-ils  pas  di  exécution  en  France  ?  Parce  que 
Yexécution  suppose  l'intervention  de  la  puissance  souve- 
raine, qui  commande  à  ses  officiers  di  exécuter  la  sentence 
en  saisissant  les  biens.  Le  principe  suppose  donc  une 
exécution  forcée;  or,  les  jugements  concernant  l'état 
peuvent  ne  pas  avoir  d'exécution  par  voie  de  saisie  ;  dès 
lors  le  principe  est  inapplicable.  Si,  dans  l'exemple  donné 
par  Merlin,  un  individu  déclaré  mineur  par  jugement 
contracte  en  pays  étranger,  peut-il  se  prévaloir  à  l'étran- 
ger de  sa  minorité?  Oui;  incapable  en  France,  il  est  inca- 
pable partout. 

90.  Merlin  a  raison  en  disant  que  le  statut  personnel 
ne  décide  pas  la  question,  comme  on  le  dit  généralement, 
et  comme  un  magistrat,  excellent  jurisconsulte,  l'a  répété 
dans  le  discours  de  rentrée  que  j'ai  déjà  cité.  ^  D'après 
l'article  3  du  code  civil,  dit  M.  De  Paepe,  les  lois  con- 
cernant l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les 
Français  même  résidant  à  l'étranger.  Cet  article  n'est 
qu'une  application  faite  aux  Français  du  principe  du  droit 
des  gens  suivant  lequel  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
sont  régis  partout,  même  à  l'étranger,  par  les  lois  de  la 
nation  à  laquelle  elles  appartiennent.  Ce  principe  a  pour 
corollaire  que  l'état  et  la  capacité  des  étrangers  sont 
réglés  en  France  par  les  lois  de  leur  nationalité.  Il  en  est 
de  même  dans  notre  pays.  La  souveraineté  de  la  Belgique 
n'a  pas  dans  ses  attributs  de  régler  l'état  et  la  capacité 
des  étrangers.  Dès  lors  les  tribunaux  belges  doivent  accep- 
ter comme  chose  jugée  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers  sur  l'état  et  la  capacité  des  sujets  de  leur 
pays  (i).  w  La  conséquence  ne  me  paraît  pas  logique  :  elle 
fait  dire  à  l'article  3  du  code  Napoléon  ce  qu'il  ne  dit 
point.  Le  statut  personnel,  tel  qu'il  est  déterminé  par  la 
loi  nationale  d'une  personne;  la  suit  partout  :  voilà  ce  que 
dit  l'article  3.  Mais,  dans  notre  débat,  il  ne  s'agit  pas  de 
la  loi  étrangère,  il  s'agit  d'un  jugement  rendu  en  vertu  de 

(1)  De  Paepe,  procureur  général,  Discours  de  rentrée,  p,  28. 
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cette  loi  sur  une  contestation  en  matière  d'état  :  ce  juge- 
ment a-t-il  elFet  en  Belgique  l  L'article  3  ne  dit'  pas  cela 
et  il  n'a  pas  pour  objet  de  le  dire.  C'est  l'article  546  du 
code  de  procédure, combiné  avec  le  code  civil  (art.  2123), 
et  avec  l'ordonnance  de  1629  qui  est  le  terrain  du  débat. 
L'étranger  invoque  son  statut  personnel  pour  établir  son 
état;  il  en  a  le  droit  en  vertu  de  l'article  3;  mais  si  cet 
état  résulte  d'un  jugement,  on  peut  lui  opposer  que  ce 
jugement  est  sans  eifet  en  vertu  de  l'article  546  du  code 
de  procédure  ;  il  devra  donc  écarter  cette  disposition  en 
prouvant  qu'elle  ne  lui  est  pas  applicable. 

La  preuve,  je  viens  de  la  faire.  Et  c'est  aussi  en  ce  sens 
qu'Aubry  et  Rau  s'expriment  :  «  Un  jugement  d'interdic- 
tion n'a  pas  besoin  d'être  rendu  exécutoire  en  France 
lorsqu'il  n'est  invoqué  que  comme  modifiant  la  capacité 
de  ï interdit,  et  qu'on  n'en  poursuit  pas  X exécution  forcée 
dans  le  sens  des  articles  2123  du  code  Napoléon  et  546 
du  code  de  procédure  civile.  La  même  observation  s'ap- 
plique aux  jugements  qui  portent  nomination  de  conseil 
judiciaire.  Les  décisions  judiciaires  de  cette  espèce  pré- 
sentent, en  eifet,  ce  caractère  tout  particulier,  qu'à  la 
différence  des  jugements  ordinaires, elles  ne  confèrent  par 
elles-mêmes  aucun  droit  individuel  à  celui  qui  les  a  pro- 
voqués, et  ne  constituent  pas  titre  en  sa  faveur  :  la  pro- 
cédure a  pour  objet  de  rechercher  et  de  constater  des  faits 
auxquels  la  loi,  dans  des  vues  d'intérêt  général,  attache 
une  restriction  de  capacité.  Les  jugements  qui  déclarent 
l'existence  de  ces  faits,  et  qui,  par  leur  nature  et  par  leur 
objet,  se  confondent  en  quelque  sorte  avec  le  statut  per- 
sonnel des  individus  quils  concernent,  peuvent,  quoique 
rendus  à  l'étranger,  être  invoqués  en  France  à  titre  de 
preuve  (i).  v 

Je  n'aime  pas  les  en  quelque  5or^6  dans  notre  science  ;  les 
jugements  en  matière  d'état  se  confondent-ils  réellement 
avec  le  statut  personnel,  alors  l'argumentation  d'Aubry 

(1)  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  P^  p.  96,  note  35  de 
la  4'  édition.  Comparez  Demolombe.  Cours  de  code  Napoléon,  t.  I^>',p.  114, 
nû  103.  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  II,  p.  108,  note  a.  Bertauld,  Questions 
pratiques  et  doctrinales  de  code  Napoléon-,  t.  1*'',  p.  127,  n"  157. 
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et  Rau  est  inutile,  l'article  3  du  code  Napoléon  décide 
le  débat;  et  si  ces  jugements  ne  se  confondent  pas  avec  le 
statut  personnel,  alors  il  faut  prouver  qu'il  résulte  de  la 
nature  même  de  ces  jugements,  qu'ils  ont  effet,  et  en  quel 
sens,  hors  du  territoire.  Qu'est-ce  que  le  jugement  d'in- 
terdiction l  N'est-ce  qu'une  preuve  de  Y  état  de  V  interdit, 
comme  le  disent  les  savants  éditeurs  de  Zacharise?  Le 
jugement  fait  plus  que  constater  la  folie,  il  prive  l'aliéné 
de  l'exercice  de  tous  ses  droits  ;  il  change  donc  l'état  de 
la  personne  et  remplace  un  état  de  capacité  par  un  état 
d'incapacité.  Puis,  en  vertu  de  ce  jugement,  l'interdit  est 
mis  sous  tutelle,  et  un  tuteur  lui  est  nommé  par  le  conseil 
de  famille.  Il  y  a  là  divers  ordres  de  faits  qu'il  faut  se 
garder  de  confondre.  La  mise  sous  tutelle  et  les  pouvoirs 
du  tuteur  sont-ils  un  simple  fait,  qui,  une  fois  prouvé, 
produira  partout  ses  effets?  Non,  certes.  Pour  qu'un  ma- 
jeur soit  mis  sous  tutelle,  il  faut  qu'il  soit  privé  de  l'exer- 
cice de  ses  droits;  cette  privation  n'est  pas  un  fait,  c'est 
l'exercice  d'un  pouvoir  dont  la  loi  investit  les  tribunaux. 
C'est  donc  comme  organe  de  la  puissance  publique  que  le 
tribunal  interdit  le  majeur  qui  se  trouve  dans  un  état  habi- 
tuel de  folie.  La  difficulté  revient  :  est-ce  qu'un  jugement 
qui  est  rendu  en  vertu  du  pouvoir  souverain  délégué  aux 
tribunaux  peut  produire  ses  effets  hors  du  territoire  sur 
lequel  s'exerce  la  souveraineté?  Pour  répondre  à  la  ques- 
tion, il  faut  voir  quel  est  le  motif  pour  lequel  les  juge- 
ments n'ont  pas  d'exécution  hors  du  territoire.  C'est  que 
l'exécution  sur  les  biens  est  un  acte  de  puissance.  Le 
jugement  d'interdiction  par   lui-même  ne  donne  aucun 
droit  au  demandeur,  comme  le  disent  très  bien  MM.  Aubry 
et  Rau  ;  donc  il  ne  tombe  pas  sous  l'application  des  lois 
qui  exigent  que  les  jugements  étrangers  soient  déclarés 
exécutoires .  J e  viens  de  dire  que  la  privation  de  l'exercice 
des   droits  civils  est  un  acte  de  puissance.  Sur  quoi  se 
fonde  cet  acte?   On  dit  que  c'est  sur  l'état  physique  de 
l'aliéné.  Il  est  vrai  que  le  tribunal  ne  crée  pas  l'incapacité, 
il  la  déclare,  elle  résulte  de  la  maladie  mentale  de  celui 
qui  est  interdit;  l'interdiction  ne  fait  que  constater  l'inca- 
pacité de  fait  qui  empêche  l'aliéné  de  veiller  à  ses  inté- 
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rets.  Cependant  elle  y  ajoute  une  présomption  d'incapa- 
cité, qui  est  absolue,  en  ce  sens  que  l'on  n'est  pas  admis 
à  prouver  que  l'aliéné  se  trouvait  dans  un  intervalle 
lucide.  Tel  est  du  moins  le  système  du  code  Napoléon  qui 
est  aussi  le  nôtre,  et  le  code  italien  l'a  reproduit.  Reste  à 
savoir  si  la  puissance  souveraine  du  pays  où  l'interdit  se 
prévaut  de  son  incapacité  est  intéressée  à  ce  que  le  juge- 
ment d'interdiction  soit  rendu  exécutoire.  Il  n'y  a  rien  à 
exécuter,  on  le  suppose;  il  n'y  a  qu'à  reconnaître  l'état 
de  l'aliéné,  tel  qu'il  est  déterminé  par  le  jugement,  puis  à 
appliquer  la  loi  étrangère.  Dira-t-on  que  le  jugement  doit 
être  revisé  pour  avoir  un  effet  quelconque  hors  du  terri- 
toire ?  Je  réponds  que  la  puissance  souveraine  du  pays 
où  le  jugement  est  invoqué  n'a  aucun  intérêt  à  exiger  cette 
révision  ;  son  autorité  n'est  pas  engagée  dans  ce  débat, 
puisqu'il  s'agit  de  l'incapacité  d'un  particulier,  ce  qui  est 
une  affaire  d'intérêt  privé  ;  et  il  est  impossible  que  1  état 
de  l'aliéné  soit  mieux  apprécié  hors  du  territoire  où  le 
jugement  a  été  rendu  qu'il  ne  l'a  été  dans  le  pays  même 
où  l'interdiction  a  été  prononcée.  Il  n'y  a  donc  aucun 
motif  de  reviser  le  jugement;  dès  lors  rien  n'empêche 
qu'il  produise  effet  partout,  comme  le  disent  tous  les 
anciens  jurisconsultes,  ceux-là  mêmes  qui  tenaient  le  plus 
à  la  souveraineté  territoriale. 

Le  jugement  d'interdiction  a  encore  un  autre  effet,  c'est 
la  mise  sous  tutelle  de  l'interdit,  et  le  droit  pour  le  tuteur 
d'administrer  ses  biens  et  de  le  représenter  dans  tous  les 
actes  civils.  Cette  conséquence  du  jugement  d'interdiction 
est-elle  de  nature  à  rendre  nécessaire  la  révision  du  juge- 
ment, ou  du  moins  à  exiger  qu'il  soit  rendu  exécutoire  ( 
Le  tuteur,  en  tant  qu'il  représente  l'interdit,  est  un  man- 
dataire, c'est  l'interdit  qui  agit  réellement;  mais, comme  il 
n'a  point  l'usage  de  ses  facultés,  la  loi  lui  nomme  un  manda- 
taire; faut-il  que  cette  nomination  d'un  mandataire,  pour 
avoir  effet  hors  du  territoire,  soit  revisée  ou  du  moins 
rendue  exécutoire?  Je  viens  de  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  revi- 
ser ni  à  rendre  exécutoire  en  ce  qui  concerne  l'incapacité 
qui  frappe  l'interdit;  or,  la  nomination  du  tuteur  est  la 
conséquence  forcée  de  l'interdiction.  C'est  la  protection 
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que  le  législateur  accorde  à  un  incapable  :  cette  protection 
doit  être  admise  partout,  telle  que  le  statut  personnel  l'or- 
ganise. Vainement  dirait-on  que  le  jugement  a  effet  quant 
aux  biens,  puisque  l'administration  passe  au  tuteur.  Cela 
ne  prouve  pas  qu'il  faille  rendre  la  nomination  exécutoire 
ou  la  reviser.  De  ce  que  le  tuteur  administre  les  biens, 
on  ne  peut  pas  induire  que  le  jugement  a  une  exécution 
forcée  sur  les  biens  ;  dès  lors  on  ne  se  trouve  plus  dans  le 
texte  ni  dans  l'esprit  des  lois  qui  veulent  que  les  jugements 
étrangers  soient  rendus  exécutoires  en  France. 

91.  Aubry  et  Rau  ne  disent  point,  d'une  manière  ab- 
solue, que  les  jugements  étrangers,  sur  les  questions 
d'état,  ont  en  France  la  même  force  que  dans  le  pays  où 
ils  ont  été  rendus.  D'abord  ils  admettent  une  exception  en 
faveur  des  tiers  Français  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec 
l'interdit,  c'est-à-dire  dans  l'ignorance  tant  de  l'existence 
du  jugement  d'interdiction  que  des  faits  sur  lesquels  il 
est  fondé.  Dans  ce  cas,  disent-ils,  le  juge  français,  saisi 
d'une  contestation  relative  à  la  validité  d'une  convention 
passée  par  un  Français  avec  un  étranger  interdit,  powrraz^ 
et  devrait  faire  abstraction  du  jugement  rendu  à  l'étran- 
ger. C'est  la  doctrine  de  l'intérêt  français  ;  j'ai  combattu 
le  principe  (i),  et  je  ne  puis  accepter  l'application  qu'on 
en  fait  en  matière  d'interdiction,  ni  au  cas  où  l'étranger 
serait  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  L'intérêt  des  tiers 
ne  peut  pas  légitimer  une  exception  apportée  à  la  loi. 
Aubry  et  Rau  disent  qu'obliger  le  Français  qui  veut  traiter 
avec  un  étranger  de  s'enquérir  des  jugements  qui  peuvent 
avoir  modifié  sa  capacité,  ce  serait,  en  quelque  sorte,  leur 
interdire  tout  commerce  avec  les  étrangers.  Cette  consi- 
dération regarde  le  législateur,  l'interprète  n'en  peut  tenir 
aucun  compte.  J'ai  dit,  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  ce 
que  la  loi  pourrait  et  devrait  faire  pour  sauvegarder  l'in- 
térêt des  tiers  (2). 

94Î.  Aubry  et  Rau  ajoutent  une  autre  restriction  à 
leur  doctrine  sur  l'autorité  des  jugements  étrangers.  Lors 


(1)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  p.  82,  n»*  48  51, 

(2)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  n»^  92-96. 
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même,  disent-ils,  que  le  Français  qui  traite  avec  un  étran- 
ger aurait  eu  connaissance  du  jugement  qui  modifie  sa 
capacité,  il  serait  toujours  admis  k  contester,  soit  la  réa- 
lité des  faits  déclarés  constants  par  le  juge  étranger,  soit 
Y  exactitude  des  conséquences  légales  qu'il  en  a  déduites. 
«  En  effet,  aucun  jugement  émané  d'un  juge  étranger  n'a 
en  France  l'autorité  de  la  chose  jugée,  peu  importe  qu'il 
ait  statué  sur  une  question  de  droit  ou  sur  un  point  de 
fait.  Le  Français  contre  lequel  on  invoque  un  pareil 
jugement  devant  un  tribunal  français  est  toujours  admis 
à  le  soumettre  à  un  nouveau  débat.  Les  décisions  qui  mo- 
difient la  capacité  d'une  personne  ne  forment  point  excep- 
tion à  cette  règle  (i).  ^ 

On  voit  ce  que  devient  l'accord  unanime  des  auteurs 
sur  la  question  que  je  discute.  Voilà  Aubry  et  Rau  que 
l'on  cite  comme  admettant  l'autorité  des  jugements  étran- 
gers concernant  l'état  des  personnes,  qui  soutiennent 
l'opinion  de  Merlin  et  de  Fœlix,  lesquels  enseignent  qu'il 
n'y  a  aucune  différence  entre  les  question  d'état  et  les 
autres  matières.  Dès  .qu'un  Français  est  en  cause  dans 
un  débat  porté  devant  un  tribunal  français,  il  peut 
demander  la  révision  du  fond,  les  jugements  étrangers 
n'ayant  point  force  de  chose  jugée  en  France.  C'est  le 
principe  de  l'ordonnance  de  1629,  aggravé  par  l'interpré- 
tation qu'on  lui  donne  ;  il  n'est  plus  question  de  l'exécution 
forcée  des  jugements  étrangers  sur  les  biens;  on  les 
écarte,  par  cela  seul  qu'ils  sont  émanés  d'un  tribunal 
étranger,  si  un  Français  le  demande.  A  l'étranger,  on  en 
fera  de  même,  par  voie  de  rétorsion,  contre  les  Français. 
Que  devient  alors  l'autorité  des  jugements?  Elle  est  cir- 
conscrite dans  les  limites  du  territoire  où  ils  ont  été 
rendus. 

03.  Je  n'admets  point  que,  dans  un  intérêt  privé,  on 
écarte  les  jugements  étrangers,  en  les  considérant  comme 
non  avenus  en  France,  dès  qu'un  Français  le  demande, 
bien  entendu  en  matière  ^état;  c'est  la  seule  question  que 

(1)  Aubry  et  Rau.  Cours  de  droit  français,  t.  P'.p.  98  et  note  39  (4«  édi- 
tion). Ils  citent  Merlin  et  Fœlix  et  les  arrêts  que  je  rapporterai  eu  expo- 
sant la  jurisprudence. 
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j'entends  traiter  ici.  Il  en  est  autrement  quand  les  juge- 
ments étrangers  sont  en  conflit  avec  un  droit  de  la  société 
dans  le  pays  où  on  les  invoque.  Le  statut  personnel  est 
dominé  par  la  loi  territoriale,  quand  il  est  en  opposition 
avec  le  droit  de  la  société  ;  par  identité  de  raison,  les 
jugements  rendus  en  matière  d'état  ne  peuvent  pas  être 
invoqués  en  France  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  le 
droit  public  français,  en  prenant  ces  mots  dans  leur  ac- 
ception la  plus  large,  comme  synonymes  de  l'expression 
traditionnelle  de  statut  réel.  Cette  restriction  à  l'autorité 
des  jugements  étrangers  est  aussi  admise  par  M.  De 
Paepe,  dans  son  excellent  discours.  Il  dit  qu'elle  résulte 
de  l'article  3  du  code  Napoléon,  que  l'on  invoque  d'ordi- 
naire pour  établir  l'autorité  des  jugements  étrangers  en 
matière  d'état  :  "  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  >'  Je  ne  fonde  pas  l'au- 
torité des  jugements  étrangers  sur  l'articte  3  ;  mais  on 
peut  se  prévaloir  du  principe  qu'il  établit,  quant  aux  lois 
d'intérêt  général,  en  l'interprétant  par  la  tradition  :  dès 
qu'un  statut  ou  un  jugement  étrangers  sont  contraires  à 
notre  droit  public,  ils  perdent  toute  autorité,  car  en  les 
reconnaissant,  on  compromettrait  l'existence,  la  conserva- 
tion ou  le  perfectionnement  de  la  société.  Or  dans  le  con- 
flit entre  le  droit  de  la  société  et  les  droits  des  individus, 
le  droit  de  la  société  l'emporte.  C'est  le  principe  que  j'ai 
suivi  dans  tous  le  cours  de  ces  Etudes.  La  cour  de 
Bruxelles  a  appliqué  ce  principe  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  de  la  mort  civile  encourue  par  un  jugement 
étranger  ;  il  a  été  très  bien  jugé  que  la  Constitution  belge 
abolissant  la  mort  civile  dans  les  termes  les  plus  absolus 
et  les  plus  énergiques,  les  jugements  qui  la  prononcent 
ne  pouvaient  avoir  aucun  effet  en  Belgique  (i). 

M.  De  Paepe  ajoute  une  autre  restriction  à  son  opinion, 
qui,  en  apparence,  se  rapproche  de  la  doctrine  d'Aubry  et 
Rau  que  je  me  suis  permis  de  combattre.  «  Dans  les  con- 
testations portées  devant  eux,  dit-il,  les  tribunaux  belges 


(1)  Bruxelles,  18  juillet  1833  {Pasicrisie,  1833,  p.  206).  De  Paepe,  Dis- 
cours de  rentrée,  p.  28  et  suiv. 
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doivent  respecter  l'autorité  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers,  en  tant  qu'ils  se  bornent  à  statuer 
sur  l'état  et  la  capacité  des  personnes  qui  appartiennent  à 
leur  nation,  mais  les  conséquences  déduites  par  les  juges 
étrangers  de  l'état  ou  de  la  capacité  qu'ils  leur  reconnais- 
sent, si  Y  exécution  ed  est  poursuivie  en  Belgique  contre 
tes  personnes  ou  sur  les  biens,  sont  soumises  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  belges.  «  J'admets  cette  restriction,  en 
tant  qu'il  s'agit  d'exécuter  un  jugement  étranger  sur  les 
biens  situés  en  Belgique  ;  le  jugement  ne  peut  être  exécuté 
en  Belgique,  puisqu'il  n'est  pas  exécutoire;  il  ne  le  devient 
que  par  un  jugement  ou  par  un  traité.  Mais  quand  il  ne 
s'agit  pas  de  Yexécution  forcée  d'un  jugement  étranger,  il 
ne  peut  pas  être  écarté,  comme  le  disent  Aubry  et  Rau, 
par  la  raison  qu'il  n'a  pas  l'autorité  de  chose  jugée  ;  les 
jugements  ont  cette  autorité  en  matière  d'état,  mais  ils 
n'ont  pas  l'exécution. 

94.  Reste  à  savoir  si  cette  doctrine  est  compatible 
avec  la  loi  belge  de  1876.  M.  De  Paepe  fait  à  cet  égard 
une  observation  qui  me  paraît  décisive.  La  loi  de  1876, 
article  10,  ne  s'occupe  que  de  la  compétence;  elle  attribue 
aux  tribunaux  de  première  instance  la  connaissance  des 
décisions  rendues  par  les  juges  étrangers  en  matière  civile 
et  en  matière  commerciale.  Le  but  du  législateur  n'a  pas 
été  de  décider  quels  sont  les  jugements  rendus  par  un  tri- 
bunal étranger  qui  doivent  être  soumis  à  l'examen  du  juge 
belge  ;  or,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  loi  a  décidé  une  diffi- 
culté qu'elle  n'a  pas  prévue.  Vainement  invoquerait-on 
les  termes  généraux  de  la  loi  ;  quelque  généraux  qu'ils 
soient,  on  ne  doit  les  appliquer  que  dans  le  sens  que  le 
législateur  leur  a  donné  ;  il  n'est  jamais  permis  de  faire 
dire  au  législateur  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  dire  ;  et  il  n'a 
certes  pas  pu  vouloir  décider  une  difficulté  qu'il  n'entrait 
pas  dans  l'objet  de  la  loi  de  trancher;  et  de  fait  il  n'en  a 
rien  été  dit  ni  dans  les  rapports  des  commissions  ni  dans 
les  discussions.  La  question  reste  donc  entière.  Il  serait  à 
désirer  que  le  nouveau  code  de  procédure  mît  fin  aux 
incertitudes  que  je  viens  de  signaler,  et  que  nous  allons 
retrouver  dans  la  jurisprudence,  en  remplaçant  l'article  546 
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du  code  français  par  une  disposition  plus  explicite.  Mais 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  loi  nouvelle,  les  anciens  prin- 
cipes subsistent. 

II.  La  jurisprudence. 

m 

95.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de  France 
est  favorable  à  l'opinion  que  je  soutiens  dans  cette  Etude. 
Dans  la  distribution  par  contribution  ouverte  sur  le  sieur 
Eugène  de  Talleyrand,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  se 
présenta  un  bijoutier  de  Londres  qui  réclama  une  somme 
de  205,833  francs.  Cette  créance  fut,  sur  la  demande  des 
héritiers  de  Talleyrand,  réduite  à  33,850  francs.  Appel 
du  créancier.  Il  soutient  que  le  jugement  nommant  un 
conseil  judiciaire  à  son  débiteur  ne  pouvait  lui  être 
opposé,  attendu  qu'en  sa  qualité  d'étranger  traitant  avec 
le  prodigue  en  pays  étranger,  il  avait  ignoré  l'existence 
de  ce  jugement.  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  décide  que 
«  les  règles  qui  déterminent  la  capacité  de  contracter  et 
de  s'obliger  tiennent  au  statut  personnel,  qui  suit  les 
Français  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent  ?».  Pourvoi,  et 
arrêt  de  rejet;  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  du 
code  Napoléon,  les  lois  qui  règlent  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  le  Français,  en  quelque  pays  qu'il  réside; 
qu'il  en  est  évidemment  de  même  des  jugements  qui,  par 
application  des  lois,  constatent  les  modifications  plus  ou 
7noins  profondes  que  peut  subir  la  capacité  des  personnes; 
qu'en  décidant  que  l'incapacité  résultant  de  la  nomination 
du  conseil  judiciaire  donné  en  France  à  Eugène  de  Tal- 
leyrand-Périgord  était  opposable  même  aux  sujets  anglais 
et  pour  des  engagements  contractés  à  Londres,  l'arrêt 
n'a  fait  qu'appliquer  aux  faits  de  la  cause  un  principe  de 
droit  incontestable  (i).  r>  La  décision  est  conçue  en  termes 
absolus  ;  mais  il  faut  avouer  qu'elle  n'a  pas  une  grande 
autorité,  car  la  cour  se  borne  à  affirmer,  en  disant  qu'il 
est  évident  et  incontestable  y  que  les  jugements  rendus  à 
l'étranger  ont  le  même  effet  que  les  lois  personnelles  en 

(1)  Rejet,  6  juillet  1868  (Dalloz,  1869,  1,  267). 
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vertu  desquelles  ils  sont  portés.  Mieux  eût  valu  prouver 
ï évidence,  car  on  peut  très  bien  contester  l'identité  du 
jugement  et  de  la  loi. 

96.  Il  y  a  un  arrêt  de  cassation,  en  matière  de  divorce, 
qui  a  une  plus  grande  importance,  à  raison  de  la  doctrine 
professée  par  le  procureur  général  Dupin  et  par  Sevin, 
conseiller  rapporteur.  J'ai  déjà  cité  l'opinion  de  Dupin 
(n°  88).  -  On  connaît,  dit-il,  la  célèbre  distinction  entre 
les  statuts  réels  et  les  statuts  personnels.  Suivant  cette 
distinction  les  biens  sont  soumis  invariablement  à  la  loi 
de  leur  situation  ,  et ,  par  conséquent ,  les  immeubles  , 
même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la 
loi  française  (C.  Nap.,  art.  3).  Mais  les  personnes  sont 
régies,  quant  à  leur  état,  par  la  loi  de  leur  origine  ;  par 
suite,  l'étranger  est  régi,  en  ce  qui  touche  son  état  et  sa 
capacité,  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 
Ce  principe  s'applique  aux  jugements  rendus  par  des  tri- 
bunaux étrangers  sur  des  questions  d'état,  concernant  la 
personne  de  leurs  nationaux  ;  ils  n'ont  pas  besoin,  pour 
produire  leur  effet,  d'être  rendus  exécutoires  par  des  tri- 
bunaux français.  - 

Le  conseiller  rapporteur,  Sevin,  développe  cette  doc- 
trine. Il  admet  le  principe,  que  les  limites  territoriales 
d'une  nation  sont  les  limites  naturelles  données  à  l'auto- 
rité de  ses  lois.  Ce  principe  reçoit  une  confirmation  plutôt 
qu'une  exception  de  la  distinction  fondamentale  établie 
entre  les  lois  personnelles  et  les  lois  réelles.  Si  les  pre- 
mières ont  force  et  vigueur  hors  du  territoire  où  elles  ont 
été  édictées,  c'est  que,  constituant  l'état  des  personnes, 
elles  s'attachent  à  ces  personnes,  les  suivent  en  tous 
lieux,  comme  une  émanation  toujours  présente  du  pouvoir 
souverain  qui  a  conféré  à  la  personne  de  son  sujet  telle 
capacité,  telle  incapacité,  tel  état  civil  indélébile,  et  que 
doivent  respecter,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  tous  ceux 
qui  ne  peuvent  toucher  à  la  souveraineté  d'origine  qui  a 
agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  Le  rapporteur  applique 
ensuite  ce  principe  aux  jugements  qui  prononcent  la  nul- 
lité ou  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce.  La  nul- 
lité ou  la  dissolution  du  mariage  est  prononcée  par  un 
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tribunal  étranger,  entre  étrangers,  et  conformément  à  la 
loi  étrangère.  Ce  jugement  rendu  par  le  juge  compétent, 
en  vertu  de  la  loi  personnelle  des  parties,  devra  être  res- 
pecté partout,  comme  un  fait  légalement  accompli.  Fau- 
dra-t-il  donner  aux  tribunaux  français  un  droit  de  con- 
trôle sur  les  décisions  souverainement  rendues  par  des 
tribunaux  étrangers,-  dans  la  limite  de  leur  compétence 
nationale^  Ce  serait  une  usurpation  de  souveraineté.  Aussi 
est-il  universellement  admis  que  de  pareils  jugements  ne 
sont  pas  de  ceux  qui  ont  besoin  de  la  sanction  de  l'auto- 
rité française  pour  devenir  exécutoires,  en  ce  qui  concerne 
les  biens  qui  se  trouvent  en  France.  «  Ce  sont,  dit  M.  De- 
molombe,  des.  jugements  qui,  constitutifs  de  l'état  des 
personnes,  doivent  avoir  en  France  le  même  effet  que  la 
loi  personnelle,  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  été  rendus.  » 
Ajoutons  que  si  les  tribunaux  français  pouvaient  s'empa- 
rer du  droit  de  révision  sur  de  semblables  jugements,  ils 
ne  pourraient  l'exercer  qu'en  se  conformant  à  la  loi  étran- 
gère, au  statut  personnel  sous  lequel  le  mariage  aurait 
été  contracté  et  dissous.  On  revient  donc  toujours  à  cette 
consécration  inévitable  du  respect  dû  à  la  loi  personnelle 
en  vertu  de  laquelle  ils  ont  été  rendus.  ^ 

Le  procureur  général  et  le  conseiller  rapporteur  restent 
sur  le  terrain  de  l'article  3  du  code  Napoléon.  Ainsi  s'ex- 
plique ce  qu'ils  disent  de  l'opinion  unanime  des  auteurs  ; 
tous  admettent,  en  effet,  le  statut  personnel  de  l'étranger; 
mais  autre  est  la  question  de  savoir  si  les  jugements  rela- 
tifs à  cet  état  ont  effet  en  France;  sur  ce  point,  Merlin  et 
Fœlix,  cités  par  Sevin,  sont  d'un  avis  contraire  au  sien, 
et  Aubry  et  Rau  eux-mêmes  sont  loin  d'admettre  avec  le 
rapporteur  que  les  jugements  étrangers  rendus  en  ma- 
tière d'état  ont  effet  sur  les  biens  situés  en  France.  Reste 
à  savoir  quelle  est  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation. 
Elle  se  borne  à  établir  que  la  capacité  de  se  marier  est 
régie  par  la  loi  personnelle  de  l'étranger  ;  que  l'étranger 
légalement  divorcé,  étant  capable,  dans  son  pays,  de 
contracter  un  nouveau  mariage,  est  par  cela  même  capa- 
ble de  se  remarier  en  France;  le  jugement  qui  a  prononcé 
le  divorce  à  l'étranger  n'est  qu'une  question  de  preuve. 
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La  cour  de  cassation  cite  l'article  3  du  code  Napoléon  ; 
tout  ce  qu  elle  en  conclut,  c'est  que  la  preuve  de  la  disso- 
lution du  premier  mariage  est  faite  lorsque  l'étranger 
établit  que  son  mariage  a  été  dissous  dans  les  formes  et 
selon  les  lois  du  pays  dont  il  est  le  sujet  (i).  Elle  ne  parle 
pas  des  jugements  concernant  l'état  et  de  la  force  qu'ils 
ont  en  France.  L'arrêt  ne  décide  donc  pas  la  question  que 
nous  discutons,  du  moins  en  termes  formels. 

97.  La  jurisprudence  des  cours  d'appel  est  divisée  et 
incertaine.  En  1833,1e  duc  Charles  de  Brunswick  assigna 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  l'agent  diplo- 
matique du  duché  de  Brunswick,  pour  déht  de  dilfama- 
tion  ;  le  défendeur  proposa  une  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  l'interdiction  du  duc  Charles;  rejetée  en  première 
instance,  cette  exception  fut  reproduite  en  appel.  La  déci- 
sion prise  par  le  conseil  des  agnats  du  prince,  formé  du 
roi  d'Angleterre,  comme  chef  de  la  maison  de  Hanovre, 
et  du  duc  Guillaume  de  Brunswick,  décision  à  laquelle 
ont  adhéré  les  frères  du  roi  d'Angleterre  est,  a-t-on  dit, 
un  véritable  jugement,  or,  le  statut  personnel  suit  l'étran- 
ger en  France,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  rendre 
exécutoire  par  les  tribunaux  français  le  jugement  d'inter- 
diction; les  articles  2123  et  2128  du  code  civil,  et  l'article 
546  du  code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  applicables 
à  l'espèce,  par  la  raison  que  l'appelant  ne  demande  pas  à 
exécuter  contre  le  prince  un  jugement  relatif  soit  à  une 
condamnation  pécuniaire,  soit  à  une  hypothèque,  qu'il  n'y 
a  d'autre  question  engagée  que  celle  sur  le  statut  person- 
nel. Voilà  la  question  nettement  posée.  Le  duc  Charles 
répondait  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  jugement,  mais  d'un 
acte  émané  de  princes  étrangers  qui  l'ont  dépouillé  de  ses 
propriétés.  Arrêt  confirmatif  :  «  Attendu  que,  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'acte  invoqué,  il  ne  saurait  recevoir 
d'exécution  en  France  qu'après  avoir  été  déclaré  exécu- 
toire en  connaissance  de  cause  (2).  -^  L'arrêt  est  une  sim- 
ple affirmation,  sans  aucune  valeur  doctrinale. 

(1)  Cassation,  28  février  1860  (Sirey,  1860,  1,  210). 

(2)  Paris,  18  septembre  1833  (Dalloz,  Répertoire,  au  mot  Droit  civil, 
no  465,  2"). 
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La  même  question  se  représenta,  devant  la  cour  de 
Paris,  sur  une  action  intentée  par  le  duc  de  Cambridge, 
comme  curateur  du  duc  Charles;  le  tribunal  de  la  Seine, 
et  sur  appel,  la  cour  de  Paris,  décidèrent  que  l'acte  des 
G- 14  mars  1833  qui  interdisait  le  duc  Charles  de  Bruns- 
wick, «  par  sa  forme,  par  l'autorité  dont  il  émane,  par 
la  personne  à  laquelle  il  s'applique,  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  intervenu,  par  les  motifs  sur  les- 
quels il  est  fondé,  est  un  acte  essentiellement  politique, 
dont  les  eiïets  ne  peuvent  se  régler  par  le  droit  civil; 
qu'un  acte  de  cette  nature  ne  peut  affecter  la  capacité 
civile  d'un  étranger  en  France  et  n'y  peut  recevoir  aucune 
exécution  .(i).  ^  La  décision  ainsi  motivée  est  étrangère 
à  la  question  que  nous  examinons  ;  c'est  pour  cette  raison 
que  je  laisse  de  côté  la  critique  que  Fœlix  a  faite  de  l'arrêt 
de  Paris  (2);  à  mon  avis,  la  cour  a  très  bien  apprécié  le 
prétendu  jugement  d'interdiction. 

98.  Un  arrêt  récent,  rendu,  dans  une  véritable  ques- 
tion d'état,  par  la  cour  de  Pau,  a  décidé  la  question  en 
termes  formels  contre  l'opinion  que  j'ai  soutenue.  Un 
jugement  rendu  en  Espagne,  par  le  tribunal  de  première 
inst^tnce  du  district  de  Pampelune,  reconnaît  la  qualité 
de  fille  naturelle  à  Maria- Dolorès  Galharaga  ;  en  vertu 
de  ce  jugement,  celle-ci  demande  sa  part  dans  la  suc- 
cession de  son  père.  Ses  adversaires  refusèrent  de  recon- 
naître l'autorité  d'un  jugement  étranger  non  rendu  exécu- 
toire en  France.  Il  y  a  donc  lieu,  dit  la  cour,  d'examiner 
si  le  jugement  qui  sert  de  fondement  à  l'action  peut 
se  suffire  à  lui-même,  sauf,  dans  le  cas  de  la  négation,  à 
lui  donner,  s'il  y  a  lieu,  le  complément  qui  lui  manque 
pour  sortir  effet  en  France.  La  cour  rappelle  le  principe 
consacré  par  le  code  civil  (art.  2123)  et  le  code  de  procé- 
dure (art.  546),  que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers  n'ont  par  eux-mêmes,  en  France,  ni  la  force 
exécutoire,  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ici  j'arrête  la 
cour  ;   elle  fait  dire  aux  articles  précités  plus  qu'ils  ne 


(1)  Paris,  16  janvier  1836  (Dalloz,  Répertoire,  au  mot  Droit  civil,  n^  466). 

(2)  Fœlix,  Droit  international  privé ,  t.  II,  p.  212-2J4  de  la  4«  édition).  j 
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disent;  ils  parlent  de  la  force  exécutoire,  et  non  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée;  voilà  pourquoi  un  traité  peut  don- 
ner la  force  exécutoire  aux  jugements  étrangers,  celle-ci 
dépendant  du  pouvoir  exécutif;  tandis  qu'on  ne  conçoit 
pas  qu'un  traité  leur  donne  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  n'étant  pas  juge.  La  cour  dit  que 
cette  règle  de  droit  public,  établie  déjà  par  l'ancienne 
législation,  est  une  conséquence  de  Y  indépendance  des 
Etats.  Si  tel  est  l'unique  fondement  de  la  règle,  elle  repose 
sur  une  base  peu  solide.  En  efPet,  on  ne  renonce  pas  à 
l'indépendance,  ce  serait  abdiquer  la  puissance  souve- 
raine, ou  l'altérer,  ce  qui  est  incompatible  avec  la  notion 
de  la  souveraineté.  Cependant  on  admet,  et  la  loi  belge  de 
1876  le  dit  formellement,  que  les  traités  peuvent  rendre 
les  jugements  étrangers  exécutoires,  sans  qu'ils  aient  été 
déclarés  tels  par  les  tribunaux.  Cela  est  contradictoire 
dans  les  termes.  Ce  que  la  cour  ajoute  confirme  ma  cri- 
tique :  «  Aux  tribunaux  français  est  attribuée  la  mission 
de  donner,  s'il  y  a  lieu,  aux  décisions  de  la  justice  étran- 
gère l'autorité  et  la  force  qu'elles  n'ont  pas  par  elles- 
mêmes,  ce  qui  implique  le  devoir^  pour  eux,  de  vérifier 
ces  décisions,  tant  en  la  forme  qu'au  fond.  ^  Je  comprends 
que  les  tribunaux  revisent  \q^  jugements  étrangers  au  fond 
et  en  la  forme.  Mais  je  ne  comprends  pas  qu'un  traité, 
fût-il  sanctionné  par  le  pouvoir  législatif,  revise  d'avance 
tous  les  jugements  à  venir  ;  cela  est  plus  que  contradic- 
toire, cela  est  absurde.  L'absurdité  témoigne  contre  le 
principe  que  la  cour  défend. 

La  cour  arrive  à  la  question  des  jugements  étrangers 
rendus  sur  des  questions  d'état.  Elle -pose  en  principe 
«  que  la  règle  est  absolue,  qu'elle  ne  comporte  aucune 
distinction,  ni  de  personnes,  ni  de  matières,  puisant  son 
unique  raison  d'être  dans  l'extranéité  du  pouvoir  qui 
a  statué  «.  Le  seul  motif  que  la  cour  donne  de  ce 
principe,  c'est  que  les  textes  qui  formulent  la  règle 
sont  conçus  en  termes  généraux.  Il  faudrait  prouver  de 
plus  que  l'exception  ne  résulte  pas  de  la  nature  même 
de  la  règle.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent 
bien  des  exceptions,  malgré  les  termes  généraux  de  la 
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loi  (i)  ;  il  ne  suffit  donc  pas  de  dire  :  les  termes  sont 
généraux.  Cela  s'appelle  appliquer  les  principes  mécani- 
quement; s'il  est  vrai  que  les  principes,  c'est  tout  le 
droit,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  les  motifs 
sont  tout  le  principe,  son  essence  et  son  âme.  La  cour 
conclut  que  la  règle  est  applicable  aux  décisions  relatives 
à  des  questions  d'état,  comme  à  toutes  les  autres.  On 
objecte  l'article  3  du  code  Napoléon.  La  cour  répond, 
et  ici  elle  a  raison,  que  cet  article  ne  décide  pas  la  diffi- 
culté. Il  est  certain  que  l'état  d'une  personne  est  régi 
par  les  lois  de  sa  nation,  et  que  les  tribunaux  français 
doivent,  le  cas  échéant,  juger  d'après  les  lois  étrangères 
les  questions  relatives  à  l'état  des  étrangers;  mais  de 
là  ne  suit  pas  qu'ils  doivent  nécessairement  accepter  le 
jugement  que  les  tribunaux  français  ont  porté  sur  cet 
état,  et  moins  encore  que  ces  jugements  aient  par  eux- 
mêmes,  en  France,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cela 
est  très  vrai.  Reste  à  voir  si  la  nature  même  des  ques- 
tions d'état  n'implique  pas  que  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers  doivent  avoir  effet  en  France. 
J'ai  examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces,  et  j'ai  fait 
valoir  cette  considération  que  les  jugements  rendus  à 
l'étranger,  entre  étrangers  et  d'après  les  lois  étrangères, 
ont  une  autorité  que  ne  peuvent  avoir  les  jugements  de 
révision  qui  seraient  portés  en  France.  La  cour  de  Pau 
avoue  que  la  vérification  des  tribunaux  français  devra 
être  plus  que  circonspecte  quand  il  s'agira  d'étrangers 
jugés  par  les  tribunaux  de  leur  pays  et  ayant  fait  l'appli- 
cation de  lois  étrangères;  que,  dans  tous  les  cas,  les  faits 
constatés  devront  être  j^'^ésitmés  exacts,  les  formes  bien 
observées,  et  le  droit  bien  appliqué;  qu'en  un  mot  une 
présomption  de  bien-jugé  devra  s'attacher  à  la  décision 
étrangère,  tant  que  la  preuve  du  contraire  ne  sera  pas 
rapportée  ;  mais  que  tous  les  méîîagements  que  le  bo7i  sens 
aussi  bien  que  les  convena72ces  réciproques  des  nations 
commandent  d'apporter  dans  l'exercice  de  la  mission  con- 


(1)  Voyez  les  exemples  cités  dans  la  Table  des  matières  de  mes  Prin- 
cipes de  droit  civil,  au  mot  Exception. 
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féréeaux  tribunaux,  ne  sauraient  aller  jusqu'à  effacer  cette 
mission  (i). 

Il  y  a  bien  des  choses  à  dire  sur  cet  aveu  de  la  cour. 
Elle  reconnaît  qu'il  y  a  une  dilfcrcnce  entre  les  questions 
d'état  et  les  autres  matières;  et  cette  différence  est  telle, 
que  les  motifs  qui  empêchent  d'accorder  aux  jugements 
l'autorité  de  chose  jugée  viennent  à  tomber,  quand  il  s'agit 
d'une  décision  concernant  l'état  d'un  étranger.  On  pré- 
sume, dit  la  cour,  que  les  faits  sont  exacts  et  le  droit  bien 
appliqué.  Est-ce  qu'on  présume  aussi  que  les  jugements 
étrangers,  en  général,  sont  bien  rendus?  Loin  de  là,  c'est 
parce  qu'on  suppose  qu'il  peut  y  a.yoir  mal-jugé  qu'ils  sont 
soumis  à  révision,  et  considérés  comme  non  avenus.  D'où 
vient  cette  différence  entre  des  jugements  rendus  par  les 
mêmes  juges?  C'est  que  l'état  des  personnes  dépend  des 
conditions  intellectuelles,  morales,  physiques  même  du 
pays  où  le  débat  s'élève  ;  et  qui  est  le  meilleur  juge  de  ces 
faits?  Certainement  le  juge  local.  C'est  la  raison  que  les 
tribunaux  français  allèguent  pour  se  déclarer  incompé- 
tents, dans  les  procès  concernant  l'état  d'un  étranger;  ils 
le  renvoient  devant  les  tribunaux  de  son  pays.  Ces  tribu- 
naux prononcent.  Puis  on  invoque  leur  décision  devant  la 
justice  française.  Voilà  les  tribunaux  français  saisis  de 
nouveau  d'une  question  d'état,  qu'ils  ont  refusé  déjuger. 
Que  feront-ils?  Logiquement  ils  devraient  se  déclarer 
incompétents  pour  reviser,  comme  ils  se  sont  déclarés 
incompétents  ^fouv  juger.  Mais  s'ils  se  déclarent  incom- 
pétents, il  en  résultera  que  l'étranger  sera  sans  état  en 
France!  Conséquence  souverainement  absurde.  Il  n'y  a 
qu'un  moyen  d'y  échapper,  dans  le  système  de  la  juris- 
prudence française,  c'est  de  reconnaître  les  jugements 
étrangers,  en  matière  d'état. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Pau  soulève  encore  une  question 
sur  laquelle  ily  adoute.  Qu'entend-on  par  force  exécutoire 
et  par  exécution  en  cette  matière?  Les  auteurs  sont  loin 
de  s'accorder  sur  ce  point,  qui  est  cependant  essentiel. 
J'ai  cité  l'opinion  d'Aubry  et  Rau  (n"*  92)  en  la  combattant. 


(1)  Pau,  17  janvier  1872  (Sirey,  1875,  2, 
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^I.  De  Paepe  fait  aussi  une  restriction,  que  je  reproduis  : 
«  Les  conséquences  déduites  par  les  juges  étrangers  de 
l'état  qu'ils  constatent,  si  Vexéciition  en  est  poursuivie  en 
Belgique  contre  les  persomies  ou  sur  les  biens,  sont  sou- 
mises à  l'appréciation  des  tribunaux  belges.  »  Dans  l'es- 
pèce jugée  par  la  cour  de  Pau,  le  tribunal  espagnol 
n'avait  déduit  aucune  conséquence  de  l'état;  mais  sa  dé- 
cision sur  Vëlat  entraînait-elle  pour  les  tribunaux  français 
l'obligation  de  l'appliquer,  en  ce  sens  qu'ils  devaient 
reconnaître  à  l'enfant  naturel  les  droits  attachés  à  sa  filia- 
tion? A  mon  avis,  oui,  et  tel  paraît  aussi  être  l'avis  de 
M.  Sevin  (n^  96).  Ce  n'est  pas  là  donner  exécution  forcée 
au  jugement  étranger,  puisqu'il  n'a  rien  statué  sur  la  suc- 
cession à  laquelle  l'enfant  naturel  se  présenta  ;  on  ne  peut 
donc  pas  dire  qu'on  exécutait  ce  jugement  en  France 
contre  les  personnes  ou  sur  les  biens.  L'état  seul  était  en 
cause  devant  le  tribunal  espagnol,  mais  l'état  n'est  pas 
une  abstraction  ;  il  est  inséparable  des  droits  qui  y  sont 
attachés.  Toujours  est-il  qu'il  y  a  là  un  nouveau  doute. 

99.  Je  passe  à  la  jurisprudence  belge.  M.  De  Paepe 
dit  dans  son  discours  :  «  En  Belgique,  malgré  toute  l'au- 
torité dont  Merlin  y  a  toujours  joui ,  son  opinion  n'a 
jamais  été  suivie,  et  non  sans  raison,  car  elle  méconnaît 
les  principes  sur  le  statut  personnel.  ^  Je  n'oserais  pas 
dire  que  Merlin  méconnaît  le  statut  personnel;  il  met  les 
jugements  concernant  l'état  sur  la  même  ligne  que  les 
autres  jugements.  Nous  allons  voir  ce  que  décident  nos 
cours. 

Une  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Lille.  Le  syndic  poursuit  devant  le  tribunal  d'Ypres  le 
payement  d'une  créance  appartenant  au  failli.  On  lui 
oppose  l'arrêté-loi  du  9  septembre  1814  qui,  plus  rigou- 
reux que  le  code  civil  (art.  2123)  et  le  code  de  procédure 
civile  (art.  546),  dispose  que  les  jugements  rendus  en 
France  n'auront  aucun  effet  en  Belgique.  La  cour  de 
Bruxelles  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  lois 
qui  concernent  la  force  exécutoire  des  jugements  étran- 
gers, parce  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  question 
d'état  régie  par  le  statut  personnel  de  l'incapable.  Il  est 


CONFLIT  DT'  STATUT  PERSONNEL  ET  DU  STATUT  REEL.  \H 

vrai  que  le  failli  n'est  pas  un  incapable  comme  le  mineur 
ou  l'interdit;  toutefois  la  faillite  entraîne  une  dévolution 
de  ses  meubles,  actions  et  droits  à  ses  créanciers;  son 
actif,  en  quelque  lieu  qu'il  soit,  est  censé  faire  partie  de 
la  fortune  mobilière  du  domicile  du  failli  :  la  masse 
acquiert  la  possession  dont  le  failli  est  dépossédé.  Par- 
tant, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  relatifs  au  statut 
personnel.  Or,  dans  les  questions  d'état,  il  n'y  a  aucune 
poursuite  exécutoire  en  vertu  d'un  titre  paré  obtenu  à 
l'étranger  contre  un  débiteur  belge,  «  ce  qui  seul  forme 
l'objet  des  prohibitions  prononcées  par  l'arrêté  de  1814, 
ainsi  que  par  le  code  civil  et  le  code  de  procédure  (i).  - 
C'est  là  le  principe  que  j'ai  soutenu  dans  cette  Etude. 
Seulement  je  doute  qu'il  soit  applicable  à  la  faillite,  qui 
emporte  un  dessaisissement  de  biens  -plutôt  qu'une  inca- 
pacité. 

L'appelant  avait  proposé  un  autre  moyen  d'écarter  les 
lois  qui  refusent  toute  exécution  aux  jugements  étrangers. 
La  loi  constitue  la  généralité  des  créanciers  procureur 
en  son  propre  intérêt,  pour  opérer  le  recouvrement  des 
créances  du  failli  par  le  ministère  des  syndics.  C'est  comme 
si  un  Français  donnait  mandata  un  autre  pour  agir  contre 
un  débiteur  belge  devant  les  tribunaux  du  royaume  des 
Pays-Bas.  Et  une  procuration  n'est  certainement  pas 
soumise  aux  lois  qui  refusent  exécution  aux  jugements 
étrangers.  Merlin  s'est  emparé  de  ce  moyen  pour  soutenir 
que  l'arrêt  de  Bruxelles  était  bien  rendu  au  fond,  mais 
mal  motivé.  Dans  son  opinion,  l'arrêté-loi  de  1814  ainsi 
que  l'article  2123  du  code  civil  et  l'article  546  du  code  de 
procédure  sont  applicables  en  toute  matière,  pourvu  qu'il 
y  ait  un  jugement;  or,  le  jugement  qui  déclare  la  faillite 
est  plutôt  un  mandat  donné  par  le  tribunal  de  commerce, 
au  nom  des  créanciers  du  failli;  et  il  est  de  principe  que 
les  procurations  données  dans  les  formes  requises  par  les 
lois  du  lieu  où  elles  se  passent,  ont  leur  etfet  partout. 
^  Aussi  ne  s'est-on  jamais  avisé  de  prétendre,  dit  Merlin, 


(1)  Bruxelles,  21  juin  1820  (Pasicrisie,  1820,  p.  162).  Comparez  l'arrêt  de 
la  même  cour  du  19  juillet  1823. 
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que  le  tuteur  nommé  à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  par  le 
juge  de  son  domicile,  ne  pût  agir  dans  un  pays  étranger 
contre  les  débiteurs  de  l'un  ou  de  l'autre,  qu'après  avoir 
fait  déclarer  le  jugement  de  sa  nomination  exécutoire  dans 
ce  pays  (i).  » 

S'il  est  vrai,  comme  le  dit  Merlin,  que  les  lois  qui  dé- 
clarent sans  exécution  les  jugements  étrangers  sont  géné- 
rales et  applicables  à  tout  jugement,  la  distinction  qu'il 
fait  entre  les  décisions  judiciaires  qui  constituent  un  man- 
dat, et  les  autres,  est  très  contestable;  ce  n'est,  à  vrai 
dire,  qu'une  subtilité.  Une  procuration, sans  doute,  reçoit 
son  effet  partout;  mais  pourquoi?  Parce  que  c'est  une 
convention,  et  les  contrats  n'ont  rien  de  commun  avec 
l'autorité  souveraine  du  pays  où  on  les  exécute,  sauf 
quand  on  veut  les  exécuter  sur  les  biens  ou  sur  les  per- 
sonnes. Voilà  pourquoi  l'ordonnance  de  1629,  le  code 
civil  et  le  code  de  procédure  civile  mentionnent  les  actes 
à  côté  des  jugements.  Mais  une  procuration  d'agir  et  de 
représenter  le  mandant  n'a  aucune  exécution  forcée,  par- 
tant, elle  ne  tombe  pas  sous  l'application  des  lois  que 
je  viens  de  rappeler.  La  cour  de  Bruxelles  a  donc  bien 
jugé  en  décidant  que  les  jugements  déclaratifs  de  faillite 
ont  effet,  parce  qu'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  espèce  de 
poursuite  exécutoire,  et  que  les  ordonnances  et  lois  rela- 
tives à  l'exécution  des  jugements  étrangers  impliquent 
que  ces  jugements  doivent  être  exécutés  contre  les  per- 
sonnes ou  sur  les  biens.  Tel  est  le  vrai  principe. 

lOO.  Un  arrêt  de  la  même  cour  consacre  la  même 
doctrine,  en  termes  un  peu  laconiques,  en  assimilant  la 
qualité  de  failli  à  celle  d'époux  divorcé  ou  séparé  de 
biens,  qui  résulterait  d'un  jugement  étranger  (2);  ce  qui 
semble  rattacher  la  force  du  jugement  étranger  au  statut 
personnel.  Cela  n'est  pas  exact,  à  mon  avis.  Il  est  inutile 
de  s'arrêter  à  une  décision  qui  est  à  peine  motivée.  Dans 
un  autre  arrêt,  la  cour  de  Bruxelles  formule  très  bien  le 
principe  en  le  dégageant  de  tout  rapport  avec  le  statut 

(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Faillite,  section  II,  §  II,  art.  X,  n^  II 
(t.  XI,  p.  413  et  414  de  l'édition  de  Bruxelles). 

(2)  Bruxelles,  27  décembre  1826  (Pasicrisie,  1826,  p.  330. 
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personnel  et  avec  l'idée  d'une  procuration.  Il  s'agissait 
également  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite  :  -  Attendu 
que  l'article  540  du  code  de  procédure  et  l'arrêté  du 

9  septembre  1814  ont  uniquement  pour  but  d'empêcher 
que  l'on  n'exécute  en  ce  royaume,  au  nom  d'un  souverain 
étranger,  et  via  eocecutorià,  des  jugements  et  titres  obte- 
nus dans  les  Etats  de  ce  souverain,  mais  qu'il  ne  résulte, 
ni  de  la  lettre,  ni  de  l'esprit  de  ces  dispositions  législatives, 
que  les  jugements  étrangers  doivent  être  considérés  dans 
ce  royaume  comme  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  prouver 
l'état  des  personnes,  réglé  par  ces  mêmes  jugements  (i).  « 
Ce  qui  signifie  que  quand  un  jugement  n'emporte  pas 
exécution  forcée,  il  a  effet;  si  donc  un  jugement  qui  dé- 
termine l'état  d'une  personne  a  effet,  ce  n'est  pas  parce 
que  le  statut  personnel  l'exige,  c'est  parce  que  l'état  n'im- 
plique aucune  exécution  au  nom  de  la  souveraineté  étran- 
gère. 

C'est  encore  dans  ce  sens  que  l'on  doit  interpréter  un 
autre  arrêt  de  la  même  cour  également  rendu  en  matière 
de  faillite.  Un  commerçant  allemand  avait  été  déclaré  en 
faillite  par  jugement"  du  tribunal  d'Aix-la-Chapelle.  Il  fut 
arrêté  à  Bruxelles   et  incarcéré  en  vertu  de  la  loi  du 

10  septembre  1807.  Le  failli  et  le  syndic  demandèrent  la 
nullité  de  l'incarcération.  Jugement  et  arrêt  qui  font  droit 
à  cette  réclamation  :  «  Attendu  que  l'état  de  faillite  d'un 
étranger  constaté  par  l'existence  matérielle  non  contestée 
d'un  jugement  rendu  à  l'étranger  établit,  par  rapport  à 
cet  étranger,  une  incapacité  personnelle  de  disposer  de 
ses  biens  qui  le  suit  partout;  qu'il  en  résulte  que  cet  étran- 
ger, dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  ne  peut 
plus  en  disposer,  pas  plus  à  l'étranger  que  chez  lui  ;  que 
tout  payement  fait  par  lui  serait  frappé  de  nullité;  partant, 
l'incarcération  de  l'étranger  failli  serait  sans  objet,  parce 
qu'elle  ne  peut  avoir  pour  etfet  de  le  contraindre  à  se  libé- 
rer. r>  Tel  est  le  statut  personnel  du  failli,  résultant  du 
jugement  étranger  ;  reste  à  prouver  que  cet  état  a  effet 
en  Belgique  quoiqu'il  résulte  d'un  jugement  étranger.  La, 

(1)  Bruxelles,  12  janvier  1828  {Pasicrisie,  1828,  p.  14). 
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cour  reproduit  sa  doctrine  :  «  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution  forcée  à  donner  à  un  juge- 
ment rendu  à  l'étranger,  qu'il  s'agit  seulement  d'apprécier 
l'état  personnel  du  défendeur  (i).  «  C'est  dire  que  si  les 
jugements  relatifs  à  l'état  ont  effet,  c'est  parce  qu'ils  n'im- 
pliquent aucune  exécution  forcée. 

lOI .  Il  a  été  décidé  par  le  tribunal  de  Bruxelles  qu'un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  prononçant  la  sépara- 
tion de  biens  entre  époux,  étant  un  jugement  rendu  à 
l'étranger,  n'avait  aucune  exécution  en  Belgique  et  ne 
pouvait,  par  conséquent,  être  opposé  aux  créanciers  du 
mari.  Le  tribunal  vise  l'article  546  du  code  de  procédure 
et  l'arrêté-loi  du  9  septembre  1814.  On  voit,  par  la  rédac- 
tion du  jugement,  que  le  tribunal  s'est  cru  lié  par  les  ter- 
mes généraux  de  ces  lois,  qui,  en  apparence, comprennent 
tout  jugement.  La  décision  a  été  réformée  en  appel  : 
^  Attendu  que  l'invocation  en  Belgique  de  la  séparation 
de  biens  prononcée  en  France  n'a  pour  objet  que  d'établir, 
dans  le  chef  de  l'appelante,  une  capacité  constituant  un 
statut  personnel  qui  la  suit  en  tout  lieu,  et  non  de  pour- 
suivre une  condamnation  prononcée  contre  des  Belges, 
susceptible  d'exécution  forcée  ;  qu'ainsi  l'article  546  du 
code  de  procédure,  et  l'arrêté  du  9  septembre  1814,  ne 
lui  sont  pas  applicables  (2).   « 

J'ai  insisté  sur  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Bruxelles, 
parce  qu'elle  est  de  la  plus  grande  importance  pour  l'in- 
terprétation de  toutes  les  lois  françaises  et  belges  concer- 
nant les  jugements  étrangers  auxquels  lesdites  lois  refu- 
sent toute  exécution.  La  Belgique,  dans  ses  rapports  avec 
la  France,  a  été  régie  jusqu'en  1876  par  une  législation 
spéciale.  L'arrêté-loi  du  9  septembre  1814  porte  :  «  Les 
arrêts  et  jugements  rendus  en  France  n'auront  aucune 
exécution  en  Belgique.  Nonobstant  ces  jugements,  les 
habitants  de  la  Belgique  pourront  de  nouveau  débattre 
leurs  droits  devant  les  tribunaux  qui  y  sont  établis,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant.  »  C'est  dire  que  les 


(1)  Bruxelles,  9  novembre  1846  [Pasicrisie,  1846,  2,  309). 

(2)  Bruxelles,  25  mars  1861  {Pasicrisie,  1862,  2,  180). 
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jugements  français  sont  considérés  comme  non  avenus  en 
Belgique.  M.  De  Paepe  dit  que  l'arrêté  de  1814  fut  dicté 
par  la  méfiance  que  la  France  inspirait  au  royaume  des 
Pays-Bas.  C'était  plus  que  de  la  méfiance,  c'était  la  haine 
du  nom  français,  et  peut-être  aussi  la  crainte  que  dans  les 
provinces  wallonnes  on  ne  conservât  le  souvenir  et  le 
regret  du  régime  français  ;  par  une  bien  mauvaise  poli- 
tique, on  voulait  établir  une  barrière  entre  la  France  et 
le  nouveau  royaume.  Il  y  avait  donc  des  raisons  de  toute 
espèce  pour  considérer  comme  non  avenu  tout  ce  que  les 
tribunaux  français  décideraient  dans  les  débats  où  figure- 
raient des  Belges.  C'était  le  cas  ou  jamais  d'appliquer  la 
règle  que  la  loi  conçue  en  termes  généraux,  absolus,  ne 
comportait  aucune  exception.  Il  ne  paraît  pas  que  cette 
objection  banale  fut  faite  devant  la  cour  de  Bruxelles;  au 
moins  elle  n'y  répond  qu'implicitement  en  décidant  qu'il 
ne  s  agit  pas  d'une  exception;  que,  par  leur  nature,  les 
jugements  relatifs  à  l'état  des  personnes  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  règle.  Cela  est  décisif. 

t02.  La  cour  de  Liège  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  ;  mais  je  doute  qu'elle  ait  fait  une  juste  application  du 
principe  qu'elle  admet.  Un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  prononce  la  séparation  de  corps  entre  une  femme 
née  Belge  et  son  mari  Français.  La  femme  assigne  son 
mari  devant  le  tribunal  de  Liège  pour  que  le  jugement 
soit  déclaré  exécutoire  en  Belgique.  La  cour  pose  en  prin- 
cipe que  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  forme  la  loi 
des  parties  et  régit  leur  état,  quel  que  soit  le  lieu  de  rési- 
dence de  l'une  d'elles;  elle  invoque  l'article  3  du  code 
Napoléon  et  le  discours  de  Portails.  J'ai  déjà  dit  que  le 
siège  de  la  difficulté  n'est  pas  dans  l'article  3,  ni  dans  le 
statut  personnel  :  il  s'agit  de  savoir  si  le  jugement  qui  con- 
cerne l'état  a  effet  en  Belgique  quand  il  émane  d'un  tri- 
bunal français.  La  demande  même  impliquait  que  l'arrêté- 
loi  de  1814  était  applicable;  sinon  l'action  était  inutile. 
C'est  ce  que  la  cour  dit  implicitement  :  ^  Les  motifs  de 
l'article  3  s'appliquent  nécessairement  aux  actes  et  juge- 
ments qui  constatent  individuellement  l'état  civil  et  la 
capacité,  r  N'en  fallait-il  pas  conclure  qu'il  n'y  avait  pas 
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lieu  de  déclarer  exécutoire  un  jugement  qui  ne  tombe  pas 
sous  l'application  du  code  de  procédure  (art.  546),  ni,  par 
conséquent,  de  l'arrêté  de  1814?  Cependant  la  cour  dé- 
clara ledit  jugement  exécutoire  en  Belgique.  La  cour  fait 
une  distinction  entre  la  révision  et  la  déclaration  que  le 
jugement  est  exécutoire  (i).  Cette  distinction  ne  résulte, 
ni  des  termes,  ni  de  l'esprit  de  l'arrété-loi  de  1814,  qui 
considère  les  jugements  français  comme  non  avenus  : 
peut-on  reviser,  ou  déclarer  exécutoire  une  décision  judi- 
ciaire qui  n'existe  point?  Cela  ne  se  conçoit  même  pas. 
Je  crois  inutile  d'insister. 

t03.  Je  termine  cette  revue  de  la  jurisprudence  belge 
par  un  arrêt  remarquable  que  la  cour  de  Bruxelles  vient 
de  rendre  dans  la  célèbre  affaire  BaufFremont.  La  prin- 
cesse, séparée  de  corps  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
se  fit  naturaliser  en  Allemagne  sans  autorisation,  puis 
elle  contracta  un  second  mariage  au  mépris  de  son  statut 
personnel.  Sur  la  demande  du  mari, le  second  mariage  fut 
déclaré  nul  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  con- 
firmé en  appel.  Le  prince  deBaulïremont  demanda  que  les 
décisions  relatives  à  la  garde  des  enfants  fussent  rendues 
exécutoires  en  Belgique.  Devant  le  tribunal  de  Charleroi 
on  soutint  que,  d'après  la  loi  belge  du  28  mars  1876,  tout 
jugement  français  était  soumis  à  révision  quant  au  fond, 
en  l'absence  d'un  traité  de  réciprocité  entre  la  Belgique  et 
la  France,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  entre  les 
questions  d'état  et  les  autres  matières.  Le  tribunal, 
accueillant  ce  système,  examina  le  mérite  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  et  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en 
ordonner  l'exécution.  Cette  décision  a  été  réformée  en 
appel.  La  cour  de  Bruxelles  commence  par  rappeler  que 
la  nullité  du  prétendu  second  mariage  de  la  princesse  a 
été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris.  «  Ces  décisions,  dit- 
elle,  rendues  par  la  juridiction  seule  compétente  pour 
régler  l'état  et  la  capacité  de  la  princesse  de  Baufi'remont, 
s'imposent  en  Belgique, ne  peuvent  y  être  l'objet  d'aucune 

(1)  Liège,  10  avril  1867  {Pasicrisie,  1867,  2,  236). 
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révision,  et  doivent,  en  vertu  des  principes  établis  par 
l'article  3  du  code  civil,  y  être  acceptées  commedexpres- 
sion  delà  chose  définitivement  jugée.  »  Passant  à  la  de- 
mande d'exequatur  des  jugements  et  arrêts  relatifs  à  la 
garde  des  enfants,  la  cour  dit  que  «  la  loi  de  1876ordonne, 
à  la  vérité,  en  l'absence  d'un  traité,  la  révision  des  juge- 
ments étrangers  ;  mais  que,  pour  l'application  de  la  loi  à 
l'espèce,  il  faut  distinguer  les  diverses  dispositions  des 
jugements  rendus  en  France.  »  Ces  jugements  compren- 
nent deux  décisions  difïérentes  :  l'une, relative  à  la  garde 
des  deux  jeunes  filles  issues  du  mariage  du  prince  et  de 
la  princesse  de  Bauiïremont,  l'autre,  relative  à  des  con- 
damnations pécuniaire^  portées  à  la  charge  de  la  princesse 
et  au  profit  du  prince.  En  ce  qui  concerne  la  garde  des 
enfants,  les  jugements  du  tribunal  de  la  Seine,  confirmés 
par  la  cour,  ont  statué  souverainement  sur  cette  question 
qui  se  rattache  au  statut  personnel  des  parties  et  qui 
échappe,  par  suite,  à  la  connaissance  du  juge  belge.  La 
cour  conclut  que,  sur  ce  point,  les  jugements  et  arrêts 
français  sont  obligatoires  en  Belgique,  sans  devoir  faire, 
au  préalable,  l'objet  d'une  demande  à'exeguatur.  Quant 
aux  autres  dispositions,  elles  consistent  en  une  condam- 
nation à  charge  de  la  princesse  de  BaulFremont  d'une 
somme  de  500  francs  par  jour  pendant  un  mois,  de 
1,000  francs  par  jour  indéfiniment  jusqu'au  moment  de  la 
remise  des  deux  enfants  à  leur  père  le  prince  de  Bautïre- 
mont.  La. cour  décide,  sans  donner  le  motif  de  sa  déci- 
sion, que  les  tribunaux  belges  ont  le  devoir  d'examiner 
le  bien-fondé  de  cette  condamnation  pour  pouvoir  la  dé- 
clarer exécutoire  en  Belgique  (i).  La  cour  n'a  fciit  qu'appli- 
quer le  principe  qui  régit  la  force  exécutoire  des  juge- 
ments étrangers  ;  dès  qu'ils  doivent  s'exécuter  par  voie  de 
saisie,  comme  l'avait  fait  le  prince  de  Baulïremont,  ils 
tombent  sous  l'application  de  la  loi  belge  de  1876,  con- 
forme en  cela  aux  lois  antérieures;  il  faut  ajouter  que 
d'après  la  loi  belge  la  révision  se  fait  au  fond. 

La  cour  de  Bruxelles,  dans  ce  dernier  arrêt,  ne  discute 

(I)  Bruxelles,  5  août  1880  {Belgique  judiciaire,  1880,  p.  U21). 
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plus  la  question  de  savoir  si  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière d'état  ont  effet  en  Belgique  sans  être  rendus  exécu- 
toires; elle  pose  en  principe  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à 
révision  en  vertu  de  la  loi  de  1876;  on  peut  donc,  et,  à 
mon  avis,  on  doit  entendre  l'arrêt  de  1880  dans  le  sens 
des  décisions  précédentes  de  la  même  cour;  c'est-à-dire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  que  les  tribunaux  belges 
déclarent  exécutoires  des  jugements  qui,  par  eux-mêmes, 
n'emportent  pas  exécution.  Ce  qui  confirme  cette  inter- 
prétation, c'est  que  la  cour  a  soumis  à  la  révision  les  dis- 
positions des  jugements  français  qui  sont,  à  la  vérité, 
relatives  à  l'état,  puisqu'elles  tendent  à  sanctionner  une 
condamnation  qui  concerne  l'état,  mais  comme  la  condam- 
nation était  susceptible  d'exécution  forcée  sur  les  biens,  et 
que  l'exécution  était  commencée  par  une  saisie-arrêt,  la 
cour  a  jugé,  et  à  bon  droit,  que  les  jugements,  quant  à 
cette  sanction  pécuniaire,  tombaient  sous  l'application  de 
la  loi  de  1876. 


N°  5.  APPLICATION  DE  LA  RÈGLE  AUX  JUGEMENTS  ET  ACTES  CONCERNANT 
LA  PROTECTION  QUE  LA  LOI  ACCORDE  AUX  INCAPABLES. 

t04.  J'ai  été  amené  à  examiner  la  question  de  savoir 
si  les  jugements  concernant  l'état  doivent  être  rendus  exé- 
cutoires quand  on  s'en  prévaut  devant  les  tribunaux  d'un 
autre  pays;  parce  que  l'objet  de  la  présente  Etude  est  la 
protection  que  les  lois  accordent  aux  incapables.  Les  père 
et  mère,  et,  après  la  mort  de  l'un  d'eux,  le  tuteur  prennent 
soin  de  la  personne  du  mineur  et  ils  administrent  ses 
biens.  En  cas  d'interdiction  d'un  majeur,  le  tuteur  de  l'in- 
terdit a  une  mission  analogue.  Il  y  a  des  cas  où  la  protec- 
tion que  la  loi  accorde  aux  incapables  ne  concerne  que 
leurs  biens  :  tels  sont  le  curateur  d'un  mineur  émancipé, 
et  le  conseil  judiciaire  des  prodigues  et  des  faibles  d'es- 
prit. Mais  il  y  a  un  caractère  commun  à  toutes  ces  dispo- 
sitions, c'est  qu'elles  sont  motivées  sur  l'incapacité  des 
personnes  auxquelles  la  loi  donne  des  protecteurs  parce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  se  protéger  elles-mêmes,  ou  quelles 
ne  le  peuvent  du  moins  pas  d'une  manière  efficace.  En  ce 
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sens,  on  peut  dire  que  toutes  les  dispositions  do.nt  il  est 
parlé  dans  la  présente  Etude  concernent  l'état  des  per- 
sonnes, ce  qui  permet  d'appliquer  la  doctrine  que  je  viens 
d'exposer  sur  l'autorité  des  actes  et  jugements  étrangers. 
En  tant  que  ces  actes  et  jugements  n'ont  en  vue  que  Yéfat 
des  personnes,  ils  ont  elfet  partout,  sans  qu'on  doive  les 
déclarer  exécutoires;  puisqu'il  ne  peut  être  question  de 
déclarer  exécutoires  des  décisions  qui  n'impliquent  pas 
d'exécution  forcée. 

Il  y  a  des  administrateurs  qui  ne  sont  nommés  que 
pour  la  gestion  des  biens.  Tels  sont  le  curateur  aux  biens 
que  le  tribunal  peut  nommer  pendant  la  présomption 
d'absence,  et  les  héritiers  présomptifs  que  le  tribunal  doit 
envoyer  en  possession  des  biens  de  l'absent  après  que 
l'absence  a  été  déclarée.  Ce  sont  des  mesures  de  protec- 
tion que  la  loi  organise  dans  l'intérêt  des  absents,  des 
tiers  et  même  de  l'Etat;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles 
soient  rendues  nécessaires  par  l'incapacité  de  l'absent  ; 
s'il  vit  encore,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  fait  de 
pourvoir  à  ses  intérêts,  cette  impossibilité  ne  vient  pas 
d'une  incapacité.  La  matière  de  l'absence  se  rattache  au 
droit  héréditaire,  puisque  les  mesures  que  la  loi  prescrit 
sont  analogues  à  ce  qu'elle  ordonne  en  cas  d'ouverture 
d'une  succession. 

La  même  observation  s'applique  au  curateur  d'une  suc- 
cession vacante;  les  héritiers  et  successeurs  sont  hors  de 
cause,  puisqu'ils  ne  se  présentent  pas;  la  loi  veille  à  la 
conservation  des  biens  dans  l'intérêt  de  la  société,  qui  se 
confond  avec  l'intérêt  des  tiers.  Je  reviendrai  sur  ces  ma- 
tières en  traitant  du  droit  de  succession.  Pour  le  moment, 
je  me  borne  à  la  protection  que  la  loi  assure  aux  per- 
sonnes à  raison  de  leur  incapacité. 

105.  Cette  protection  ne  s'exerce  pas  toujours  par 
voie  judiciaire.  En  théorie  on  peut  soutenir  que  la  pro- 
tection établie  en  faveur  des  incapables  appartient  à  la 
juridiction  volontaire  plutôt  qu'à  la  juridiction  conten- 
tieuse.  Cela  est  d'évidence  quand  il  s'agit  de  la  tutelle  et 
de  la  puissance  paternelle.  La  nature  elle-même  donne 
aux   enfants   pour   protecteurs   ceux  à   qui   ils   doivent 


190  LA    FAMILLE. 

la  vie;  il  n'intervient  là  aucun  acte, ni  judiciaire, ni  extra- 
judiciaire; la  loi  ne  fait  que  confirmer  le  vœu  de  la  nature, 
en  donnant  au  père  les  moyens  légaux  de  remplir  le  de- 
voir d  éducation  que  la  paternité  lui  impose,  et  en  le  char- 
geant d'administrer  les  biens  de  ses  enfants.  S'il  s'agit  de 
faire,  à  l'étranger, des  actes  qui  dépendent  de  la  puissance 
paternelle,  on  applique  le  statut  national  du  père,  qui  est 
aussi  régulièrement  le  statut  de  l'enfant;  le  père  est  père 
partout,  et  le  mineur  est  incapable  partout.  Je  ne  pense 
pas  que  l'on  ait  jamais  contesté  au  père  les  droits  qu'il 
tient  de  la  nature  et  que  la  loi  sanctionne;  et  il  ne  peut 
pas  s'agir  de  rendre  ces  pouvoirs  exécutoires,  puisqu'ils 
ne  dépendent  d'aucun  acte  ni  d'un  jugement. 

Il  se  peut  cependant  qu'il  intervienne  des  jugements  et 
des  actes  en  matière  de  paternité  et  de  puissance  pater- 
nelle. Si  la  paternité  est  contestée,  il  y  a  lieu  à  action 
judiciaire  pour  établir  la  qualité  de  père.  Ces  jugements 
concernant  l'état  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  qui  exigent 
que  tout  jugement  soit  rendu  exécutoire;  c'est  l'applica- 
tion du  principe  que  je  viens  d'établir.  Il  en  est  de  même 
des  jugements  qui,  d'après  le  droit  français,  autorisent  le 
père  à  faire  des  actes  de  disposition;  ce  ne  sont  pas  des 
jugements,  puisqu'il  n'y  a  point  de  contestation,  ce  sont 
des  actes  de  juridiction  gracieuse ,  de  simple  protection  ; 
ils  doivent  avoir  effet  partout.  Le  père  les  fait  comme 
mandataire,  dans  les  formes  prescrites  par  le  statut  per- 
sonnel; par  eux-mêmes  ces  jugements  ne  donnent  pas  au 
père  un  droit  qu'il  exécute  par  la  saisie  des  biens; 'donc 
on  ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  cli  la  loi  qui  exige  que 
les  jugements  soient  rendus  exécutoires. 

La  tutelle  est  identique  avec  la  puissance  paternelle, 
avec  cette  différence  que  la  loi  intervient  toujours,  soit 
pour  nommer  elle-même  le  tuteur,  soit  pour  le  faire  nom- 
mer par  le  tribunal  ou  par  le  conseil  de  famille.  Merlin 
dit  que  l'on  ne  s'est  jam^ais  avisé  de  rendre  cette  nomina- 
tion exécutoire, alors  même  qu'elle  se  ferait  par  jugement. 
Mais  ce  n'est  pas,  comme  il  le  dit,  parce  que  le  tuteur  est 
un  mandataire  et  que  le  mandataire  exerce  ses  pouvoirs 
partout  ;  cela  est  vrai  du  mandataire  conventionnel  ;  cela 
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n'est  pas  vrai  du  mandataire  qui  tient  ses  pouvoirs  d'un 
jugement.  Il  y  a  une  autre  raison  qui  est  péremptoire.  La 
nomination  d'un  tuteur  est  un  acte  de  juridiction  gra- 
cieuse, c'est  le  motif  pour  lequel  le  code  Napoléon  l'attri- 
bue an  conseil  de  famille;  un  acte  de  protection  n'implique 
aucune  exécution  forcée,  donc  il  n'y  a  point  lieu  do  le 
déclarer  exécutoire.  Il  en  est  de  même  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  et  de  l'homologation  du  tribunal; 
ce  sont  des  formalités  habilitantes  qui  dépendent  du  statut 
personnel,  et  qui,  à  ce  titre,  ne  tombent  pas  sous  l'appli- 
cation des  lois  concernant  la  force  exécutoire  des  actes  et 
jugements  étrangers  d'après  la  jurisprudence  française  et 
belge.  A  mon  avis,  cette  jurisprudence  se  justifie  par  une 
autre  considération,  c'est  que  la  délibération  du  conseil 
de  famille  et  l'homologation  du  tribunal  n'étant  exigées 
qu'à  raison  de  l'incapacité  du  mineur  n'ont  aucune  exé- 
cution; il  ne  peut  donc  pas  s'agir  de  les  rendre  exécu- 
toires. 

106.  L'émancipation  a  un  double  objet,  d'abord  de 
rendre  le  mineur  capable  quant  à  sa  personne,  et  de  lui 
donner  une  certaine  capacité  quant  à  ses  biens,  mais  cette 
capacité  n'étant  pas  entière,  la  loi  veut  qu'il  soit  mis  sous 
curatelle.  Quant  à  la  capacité  résultant  de  l'émancipation, 
l'acte  par  lequel  elle  s'opère  n'étant  pas  susceptible  d'une 
exécution  forcée,  il  n'y  a  point  lieu  de  le  déclarer  exécu- 
toire :  c'est  une  majorité  anticipée.  La  majorité  existe  de 
plein  droit  en  vertu  de  la  loi;  pour  l'émancipation  il  faut 
la  volonté  du  père  quand  l'enfant  est  sous  puissance  pa- 
ternelle, volonté  tacite  lorsque  l'enfant  se  marie  avec  le 
consentement  du  père,  volonté  expresse  quand  l'émanci- 
pation se  fait  par  un  acte  spécial  :  or,  il  est  de  l'essence 
de  la  volonté  d'agir  partout,  sans  limitation  de  territoire 
et  sans  intervention  de  la  justice;  il  n'y  a  rien  à  déclarer 
exécutoire,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'exécution  forcée. 

Quant  à  la  curatelle,  c'est  une  protection  analogue  à 
celle  de  la  tutelle,  donc  il  faut  appliquer  ce  que  je  viens 
de  dire  ;  le  mineur  émancipé  est  mineur  partout,  il  doit 
donc  être  partout  assisté  de  son  curateur,  sans  qu'il  y  ait 
lieu,  à  l'étranger,  de  déclarer  exécutoire  le  jugement  ou 
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l'acte  quelconque  qui  constate  l'émancipation.  Ici  il  est 
vrai  de  dire  que  l'acte  ne  sert  que  de  preuve  ;  nos  anciens 
légistes  déjà  en  ont  fait  la  remarque  ;  le  curateur  n'admi- 
nistre pas,  il  ne  fait  aucun  acte  exécutoire,  il  couvre  Fin 
capacité  du  mineur  ;  partant  on  est  en  plein  statut  per- 
sonnel. Dans  les  cas  où  le  mineur  émancipé  est  assimilé 
au  mineur  non  émancipé,  quant  aux  actes  qu'il  fait,  on 
applique  ce  que  je  viens  de  dire  (n""  105)  du  mineur  qui 
est  sous  tutelle  ou  sous  puissance  paternelle  ;  il  n'y  a  rien 
à  déclarer  exécutoire. 

t07.  L'interdiction  présente  une  situation  plus  compli- 
quée. Elle  a  pour  effet  de  priver  de  sa  capacité  une  personne 
capable,  et  de  la  rendre  incapable,  même  dans  les  inter- 
valles lucides  où  elle  jouit  de  toute  sa  raison.  Cependant 
on  admet  généralement  que  les  jugements  qui  prononcent 
l'interdiction  ont  effet  partout,  sans  que  l'on  ait  besoin  de 
les  déclarer  exécutoires.  J'ai  répondu  aux  objections  que 
l'on  peut  faire.  A  l'appui  de  mon  opinion  je  citerai  ce  que 
disent  deux  excellents  jurisconsultes,  Bar  et  Fœlix. 

Qu'est-ce  que  l'interdiction?  D'après  le  code  Napoléon, 
elle  est  prononcée  par  le  tribunal,  après  une  procédure 
contradictoire  ;  voilà  les  apparences  d'un  jugement,  et  l'on 
pourrait  croire  que  ce  jugement  ne  peut  avoir  effet  à 
l'étranger  qu'après  vérification  ou  révision,  puisqu'il  a  des 
conséquences  très  graves,  quant  à  la  personne  de  l'inter- 
dit et  quant  à  ses  biens  ;  l'interdit  est  privé  de  l'exercice 
de  ses  droits,  et  ses  biens  sont  administrés  par  un  tuteur, 
ils  peuvent  être  hypothéqués,  aliénés  avec  le  concours 
d'un  conseil  de  famille  et  du  tribunal.  Néanmoins  il  est 
certain  que  ce  n'est  pas  un  jugement,  c'est  une  mesure  de 
protection  que  la  loi  établit  en  faveur  des  aliénés.  Ce  n'est 
pas  le  juge  qui  crée  l'incapacité,  il  la  constate;  et  à  la 
rigueur  elle  pourrait  être  constatée  sans  l'intervention  de 
la  justice;  et  une  fois  l'aliénation  mentale  constante,  la 
nomination  d'un  tuteur  en  est  la  conséquence  nécessaire. 
Si  le  tribunal  intervient,  c'est  pour  sauvegarder  la  liberté 
des  personnes.  Tout  cela,  dit  Bar  (i),  pourrait  se  faire 

(1)  Bar,  Das  internationale  Privât ■  Recht ,  p.  176,  §  154. 
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sans  intervention  de  la  justice.  De  fait,  il  en  est  ainsi  en 
Belgique  et  en  France;  Timniense  majorité  des  aljénés  qui 
se  trouvent  dans  les  hospices  ou  dans  les  maisons  de 
santé  ne  sont  pas  interdits  ;  ils  sont  colloques  par  voie 
administrative,  et  après  leur  coUocation,  le  tribunal  leur 
nomme  un  administrateur  pour  gérer  leurs  biens  ;  il  ne  les 
interdit  pas,  et  néanmoins  ils  cessent,  de  fait,  d'exercer 
leurs  droits.  Voilà  la  preuve  bien  certaine  que  les  intérêts 
des  aliénés  peuvent  être  sauvegardés  sans  qu  on  les  inter- 
dise; il  y  a  plus,  j'ai  dit,  et  cela  n'est  pas  contesté,  que 
la  collocation  leur  offre  les  mêmes  garanties  que  l'inter- 
diction et  qu  elle  est  plus  favorable  à  leur  guérison,  et 
c'est  bien  là  le  plus  grand  de  leurs  intérêts. 

Je  dois  m'arrêter  un  instant  à  la  comparaison  que  je 
viens  de  faire  entre  l'interdiction  et  la  collocation,  elle  est 
décisive.  Fœlix  dit  que,  d'après  le  droit  commun  d'Alle- 
magne, l'interdiction  est  une  dépendance  de  la  juridiction 
volontaire;  or  les  actes  de  cette  juridiction  sont  une  inter- 
vention de  la  société  pour  protéger  certains  droits  des  par- 
ticuliers; les  actes  de  la  juridiction  gracieuse  n'ont  pas 
d'exécution  forcée;  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  décla- 
rer exécutoires  dans  les  pays  étrangers.  La  protection  que 
le  législateur  veut  assurer  aux  interdits,  par  exemple, 
demande  qu'elle  s'étende  partout  où  l'aliéné  a  des  droits 
et  des  intérêts.  Est-ce  que  la  puissance  souveraine  en 
France  serait  par  hasard  intéressée  à  ce  que  le  jugement 
qui  nomme  un  tuteur  ou  un  administrateur  soit  confirmé, 
ou  rendu  exécutoire  ?  Son  devoir  est  de  protéger  l'aliéné, 
qui  doit  trouver  partout  aide  et  protection  ;  or  le  meilleur 
moyen  de  sauvegarder  ses  intérêts  est  de  donner  effet 
aux  mesures  de  protection  qui  ont  été  prises  à  son  égard 
dans  le  pays  auquel  il  appartient.  Un  aliéné  est  colloque 
en  Belgique  ;  faudra-t-il  que  l'administrateur  provisoire 
s'adresse  à  un  tribunal  français  pour  qu'il  déclare  le  juge- 
ment exécutoire,  avant  de  pouvoir  agir  dans  l'intérêt  de 
l'aliéné?  Qu'est-ce  que  le  tribunal  re visera?  L'aliéné  est 
colloque  dans  une  maison  de  santé  ;  n'est-ce  pas  la  preuve 
matérielle  qu'il  est  atteint  d'aliénation  mentale?  Quel 
moyen  la  justice  française  aurait-elle  de  contrôler  ce  qui 

VI.  13 
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s'est  fait  en  Belgique  avec  les  mêmes  garanties  que  celles 
qui  existent  en  France,  car  notre  législation  est  calquée 
sur  la  législation  française?  En  ce  sens,  Fœlix  a  raison  de 
dire  que  la  juridiction  volontaire  a  pour  unique  objet  de 
constater  des  faits  ;  question  de  preuve  ;  or  la  preuve  sô 
fait  d'après  les  lois  du  lieu  où  le  fait  se  passe  (i).  Il  faut 
ajouter  que,  dans  le  pays  auquel  l'aliéné  appartient,  on  a 
des  moyens  de  constater  la  folie,  que  la  justice  étrangère 
n'aurait  point.  Ainsi  le  code  Napoléon  veut  que  le  conseil 
de  famille  donne  son  avis  ;  la  famille  connaît  certainement 
mieux  l'état  mental  de  laliéné  que  le  tribunal  ;  et  si  l'on 
procédait  en  Amérique  à  la  révision  d'une  interdiction 
prononcée  en  France,  comment  obtiendrait-on  l'avis  de  la 
famille?  Ce  serait  une  procédure  dérisoire. 

108.  J'emprunte  à  une  Etude  de  Pasquale  Fiore  sur 
l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Italie  (2)  quelques 
détails  sur  la  jurisprudence  italienne.  «  Nos  cours  admet- 
tent comme  principe  que  les  jugements  étrangers  ne  sont 
soumis  au  pareatis  que  lorsqu'ils  sont  invoqués  pour 
accomplir  des  actes  d'exécution.  Dès  lors  cette  formalité 
n'est  pas  nécessaire  pour  les  sentences  étrangères  relatives 
à  l'état  et  à  la  capacité  juridique  des  personnes,  attendu 
que  la  justice  se  borne,  dans  ce  cas,  à  constater  un  fait. 
Ainsi  on  n'a  pas  besoin  de  déclarer  exécutoires  les  juge- 
ments étrangers  qui  constatent  l'existence  d'une  faillite  et 
nomment  des  syndics,  quand  les  syndics  agissent  en  Italie 
pour  recouvrer  les  créances  du  failli,  ou  qu'on  invoque 
lesditsjugements,  soit  pour  établir  l'incapacité  du  failli,  soit 
pour  suspendre  les  actions  individuelles  des  créanciers.  « 
La  cour  de  Brescia  dit,  comme  Fœlix,  que  ces  jugements 
constatent  un  fait,  la  suspension  des  payements,  et,  par 
suite,  la  faillite;  l'incapacité  du  failli  en  est  la  conséquence, 
ainsi  que  l'union  des  créanciers,  dans  leur  intérêt  com- 
mun, ce  qui  nécessite  la  nomination  de  syndics  pour  agir 
au  nom  de  la  masse.  La  formule  exécutoire  est  inutile 
pour  donner  foi  à  des  actes  reçus  à  l'étranger,  conformé- 

(1)  Fœlix,  DroiY  international  privé ,  t.  II,   p.  192,  n»  459,  et  p.  200, 
D"  466. 

(â)  Journal  du  droit  international  privé,  1878,  p.  240, 
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ment  aux  lois  locales.  La  cour  de  Milan  abonde  dans  ces 
idées,  elle  dit  formellement  qu'il  s'agit  d'actes  appartenant 
à  la  juridiction  gracieuse,  donc  d'actes  qui  n'intéressent 
point  la  souveraineté,  parce  que  la  puissance  publique  n'y 
intervient  pas  (i).  Mais  on  rentre  dans  la  règle,  et  il  est 
nécessaire  de  déclarer  exécutoires  les  jugements  étran- 
gers quand  on  veut  les  mettre  à  exécution  contre  les  per- 
sonnes ou  sur  les  biens  qui  se  trouvent  en  Italie,  l'exécu- 
tion ne  pouvant  se  faire  qu'au  nom  du  souverain.  Ainsi 
considéré,  le  pareatis  n'est  plus  qu'une  simple  formalité, 
que  les  traités  peuvent  abolir,  et  l'on  s'étonne  à  bon  droit 
qu'elle  ne  soit  pas  encore  abolie  ;  mais  ces  considérations 
dépassent  les  limites  de  mes  Etudes. 

109.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  Anglais,  réalistes  par 
excellence,  et  tenant,  d'après  l'expression  de  Voet,  mor- 
dicus à  leur  souveraineté  territoriale,  qui  ne  se  rappro- 
chent des  idées  qui  tendent  à  l'emporter  dans  la  science 
et  dans  la  pratique  de  l'Europe  continentale.  Les  légistes 
anglais  se  fondent  sur  des  considérations  d'utilité  ou  de 
nécessité;  c'est  une  tendance  funeste,  car  c'est  placer  l'in- 
térêt au-dessus  du  droit.  Story  constate  l'opinion  unanime 
des  jurisconsultes  d  Europe,  concernant  les  jugements  qui 
statuent  sur  l'état  des  personnes;  il  l'admet  pour  les  ma- 
riages et  les  divorces,  mais  il  ne  croit  point  qu'il  y  ait 
même  nécessité  de  reconnaître  partout  les  jugements  qui 
établissent  des  gardiens,  tuteurs,  curateurs  ou  conseils. 
Je  dirai  plus  loin  à  quelles  conséquences  absurdes  aboutit 
le  réalisme  anglais,  en  matière  de  tutelle.  Story  cite  les 
paroles  de  deux  law-lords  (2).  Dans  un  cas  qui  se  présenta 
en  cour  de  chancellerie,  lord  Hardwick  dit  qu'un  juge- 
ment rendu  en  France,  sur  la  validité  d'un  mariage,  par 
le  juge  compétent  devrait  être  respecté  partout,  en  vertu 
du  droit  des  gens,  sinon  les  droits  des  hommes  seraient 
bien  précaires.  C'est  au  fond  l'idée  de  la  communauté  de 
droit  qui  doit  régner  entre  les  nations.   Un  jour  viendra 


(1)  La  cour  de  Milan  a  appliqué  le  même  principe  à  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  faite  par  le  tribunal  de  la  Seine.  {Journal  dudroit  inter- 
national privé  de  Clunet,  1879,  p.  5-1). 

(2)  Story,  Conflict  oflaws,  p.  740,  §§  r>94-596  (7«  édition). 
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OÙ  l'on  s'étouiiera  que  le  lien  juridique  qui  unit  les  peu 
pies  ait  eu  tant  de  peine  à  être  reconnu  ;  et  qu'un  mariage 
annulé  en  France,  entre  Français,  en  vertu  des  lois  fran- 
çaises, ait  été  validé  en  Angleterre.  J'ai  dit  ici  même  les 
mauvaises  raisons  par  lesquelles  lord  Stowell  a  cherché 
à  justifier  la  jurisprudence  anglaise  sur  la  question  de 
l'exécution  des  jugements  étrangers  en  matière  d'état. 
Lord  Stowell  veut  bien  admettre  que  les  divorces  étran- 
gers devraient  être  admis  partout,  parce  que  la  preuve  de 
l'adultère  est  la  même  dans  tous  les  pays,  mais  il  n'ose 
pas  appliquer  le  même  principe  aux  jugements  qui  pronon- 
cent la  validité  ou  la  nullité  d'un  mariage,  sans  doute 
parce  que  les  conditions  requises  pour  la  validité  du  ma- 
riage varient  d'un  pays  à  l'autre.  Soit;  mais  pourquoi  ne 
pas  respecter  ces  variétés  qui  tiennent  à  la  diversité  des 
nationalités? 

§  II.  —  De  tautOïHté  des  gardiens  sur  la  personne. 

N<*  1.  DE  l'Éducation. 

IIO.  La  ^arc?e,  dans  l'ancien  droit,  était  le  droit,  pour 
mieux  dire,  l'obligation  d'élever  les  mineurs.  Ce  mot  s'est 
conservé  dans  le  langage  juridique  des  Anglais,  aussi  tra- 
ditionnaliste  que  la  commo7i-law .  Nous  avons  conservé 
la  chose  en  lui  donnant  un  nom  impropre,  celui  de  puis- 
sance paternelle,  emprunté  au  droit  romain.  La  prétendue 
puissance  n'est  rien  que  la  garde,  dans  le  vieux  sens  de 
ce  mot  ;  elle  appartient  au  tuteur  aussi  bien  qu'au  père, 
quoique  le  tuteur  n'ait  pas  de  puissance.  Le  tuteur  de  l'in- 
terdit doit  aussi  prendre  soin  de  la  personne  de  l'aliéné, 
ainsi  que  l'administrateur  provisoire  des  aliénés  colloques 
dans  une  maison  de  santé  ou  dans  un  hospice.  Les  autres 
administrateurs  n'ont  pas  de  droit  sur  la  personne;  le 
curateur  des  mineurs  émancipés,  le  conseil  des  prodigues 
et  des  faibles  d'esprit  prêtent  seulement  leur  assistance 
dans  les  actes  que  la  loi  détermine. 

Pour  l'interdit,  les  soins  à  donner  à  la  personne  con- 
sistent à  placer  l'aliéné  dans  une  maison  de  santé  ou  dans 
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un  hospice.  En  réalité  les  directeurs  de  ces  établissements 
et  les  médecins  sont  chargés  de  la  proteclio-n  que  la  loi 
donne  aux  aliénés  en  veillant  à  leur  guérison.  J'ai  dit 
qu'en  Angleterre,  tout  est  réel,  même  la  garde  d'un 
aliéné,  de  sorte  que  si  le  tuteur  ou  le  gardien  le  conduit 
en  Angleterre,  pour  le  confier  à  un  médecin  ou  pour  le 
colloquer  dans  un  établissement,  on  nomme  à  l'aliéné  un 
nouveau  gardien,  la  cour  de  chancellerie  ne  reconnais- 
sant d'autre  gardien  que  celui  qui  est  établi  en  vertu  de 
la  common-lœw.  Ce  réalisme  outré  se  comprend  en  un 
certain  sens,  quand  la  liberté  de  l'aliéné  est  en  cause. 
Il  est  certain  que  si  un  étranger  doit  être  colloque  dans 
une  maison  de  santé,  en  France  ou  en  Belgique,  on  devra 
observer  toutes  les  conditions  et  toutes  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  territoriale,  car  ces  lois  ont  pour  objet 
tout  ensemble  la  protection  d'un  incapable,  sa  guérison 
et  la  garantie  de  sa  liberté  ;  elles  sont  donc  de  droit  public, 
et  le  droit  public  domine  le  droit  privé. 

tti.  La  garde  du  mineur  est  confiée  au  père  et  au 
tuteur.  D'après  le  code  Napoléon,  le  père  la  conserve, 
alors  même  qu'il  y  aurait  ouverture  à  la  tutelle  par  le 
prédécès  de  la  mère,  et  que  le  père  survivant  se  ferait 
excuser.  Cela  prouve  que  l'éducation  est  un  devoir  essen- 
tiel du  père;  il  ne  peut  s'en  excuser,  comme  il  a  le  droit 
de  s'excuser  de  la  gestion  des  biens.  Nos  lois  donnent 
aussi  au  père  une  autorité  plus  étendue  quau  tuteur. 
Celui-ci  est  contrôlé  par  le  conseil  de  famille,  qui  règle  la 
somme  que  le  tuteur  est  autorisé  à  dépenser  pour  l'éduca- 
tion du  mineur  (C.  Nap.,  art.  454);  le  pouvoir  du  père 
n'est  pas  subordonné  au  concours  d'un  conseil  de  famille, 
et  les  tribunaux  ne  peuvent  intervenir  que  lorsqu'il  y  a 
une  loi  de  police  ou  d'intérêt  général  qui  lie  les  étrangers 
aussi  bien  que  les  naturels.  Telles  seraient  les  lois  qui 
rendent  l'enseignement  obligatoire,  ou  qui  déterminent 
l'âge  auquel  l'enfant  peut  être  reçu  dans  un  atelier  ;  le 
père  étranger  y  est  soumis,  ainsi  que  le  tuteur. 

Le  statut  personnel  serait  encore  limité  par  le  statut 
territorial,  si  le  premier  permettait  au  père  des  actes  con- 
traires au  droit  public  du  pays  où  il  réside  avec  ses  en- 
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fants  :  il  ne  pourrait  certes  pas  les  vendre,  fût-ce  en  cas 
d'indigence  extrême,  en  supposant  que  la  loi  de  Constantin 
soit  encore  en  vigueur  dans  un  pays  de  droit  écrit;  il  ne 
pourrait  pas  même  leur  infliger  des  châtiments  corporels, 
que  nos  lois  n'admettent  point  ;  et  pour  l'exercice  du  pou- 
voir de  correction,  il  serait  encore  soumis  à  la  loi  du  terri- 
toire. Sur  tous  ces  points,  il  n'y  a  pas  de  doute.  Mais 
hors  les  cas  où  le  droit  de  la  société  est  en  cause,  la 
tutelle  dépend  du  statut  personnel.  Bouhier  en  fait  la 
remarque,  et  il  dit  que  le  principe  sur  lequel  repose  la  per- 
sonnalité était  avoué  de  tout  le  monde  (i).  Le  président  ne 
se  doutait  pas  que  le  droit  anglais  faisait  exception  à  ce 
concert  universel.  Je  dois  m'arrêter  à  ce  dissentiment;  il 
montre  à  nu  ce  qu'il  j  a  d'absurde  dans  le  réalisme  féodal 
des  Anglo-Américains;  mais  l'absurdité  a  aussi  son  bien, 
elle  finit  par  révolter  les  esprits  logiques.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

112.  En  vertu  de  la  cornmon-laiv ^  dit  Story,  les  droits 
et  pouvoirs  du  tuteur  sont  strictement  territoriaux  (2). 
C'est  un  débris  du  régime  féodal,  sous  lequel  la  majorité 
même  était  fixée  par  la  situation  du  fief.  En  Amérique,  on 
applique  ce  principe  d'un  Etat  de  l'Union  à  l'autre  :  de 
sorte  que  si  le  pupille  va  faire  ses  études  hors  de  l'Etat 
où  le  tuteur  est  nommé,  son  tuteur  n'a  plus  aucune  action 
sur  lui;  le  mineur  est  abandonné  à  lui-même,  ce  qui  est 
encore  le  moindre  inconvénient  du  réalisme  américain.  Le 
mineur  ne  pouvant  rester  sans  protection,  on  lui  nomme 
un  tuteur  sur  le  territoire  où  il  réside;  ce  nouveau  tuteur 
n'est  pas  lié  par  le  système  d'éducation  commencé  par 
l'ancien;  voilà  donc  le  mineur  qui  change  de  camère  en 
changeant  de  tuteur,  par  la  seule  raison  qu'il  met  le  pied 
sur  un  autre  territoire.  Je  suppose  qu'il  soit  né  protestant, 
et  qu'il  réside  dans  un  pays  catholique,  pour  sa  santé  ou 
son  agrément.  L'autorité  locale  lui  nommera  un  tuteur 
catholique,  et  on  en  fera  un  capucin  ou  un  jésuite.  Cela 
parait  incroyable;   cependant  je  ne  fais  que  traduire  les 

(1)  Bon  hier,    Observations   sur  la  couturyie  du  duché  d.e  Bourgogne, 
chap.  XXIV,  DOS  1  et  2  (Œuvres,  t.  pr,  p.  668). 

(2)  Story,  Con/lict  oflaws,  p.  630,  §  499  [1^  édit). 
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auteurs  anglais  et  américains.  Nous  allons  entendre  les 
law-lords.  Une  mineure  écossaise  est  pourvue  d'un  tuteur  ; 
la  mineure  réside  en  Angleterre,  tous  ses  biens  sont  situés 
en  Ecosse;  le  tuteur  avait-il  une  autorité  quelconque  sur 
sa  pupille?  La  question  fut  débattue  au  sein  de  la  chambre 
des  pairs  ;  trois  law-lords  sur  cinq  se  prononcèrent  contre 
le  tuteur  étranger,  Lyndhurst,  Cottenham  et  Langdale; 
ils  avaient  pour  eux  le  droit  strict,  la  tradition;  les  lords 
Brougham  et  Campbell  osèrent  se  mettre  au-dessus  de  ces 
scrupules  (i).  M.  Westlake  nous  dira  quelle  était  la  con- 
séquence légale  de  cette  décision  :  la  jeune  fille  se  trou- 
vait placée  sous  l'autorité  du  chancelier,  pendant  toute  sa 
minorité;  il  avait  le  pouvoir  de  fixer  sa  résidence,  de 
régler  son  éducation  civile  et  religieuse,  et  de  consentir  à 
son  mariage  (2).  De  quel  droit  le  chancelier  d'Angleterre 
met-il  la  main  sur  une  pupille  écossaise?  Il  n'y  en  a  pas 
d'autre  que  le  droit  que  donne  le  territoire.  Peu  importe 
pour  quelle  cause,  un  mineur  vient  en  Angleterre  pour  sa 
santé,  son  instruction,  ses  plaisirs;  dès  qu'il  pose  le  pied 
sur  le  sol  anglais,  il  tombe  sous  le  pouvoir  du  chancelier, 
quand  même  il  n'y  serait  venu  que  par  suite  d'un  fait  illicite. 
Une  mineure  américaine  est  enlevée  de  son  pays  natal 
par  ses  parents  paternels,  malgré  la  décision  de  la  cour 
suprême  de  l'Etat  de  New- York,  qui  avait  défendu  de 
déplacer  l'enfant.  Cela  n'empêche  pas  le  lord  chance- 
lier de  lui  nommer  un  tuteur  en  Angleterre,  consacrant 
le  premier  enlèvement  par  un  second,  qui  enlevait  à  un 
tuteur  américain  la  garde  d'une  pupille  dont  il  avait  été 
légalement  chargé.  Ne  croirait-on  pas  que  l'on  est  encore 
au  moyen  âge,  alors  que  l'air  rendait  serf?  Wharton  dit, 
et  avec  raison,  que  ce  procédé  viole  la  puissance  souve- 
raine de  l'Etat  auquel  appartient  le  mineur  :  le  légiï^lateur 
américain  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  sur  les  mineurs 
qui  sont  ses  sujets  et  ses  protégés.  Sans  doute,  mais  quand 
il  est  question  du  droit  anglais,  il  faut  oublier  que  l'on 
est  au  dix-neuvième  siècle;  on  est  en  plein  moyen  âge, 
sous  le  régime  de  Guillaume  le  Conquérant;  c'est  la  force 

(I)  Wharton,  ConfUct  of  laïcs,  p.  244,  §§  261  et.  262. 
-:(2)  Westlake^  Privât?  international  law,  §  402.  ', 
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qui  règne  partout,  tout  baron  est  roi  dans  ses  domaines, 
et  tout  étranger  est  de  bonne  prise;  à  plus  forte  raison 
peut-on  mettre  la  main  sur  des  mineurs  étrangers.  On  ne 
peut  pas  même  dire  que  c'est  le  droit  de  la  force,  c'est  le 
droit  de  la  terre,  la  terre  est  souveraine,  et  cette  souve- 
raineté s'étend  sur  tout  ce  qui  s'y  trouve.  Ne  serait-il 
pas  temps  de  laisser  là  la  souveraineté  féodale,  et  de  se 
rappeler  que  nous  sommes  à  la  lin  du  dix-neuvième 
siècle?  La  souveraineté  féodale  est  une  lutte,  une  guerre 
permanente.  Ce  que  le  maître  du  sol  fait  chez  lui,  à 
l'égard  des  étrangers,  ses  voisins  le  font  de  leur  côté.  Si 
le  lord  chcincelier  d'Angleterre  a  le  droit  de  mettre  la 
main  sur  des  mineurs  américains,  tous  les  Etats  pourront 
faire  de  même  pour  les  mineurs  anglais.  Si  donc  un  mineur 
anglais  va  passer  les  vacances  sur  le  continent,  s'il  y 
voyage  pour  son  instruction  ou  son  plaisir,  accompagné 
de  son  tuteur,  on  l'arrachera  au  protecteur  que  les  lois 
anglaises  lui  avaient  donné,  et  on  le  mettra,  au  besoin, 
sous  l'autorité  d'un  jésuite  qui  en  fera  un  cadavre. 

113.  Heureusement  qu'il  est  avec  la  common-law  des 
accommodements.  Elle  est  immuable,  soit.  Mais  la  Bible 
est  aussi  immuable,  et  cependant  on  ne  l'interprète  plus 
aujourd'hui  comme  on  le  faisait  au  seizième  siècle.  Que 
dis-je?  il  arrive  que  les  Américains  lui  donnent  un  autre 
sens  que  les  Anglais,  et  décident  que  la  loi  de  Dieu  ne 
considère  pas  le  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur 
comme  incestueux,  tandis  que  les  Anglais  disent  que  ce 
mariage  viole  une  loi  divine.  La  coimnon-laio  aussi  subit 
des  modifications.  Ecoutons  lord  Campbell,  l'un  des  deux 
opposants  dans  l'affciire  que  je  viens  de  rapporter.  Il  ne 
nie  pas  le  droit  du  lord  chancelier  de  nommer  un  gardien 
à  un  mineur  étranger:  que  cela  soit  nécessaire  ou  non, 
c'est  son  droit.  Mais  doit-il  faire  tout  ce  qu'il  peut  faire? 
En  matière  de  garde,  il  n'est  pas  question  de  l'autorité  du 
chancelier,  elle  à  pour  objet  la  protection  des  enfants  ; 
donc  le  lord  chancelier  doit  user  de  son  autorité  dans 
l'intérêt  des  mineurs.  Il  n'a  jamais  été  décidé  que  le  chan- 
celier ne  doit  tenir  aucun  compte  de  la  tutelle  étrangère, 
et  qu'il  doit  l'ignorer.  Si  un  père  venait  réclamer  son  en- 
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fant  qu'on  lui  a  enlevé,  certainement  la  cour  ordonnerait 
de  le  lui  rendre.  Eli  bien,  le  tuteur  étranger  aurait  le 
même  droit,  car  il  prend  la  place  du  père  (i). 

Dans  une  autre  espèce,  lord  Cranworth  alla  plus  loin. 
<i  Peut-être,  dit-il,  il  serait  plus  conforme  au  droit  com- 
mun que  chaque  pays  reconnût  l'état  de  gardien,  comme 
on  reconnaît  partout  l'état  de  père,  de  mari  ou  de  femme.  ^ 
Tel  est,  en  ètïet,  le  principe  généralement  admis  sur  le 
continent.  Il  finira  par  prévaloir  partout.  Nous  allons 
entendre  le  vice-chancelier  Page  Wood  (1860).  Un  enfant 
étranger  est  placé  dans  une  maison  d'éducation  en  Angle- 
terre. Le  tuteur  étranger  le  réclame.  On  demanda  au 
chancelier  de  s'y  opposer,  en  alléguant  Tintérêt  de  l'en- 
fant. Le  vice-chancelier  s'y  refusa  et  la  cour  décida  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  s'opposer  à  l'exercice  de  l'autorité 
que  le  tuteur  autrichien  avait  sur  ses  pupilles.  Page  Wood 
fait  appel  au  droit  des  gens,  qui  permet  au  père,  et  par 
suite  au  tuteur,  de  diriger  l'éducation  des  mineurs.  Si  le 
tuteur  autrichien  veut  rappeler  ses  pupilles,  il  en  a  le 
droit  ;  le  lord  chancelier  peut  bien,  pendant  leur  séjour 
en  Angleterre,  leur  nommer  un  gardien,  mais  il  ne  peut 
pas  les  forcer  à  y  séjourner.  Qu'arriverait-il  si  des  mineurs 
étrangers  pouvaient  être  retenus  en  Angleterre,  malgré 
leur  tuteur,  sous  prétexte  que  l'éducation  qu'ils  y  reçoi- 
vent est  meilleure  que  celle  qu'ils  recevraient  en  Autri- 
che? Des  mineurs  anglais  voyageant  en  Autriche  pour- 
raient également  y  être  retenus,  sans  que  leur  gardien 
anglais  pût  les  rappeler!  Une  pareille  jurisprudence  jette- 
rait le  trouble  dans  les  relations  internationales.  On 
invoquait  le  désir  que  les  enfants  avaient  de  rester  en 
Angleterre.  Le  vice-chancelier  répond  que  sans  doute  la 
tutelle  doit  avoir  pour  objet  le  bien-être  et  l'intérêt  des 
enfants,  mais  que  ce  ne  sont  pas  les  mineurs  qui  décident 
ce  qui  leur  convient;  que  ce  soin  appartient  à  leur  tuteur, 
non  pas  au  tuteur  local  et  temporaire  qui  est  donné  aux 
enfants  pendant  leur  séjour  en  Angleterre,  mais  au  tuteur 
national,  au  gardien  d'origine.  Et  ce  n'est  pas  au  chan- 

(1)  Phillimore,  Private  international  law,  p.  408. 
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celier  de  juger  si  réducation  anglaise  vaut  mieux  que 
l'éducation  autrichienne;  c'est  là  l'affaire  des  gardiens 
naturels  de  leurs  pupilles  (i). 

114.  Deux  excellents  légistes,  l'un  Anglais,  l'autre 
Américain,  s'accordent  à  critiquer  le  vieux  réalisme  de  la 
common-laio.  Wharton  rappelle  l'immense  influence  que 
l'éducation  exerce.  On  sait  le  mot  profond  de  Leibnitz  : 
«  Donnez-moi  l'éducation  et  je  transformerai  l'humanité.  r> 
L'éducation  peut  aussi  déformer  les  générations  nais- 
santes. Les  Belges,  dit  Wharton,  accusaient  Philippe  II 
de  dénationaliser  la  noblesse  belge,  en  la  faisant  élever  à 
Madrid  dans  les  mœurs  espagnoles.  Au  dix-septième 
siècle,  l'éducation  jésuitique  eut  la  funeste  influence  de 
ramener  sous  le  joug  de  Rome  les  populations  protestantes 
de  l'Autriche,  et  jusqu'à  la  Bohême,  patrie  de  la  Réforme. 
Que  le  législateur  de  chaque  pays  règle  l'instruction  comme 
il  l'entend,  c'est  son  droit,  mais  qu'il  n'impose  pas  l'édu- 
cation que  lui-m.ême  préfère,  à  des  mineurs  étrangers;  ils 
sont  soumis  à  la  loi  de  leur  pays,  c'est  cette  loi  qui  doit 
régler  la  protection  qui  leur  est  due,  et  l'office  essentiel 
du  protecteur,  c'est  l'instruction  et  l'éducation  qu'il  doit 
donner  aux  pupilles  (2). 

Phillimore  critique  vivement  la  jurisprudence  anglaise, 
il  dit  qu'elle  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  principes  de 
la  courtoisie  internationale;  celle-ci  demande  impérati- 
vement que  le  tuteur  légalement  constitué  dans  le  pays 
où  le  mineur  est  domicilié  soit  reconnu  comme  tel  par- 
tout (3).  La  courtoisie,  que  le  publiciste  anglais  invoque  et 
dont  il  voudrait  faire  la  base  du  droit  international  privé, 
n'est  pas  un  principe,  car  ce  n'est  autre  chose  que  l'inté- 
rêt, et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'intérêt  commande  de  res- 
pecter les  droits,  puisqu'il  ne  les  respecte  pas  comme 
tels.  Il  faut  laisser  là  l'intérêt,  aussi  mobile  que  les  pas- 
sions humaines,  et  faire  appel  au  droit,  organe  de  la  jus- 
tice éternelle.  Le  domicile  dont  Phillimore  fait  dépendre 
la  tutelle  est  encore  un  legs  du  passé  qu'il  faut  répudier  ; 

(i)  Phillimore,  Private  international  law,  p  411-414. 

(2)  Wharton,  Conflict  oflaws,  p.  246.  suiv  ,  §  262. 

^3)  Phillimore,  Private  international  law ^  or  Çomity,  p.  405,  n®  648. 
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le  mineur  ne  se  rattache  pas  à  la  loi  de  son  domicile;  s'il 
est  Anglais,  son  état  est  régi  par  la  loi  anglaise,  expres- 
sion de  la  race  à  laquelle  il  appartient  ;  c'est  cette  loi  qui 
doit  le  protéger,  quel  que  soit  le  domicile,  qui  peut  dépen- 
dre du  hasard  ou  du  caprice.  Tout  en  critiquant  la  théorie 
de  Phillimore,  je  constate  avec  bonheur  les  opinions  du 
publiciste  anglais  ;  elles  sont  toujours  dans  la  voie  de 
l'avenir,  alors  même  qu'il  ne  parvient  pas  à  briser  entiè- 
rement les  liens  qui  l'attachent  au  passé.  Dans  la  matière 
qui  fait  l'objet  de  cette  Etude,  il  rompt  décidément  avec 
la  tradition  anglaise  en  traitant  la  jurisprudence  améri- 
caine de  harbare;  et  Story  nous  dit  que  cette  jurispru- 
dence est  l'expression  exacte  de  la  cornmon-laïc .  La  com- 
mon-law  est  fatalement  barbare,  car  elle  procède  d'une 
époque  de  barbarie. 

115.  Le  droit  des  gardiens  sur  la  personne  de  l'inca- 
pable est  essentiellement  un  pouvoir  de  protection.  S'il 
dégénérait  en  oppression,  s'il  violait  les  droits  de  la  per- 
sonnalité humaine,  le  droit  de  garde  ne  devrait  plus  être 
respecté  dans  les  pays  où  ces  abus  sont  abolis.  Le  prin- 
cipe n'est  pas  douteux,  il  est  universellement  admis  que 
le  statut  personnel  est  dominé  par  le  statut  territorial, 
quand  il  est  en  opposition  avec  les  droits  de  la  société. 
Nous  en  trouvons  un  exemple  mémorable  dans  le  conflit 
qui  existe  entre  le  code  français  et  le  code  italien  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  correction. 

Le  code  Napoléon  donne  au  père  le  droit  de  faire  déte- 
nir dans  une  prison  publique,  pendant  un  mois  à  six  mois 
l'enfant  contre  lequel  il  a  des  sujets  de  mécontentement 
très  graves.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans 
commencés,  le  père  peut  ordonner  l'arrestation,  en  ce 
sens  que  le  président  doit,  sur  sa  demande,  délivrer 
l'ordre  d'arrestation  pendant  un  mois.  Si  l'enfant  est  plus 
âgé,  le  père  peut  seulement  requérir  la  détention;  celle-ci 
peut  durer  pendant  six  mois,  mais  le  président  peut  refuser 
l'ordre  d'arrestation,  et  s'il  le  déUvre,  il  peut  abréger  la 
durée  de  l'emprisonnement  (C.  Nap.,  art.  375-377).  Ce 
droit  de  correction  n'a  pas  été  maintenu  par  le  code  ita- 
lien, et  j'ai  aussi  proposé  de  le  supprimer,  dans  l'avant- 
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projet  de  révision  du  code  civil.  Jusqu'à  l\1ge  de  seize  ans 
commencés,  le  père  exerce  un  pouvoir  absolu;  il  n'est  pas 
même  tenu  de  feire  connaître  au  président  les  motifs 
pour  lesquels  il  fait  détenir  son  enfant.  Cela  est  contraire 
à  tout  principe.  Aucun  pouvoir  n'est  absolu,  les  tribunaux 
eux-mêmes  doivent  motiver  leurs  décisions;  pourquoi 
l'autorité  du  père  serait-elle  illimitée?  Ce  n'est  pas  le  vice 
le  plus  grave  de  la  loi  ;  il  serait  facile  de  le  corriger, 
mais  le  principe  même  est  mauvais.  Corriger,  c'est  punir 
pour  amender.  Est-ce  que  la  prison  corrige  les  criminels? 
C'est  parce  qu'elle  les  détériore  que  l'on  a  introduit  l'em- 
prisonnement cellulaire,  qui  empêche  au  moins  la  conta- 
gion du  vice.  Mais  l'isolement  est  impraticable  pour  l'en- 
fant :  le  condamner  à  la  solitude,  ce  serait  le  tuer.  Le 
législateur  a  prévu  que  l'emprisonnement  de  l'enfant  serait 
pour  lui  une  tache  ineffaçable;  il  cherche  à  rendre  le  châ- 
timent secret;  mais  on  a  beau  faire,  la  punition  s'ébrui- 
tera nécessairement,  et  plus  on  aura  eu  soin  de  la  cacher, 
plus  elle  fera  de  mal.  Est-ce  élever  l'enfant  que  de  le 
mettre  au  carcan  de  l'opinion  publique?  Et  quels  seront, 
après  l'expiration  de  la  peine,  les  rapports  entre  l'enfant 
et  son  père?  Celui-ci  a  pris  le  rôle  de  geôlier,  il  a  perdu 
à  jamais  l'affection  de  l'enfant  :  on  n'aime  pas  son  bour- 
reau, fût-on  mille  fois  coupable.  Cependant  l'éducation 
de  l'enfant  est  impossible  sans  une  affection  réciproque. 
Dieu  nous  punit  parce  qu'il  nous  aime,  et  la  punition 
même  qu'il  nous  inflige  est  un  acte  d'amour  qui  nous 
relève  de  notre  chute,  loin  de  nous  abaisser.  Le  père  qui 
punit  l'enfant  doit  imiter  la  justice  divine,  inséparable  de 
la  charité  ;  il  doit  donc  se  garder  de  traiter  l'enfant  comme 
un  criminel  (i). 

En  critiquant  la  loi  qui  permet  au  père  d'emprisonner 
son  enfant,  j'en  ai  marqué  la  nature  au  point  de  vue  du 
droit  civil  international.  C'est  une  loi  de  droit  public, 
puisqu'elle  prive  l'enfant  de  sa  liberté.  Donc  le  statut  est 
réel,  en  ce  sens  qu'il  ne  dépasse  pas  les  limites  du  terri- 
toire. Le  père  français  ne  pourrait  exercer  le  droit  de 

(1)  Pisanelli,  Dei  progressi  del  diritto  civile  in  Italia,  p.  92  et  suiv. 
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détention  en  Italie,  parce  que  la  loi  italienne  défend  ce 
moyen  de  correction,  et  elle  le  défend  pour  des  raisons 
d'ordre  social.  Le  président  auquel  le  père  s'adresserait 
ne  pourrait  délivrer  un  ordre  d'arrestation  que  la  loi  ita- 
lienne prohibe.  Vainement  le  père  invoquerait-il  son  statut 
personnel  ;  sa  loi  personnelle  est  ici  en  opposition  avec  le 
droit  public  d'Italie,  donc  il  est  dominé  par  le  statut  réeL 
De  son  côté,  le  père  italien  ne  pourrait  pas  faire  détenir 
son  enfant  en  France,  parce  que  son  statut  personnel  ne  le 
lui  permet  pas.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'article  3 
du  code  Napoléon,  aux  termes  duquel  les  lois  de  police 
obligent  les  étrangers  ;  cet  article  suppose  que  l'étranger 
a  contrevenu  à  une  loi  pénale  ou  à  une  loi  d'intérêt  géné- 
ral; or,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  délit  public,  le  droit 
de  famille  seul  est  en  cause,  c'est  un  père  qui  veut  corri- 
ger son  enfant  en  le  châtiant  :  question  d'éducation,  donc 
de  statut  personnel,  et,  dans  l'espèce,  ce  statut  défend  au 
père  de  faire  détenir  son  enfant  dans  une  prison.  Tel  est 
aussi  l'avis  de.M.  Fiore,le  seul  auteur  qui,  à  ma  connais- 
sance, ait  examiné  la  question.  Seulement  je  ne  sais  s'il 
s'exprime  bien  en  disant  que  le  pouvoir  du  père  sur  son 
enfant  dépend  de  son  domicile  actuel  (i).  Le  statut  ne  dé- 
pend jamais  du  domicile,  dans  la  doctrine  italienne  qui  est 
aussi  la  nôtre;  est-il  personnel,  il  dépend  de  la  nationa- 
lité, et  quant  au  statut  réel,  il  est  hors  de  cause,  puisque, 
dans  la  terminologie  traditionnelle, il  ne  concerne  que  les 
immeubles.  Il  est  vrai  que  Fiore  rejette  cette  termino- 
logie; toujours  est-il  que  la  puissance  paternelle  est 
régie  par  la  loi  nationale  de  l'enfant,  qui  est  presque 
toujours  celle  du  père,  donc  par  la  loi  italienne  quand 
le  père  et  l'enfant  sont  italiens, comme  nous  le  supposons; 
le  domicile  qu'ils  auraient  en  France  ne  modifie  ni  leur 
nationalité,  ni  leur  loi  nationale;  donc  c'est  toujours  la 
loi  italienne  qui  les  régit;  par  suite,  le  père  italien  ne 
peut  pas  faire  emprisonner  son  enfant,  quand  même  il 
serait  domicilié  en  France, où  ce  droit  appartient  au  père. 
La  seule  objection  que  l'on  puisse  fiiire,  c'est  que  l'empri- 

(1)  Fiore,  Diritto  internasionaJe  pri^ato,  p.  228.  u*»  I6ù. 
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sonnement  est  une  loi  territoriale  qui  régit  les  étrangers  : 
je  viens  d'y  répondre. 

Le  droit  anglais  est  essentiellement  réaliste.  Il  recon- 
naît, à  la  vérité,  le  pouvoir  du  père  étranger,  parce  qu'il 
est  impossible  de  nier  les  droits  que  le  sang  donne,  et  le 
chancelier  ne  peut  pas  nommer  un  père  au  mineur  étran- 
ger, comme  il  a  le  droit  de  lui  nommer  un  tuteur  ;  tandis 
que,  d'après  le  droit  français,  de  même  que  d'après  le 
droit  italien,  le  tuteur  a,  en  pays  étranger,  les  mêmes 
droits  que  le  père,  en  ce  sens  que  leur  pouvoir  dépend  de 
la  loi  nationale.  Lord  Langdaie  dit  que  le  père  étranger 
n'aurait  pas  un  pouvoir  plus  étendu  en  Angleterre  qu'un 
père  anglais  (i);  c'est  l'application  stricte  de  la  loi  terri- 
toriale. Cela  est  juste  quand  la  loi  étrangère  blesse  un 
principe  de  droit  public  anglais  ;  ainsi  le  père  français  ne 
pourrait  pas  faire  détenir  son  enfant  en  Angleterre.  Mais 
si  le  pouvoir  que  sa  loi  nationale  donne  au  père  ne  blesse 
aucun  droit  de  la  société,  il  faut,  dans  la  doctrine  qui 
règne  sur  le  continent,  maintenir  le  droit  du  père  étran- 
ger quand  même  la  loi  anglaise  ne  le  lui  accorderait  pas. 

116.  Il  se  présente  des  difficultés  pour  l'éducation 
religieuse.  On  admet  généralement  que  le  père  a  un  pou- 
voir absolu  à  cet  égard.  Et,  en  principe,  on  doit  recon- 
naître le  même  droit  au  tuteur,  puisque,  comme  le  dit 
Pothier,  le  tuteur  tient  lieu  de  père  au  mineur  {2).  Quand 
le  père  et  la  mère  appartiennent  à  des  confessions  dilFé- 
rentes,  il  intervient  parfois  des  conventions  avant  le  ma- 
riage sur  la  religion  dans  laquelle  les  enfants  seront 
élevés;  et  dans  les  pays  catholiques,  l'Eglise  exige,  avant 
de  procéder  au  mariage  religieux,  que  les  futurs  époux 
prennent  l'engagement  d'élever  leurs  enfants  dans  la  reli- 
gion catholique.  Ces  conventions  et  ces  engagements  sont 
nuls  aux  yeux  de  la  loi  civile;  on  ne  fait  pas  de  conven- 
tions sur  la  puissance  paternelle,  c'est  la  loi  qui  la  règle,, 
et  le  législateur  frappe  de  nullité  toute  convention  con- 
traire aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  (C.  Nap., 

(1)  Wharton,  Con/îict  of  laws,  p.  238,  §  253.  Comparez  Topinion  du  juge 
Ware(y62£Z.,p.  106.  §  116). 

(2)  Pothier,  Traité  des  personnes,  a«»  162, 


CONFLIT  DU  STATUT  PERSONNEL  ET  DU  STATUT  RÉEL.   207 

art.  6).  Quant  aux  engagements  que  le  prêtre  impose,  ils 
n'ont  aucune  valeur  juridique,  puisque  le  mariage  reli- 
gieux lui-même  n'en  a  aucune(i).Il  y  a  des  lois  étrangères 
qui  permettent  les  conventions  sur  l'éducation  religieuse 
des  enfants.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  une  ordon- 
nance du  8  juin  1826  autorise  les  futurs  époux  à  convenir 
que  les  enfants  seront  tous  élevés  dans  la  religion  du  père 
ou  dans  celle  de  la  mère,  ou  que  les  lils  suivront  la  reli- 
gion du  père,  et  les  filles  celle  de  la  mère.  Il  y  a  des  dis- 
positions analogues  dans  une  loi  du  royaume  de  Wurtem- 
berg {2).  Quelle  serait  la  valeur  de  ces  conventions  en 
France?  Comme  elles  sont  relatives  à  l'autorité  pater- 
nelle, elles  dépendent  du  statut  national  des  époux;  à  ce 
titre,  elles  seraient  valables  à  l'étranger;  mais  elles  se 
heurtent,  en  France  et  en  Belgique,  contre  une  loi  territo- 
riale qui  les  domine;  notre  droit  public  consacre  la  liberté 
religieuse  la  plus  illimitée,  et  nos  lois  confient  au  père  la 
direction  religieuse  de  ses  enfants,  ce  qui  tient  également 
au  droit  public;  cela  est  décisif  pour  déclarer  réelles  les 
lois  qui  concernent  l'éducation  religieuse,  et,  par  consé- 
quent, pour  décider  que  la  loi  territoriale,  en  cette  ma- 
tière, l'emporte  sur  la  loi  personnelle  des  étrangers.  Il  en 
serait  de  même  si  la  loi  étrangère  déterminait  elle-même 
la  religion  dans  laquelle  les  enfants  seront  élevés  :  tel 
est  le  code  autrichien  (3).  En  France  et  en  Belgique,  nous 
ne  connaissons  plus  de  religion  obligatoire  ;  la  liberté  la 
plus  entière  existe,  à  cet  égard,  pour  toute  personne, 
Belge  ou  étrangère,  et  cette  liberté  devient  un  droit  pour 
le  père  ;  cela  est  décisif. 

§  III.  De  t autorité  des  gardiens  sur  les  biens. 

11^.   Dans  l'ancien   droit,  c'était  un  axiome  que  le 
statut  concernant  le  droit  de  puissance  paternelle  était 

(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  ,ivil,  t.  XXI,  n»  120;  t.  IV.  p.  392  et 
589.  Comparez  1h  jurisprudence  anglaise,  Journal  du  droit  international 
pricé,  18. 9,  p.  272  et  573. 

(2)  Voyez  le  détail  des  législations  allemandes  sur  ce  point  dans  Fœlix, 
Revue  étrangère  et  française  de  législalion ,  1841,  t.  VI 11,  p.  889  et  suiv. 

(3)  Flore,  Diritto  internationale  privato,  p.  162,  n°  1 12. 


208  LA    FAMILLE. 

réel  ;  et  l'on  entenclait  par  là  les  droits  du  père  sur  les 
biens  des  enfants.  Chose  affligeante  à  dire,  les  lois  et  les 
légistes  se  sont  toujours  préoccupés  plus  des  biens  que 
des  enfants  et  de  leur  éducation.  La  réalité  conduisait  à 
des  conséquences  choquantes,  absurdes.  Froland  constate, 
sans  en  faire  l'objet  d'une  remarque,  qu'un  enfant  pouvait 
être  sous  la  puissance  de  son  père  quant  à  certains  biens, 
et  n'y  être  pas  par  rapport  à  d'autres,  et  que  le  père 
domicilié  dans  le  pays  du  droit  écrit,  qui  fait  les  fruits 
siens  des  biens  y  situés,  n'avait  pas  cette  jouissance  des 
immeubles  situés  dans  la  coutume  de  Paris  (i).  Disposer 
des  biens  appartenant  aux  enfants  soit  en  propriété,  soit 
en  usufruit,  voilà  ce  qu'on  appelait  la  puissance  pater- 
nelle. Les  coutumes  n'avaient-elles  pas  raison  de  dire  : 
«  Droit  de  puissance  paternelle  n'a  lieu?  5»  Je  laisse  de 
côté  l'usufruit  légal  des  père  et  mère,  dont  j'ai  déjà  parlé, 
pour  ne  m'occuper  que  du  droit  d'administration  des  gar- 
diens. Le  père  a  l'administration  légale  des  biens  de  ses 
enfants,  et  le  tuteur  administre  les  biens  de  ses  pupilles. 
Le  tuteur  d'un  interdit,  l'administrateur  provisoire  des 
aliénés  colloques  dans  une  maison  de  santé  ou  dans  un 
hospice,  ont  la  même  charge  ;  les  curateurs  et  les  conseils 
judiciaires  n'administrent  point,  mais  ils  assistent  les  mi- 
neurs, les  prodigues  et  les  faibles  d'esprit  dans  les  actes 
d'aliénation.  La  question  est  de  savoir  si  les  gardiens  ont 
sur  les  biens  situés  en  pays  étranger  les  mêmes  pouvoirs 
que  dans  le  pays  où  ils  ont  été  constitués. 

La  tradition  est  pour  la  réalité,  toutefois,  chose  remar- 
quable, avec  des  exceptions  qui  étonnent  dans  une  doc- 
trine qui  déclarait  les  coutumes  réelles  à  raison  de  la 
puissance  souveraine  dont  elles  étaient  l'expression.  Les 
statutaires  distinguaient  généralement  entre  les  meubles 
et  les  immeubles;  Story  qui,  d'après  son  habitude,  com- 
mence par  recueillir  les  témoignages  des  légistes  étran- 
gers, lesquels  sont,  en  réalité,  nos  anciens  statutaires,  a 
soin  d'ajouter  que  si  cette  distinction  était  généralement 
admise,  elle  ne  l'était  cependant  pas  par  tous.  C'était  une 

(1)  Froland,  Mémoires  sur  les  statuts,  t.  II,  p.  819. 
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singulière  fiction  que  celle  de  la  loi  personnelle 'qui  régis- 
sait les  meubles  :  elle  supposait  qu'ils  suivaient  la  personne 
dont  ils  étaient  une  dépendance,  c'est-à-dire  qu'ils  étaient 
situés  là  où,  en  réalité, ils  ne  se  trouvaient  pas.  La  fiction 
introduite  en  matière  de  succession  devait-elle  être  éten- 
due au  droit  des  gardiens^  Cela  était  certainement  dou- 
teux. Ceux  qui  l'admettaient  décidaient  que  le  gardien 
reconnu  à  l'étranger  avait  sur  les  biens  mobiliers  de  son 
pupille  qui  s'y  trouvaient  les  droits  que  lui  donmiit  sa  loi 
personnelle;  à  vrai  dire,  ce  n'était  pas  une  question  de 
statut,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  confiit  entre  la  loi  per- 
sonnelle et  la  loi  territoriale,  celle-ci  étant  écartée  par 
l'etFet  de  la  fiction  qui  réputait  les  meubles  situés  au  domi- 
cile du  gardien.  Cela  suppose  cependant  que  le  tuteur 
était  reconnu  partout;  il  en  était  ainsi  sur  le  continent, 
mais  les  Anglais,  réalistes  outrés,  n'admettaient  point 
l'état  de  gardien  étranger,  de  sorte  que  le  tuteur  était 
sans  droit  aucun  en  Angleterre.  Je  laisse  de  côté  pour  le 
moment  cette  excentricité. 

Quant  aux  immeubles,  on  appliquait  la  vieille  règle  féo- 
dale que  toute  coutume  est  réelle.  On  croyait,  et  tel  était 
encore  l'avis  des  auteurs  du  code  civil,  que  la  souveraineté 
serait  divisée,  et,  par  conséquent,  détruite,  si  une  partie 
du  sol  était  gouvernée  par  une  loi  étrangère  ;  pour  la  sou- 
veraineté, comme  pour  les  droits  des  gardiens,  on  tenait 
plus  aux  choses  qu'aux  personnes.  Toutefois,  sur  ce  point 
encore,  il  y  avait  des  dissentiments.  La  règle  était  que  le 
tuteur  ne  pouvait  agir  à  l'étranger  que  conformément  à  la 
loi  territoriale  quand  il  s'agissait  d'administrer  ou  d'aliéner 
les  immeubles  de  son  pupille;  et  on  appliquait  le  même  prin- 
cipe à  tous  les  gardiens.  Story  cite  Bourgoingne,  un  des 
chefs  de  l'école  réaliste  ;  le  légiste  belge  ne  parle  pas  même 
des  gardiens,  il  parle  des  mineurs,  de  sorte  que  sa  doctrine 
est  universelle  et  reçoit  son  application  à  tous  ceux  qui 
administrent  les  biens  des  mineurs  et  des  incapables.  Les 
deux  Voet  abondaient  dans  le  réalisme  de  Bourgoingne; 
cependant  Paul  Voet  reconnaît  que  le  tuteur  est  nommé 
à  la  personne,  et  que  son  autorité  embrasse,  en  principe, 
tous  les  biens  du  pupille,  même  ceux  qui  sont  situés  en 

VI.  14 
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pays  étranp^er  ;  et  cest  le  juge  du  domicile  qui  confère  la 
tutelle.  Comment  concilier  ce  droit  avec  le  pouvoir  incon- 
testable que  le  magistrat  du  lieu  où  sont  situés  les  biens 
exerce  sur  les  biens  de  son  territoire?  Paul  Voet  répond 
que  le  tuteur  agira  prudemment  en  faisant  intervenir  le 
juge  local.  Et  Jean  Voet  dit  que  le  magistrat  du  lieu  de 
la  situation  peut  nommer  un  tuteur  particulier  pour  les 
biens  situés  sur  son  territoire;  cest  seulement  quand  il 
ne  fait  pas  usage  de  son  pouvoir  que  le  tuteur  donné  à  la 
personne  a  le  droit  d'administrer  et  d'aliéner  les  biens  de 
son  pupille,  ce  qui  se  pratique  par  courtoisie  et  non 
d'après  le  droit  strict  (i). 

118.  Notre  droit  civil  international  est  celui  de  la 
tradition  française.  Faut-il  donc  déclarer  réel  le  statut 
des  gardiens,  père,  tuteur,  curateur,  conseil  judiciaire? 
Si  la  tradition  était  constante  et  fixée  en  ce  sens,  l'affir- 
mation ne  serait  point  douteuse.  Mais  je  viens  de  consta- 
ter les  hésitations  et  les  accommodements  des  réalistes 
les  plus  stricts.  Ce  qui  engageait  les  statutaires  français 
à  se  prononcer  pour  la  réalité,  c'est  que  le  père  avait  un 
droit  réel  d'usufruit  sur  les  immeubles  ;  encore  ce  droit 
était-il  déclaré  personnel  par  Bouhier,  le  meilleur  des 
légistes  statutaires.  Le  principe  que  les  réalistes  eux- 
mêmes  admettaient  est  plutôt  celui  de  la  personnalité,  que 
ce  soit  par  courtoisie  ou  par  droit,  peu  importe.  C'est 
aussi  ce  principe  qui  est  admis  par  les  auteurs  français. 
Massé  le  formule  en  ces  termes  :  «  Le  tuteur  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit,  le  curateur  d'un  mineur  émancipé,  le 
conseil  judiciaire  d'un  prodigue  étendent  leur  autorité 
jusque  sur  les  biens  situés  en  pays  étranger,  parce  que 
leur  droit  porte  plutôt  sur  la  personne  que  sur  les  biens, 
et  qu'ils  n'administrent  les  biens,  que  parce  qu'ils  admi- 
nistrent et  habilitent  la  personne.  Le  tuteur  est  donné  à 
la  personne;  l'administration  des  biens  est  une  consé- 
quence de  son  autorité  sur  la  personne.  En  quelque  en- 
droit que  se  trouve  ou  qu'agisse  la  personne,  il  faut  que 

(1)  Voyez  les  témoignages  dans  Story,  Conflict  of  laws,  p.  631-633, 
§§  500  et  500  a  (7*  édit.)- 
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le  tuteur  y  soit  et  qu'il  y  agisse.  Les  biens  que  possède 
le  pupille  en  pays  étranger  ne  peuvent  donc  être  vendus 
sans  le  concours  du  tuteur  ».  Massé  ajoute  :  «  De  même 
que  le  pupille  ne  peut  y  contracter  sans  l'autorisation  de 
son  tuteur  (i).  ^  Notre  droit  moderiie  ne  connaît  plus  l'au- 
torisation du  tuteur;  il  faut  donc  dire  :  de  même  que  le 
tuteur  représente  partout  le  mineur.  Ce  n'est  pas  le  tuteur 
qui  agit,  c'est  le  mineur  qui  ligure  dans  les  contrats  et 
dans  les  instances  judiciaires  comme  mandant.  Or,  le 
mineur  a  le  droit  d'agir  partout,  donc  son  tuteur  doit  avoir 
le  même  droit. 

On  pourrait  objecter  les  termes  absolus  de  l'article  3 
du  code  Napoléon  :  «  Les  immeubles,  même  ceux  possé- 
dés par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française.  ?» 
N'est-ce  pas  dire  que  le  tuteur  et  tous  les  gardiens  sont 
soumis  à  la  loi  territoriale  quand  il  s'agit  d'administrer 
ou  d'aliéner  les  biens  d'un  incapable?  La  disposition  que 
je  viens  de  transcrire  n'est  pas  aussi  absolue  qu'elle  en  a 
l'air;  elle  ne  doit  pas  être  isolée  d'un  autre  principe  établi 
par  le  même  article  :  «  Les  lois  concernant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  régissent  les  Français  même  rési- 
dant en  pays  étranger.  ^  Or,  dans  l'espèce,  il  s'agit  des 
mineurs  et  de  leur  incapacité.  Les  Anglais  ont  tort  de 
parler  d'un  état  de  gardien,  le  gardien  n'est  qu'un  man- 
dataire, c'CvSt  l'incapable  qui  agit;  c'est  donc  lui  qui  gère 
ses  biens,  et-  il  a  certes  le  droit  de  les  gérer  quelle  que 
soit  leur  situation;  or, il  gère,  à  raison  de  son  incapacité, 
par  l'intermédiaire  de  son  gardien  ou  avec  son  assistance  ; 
donc  il  faut  appliquer  le  principe  du  statut  personnel  de 
l'incapable;  ce  statut  reçoit  son  application  aux  biens 
comme  à  la  personne,  car  c'est  par  suite  de  son  incapacité 
personnelle  que  l'incapable  est  représenté  par  un  gardien 
ou  assisté  par  lui.  Cette  interprétation  que  je  donne  à 
l'article  3  est  généralement  admise  ;  elle  ne  fait  que  re- 
produire la  doctrine  traditionnelle.  Il  a  toujours  été  admis, 
dans  l'ancien  droit,  sauf  par  quelques  réalistes  outrés,  tels 
que  Bourgoingne,  que  le  statut  personnel  agissait  sur  les 

(1)  Massé,  Le  Droit  commercial,  t.  I*'',p.  444,  n»  r)47. 
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biens  situés  à  l'étranger,  parce  que  la  loi  considère  sur- 
tout, pour  mieux  dire,  exclusivement,  la  personne  de  l'in- 
capable. J'examinerai  plus  loin  la  question  de  savoir  si 
ce  principe  est  applicable  aux  formes,  et  dans  quelles 
limites. 

Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  plus  à  distinguer  entre  les  meu- 
bles et  les  immeubles.  Ce  n'est  pas  que  cette  distinction, 
si  peu  juridique,  soit  rejetée  par  le  code  Napoléon,  il  la 
maintient,  au  contraire,  dans  toutes  les  matières,  notam- 
ment pour  les  statuts,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  cours  de 
ces  Etudes.  Si  on  la  rejette  en,  ce  qui  concerne  les  droits 
des  gardiens,  c'est  qu'elle  est  en  opposition  avec  les  ter- 
mes généraux  de  l'article  3  qui  donne  effet  au  statut  per- 
sonnel hors  du  territoire,  à  raison  de  l'état  de  l'incapable  ; 
or,  cet  état  et  l'incapacité  qui  en  résulte  ne  changent 
certes  pas  selon  que  les  biens  sont  mobiliers  ou  immobi- 
liers. Il  faut  remonter  à  une  époque  où  la  garde  avait  un 
tout  autre  caractère, pour  comprendre  une  distinction  qui, 
dans  notre  état  social,  n'a  plus  de  sens.  La  garde  des 
mineurs  a  commencé  par  appartenir  au  suzerain,  elle  était 
donc  régie  par  le  droit  féodal,  qui  rapportait  tout  au  sol 
sans  s'inquiéter  des  meubles,  puisque  la  richesse  mobi- 
lière n'existait  point.  C'est  la  raison  pour  laquelle  la  garde 
est  réelle  en  Angleterre,  la  propriété  immobilière  y  étant 
encore  régie  au  dix-neuvième  siècle  par  le  droit  féodal 
que  la  conquête  normande  implanta  dans  le  sol  anglais  (i). 
La  révolution  de  1789  a  si  bien  extirpé  la  féodalité  civile 
en  France  que  nous  ne  la  connaissons  plus  que  de  nom  ; 
il  serait  donc  de  toute  absurdité  de  ressusciter,  en  matière 
de  tutelle,  une  distinction  entre  les  meubles  que  le  texte 
de  la  loi  ne  commande  pas,  et  qui  déjà,  au  dernier  siècle, 
était  à  peu  près  nominale. 

1 19.  La  personnalité  du  statut  de  garde  donne  lieu  à 
des  conflits  assez  nombreux,  comme  je  vais  le  dire  en  trai- 
tant des  formes.  Je  m'arrête  encore  un  instant  sur  le 
principe.  Le  code  Napoléon  est  très  défectueux  en  ce  qui 

(J)  Bar  a  très  bien  établi  le  caractère  féodal  de  la  garde  et  de  la  distinc- 
tion qui  y  tient,  entre  les  meubles  et  les  immeubles  {Las  internationale 
Privatrecht,  p.  37] -373,  §  106. 
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concerne  l'administration  légale  du  père;  il  se  borne  à  dire 
que  le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs  (art.  389).  Quelle  est 
retendue  de  ce  pouvoir  d'administration?  Est-il  contrôlé 
par  le  conseil  de  famille,  comme  le  pouvoir  du  tuteur?  Le 
père  peut-il,  et  sous  quelles  conditions,  faire  des  actes  de 
disposition?  Sur  tous  ces  points  il  y  a  doute  et  contro- 
verse. Il  est  certain  que  la  loi  ne  restreint  pas  le  droit 
du  père  comme  elle  le  fait  en  matière  de  tutelle  ;  elle  ne 
le  soumet  pas  à  l'hypothèque  légale,  ni  à  l'autorisation 
d'un  conseil  de  famille,  ni  à  la  surveillance  d'un  subrogé 
tuteur.  La  cour  de  Riom  expose  très  bien  les  raisons  de 
cette  différence  :  «  Pendant  le  mariage,  l'enfant  a  pour 
protecteurs  non  seulement  le  père,  dans  sa  vigilance,  ses 
soins  et  son  expérience,  mais  encore  la  mère  dans  sa  ten- 
dresse attentive  et  prévoyante.  -  Tandis  que,  en  cas  de 
tutelle,  le  gardien  que  la  loi  donne  au  pupille,  ou,  en 
général,  à  un  incapable,  peut  être  et  est  souvent  un  étran- 
ger ou  un  parent  qui,  quelque  proche  qu'il  soit,  ne  rem- 
place pas  la  protection  des  père  et  mère  (i). 

Le  code  des  Pays-Bas  établit  une  règle  plus  restrictive: 
aux  termes  de  l'article  364,  le  père  ne  peut  disposer  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  qu'en  observant  les  règles 
établies  au  titre  de  la  Tutelle,  pour  l'aliénation  des  biens 
des  mineurs.  Le  père  doit  donc  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal.  Je  pré- 
fère, en  théorie,  la  confiance  que  le  législateur  français 
montre  au  père  à  la  défiance  que  la  loi  néerlandaise  lui 
témoigne.  Si  un  père  néerlandais  aliénait  des  biens  de 
son  enfant  situés  en  Belgique,  il  devrait  être  autorisé  par 
le  conseil  de  famille,  et  cette  autorisation  devrait  être 
homologuée  par  le  tribunal;  c'est  la  conséquence  du  sta- 
tut personnel.  Le  père  ne  pourrait  invoquer  la  loi  belge 
comme  étant  celle  de  la  situation  des  biens  ;  car  il  s'agit 
de  la  capacité  du  mineur.  Par  contre,  le  père  français  ou 
belge  qui  aliénerait  des  biens  de  son  enfant  situés  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ne  devrait  pas  obtenir  l'autorisa- 

(1)  Riom,  9.0  avril  1852  (DaUoz,  1854,2,  227). 
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tion  du  conseil  de  famille,  puisque  le  code  Napoléon  ne 
l'exige  pas.  En  aucun  cas,  on  ne  pourrait  dire  qu'il  s'agit 
d'un  statut  réel  qui  l'emporte  sur  le  statut  de  la  personne  ; 
les  différences  qui  existent  entre  le  droit  français  et  le 
droit  néerlandais,  en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  l'auto- 
rité paternelle,  ne  tiennent  pas  à  un  droit  de  la  société 
qui  soit  d'une  telle  importance  qu'il  faille  y  subordonner 
le  statut  personnel.  Qu'importe  à  la  société  belge  que  le 
père  néerlandais  ait  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  pour  aliéner  un  bien  de  son  fils?  Et  qu'importe  à 
la  société  néerlandaise  qu'un  père  belge  j  puisse  vendre 
les  biens  de  son  fils  sans  intervention  du  conseil  de  famille? 
C'est  au  législateur  de  chaque  pays  de  voir  quelle  est  la 
protection  nécessaire  aux  incapables  qui  sont  soumis  à  sa 
puissance  souveraine,  et  dès  que  les  conditions  qu'il  a  éta- 
blies sont  observées,  on  doit  supposer  que  le  mineur  a 
joui  de  la  protection  que  sa  loi  nationale  a  jugée  néces- 
saire ;  mais  aussi  il  a  droit  à  cette  protection ,  et  le  père 
ne  pourrait  pas  se  contenter  d'une  protection  autre  que 
celle  que  la  loi  de  la  situation  des  biens  accorde  aux  inca- 
pables. 

ISO.  Le  code  Napoléon  soumet  l'aliénation  des  biens 
appartenant  aux  mineurs  à  des  conditions  et  à  des  formes 
spéciales.  L'article  457  porte  :  «  Le  tuteur  ne  peut  em- 
prunter pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses 
biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de 
famille.  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que 
pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évi- 
dent. »  Aux  termes  de  l'article  458,  «  les  déUbérations 
du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet  ne  seront  exé- 
cutées qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu 
l'homologation  devant  le  tribunal,  de  première  instance,  r 
Vient  ensuite  l'article  459  qui  détermine  les  formes  dans 
lesquelles  la  vente  doit  se  faire  :  "  La  vente  se  fera  publi- 
quement, en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères 
qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  de  première 
instance  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de 
trois  affiches  apposées  par  trois  dimanches  consécutifs 
aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton.  >> 
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Ces  dispositions  doivent-elles  être  observées  pour  la 
vente  des  immeubles  situés  en  pays  étranger?  Il  faut 
d'abord  distinguer  entre  les  conditions  prescrites  pour  que 
la  vente  puisse  se  faire  et  les  formalités  que  la  loi  exige 
pour  la  vente.  Le  tuteur  administre  les  biens  du  mineur, 
dit  l'article  450  du  code  civil  :  c'est  dire  qu'il  est  chargé 
de  conserver;  l'administrateur  n'a  ni  le  droit,  ni  la  mis- 
sion d'aliéner,  ni  de  faire  des  actes  de  disposition,  tels 
qu'hypothéquer,  ou  des  actes  qui  peuvent  conduire  à 
l'aliénation,  tels  qu'emprunter.  Il  ne  peut  pas  même  faire 
des  actes  de  disposition  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  car  il 
ne  doit  pas  spéculer,  ce  droit  n'appartient  qu'au  proprié- 
taire. Voilà  pourquoi  le  code  Napoléon  pose  en  principe 
que  la  vente  ne  peut  être  autorisée  que  pour  cause  d'une 
nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident.  Cette  condi- 
tion est  de  l'essence  même  de  l'aliénation  que  le  tuteur  se 
propose  de  faire  ;  donc,  il  doit  l'observer  pour  les  ventes 
de  biens  situés  en  pays  étranger.  On  ne  peut  pas  dire  que 
les  formes  des  actes  dépendent  de  la  loi  du  lieu  où  ils  se 
passent,  car  il  s'agit,  non  d'une  forme,  mais  d'une  condi- 
tion requise  pour  que  le  tuteur,  simple  administrateur, 
puisse  faire  un  acte  de  disposition.  Sur  ce  point  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  doute. 

A  mon  avis,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'ho- 
mologation du  tribunal  sont  aussi  des  conditions  :  en 
effet,  elles  se  rattachent  à  la  disposition  qui  exige  une 
nécessité  absolue  ou  un  avantage  évident,  pour  que  le 
tuteur  ait  le  droit  de  vendre.  Le  code  lui-même  le  dit  : 
si  c'est  pour  cause  de  nécessité  absolue  que  le  tuteur  pro- 
pose de  vendre  un  immeuble,  il  doit  constater,  par  un 
compte  sommaire,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et 
revenus  du  mineur  sont  insutfisants  (art.  457).  Quant  à 
l'avantage  évident,  c'est  également  une  question  défait; 
le  tuteur  doit  prouver  qu'il  y  a  évidemment  avantage  ou 
nécessité  à  vendre  ;  et  le  conseil  de  famille  appréciera. 
Pour  donner  au  mineur  la  garantie  que  réellemeni  l'aliéna- 
tion se  fait  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  le  code 
civil  fait  intervenir  le  tribunal.  C'est  un  acte  de  juridiction 
gracieuse  comme  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  il 
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a  le  même  but:  sauvegarder  les  intérêts  du  mineur,  en 
veillant  à  ce  que  ses  immeubles  ne  soient  pas  vendus  sans 
qu'il  y  ait  nécessité  absolue  ou  avantage  évident.  L'autori- 
sation et  l'homologation  ne  sont  qu'un  seul  et  même  acte  : 
c'est  en  vertu  de  l'autorisation  que  le  tuteur  agit,  mais, 
pour  être  valable,  l'autorisation  doit  être  homologuée. 

On  objecte  que  le  code  lui-même  (art.  460)  qualifie  de 
formalités  les  dispositions  des  articles  457  et  458.  En  un 
certain  sens,  on  peut  leur  donner  ce  nom;  on  a  toujours 
distingué  les  formes  habilitantes  et  les  formes  extrin- 
sèques ou  instrument ah^ es.  On  entend  par  formalités  habi- 
litantes celles  que  le  législateur  établit  à  raison  de  l'inca- 
pacité des  personnes  qui  figurent  dans  un  acte  juridique. 
Telle  est  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice,  nécessaire 
pour  qu'une  femme  mariée  puisse  contracter;  telles  sont 
aussi  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  s'il  y  a  lieu, 
l'homologation  du  tribunal,  requises  pour  que  le  tuteur 
puisse  faire  certains  actes  dans  l'intérêt  de  son  pupille.  II 
est  de  principe  que  les  formalités  habilitantes  dépendent 
du  statut  personnel  qui  suit  l'incapable  partout  où  il  traite, 
quel  que  soit  le  lieu  où  l'acte  se  passe,  et  quand  même 
dans  ce  lieu  il  n'y  aurait  pas  de  conditions  requises  pour 
habiliter  les  incapables,  ou  qu'il  y  en  aurait  d'autres  que 
celles  du  statut  personnel.  Ainsi,  peu  importe  le  nom 
de  formalités  que  la  loi  donne  à  l'intervention  du  conseil 
de  famille  et  du  tribunal,  le  statut  qui  les  régit  est  le 
même  que  celui  qui  régit  les  conditions  requises  pour  la 
vente  des  biens  appartenant  aux  mineurs,  parce  que  la 
raison  des  conditions  et  des  formalités  habilitantes  est  la 
même,  la  protection  que  la  loi  accorde  aux  incapables. 

J'ajouterai  que  l'expression  de  formalités,  appliquée  à 
l'autorisation  et  à  l'homologation  est  mauvaise,  car  elle 
prête  à  confusion  ;  le  mot  de  formes  éveille  l'idée  de  formes 
instrumentaires,  et  l'on  est  tenté,  par  conséquent,  de 
croire  que  toutes  les  formes  indistinctement  sont  soumises 
à  l'adage  Locus  régit  actum.  Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit, 
dans  le  cours  de  ces  Etudes,  sur  cette  confusion  d'idées  (i). 

(1)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  p.  454,  no251. 
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121.  L'article  459  du  code  Napoléon  prescrit  les 
formes  dans  lesquelles  doit  se  faire  la  vente  des  biens  ap- 
partenant aux  mineurs.  Cet  article  a  été  remplacé  en 
Belgique  par  la  loi  du  12  juin  1816,  qui  a  introduit  des 
formes  plus  simples  et  moins  coûteuses;  la  vente  se  fait 
par  le  ministère  d'un  notaire,  aux  enchères,  par  devant  le 
juge  de  paix  et  en  présence  du  tuteur  ou  du  subrogé 
tuteur.  Ces  formes  dépendent-elles  du  statut  personnel  ou 
du  statut  réel?  faut-il  appliquer  le  principe  Locus  régit 
actum?  ou  doit-on  appliquer  la  règle  que  l'on  suit  généra- 
lement pour  les  formes  de  procédure?  Ces  questions  sont 
controversées,  et  il  y  a  quelque  doute.  J'examinerai  la 
difficulté,  en  principe,  puis  j'exposerai  l'état  de  la  juris- 
prudence. 

.  Il  faut  d'abord  écarter  le  système  qui  assimile  les  formes 
de  la  vente  aux  formes  de  procédure.  Il  est  vrai  que, 
d'après  le  code  Napoléon,  la  vente  se  faisait  en  justice, 
mais  l'intervention  des  tribunaux  n'était  pas  un  acte  de 
juridiction  contentieuse,  c'était  un  acte  de  juridiction  vo- 
lontaire, c'est-à-dire  une  protection  assurée  aux  incapa- 
bles; le  législateur  croyait  que  les  formes  solennelles 
d'une  vente  judiciaire  étaient  les  plus  propres  à  sauve- 
garder les  intérêts  des  mineurs.  Il  s'est  trompé;  les  formes 
de  justice  entraînaient  des  frais  considérables,  au  grand 
préjudice  de  ceux  dans  l'intérêt  desquels  ces  formes  étaient 
établies.  D'après  la  loi  du  12  juin  1816,  la  vente  se  fait 
par  le  ministère  d'un  notaire,  seulement  le  juge  de  paix  y 
intervient,  et  la  vente  doit  se  faire  aux  enchères  et  en 
présence  du  tuteur.  Ce  sont  des  formes  plus  simples,  qui 
dépendent  de  la  juridiction  gracieuse.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'appliquer  la  règle  que  l'on  suit  pour  la  procédure, 
à  savoir  la  loi  du  pays  où  le  procès  a  lieu,  car  il  n'y  a  pas 
de  procès;  si  la  loi  prescrit  certaines  formes,  c'est  pour 
protéger  les  incapables. 

Par  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
l'adage  traditionnel,  Locus  régit  actum.  Cette  règle  con- 
cerne les  formes  établies  pour  assurer  la  libre  expression 
de  la  volonté  des  parties  ;  elle  est  donc  étrangère  aux 
formes  prescrites  par  la  loi  de  1816,  c'est-à-dire  à  Tinter- 
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vention  du  juge  de  paix,  du  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  et 
à  la  formalité  des  enchères.  Ces  dispositions  ont  pour  but 
de  protéger  des  incapables  ;  en  ce  sens  elles  font  partie 
du  statut  personnel.  Il  y  a  un  élément  qui  est  régi  par  la 
loi  du  lieu  où  l'acte  se  passe,  c'est  la  rédaction  de  l'acte 
de  vente  par  le  notaire  :  tout  acte  notarié  tombe  sous 
l'application  de  la  règle  qui  veut  que  les  actes  soient  reçus 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont 
reçus,  donc  aussi  les  actes  de  vente  des  biens  appartenant 
aux  mineurs, puisque,  aux  termes  de  la  loi  de  1816,  elles 
doivent  se  faire  par  le  ministère  d'un  notaire. 

Il  reste  le  statut  personnel  et  le  statut  réel.  On  a  dit  que 
c'est  une  règle  généralement  suivie  que  les  conditions  et 
les  formes  de  la  vente  dépendent  de  la  loi  du  lieu  où  les 
immeubles  sont  situés  (i).  L'article  3  du  code  Napoléon 
semble  conçu  en  ce  sens  :  ^  Les  immeubles,  même  ceux 
possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise. »  Savigny  conteste  qu'il  en  soit  ainsi  en  théorie, 
et  même  dans  la  pratique.  Pourquoi  le  législateur  pres- 
crit-il, pour  la  vente  des  biens  appartenant  aux  mineurs, 
des  formes  particulières  ?  Ce  n'est  certes  pas  par  une  con- 
sidération puisée  dans  la  nature  des  biens  :  les  immeubles 
des  mineurs  ne  diffèrent  pas  des  immeubles  possédés  par 
des  majeurs  ;  si  la  vente  des  uns  est  soumise  à  des  formes 
spéciales,  ce  doit  être  à  raison  de  leur  incapacité,  et  cela 
est  d'évidence  ;  le  but  de  la  loi  est  toujours  de  protéger 
les  intérêts  des  mineurs,  à  raison  de  leur  incapacité.  Le 
motif  de  la  loi  étant  absolument  étranger  au  statut  réel, 
il  faut  l'écarter  ;  on  aboutit  par  conséquent  à  rapporter 
les  formes  au  statut  personnel.  Et,  en  réalité,  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  eu  matière  de  vente  de  biens  appar- 
tenant aux  mineurs  ont  le  même  objet,  la  protection  des 
incapables  :  les  conditions  de  la  vente,  l'intervention  du 
conseil  de  famille  et  du  tribunal,  les  formes  de  la  vente, 
la  présence  du  juge  de  paix  et  du  tuteur.  Pourquoi  les 
formes  de  la  vente  seraient-elles  réelles,  tandis  que  les 
conditions   et  formalités  qui  autorisent  la  vente  seraient 

1,1)  Scliàiluer,  EntwickeLa)iyde:i  inlernutlonuLen  Privatrechts.  p  65,  u**  54 


CONFLIT  DU  STATUT  PERSONNEL  ET  DU  STATUT  RÉEL.  21d 

personnelles?  Il  y  a,  dans  l'opinion  invoquée  par  Schatfner, 
une  confusion  d'idées;  elle  confond  les  formes  de  la  vente 
avec  celles  auxquelles  s'applique  la  règle  Locus  régit 
actum,  et  elle  considère  cette  règle  comme  une  dépen- 
dance du  statut  réel.  Il  y  a  encore  l'inlluence  de  l'ancienne 
doctrine  qui  réputait  réelles  toutes  les  lois  concernant  les 
immeubles,  et  en  droit  français  on  peut  soutenir  que  le 
code  civil  consacre  la  tradition.  Cela  est  vrai,  mais  il  ne 
faut  pas  mutiler  la  tradition,  il  faut  la  prendre  tout  en 
tière  ;  or,  à  côié  de  la  règle  qui  déclare  réelles  les  lois  sur 
les  immeubles,  le  code  Ncipoléon  reproduit  une  autre 
régie  d'après  laquelle  les  lois  concernant  l'état  et  la  capa- 
cité sont  personnelles.  Et  qui  pourrait  nier  que  les  formes 
établies  par  la  loi  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs 
n'ont  d'autre  raison  d'être  que  leur  état  et  l'incapacité  qui 
en  résulte  (i)?  Cela  me  paraît  décisif. 

1*^2.  Une  femme  belge  mariée  avec  un  baron  alle- 
mand est  interdite  dans  le  grand-duché  de  Bade.  Le 
tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  demande  au  tri- 
bunal d'Ypres  l'autorisation  de  vendre  des  biens  situés  en 
Belgique.  Le  tribunal  refuse  l'autorisation,  et  décide  que 
la  vente  des  immeubles  est  soumise  à  la  loi  belge.  Sur 
l'appel,  la  cour  de  Gand  réforme  la  décision,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  vendre,  lequel  dépend  du  statut  per- 
sonnel; quant  à  la  forme  dans  laquelle  la  vente  doit  se 
faire,  elle  est  déterminée  par  la  loi  de  la  situation  des 
biens.  L'arrêt  ne  contient  pas  d'autres  motifs  ;  il  ne  cite 
pas  même  l'article  3  du  code  Napoléon.  Mais  on  voit,  par 
les  conclusions  de  l'avocat  général,  que  la  cour  a  suivi 
l'opinion  de  Fœlix,  en  considérant  comme  réel  tout  statut 
concernant  les  immeubles.  L'ofScier  du  ministère  public 
croyait  que  tel  était  le  principe  généralement  admis  par 
les  nations  civilisées  (2).  Mais  l'autorité  de  Fœlix  est  trom- 
peuse, en  ce  sens  qu'il  enseigne  la  doctrine  de  l'école  réa- 
liste, comme  je  l'ai  dit  dans  l'Introduction  de  ces  Etudes, 
et  en  traitant  du  statut  réel,  j'ai  prouvé  qu'il  était,  sur 

(1)  Savignv,  Si/stem  des  heuti'/en  rôynischen  Rechts.  t.  VIll,  p.  344,  n"  2, 
§380. 

(2)  Gand,  26  mars  1847  {Pasicrisie,  1848,  2,  34). 
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presque  tous  les  points,  en  opposition  avec  son  annota- 
teur, Al.  Démangeât. 

L'arrêt  de  Gand  est  de  1847.  La  même  année,  la  cour 
de  cassation  de  Berlin  rendit  une  décision  contraire,  dans 
une  espèce  analogue.  Un  mineur,  domicilié  dans  la  Ba- 
vière, y  fut  pourvu  d'un  tuteur.  Celui-ci  vendit  de  la  main 
à  la  main,  conformément  à  la  loi  bavaroise,  des  biens  de 
son  pupille  situés  dans  les  provinces  rhénanes  de  la 
Prusse.  Le  pupille  devenu  majeur  demanda  la  nullité  de 
la  vente,  par  le  motif  que  les  conditions  et  les  formes 
prescrites  par  le  code  Napoléon  n'avaient  pas  été  obser- 
vées ;  or  les  biens  étant  situés  dans  les  provinces  rhé- 
nanes, où  le  code  Napoléon  est  encore  en  vigueur,  il 
fallait  appliquer  les  articles  457-460.  Cette  demande  fut 
rejetée  dans  toutes  les  instances,  par  le  motif  que  le  mi- 
neur domicilié  dans  la  Bavière  était  régi  par  sa  loi  per- 
sonnelle (i). 

f  !83.  La  cour  de  Liège  s'est  prononcée  pour  le  statut 
réel.  Dans  l'espèce,  les  biens  étaient  situés  dans  les  Pays- 
Bas;  le  mineur  était  Belge.  La  cour  décida  que  les  tribu- 
naux belges  étaient  compétents  pour  autoriser  la  vente  et 
donner  aux  parties  qualité  pour  y  procéder  ;  mais  qu'ils 
devaient,  en  l'autorisant,  renvoyer  aux  tribunaux  étran- 
gers pour  qu'il  y  fût  procédé  d'après  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  territoriale,  parce  que  ces  formalités  sont 
d'07^dre  2niblic  et  tiennent  aux  principes  du  statut  réel  (2). 
Il  me  semble  qu'il  y  a  contradiction  dans  les  termes.  Les 
ventes  en  général  ne  sont  certes  pas  di^ordre  public,  quel 
que  soit  le  sens  que  l'on  donne  à  cette  vague  expression, 
qui  joue  un  si  mauvais  rôle  dans  notre  science;  elles  sont 
de  pur  intérêt  privé.  Pourquoi  deviennent-elles  d'ordre 
public  quand  des  mineurs  y  figurent?  Ce  ne  peut  être  qu'à 
raison  de  leur  incapacité  ;  or  quand  une  loi  est  déterminée 
par  l'état  d'un  incapable,  elle  est  personnelle  :  la  cour  de 
Liège  a  donc  tort  de  la  qualifier  de  statut  réel.  Ce  qui 
paraît  l'avoir  décidée,   c'est  l'intérêt   que   les   mineurs 


(1)  Savignv,  System  des  rômischen  Rechfs ,  t.  VIIL  p.  345  et  346. 

(2)  Liège,  22  novembre  1864  {Pasicrisie,  186.5,  2,  68). 


CONFLIT  DU  STATUT  PERSONNEL  ET  DU  STATUT  REEL.  221 

avaient  à  ce  que  les  biens  fussent  vendus  dans  le  lieu  de 
leur  situation.  Soit,  mais  l'intérêt  n'est  pas  un  motif  de 
droit.  La  loi  ne  dit  pas,  d'ailleurs,  que  les  biens  situés  à 
l'étranger  doivent  être  vendus  en  Belgique  ;  elle  veut  seu- 
lement que  le  statut  belge  soit  observé,  bien  entendu 
quand  la  chose  est  possible  ;  si,  dans  le  lieu  de  la  situation 
des  biens,  les  formes  diffèrent,  on  doit  forcément  s'en 
rapporter  à  la  loi  territoriale.  Les  garanties  de  la  loi 
étrangère  ne  paraissent-elles  pas  suffisantes  au  juge,  il 
ordonnera  que  la  vente  se  fasse  en  Belgique  (i).  Il  y  a  des 
inconvénients  dans  l'un  et  l'autre  parti,  mais  les  inconvé- 
nients n'ont  rien  de  commun  avec  la  question  de  droit. 

I!84.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Liège  se  prononce 
pour  la  personnalité.  La  cour  pose  en  principe  ^  que  la 
loi  qui  ûxe  le  mode  de  vente  des  biens  immeubles  appar- 
tenant en  tout  ou  en  partie  à  des  mineurs,  ayant  pour  but 
principal  la  protection  de  ces  derniers,  constitue,  par  les 
formalités  habilitantes  qu'elle  prescrit,  un  statut  personnel 
et  non  pas  un  statut  réel,  dont  le  caractère  distinctif  est 
d'avoir  pour  objet  direct  et  prédominant  les  immeubles 
eux-mêmes.  Quant  aux  formalités  probantes  et  intyHnsè- 
ques,  il  faut  se  conformer  aux  lois  du  pays  où  les  actes 
sont  faits  ou  passés,  suivant  le  principe  Locus  régit  ac- 
tum  y>.  Je  ne  sais  ce  que  la  cour  entend  par  formalités 
intrinsèques  et  probantes;  sont-ce  les  formes  prescrites 
par  l'article  459  du  code  Napoléon,  remplacées  en  Bel- 
gique par  la  loi  du  12  juin  1816?  Dans  ce  cas,  la  cour  se 
met  en  contradiction  avec  son  propre  principe;  en  effet 
ces  formalités  sont  étrangères  à  la  force  probante  de  la 
vente  ;  elles  ont  uniquement  pour  objet  de  garantir  les  in- 
térêts des  mineurs  ;  donc,  en  vertu  du  principe  de  la  cour, 
elles  forment  un  statut  personnel.  La  cour  dit  ensuite  que 
la  vente  peut  se  faire  en  Belgique,  quoique  les  biens  fus- 
sent situés  en  Hollande,  et  dans  l'intérêt  des  mineurs 
elle  décide  que  la  vente  se  fera  en  Belgique,  d'après  la 
loi  belge  (2). 

(1)  Comparez  Timmermans.  loi  du  12  juin  ISlo,  t.  l^\  p.  249,  no«  355- 
358. 

12)  Liège,  5  janvier  1867  {Pasicrisie,  1868,  2,  29). 
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125  Dans  une  espèce  qui  s  est  présentée  devant  la 
cour  de  Bruxelles,  le  père  espagnol  demandait  la  nullité 
des  délibérations  prises  par  un  conseil  de  famille  réuni  à 
Bruxelles,  pour  autoriser  la.  vente  des  biens  appartenant 
à  son  enfant  mineure.  La  nullité  fut  prononcée,  parce  que 
le  père,  d'après  son  statut  personnel,  conservait  la  puis- 
sance paternelle,  et  n'était  pas  soumis  au  contrôle  du  con- 
seil de  famille.  Mais  la  cour,  se  fondant  sur  l'article  3  du 
code  civil,  décida  que  les  immeubles  devaient  être  vendus 
dans  les  formes  et  sous  les  conditions  de  la  loi  du  12  juin 
1816,  tous  les  immeubles  situés  en  Belgique  étant  régis 
par  la  loi  du  territoire.  La  cour  en  conclut  qu'il  appar- 
tient au  tribunal  qui  ordonne  la  vente  de  veiller  aux  inté- 
rêts des  mineurs  et  de  prescrire  d'office  toutes  les  mesures 
propres  à  sauvegarder  ses  intérêts,  et  à  empêcher  qu'ils  ne 
soient  lésés.  Elle  confirma,  en  conséquence,  le  jugement 
de  première  instance  qui  avait  ordonné  que  la  part  reve- 
nant à  la  mineure  dans  le  prix  de  vente  serait  déposée  à 
la  caisse  des  consignations  (i).  La  conséquence  fait  un 
étrange  contraste  avec  le  principe.  En  disant  que  le  statut 
est  réel,  la  cour  décide  qu'il  a  en  vue  principalement  et 
directement  les  immeubles  ;  et  dans  sa  conclusion  il  n'est 
question  que  des  intérêts  de  la  mineure,  donc  de  la  protec- 
tion à  accorder  à  un  incapable  :  qu'est-ce  que  cela  a  de  com- 
mun avec  la  nature  des  biens  et  avec  le  statut  qui  les  régit? 

La  décision  de  la  cour  était  très  prudente  au  fond  ;  le 
père  étranger  ne  présentant  aucun  moyen  de  solvabilité, 
la  mineure  risquait  de  perdre  le  seul  bien  qu'elle  possé- 
dât (2).  Mais  la  question  n'est  pas  un  débat  d'intérêt;  si, 
comme  l'a  très  bien  jugé  la  cour,  le  père  conservait  la 
puissance  paternelle  dans  toute  sa  plénitude,  et  si  cette 
puissance  lui  donnait  le  droit  de  disposer  des  biens  de  ses 
enfants,  sans  intervention  de  la  justice,  la  cour  n'avait  pas 
le  droit  d'intervenir.  La  mineure  en  aurait  pu  souffrir, 
mais  la  faute  en  était  à  la  loi  espagnole  que  le  juge  étran- 
ger doit  respecter  quand  il  s'agit  d'un  statut  personnel. 

(1)  Bruxelles,  29  juillet  1865  {Pasicrisie,  1866,  2,  55).  Comparez  le  t.  II 
de  ces  Etudes,  p.  524,  suiv.,  n"  288). 

(2)  Bruxelles,  4  mai  1866,  dans  la  môme  affaire  {Pasicrisie,  1867,2,  346). 
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I4J6.  Je  mentionnerai  encore,  clans  cette  matière  diffi- 
cile, un  jugement  du  tribunal  de  Verviers.  Les  mineurs 
étaient  domiciliés  en  Prusse.  Le  tuteur  se  fit  autoriser 
par  un  conseil  de  famille  tenu  au  domicile  des  mineurs; 
il  demanda  ensuite  l'homologation  de  cette  délibération, 
au  tribunal  de  Verviers,  dans  le  ressort  duquel  les  biens 
étaient   situés.    Le  tribunal   se   déclara  compétent,  mais 
décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'homologuer  ladite  délibé- 
ration. En  principe,  le  tribunal  distingue  entre  l'avis  des 
parents  et  l'homologation;  l'avis  des  parents  dépend  du 
statut  personnel,  et  il  en  est  de  même  des  pouvoirs  du 
tuteur.  Mais  l'homologation  du  tribunal  doit  être  donnée 
en  Belgique.  Le  tribunal  donne  comme  motif  que  les  me- 
sures (i! exécution   à  prendre  en   Belgique  doivent  être 
observées    strictement,   sous   le  contrôle   des  tribunaux 
belges,  qui  ont  pleine  juridiction  à  cet  égard,  et  ont  le 
devoir  de  veiller  à  ce  que  les  intérêts  des  mineurs  ne 
soient  aucunement  compromis.    Le  tribunal   en  conclut 
qu'il  lui  appartient  d'apprécier  si  la  déîibéy^ation  du  conseil 
de  famille  doit  recevoir  son  exécution  en  Belgique  (i). 
Cette  décision  confond  ce  que  Savigny  distingue  avec  tant 
de  précision.  Le  soin  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs 
dépend  du  statut  personnel,  puisqu'il  s'agit  de  la  protec- 
tion que  la  loi  nationale  accorde  à  ceux  de  ses  sujets  qui 
sont  incapables.  Cela  n'a  aucun  rapport  aux  biens  consi- 
dérés comme  tels.  Or,  les  tribunaux  belges  n'ont  pas  pour 
mission  de  protéger  les  mineurs  étrangers  domiciliés  dans 
leur  patrie;  ils  ne  pourraient  intervenir  que  s'il  y  avait 
im  statut  réel  en  cause;  et  le  droit  ou  le  devoir  ^  de  veil- 
ler à  ce  que  les  intérêts  des  mineurs  ne  soient  pas  com- 
promis 9»  ne  forme  certes  pas  un  statut  réel,  puisque  ce 
statut  a  principalement  et  directement  pour  objet  les  im- 
meubles. Cela  me  paraît  décisif.  Il  y  a  une  autre  confusion 
dans  le  jugement  de  Verviers.  Il  considère  comme  per- 
sonnel le  statut  étranger  qui  concerne  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  et  il  répute  réel  le  stattit  qui  exige 
l'homologation.  Or  l'homologation  et  l'autorisation  sont 

(1)  Verviers,  21  décembre  1876  {Pasicrisie,  1878,  3,  46). 
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un  seul  et  même  acte  (u''  120).  Conçoit-on  qu'une  moitié  de 
l'acte  dépende  du  statut  personnel,  et  l'autre  moitié  du 
statut  réel?  C'est  diviser  ce  qui  est  indivisible.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  l'homologation  est  une  mesure  d'exécu- 
tion. Ce  n'est  pas  le  tribunal  qui  autorise  la  vente,  il  ne 
fait  qu'approuver  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
l'autorise.  On  pourrait  soutenir  que  l'homologation  émanée 
du  tribunal  étranger,  doit  être  rendue  exécutoire  en  Bel- 
gique, mais  il  ne  s'agit  pas,  pour  le  moment,  de  la  force 
exécutoire  de  la  délibération  et  de  l'homologation;  le  vrai 
objet  de  la  difficulté  est  de  savoir  si  le  statut  d'homologa- 
tion est  réel,  alors  que,  de  l'aveu  du  tribunal,  le  statut 
d'autorisation  est  personnel  :  cela  serait  contradictoire, 
car  le  jugement  d'homologation  n'est  autre  chose  que  la 
délibération  du  conseil  approuvée  par  le  juge. 

127.  Je  crois  inutile  de  m'arrêter  au  droit  anglo-amé- 
ricain, en  cette  matière.  La  coymiion-laio  n'est  pas  une  loi 
du  dix-neuvième  siècle,  c'est  une  loi  féodale;  les  nations 
du  continent  européen  n'ont  aucune  envie  de  revenir  au 
droit  du  onzième  siècle,  en  refusant  de  reconnaître  le 
tuteur  étranger,  de  même  que  tout  administrateur,  sans 
distinguer  entre  les  biens  et  la  personne  des  incapables, 
et  sans  distinguer  non  plus  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles. Cela  est  logique,  mais  si  jamais  la  logique  a 
compromis  les  mauvaises  causes,  c'est  dans  l'espèce.  Le 
législateur  anglo-américain  aurait-il  la  prétention  de  don- 
ner 'aux  mineurs  et  interdits  étrangers  une  protection 
plus  efficace  que  celle  qu'ils  trouvent  dans  leur  loi  natio- 
nale? Cela  est  absurde.  Et  le  motif  de  ce  droit  singulier 
est  plus  absurde  encore  :  c'est  le  droit  du  sol  !  Est-ce 
qu'au  dix-neuvième  siècle  le  sol  est  encore  souverain? 

Story  constate  ces  principes  sans  songer  à  les  criti- 
quer (i).  C'est  du  reste  la  manière  des  légistes  anglo-amé- 
ricains. Qu'ils  procèdent  ainsi  quand  il  n'y  a  en  cause  que 
des  Anglais  ou  des  Américains,  soit,  c'est  leur  affaire. 
Mais  quand  il  s'agit  du  droit  civil  international,  les 
légistes  feraient  bien  de  se  rappeler  que  notre  science 

(1)  story,  Conflict  oflaios,  p.  630  et  635,  §§  499-504  a. 
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n'existe  qu'à  une  condition,  c'est  qu'il  y  ait  un'  lien  entre 
les  nations.  Or,  peut-il  être  question  d'un  droit  interna- 
tional privé,  alors  que  deux  puissantes  nations  s'obstinent 
dans  des  préjugés  qui  datent  de  la  féodalité,  en  refusant 
tout  droit  et  tout  pouvoir  à  des  gardiens  étrangers?  Ce- 
pendant Wharton,  en  constatant  que  le  tuteur  étranger 
n'a  aucun  droit  quant  aux  immeubles,  pour  lesquels  on 
suit  la  loi  de  la  situation,  ajoute  que  l'on  ne  parviendra 
pas  à  ébranler  ce  principe  (i).  Il  est  vrai  qu'il  plonge  ses 
racines  jusqu'au  onzième  siècle;  mais  l'arbre  de  la  féoda- 
lité est  déjà  ébranlé,  il  cédera  à  l'action  du  temps  et  de  la 
civilisation.  Et  s'il  était  immortel,  je  ne  sais  pourquoi  les 
publicistes  prendraient  la  peine  d'écrire  de  gros  volumes 
de  714  pages  sur  le  droit  international  privé,  car  notre 
science  serait  et  resterait  imaginaire.  Phillimore  accuse 
les  Américains  de  refuser  aux  gardiens  étrangers  toute 
espèce  d'autorité,  même  pour  la  simple  administration;  il 
dit  que  cette  pratique  est  contraire  à  celle  du  monde  civi- 
lisé. Si  cela  est  vrai  de  l'administration,  cela  est  vrai 
aussi  de  l'aliénation.  Le  reproche  peut  donc  être  rétorqué 
contre  les  Anglais,  quoiqu'ils  admettent  les  gardiens 
étrangers  à  agir  en  justice  pour  des  droits  mobiliers  (2). 
Je  me  refuse  à  croire  que  la  race  anglo-saxonne  se  résigne 
à  être  mise  au  ban  des  peuples  civilisés  ! 

CHAPITRE  IV. 

DU    DROIT    DE    SUCCESSION    (3). 
SECTION  PREMIÈRE.  —  Principe  général. 

§  P^  —  Nature  du  statut, 

1^8.  Le  statut  des  successions  est-il  réel  ou  person- 
nel? C'est  une  des  questions  les  plus  importantes  et  aussi 

(1)  Wharton,  Confiictoflaws,  p.  251,  §  269. 

(2)  Phillimore,  Private  international  law,  p.  418  et  suiv.,  §553. 

(3)  De  la  Succession  légitime  et  testamentaire  en  droit  international 
privé,  par  Ch.  Antoine,  avec  une  préface  de  M.  Eroest  IHibois,  professeur 
à  la  faculté  de  droit  de  Nancy  (1876).  C'est  une  thèse  de  doctorat  bien 
faite,  elle  reproduit  l'easeignement  de  M.  Dubois,  ce  qui  ajoute  à  sa  valeur. 

VI.  .  15 
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des  plus  controversées  du  droit  civil  international.  En 
exposant  les  principes  de  notre  science,  je  me  suis  pro- 
noncé pour  la  personnalité,  en  théorie,  et  pour  la  réalité, 
au  point  de  vue  de  la  tradition  française  qui  a  été  consa- 
crée par  l'article  3  du  code  Napoléon.  Comme  tout  est 
sujet  à  controverse  en  cette  matière,  il  convient  de  résu- 
mer le  débat  en  le  complétant.  Il  faut  d'abord  bien  distin- 
guer la  théorie  et  le  droit  positif.  Dans  le  domaine  des 
principes,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute;  sur  ce  terrain 
on  peut  dire  que  le  débat  est  épuisé  ;  l'opinion  générale 
est  aujourd'hui  que  le  statut  est  personnel.  Cela  est  d'évi- 
dence, si  l'on  considère  le  droit  héréditaire  comme  une 
dépendance  du  droit  de  famille.  En  vertu  de  quel  droit 
succédons-nous?  En  vertu  du  droit  que  nous  donne  le 
sang  qui  coule  dans  nos  veines  :  en  nous  faisant  naître 
dans  le  sein  d'une  famille.  Dieu  nous  donne  par  cela  même 
part  à  ses  biens.  Le  lien  qui  nous  attache  à  une  famille 
étant  essentiellement  personnel,  les  droits  qui  en  résul- 
tent doivent  avoir  la  même  nature  :  nous  sommes  partout 
membres  de  la  famille  à  laquelle  nous  appartenons  ;  le 
sang  ne  change  pas  d'après  la  situation  des  biens  qui  sont 
le  partage  de  notre  famille,  les  droits  qui  en  découlent 
doivent  donc  être  les  mêmes  partout.  Si,  à  raison  de  la 
division  du  genre  humain  en  nations,  l'ordre  des  succes- 
sions n'est  pas  le  même  dans  toutes  les  législations,  il  faut 
s'en  tenir  au  principe  sur  lequel  repose  le  droit  hérédi- 
taire, la  parenté  :  puisque  les  liens  de  la  filiation  sont 
partout  reconnus,  en  vertu  du  statut  personnel,  ce  statut 
doit  déterminer  aussi  les  droits  qui  en  sont  une  dépen- 
dance. Déclarer  personnel  le  droit  de  famille,  et  réel  le 
droit  de  succession,  serait  une  contradiction  dans  les 
termes  :  l'accessoire  ne  saurait  avoir  une  autre  nature 
que  le  principal. 

On  aboutit  à  la  même  conséquence  quand  on  se  place 
sur  le  terrain  des  principes  qui  régissent  le  droit  d'héré- 
dité. Sur  le  continent  européen  c'est  partout  la  théorie 
romaine  qui  prévaut.  L'héritier  est  le  représentant  de  la 
personne  du  défunt,  il  la  continue,  alors  même  qu'il  ne 
recueillerait  pas  un  pouce  de  terre.  Dès  lors  le  statut  des 
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successions  ne  saurait  être  réel.  On  ne  succède  pas  aux 
biens,  on  succède  à  la  personne  ;  or  conçoit-on  que  l'hé- 
ritier soit  le  représentant  du  défunt  dans  tel  pays,  et  qu'il 
ne  le  soit  point  ailleurs,  à  raison  de  la  situation  des  biens 
dans  des  territoires  différents,  régis  par  des  lois  diverses? 

Il  y  a  une  autre  raison  également  péremptoire  de  se 
prononcer  en  faveur  de  la  personnalité  du  droit  hérédi- 
taire. La  succession  ah  intestat  est  considérée  comme  le 
testament  tacite  du  défunt;  en  effet,  en  ne  disposant  pas 
de  ses  biens  par  un  acte  de  dernière  volonté,  il  s'en  rap- 
porte tacitement  à  la  loi  pour  la  transmission  de  ses  biens, 
qu'il  n'entend  certes  pas  laisser  à  l'abandon.  Or  la  volonté 
de  l'homme,  qu'elle  soit  tacite  ou  expresse,  ne  connaît  pas 
de  limite  territoriale;  elle  embrasse,  au  besoin,  le  monde 
entier;  elle  est  donc  essentiellement  personnelle.  C'est 
chose  absurde  de  dire  que  le  testateur  veuille  subordonner 
ses  dispositions  à  l'empire  de  cent  lois  diverses  qu'il  ne 
connaît  point  ;  c'est  sa  volonté  qui  fait  loi  dans  les  actes  à 
cause  de  mort,  comme  dans  les  actes  entre- vifs;  c'est 
donc  aussi  la  loi  des  successions,  qu'il  adopte  tacitement 
en  ne  testant  point,  qui  doit  régir  la  transmission  de  son 
patrimoine.  Cette  loi  est  celle  qui  gouverne  sa  personne,  celle 
qui  organise  sa  famille,  loi  qui  est  aussi  l'expression  de 
ses  sentiments  et  de  ses  idées,  on  peut  ajouter  de  sa  vo- 
lonté, dans  notre  état  politique.  Jadis  on  disait  que  c'était 
la  loi  du  domicile,  aujourd'hui  nous  disons  avec  bien  plus 
de  raison  que  c'est  la  loi  nationale  (i). 

1^9.  Ces  quelques  lignes  suffisent  pour  décider  une 
question  qui  n'a  reçu  une  solution  différente  que  sous  l'in- 
fluence du  régime  féodal.  Au  moyen  âge,  tout  était  réel, 
territorial,  à  commencer  par  la  souveraineté.  La  terre 
donnant  la  puissance  souveraine,  le  statut  territorial 
devait  décider  à  qui  la  terre  serait  transmise,  au  décès  du 
possesseur.  Cela  explique  comment  le  statut  des  succes- 
sions était  généralement,  et  sur  le  continent  de  l'Europe, 
il  faut  dire  universellement  réputé  réel.  Du  temps   des 

(l)  Je  renvoie  pour  le  développement  de  ces  idées  au  tome  11  de  ces 
Etudes,  p.  211,  sect.  11. 
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glossateurs,  il  y  avait  encore  quelques  dissentiments, 
fondés  sur  les  idées  romaines  (i).  Mais  le  milieu  féodal 
dans  lequel  vivaient  les  légistes  avait  plus  d'influence  que 
les  doctrines  des  jurisconsultes  de  Rome,  quelque  grande 
que  fût  leur  autorité.  Au  seizième  siècle,  la  personnalité 
du  statut  des  successions  trouva  un  défenseur  dont  le  nom 
illustre  effaça  la  gloire  qui  pendant  des  siècles  avait 
entouré  l'école  des  glossateurs.  Cujas  ne  comprenait  point 
que  l'héritier  étant  le  représentant  de  la  personne  du 
défunt,  le  représentât  d'une  façon  différente  selon  la  situa- 
tion des  biens  :  l'unité  des  personnes  conduit  logiquement 
à  l'unité  du  patrimoine  et,  par  conséquent  à  une  loi 
unique,  celle  du  domicile  du  défunt,  c'est-à-dire  au  statut 
personnel  ou  national  (2).  Mais  telle  était  la  puissance  des 
idées  féodales  qui  régnaient  encore  dans  les  mœurs,  que 
l'opinion  de  Cujas  passa  inaperçue;  elle  n'eut  aucune 
influence  sur  les  statutaires  français  et  belges,  tous  cou- 
tumiers,  élevés  dans  la  maxime  qui  réputait  toutes  les 
coutumes  réelles.  Ceux-là  mêmes  qui  donnaient  le  plus  à 
la  personnalité  ne  songèrent  pas  à  s'écarter  d'une  tradition 
séculaire.  Dumoulin  ne  discute  pas  même  la  question;  on 
voit  que  la  réalité  est  devenue  un  axiome  :  les  enfants,  dit 
d'Argentré,  n'en  doutaient  plus  (3).  L'autorité  de  la  tra- 
dition l'emportait  sur  les  inconséquences  et  les  absurdités 
du  statut  réel  en  cette  matière  ;  les  statutaires  ne  les  dé- 
guisaient pas.  Froland  parle  du  caprice  de  nos  coutumes  : 
«  Un  héritier,  dit-il,  enlèvera  quelquefois  lui  seul  tous  les 
fonds  d'une  province  ;  il  partagera  ceux  d'un  autre  terri- 
toire par  portion  égale  avec  ses  cohéritiers,  et  peut-être  il 
arrivera  que  dans  d'autres  il  ne  pourra  rien  prétendre.  « 
N'importe,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  avait  d'autre  règle  à 
suivre  que  les  dispositions  des  coutumes  où  les  biens  étaient 
situés.  Chose  singulière,  nos  statutaires  avaient  oublié  le 
dissentiment  de  Cujas  et  de  quelques  glossateurs.  «  On 
ne  voit  pas,  dit  Froland,  que  les  avis  aient  jamais  été  par- 
Ci)  Voyez  le  tome  pr  de  ces  Etudes,  p.  331,  n"  241. 

(2)  Cujacii  consilia,  XXV. 

(3)  Voyez   les  témoignantes  dans  ces  Etudes,  t.  !«',  p.  376,  n"  269;  et 
p.  518,  no  358;  et  t.  II,  p.  225,  n"  121. 
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tagés  sur  cette  matière,  que  nos  pères  ont  toujours  consi- 
dérée comme  réelle  (i).  y^ 

Il  va  sans  dire  que  les  légistes  belges  et  hollandais, 
presque  tous  réalistes  à  outrance,  abondaient  dans  ces 
sentiments.  Cependant  au  moment  même  où  les  statutaires 
proclamaient  à  l'envi  que  la  réalité  du  statut  des  succes- 
sions était  certaine,  et  qu'on  ne  l'avait  jamais  contestée, 
la  doctrine  traditionnelle  était  attaquée  en  Allemagne, 
grâce  sans  doute  à  l'autorité  légale  dont  le  droit  romain 
y  jouissait;  et  la  doctrine  y  a  une  autorité  presque  aussi 
grande,  ce  que  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  quand  on 
apprécie  les  théories  allemandes  ;  les  professeurs  des  uni- 
versités remplissaient  des  fonctions  judiciaires;  et  les 
magistrats  écrivaient  sur  le  droit;  c'est  ainsi  que  la  per- 
sonnalité du  statut  pénétra  dans  la  jurisprudence,  et  finit 
par  être  universellement  admise  dans  toutes  les  écoles, 
par  les  germanistes  aussi  bien  que  par  les  romanistes. 
De  nos  jours,  la  nouvelle  théorie  a  été  consacrée  par  le 
code  italien,  et  nous  espérons  qu'elle  sera  inscrite  dans  le 
code  des  Belges. 

t30.  Le  code  Napoléon  n'a  qu'un  seul  article  sur  le 
droit  civil  international,  et  cet  article  ne  parle  pas  du  droit 
héréditaire.  Toutefois  les  auteurs  et  les  arrêts  se  sont  pro- 
noncés presque  unanimement  pour  la  réalité  du  statut  des 
successions  (2).  Je  me  suis  rangé  à  cet  avis,  tout  en  criti- 
quant la  doctrine  traditionnelle  que  l'article  3  du  code 
civil  a  consacrée.  A  cela  on  a  répondu  :  «  Au  lieu  de 
reprocher  au  texte  d'être  contraire  aux  vrais  principes, 
ne  convient-il  pas  d'admettre  qu'il  y  est  conforme,  dés  que 
cette  interprétation  n'est  pas  impossible?  Or,  elle  ne  serait 
impossible  que  si  la  volonté  du  législateur  de  comprendre 
les  successions  parmi  les  statuts  réels  était  indubitable, 
ce  qui  n'est  pas  (3).  « 

Je  suis  heureux  de  constater  que  la  doctrine  de  la  per- 


(1)  Froland,  Mémoires,  t.  Il,  p.  1290.  Barde,  Théorie  traditionnelle  des 
statuts,  p.  103  et  suiv. 

(2)  Voyez  les  témoignages  dans  Antoine. 

(3)  M.  E.  Dubois,  dans  le  Journal  du  droit  international  pHvé,  t.  II. 
p.  51-54  (1875). 
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sonnalité  du  statut  des  successions  pénètre  en  France  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  préparer  une  réforme  de  la  légis- 
lation; mais,  tant  que  cette  réforme  ne  sera  pas  accom- 
plie, on  tenterait  vainement  de  faire  accepter  par  la  juris- 
prudence le  principe  de  la  personnalité.  Les  auteurs  peu- 
vent tenter  ces  aventures  en  essayant  de  faire  un  nouveau 
code  civil  ;  ils  trouveront  peut-être  l'un  ou  l'autre  tribunal 
qui  les  suivra  dans  cette  entreprise  impossible,  mais  les 
cours  repousseront  toujours  une  interprétation  forcée  qui 
les  mettrait  en  contradiction  avec  la  volonté  bien  claire- 
ment manifestée  du  législateur.  Chose  remarquable  :  dans 
la  thèse  qui  a  pour  objet  d'établir  le  principe  de  la  per- 
sonnalité du  statut  des  successions,  l'auteur  prétend  que 
le  code  garde  le  silence  sur  la  question,  et  dans  le  silence 
de  la  loi,  il  la  décide  d'après  les  principes.  Je  repousse  ce 
système  d'interprétation,  à  tous  égards.  D'abord  je  nie 
qu'il  y  ait  silence  du  code;  et  en  supposant  même  qu'il  y 
ait  silence  de  la  loi,  l'interprète  n'est  pas  libre  de  décider 
d'après  les  principes  que  lui  estime  être  les  vrais  ;  il  doit 
avant  tout  rechercher  la  volonté  du  législateur,  et,  dans 
l'espèce,  cette  volonté  n'est  pas  douteuse.  Quel  est  l'objet 
de  l'article  3  du  code  civil?  Je  fais  abstraction  pour  le 
moment  des  travaux  préparatoires,  je  suppose  que  nous 
n'ayons  rien  que  le  texte  pour  nous  éclairer  sur  ce  qu'ont 
voulu  les  auteurs  du  code  Napoléon.  Eh  bien,  je  dis  qu'il 
est  de  toute  évidence  que  l'article  3  consacre  des  principes 
admis  par  la  tradition,  sous  le  nom  de  statuts  réels  et  de 
statuts  personnels.  Admettons  qu'il  y  ait  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  le  droit  héréditaire  dépend  du  statut 
réel  ou  du  statut  personnel,  que  faut-il  faire  pour  résoudre 
ce  doute?  Quand  une  matière  est  empruntée  à  la  tradition, 
on  recourt  à  la  tradition  pour  interpréter  le  code  civil. 
Cela  est  élémentaire,  et  cela  ne  saurait  être  contesté. 
Donc  pour  répondre  à  notre  question,  il  faut  consulter  les 
auteurs  anciens  qui  ont  écrit  sur  les  statuts  et  la  jurispru- 
dence ancienne.  Or,  il  n'y  a  qu'une  voix,  dans  la  doctrine 
traditionnelle,  sur  la  nature  du  statut  des  successions; 
au  dix-huitième  siècle,  on  n'avait  même  aucun  souvenir 
que  la  réalité  du  statut  eût  jamais  été  contestée;  tout  le 
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monde  était  d'accord  pour  affirmer  que  ce  statut  était 
réel,  on  disait  que  cela  était  certain.  Et  cependant  on 
veut  faire  dire  au  législateur  français,  qui  ne  connaissait 
que  la  tradition  française,  que  le  statut  est  personnel. 
Quoi!  les  auteurs  du  code  civil  ignoraient,  de  même  que 
nos  vieux  légistes,  que  l'on  eût  jamais  soutenu  la  person- 
nalité du  statut  des  successions,  et  l'on  prétend  qu'ils  ont 
consacré  cette  doctrine  qui  venait  de  s'introduire  en  Alle- 
magne, et  qui  a  seulement  été  admise  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-neuvième  siècle  parle  code  d'Italie!  L'ana- 
chronisme est  palpable,  et  il  prouve  Y  impossibilité  absolue 
que  le  législateur  français  ait  voulu  admettre  le  principe 
de  personnalité.  Au  moment  où  le  code  civil  a  été  préparé 
et  discuté,  il  y  avait  deux  systèmes  sur  la  nature  du  statut 
héréditaire  :  en  France  tout  le  monde  le  considérait 
comme  réel,  en  Allemagne  on  le  réputait  personnel  :  les 
auteurs  du  code,  élevés  dans  les  idées  françaises,  ne  con- 
naissaient pas  la  jurisprudence  contraire  qui  régnait  en 
Allemagne  ;  le  système  français  était  aussi  celui  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande.  Est-il  raisonnable  de  prétendre 
que  le  législateur  français  ait  admis  un  droit  qu'il  igno- 
rait, et  qu'il  ait  rejeté  un  droit  qu'il  connaissait? 

J'ai  supposé  qu'il  y  a  silence  de  la  loi.  La  supposition 
n'est  pas  exacte.  Il  est  vrai  que  le  mot  de  succession  ne 
se  trouve  pas  dans  l'article  3,  mais  le  principe  qui  sert  à 
décider  si  le  statut  héréditaire  est  personnel  ou  réel  y  est. 
Pourquoi  le  statut  des  successions  immobilières  était-il 
réel  dans  l'ancien  droit?  Parce  qu'il  avait  pour  objet  des 
immeubles,  or  la  réalité  des  coutumes  en  ce  qui  concerne 
la  transmission  des  immeubles  était  un  principe  incontesté 
et  dont  personne  ne  songeait  à  s'écarter  ;  voilà  pourquoi 
d'Argentré  disait  que  les  enfants  n'en  doutaient  point. 
Telle  étant  la  tradition  unanime  du  droit  français,  il  était 
inutile  d'écrire,  dans  l'article  3,  les  applications  du  statut 
réel  aux  successions  immobilières,  il  suffisait  d'y  consa- 
crer la  réalité  du  statut  immobilier.  Le  but  du  législateur 
français  n'était  point  de  formuler  une  théorie  complète 
des  statuts;  il  ne  voulait  qu'établir  les  principes  géné- 
raux, en  abandonnant  les  applications  à  l'interprète,  et 
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pour  ces  applications,  on  doit  naturellement  consulter  la 
tradition  que  les  auteurs  du  code  ont  entendu  consacrer. 
Ceci  est  un  point  essentiel,  et  sur  ce  point  précisément  la 
thèse  garde  le  silence.  J'ai  cité  les  témoignages  (i),  les 
paroles  de  Portails,  de  Faure,  de  Grenier,  c'est-à-dire  de 
tous  les  organes  de  la  nouvelle  législation  :  tous  déclarent 
que  l'article  3  consacre  les  principes  enseignés  par  nos 
anciens  légistes,  principes  qui  avaient  toujours  été  admis. 
Donc  ils  ont  aussi  consacré  le  principe  traditionnel  de  la 
réalité  du  statut  des  successions,  peut-être  le  seul  principe 
sur  lequel  les  statutaires  fussent  unanimes. 

Itfil.  M.  Dubois,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
Nancy,  invoque  l'autorité  de  Savigny.  Le  code  prussien 
contient  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'article  3  du 
code  Napoléon  :  «  Les  biens  immobiliers  sont  régis  par 
la  loi  de  leur  situation.  ??  Ce  qui  n'a  pas  empêché  Savigny 
de  soutenir  et  de  prouver  que,  sous  l'empire  du  code  prus- 
sien, le  statut  des  successions  est  personnel.  Donc  l'ar- 
ticle 3  du  code  civil  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'en  droit 
français  on  admette  le  môme  principe.  L'argument  me 
paraît  d'une  faiblesse  extrême.  Si  l'article  3  du  code  Na- 
poléon décide  la  question,  c'est  parce  qu'il  ne  fait  que 
reproduire  la  tradition,  et  y  renvoyer  ;  ce  qui  était  certain 
sous  l'ancien  droit  est  aussi  certain  sous  le  nouveau, 
puisque  l'ancien  et  le  nouveau  ne  forment  qu'une  seule  et 
même  législation.  En  était-il  de  même  en  Prusse?  Non, 
certes.  Au  moment  même  où  le  législateur  prussien  for- 
mulait la  règle  que  je  viens  de  transcrire,  le  droit  commun 
de  l'Allemagne  admettait  la  personnalité  du  statut  des 
successions;  on  conçoit  donc  que  les  auteurs  du  code 
prussien  s'y  soient  rapportés.  Qu'est-ce  que  ce  droit  com- 
mun? C'est  le  droit  romain,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  les 
mœurs  ;  or,  le  principe  du  droit  romain  dans  la  matière 
de  l'hérédité  est  la  base  juridique  du  droit  personnel 
qui  régit  les  successions.  Le  droit  commun  devait  donc 
prévaloir  sur  un  texte  qui  garde  le  silence  sur  les  succes- 

(1)  Voyez  le  t.  II  de  ces  Etudes,  p.  67,  n«  40,  et  Barde,  Théorie  tradi- 
tionnelle des  statuts,  1880,  p.  2.  Et  spécialement,  en  matière  de  succession, 
le  t.  II  de  ces  Etudes,  p.  217,  n^^  116-118. 
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sions.  Il  en  est  tout  autrement  en  France;  sous  l'empire 
du  code  Napoléon,  il  n'y  a  plus  d'autre  droit  que  celui  qui 
est  consacré  par  le  code;  si  l'on  recourt  encore  à  l'ancien 
droit,  c'est  dans  les  matières  que  le  législateur  lui  a  em- 
pruntées. Telle  est  la  théorie  des  statuts;  et  cette  théorie, 
telle  qu'elle  était  suivie  universellement,  ignorait  le  prin- 
cipe de  la  personnalité  du  statut  des  successions.  Ainsi 
tout  ditférait  en  France  et  en  Prusse  :  le  silence  de  l'ar- 
ticle 3  est  un  renvoi  à  la  doctrine  statutaire,  donc  la  con- 
sécration de  la  réalité  du  statut  :  le  silence  du  code  prus- 
sien est  le  renvoi  au  droit  commun,  donc  la  personnalité 
du  statut. 

L'argument  que  M.  Dubois  puise  dans  le  code  italien 
est  encore  plus  faible.  Il  est  vrai  que  ce  code  reproduit  la 
disposition  du  code  Napoléon  en  ces  termes  :  -  Les  immeu- 
bles sont  soumis  aux  lois  du  lieu  où  ils  sont  situés.  ^  Ce 
qui  n'empêche  pas  le  législateur  de  disposer  immédiate- 
ment après  que  les  successions  légitimes  et  testamentaires 
sont  réglées  par  la  loi  nationale  du  défunt.  Donc,  dit-on, 
l'article  3  du  code  Napoléon  n'est  pas  un  obstacle  absolu 
à  ce  qu'à  côté  du  statut  réel  des  immeubles  l'interprète 
puisse  admettre  le  statut  personnel  des  successions.  J'ai 
répondu  d'avance  à  cette  argumentation.  Le  code  italien 
pose  une  règle  qu'il  emprunte  à  la  tradition,  celle  du 
statut  réel  des  immeubles.  Ensuite  il  consacre  une  excep- 
tion à  la  règle  traditionnelle  pour  les  successions  :  l'ex- 
ception se  concilie  toujours  avec  la  règle,  en  ce  sens 
qu'elle  la  confirme.  Le  code  français,  au  contraire,  pose 
une  règle  absolue,  sans  y  apporter  aucune  exception;  dès 
lors  il  n'est  pas  permis  à  l'interprète  d'y  déroger,  à  moins 
que  la  dérogation  ne  résulte  de  la  volonté  du  législateur, 
et  le  législateur  français  aurait-il  entendu  consacrer  une 
exception  dont  il  n'avait  aucune  idée  l  L'exception  étant 
impossible,  la  règle  subsiste. 

132.  Le  traité  conclu  par  la  France  avec  la  Russie 
pour  le  règlement  des  successions  (P'  avril  1874)  consacre 
formellement  le  principe  du  statut  réel.  M.  Dubois  essaye 
d'écarter  l'argument  que  l'on  en  tire  contre  son  interpré- 
tation de  l'article  3.  L'argument,  dit-il,  n'est  pas  entière- 
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ment  décisif.  "  On  sent  la  différence  qui  existe  entre  une 
convention  diplomatique  et  une  loi  générale.  «  Quelle  est 
cette  différence?  Conçoit-on  qu'un  traité  qui  n'a  d'autre 
objet  que  l'application  du  droit  commun  déroge  à  ce  droit 
commun?  Et  quel  serait  bien  le  motif  de  cette  exception? 
On  n'en  donne  aucun,  et  il  est  impossible  d'en  donner  une 
raison  quelconque  :  il  en  résulterait  une  anomalie  qui 
serait  inexplicable.  M.  Dubois  dit  que  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  du  17  juin  1874,  portant  approbation  du 
traité,  ne  jettent  pas  un  jour  suffisant  sur  la  pensée  du 
législateur  ;  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport, 
la  règle  est  seulement  posée,  mais  sans  explication; 
quant  au  vote,  il  a  eu  lieu  sans  discussion.  Ainsi  on  est 
obligé  de  reconnaître  que  le  gouvernement,  qui  a  proposé 
la  loi  et  qui  a  négocié  le  traité,  pose  la  règle  de  la  réalité  ; 
mais  cela  ne  suffit  point,  il  aurait  dû  V expliquer.  Est-ce 
que  par  hasard  les  traités  qui  transcrivent  un  article  du 
code  civil  doivent  donner  l'explication  de  cet  article, 
pour  qu'il  soit  bien  sûr  qu'ils  ont  voulu  l'adopter?  Et 
faut-il,  quand  la  commission  de  la  chambre  adopte  le 
projet,  en  posant  la  même  règle,  qu'elle  fasse  une  disser- 
tation sur  le  statut  des  successions  dont  la  réalité  n'est 
pas  mise  en  doute  en  France?  Avec  une  pareille  manière 
d'interpréter  les  lois,  on  peut  leur  faire  dire  à  peu  près 
tout  ce  que  l'on  veut. 

11  y  a  encore  un  autre  traité,  celui  conclu  entre  la 
France  et  l'Allemagne  (11  décembre  1866)  qui  reproduit 
également  le  principe  de  la  réalité  :  «  La  succession  aux 
biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois  du  pays  dans 
lequel  les  immeubles  sont  situés.  »  Que  dit-on  pour  écarter 
ce  témoignage?  Les  travaux  préparatoires  ne  disent  rien; 
il  en  faut  conclure,  me  semble-t-il,  que  cela  a  paru  inutile 
aux  auteurs  du  traité  et  de  la  loi  qui  le  sanctionne  :  le 
texte  du  code  mis  en  rapport  avec  la  tradition  est  d'une 
telle  évidence,  qu'il  suffisait  de  formuler  dans  le  traité  le 
principe  universellement  admis  (i).  Non,  dit-on,  le  droit 

(1)  En  ce  sens  Renault,  De  la  Succession  ab  intestat  des  étrangers  en 
France  et  des  Français  à  V étranger  (Clunet,  Journal  du  droit  internatio- 
nal privé,  1875,  p.  339). 
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commun  est  obscur;  et  les  auteurs  du  traité  n'ont  pas 
voulu  constater  un  principe  de  droit  commun,  ils  n'ont 
fait  que  constater  une  fzezY^eopmzon pratiquement  admise, 
sans  plus  s'occuper  de  son  bien-fondé  en  droit  (i).  r>  Est-ce 
que  cette  vieille  opinion,  qui  n'est  pas  seulement  pratique- 
ment admise,  mais  qui  est  enseignée  par  tous  les  auteurs 
français,  ne  serait  pas  par  hasard  le  droit  commun?  Ce 
que  l'on  appelle  une  vieille  opinion  n'est  pas  une  vieil- 
lerie, c'est  la  tradition  constante  du  droit  français,  tradi- 
tion consacrée  par  l'article  3,  d'après  la  déclaration 
unanime  des  orateurs  et  rapporteurs  du  gouvernement  et 
du  Tribunat.  Si  l'on  trouve  ce  droit  commun  obscur,  c'est 
parce  que  dans  le  système  d'interprétation  que  je  combats, 
il  fallait  le  déclarer  obscur,  pour  pouvoir  le  remplacer 
par  un  principe  tout  contraire.  Si  on  laissait  cette  façon 
d'interpréter  le  code  aux  avocats  qui  ont  une  mauvaise 
cause  à  défendre!  Dans  l'espèce,  la  cause  est  excellente 
en  théorie,  et  je  souscris  des  deux  mains  à  tout  ce  que 
disent  les  partisans  de  la  personnalité  du  statut  des  suc- 
cessions, tout  heureux  que  cette  opinion  gagne  du  terrain 
en  France.  Mais  je  ne  puis  admettre  une  interprétation 
qui  aboutit  à  faire  dire  au  législateur  le  contraire  de  ce 
qu'il  a  dit  et  de  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

133.  Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  aux  excellentes 
études  qu'a  publiées  sous  le  titre  de  Qiiestio7is  pratiques 
et  doctrinales  du  code  Napoléon,  M.  Bertauld,  jadis  pro- 
fesseur à  la  faculté  de  droit  de  Caen,  aujourd'hui  procu- 
reur général  à  la  cour  de  cassation.  Comme  il  soutient  le 
prmcipe  de  la  personnalité  du  statut  de  succession,  je  me 
proposais  de  défendre  contre  lui  la  doctrine  de  la  réalité 
qui,  de  l'avis  unanime  des  auteurs  français,  et  d'après  la 
jurisprudence  également  unanime  des  cours  de  France, 
est  consacrée  implicitement  par  le  code  Napoléon.  Mais,  à 
ma  grande  surprise,  je  ne  trouve  rien  à  combattre  dans 
tout  ce  que  dit  M.  Bertauld;  je  suis  d'accord  avec  lui  sur 
tous  les  points  (2);  car  il  parle  comme  législateur,  oubliant 

(1)  Antoine,  De  la  Successio>i  en  droit  international  privé,  p.  74. 

(2)  Bertauld,  Questions  pratique.';  et  doctrinales  (1867),  p.  56,  n°*  75  et 
8Uiv. 
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qu'il  n'est  que  l'interprète  du  code  Napoléon,  lequel  figure 
sur  le  titre  de  son  livre,  mais  qu'il  écarte,  au  besoin, 
quand  la  loi  est  en  opposition  avec  sa  doctrine,  sans  même 
dire  ce  qui  l'autorise  à  se  mettre  au-dessus  de  la  loi  :  il 
n'interprète  pas  le  droit,  il  le  fait.  Ainsi  dans  la  longue 
étude  qu'il  a  consacrée  au  droit  de  succession,  il  ne  de- 
mande pas  même  si  les  auteurs  du  code  civil  ont  entendu 
maintenir  le  droit  traditionnel  ;  il  ne  dit  pas  un  mot  de  la 
tradition,  pas  un  mot  des  travaux  préparatoires  du  code 
Napoléon;  il  procède  comme  procédaient  les  juriscon- 
sultes romains,  qui  faisaient  réellement  le  droit,  ou  comme 
nos  anciens  coutumiers,  tels  que  Pothier,  qui  à  chaque 
pas  rejette  ce  qu'il  appelle  les  subtilités  romaines  pour 
mettre  à  leur  place  des  règles  que  l'équité  lui  dicte.  Tel 
est  encore  le  procédé  des  juristes  allemands  ;  et  précisé- 
ment dans  la  matière  qui  nous  occupe,  ils  introduisirent 
le  principe  du  statut  personnel,  en  écartant  la  tradition 
séculaire  de  la  réalité.  M.  Bertauld  ne  se  demande  pas  si 
les  interprètes  français  ont  encore  pour  mission  de  faire 
le  droit;  je  suppose  qu'il  est  un  des  nombreux  élèves  de 
Demante  à  qui  je  me  suis  permis  de  reprocher  qu'il  parle 
en  législateur  :  Je  dis,  je  décide.  Rien  de  mieux,  dans  les 
pays  où  le  droit  est  coutumier,  la  science  y  est  l'organe  de 
la  conscience  nationale,  comme  dit  Savigny  :  il  en  était 
ainsi  à  Rome  et  dans  l'ancienne  France,  il  en  est  encore 
ainsi  en  Allemagne,  où  le  d^^oit  des  juristes  (i)  compte 
parmi  les  sources  du  droit.  Il  n'en  est  plus  de  même  sous 
l'empire  des  codes  ;  un  des  reproches  que  Savigny  fait  à  la 
codification,  c'est  de  fixer  le  droit,  et  d'en  arrêter  le  déve- 
loppement naturel.  Non,  les  codes  n'immobilisent  pas  le 
droit;  le  législateur,  vrai  organe  du  progrès  qui  s'accom- 
plit dans  les  sentiments  et  les  idées,  a  pour  mission  de 
réaliser  le  progrès,  en  revisant  les  lois.  Le  rôle  des  juris- 
consultes n'en  sera  pas  abaissé;  seulement  au  lieu  d'écrire 
le  droit,  ils  le  préparent,  c'est  une  manière  indirecte  de 
le  faire.  En  ce  sens  j'applaudis  aux  Etudes  de  M.  Ber- 
tauld, et  j'ai  été  heureux  de  me  trouver  d'accord  avec  lui, 

(  1  )  Das  Juristenrecht. 
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sans  avoir  connu  ses  Queutions  doctrinales  et  pratiques. 
Nos  principes  sont  identiques,  seulement  je  ne  me  crois 
pas  le  droit  de  les  introduire  dans  le  code  civil,  malgré 
les  auteurs  du  code.  M.  Bertauld  convaincra,  je  l'espère, 
les  juristes  français  que  la  réalité  du  statut  des  succes- 
sions est  fausse;  cette  opinion  n'a  qu'un  appui,  la  tradi- 
tion, mais  cette  tradition  est  celle  de  la  féodalité.  M.  Ber- 
tauld aurait  bien  fait  de  le  dire  et  d'y  insister  :  c'est  le 
meilleur  moyen  de  ruiner  en  France  l'autorité  du  droit 
traditionnel.  Mais  déroger  au  code  civil  et  innover,  en 
ayant  l'air  de  l'interpréter,  est  un  procédé  peu  juridique, 
et  que  le  nouveau  procureur  général  ne  parviendra  pas  à 
faire  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation,  gardienne  des 
lois,  et  obligée  de  donner  l'exemple  du  respect  qui  leur 
est  dû. 

134.  Je  ne  connais  qu'une  seule  décision  qui  soit  favo- 
rable à  la  personnalité  du  statut  des  successions  ;  c'est  un 
jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  (28  août  1872)  (i).  Il 
est  très  bien  motivé,  mais  les  juges  ont  oublié  l'article  3 
du  code  civil  et  la  tradition  qui  l'interprète.  Je  vais  trans- 
crire les  motifs,  c'est  une  pièce  du  débat,  et  il  est  bon  de 
la  recueillir  ;  si  la  décision  est  inutile  à  l'interprète,  elle 
vaudra  comme  témoignage  contre  la  doctrine  tradition- 
nelle, que  les  auteurs  du  code  civil  ont  eu  tort  de  main- 
tenir; et  mes  Etudes  ont  en  vue  non  seulement  le  droit 
existant,  mais  aussi  le  droit  futur. 

Le  tribunal  dit  très  bien  que  ce  n'est  pas  le  lieu  de  l'ou- 
verture  de  la  succession  qui  détermine  l'ordre  de  dévolu- 
tion de  l'hérédité  et  l'attribution  des  biens  héréditaires. 
^  C'est  dans  un  autre  ordre  d'idées  qu'il  faut  chercher  la 
solution  de  la  question  :  suivant  que  l'on  envisagera  la 
transmission  ab  intestat  d'une  succession  comme  dépen- 
dante du  statut  réel  ou  du  statut  personnel,  cette  trans- 
mission sera  régie  par  la  loi  de  la  situation  des  biens,  ou 
par  celle  de  la  personne  décédée.  ^  Qu'est  que  le  statut 
réel?  Tel  est  le  grand  problème  de  notre  science.  J'accepte 
la  définition  que  le  tribunal  en  donne,  c'est  la  doctrine 

(1)  Clunet.  Journal  du  droit  international  prive,  1874,  p.  182. 
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que  j'enseigne  dans  ces  Etudes  :  dès  que  la  capacité  juri- 
dique des  personnes  est  en  jeu,  le  statut  est  personnel, 
quoiqu'il  règle  aussi  la  condition  des  biens.  «  C'est  pour 
avoir  méconnu  cette  portée  du  statut  personnel,  que 
d'éminents  jurisconsultes  ont  rangé  dans  la  catégorie  des 
statuts  réels  les  dispositions  relatives  à  la  transmission 
des  successions  ah  intestat  et  ont  soumis  cette  transmis- 
sion aux  lois  de  la  situation  des  biens.  »  Il  eût  été  plus 
exact  de  dire  que  la  réalité  du  statut  des  successions  a  ses 
racines  dans  la  doctrine  traditionnelle  de  la  réalité  des 
coutumes.  Le  tribunal  paraît  ignorer  l'histoire  de  notre 
science;  et  faut-il  s'en  étonner?  Mon  Introduction  histo- 
rique n'est  qu'un  essai,  et  c'est  le  premier  qui  ait  été  publié 
en  France.  Le  tribunal  reproche,  et  avec  raison,  aux 
partisans  de  la  réalité  la  contradiction  où  ils  tombent,  en 
distinguant  entre  les  successions  immobilières  et  les  suc- 
cessions mobilières  :  j'en  ai  parlé  si  longuement  qu'il  est 
inutile  de  m'y  arrêter. 

Le  tribunal  constate  ensuite  que  le  patrimoine  du  défunt 
qui  compose  sa  succession  est  une  universalité  juridique 
distincte  des  biens  qui  se  trouvent  dans  l'hérédité;  c'est 
la  théorie  romaine  et  celle  du  droit  français.  En  ce  sens 
on  peut  dire  que  la  succession  est  un  être  de  raison,  un 
tout  purement  idéal  qui  n'a  pas  de  situation  et  qui  ne  se 
conçoit  que  par  un  lien  juridique  entre  l'ensemble  des 
biens  et  la  personne  :  c'est  la  personnalité  du  possesseur 
dans  ses  rapports  avec  les  objets  du  monde  physique. 
Le  tribunal  en  conclut  que  ^  la  transmission  du  patrimoine 
par  l'hérédité  n'est,  en  réalité,  que  la  transmission  de  la 
personnalité  du  défunt,  venant  se  confondre  et  s'unir  avec 
la  personnalité  de  l'héritier  ».  La  conséquence  est  que 
toutes  les  lois  relatives  à  cette  transmission  sont  éminem- 
ment personnelles,  et  dépendent  du  statut  personnel  du 
défunt.  Cela  est  en  harmonie  avec  l'intention  de  celui  qui 
transmet  son  patrimoine  ab  intestat;  il  est  équitable  de 
supposer  que  le  défunt  a  voulu  transmettre  ses  biens 
d'après  sa  loi  personnelle,  puisqu'il  était  libre  de  les 
transmettre  comme  il  voulait. 

Le  tribunal  invoque  encore  la  loi  du  14  juillet  1819. 
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J'y  reviendrai.  L'argumentation  cloche;  elle  ne  tient 
aucun  compte  de  l'article  3  du^code'civil,  ni  de  la  tradition 
à  laquelle  cet  article  renvoie.  Là  est  cependant  le  vrai 
terrain  de  la  difficulté.  C'est  le  côté  faible  de  la  doctrine 
que  je  combats. 

§  IL  —  De  la  distinction  entre  la  succession  mobilière  et 
la  succession  im^nobilière . 

i:i5.  L'article  3  du  code  Napoléon,  le  seul  qui  traite 
des  statuts,  ne  parle  que  des  immeubles.  Merlin  dit  qu'il 
en  résulte  sans  difficulté  que  le  statut  des  successions  est 
réel  quant  aux  immeubles,  c'est-à-dire  que  les  immeubles 
de  l'étranger  situés  en  France  seront  régis,  dans  sa  suc- 
cession ab  intestat,  non  par  la  loi  de  son  pays,  mais  par 
la  loi  française.  Telle  est  l'opinion  générale,  comme  je 
viens  de  le  dire,  en  combattant  quelques  dissentiments 
individuels.  Que  faut-il  décider  des  successions  mobi- 
lières? Dans  l'ancien  droit  on  admettait  que  les  succes- 
sions mobilières  étaient  déférées  par  la  loi  personnelle  du 
défunt.  Cette  différence  que  l'on  faisait  entre  les  succes- 
sions mobilières  et  les  successions  immobilières  tenait  à 
une  singulière  fiction  que  la  doctrine  traditionnelle  avait 
établie  en  matière  de  statuts.  Pothier  l'enseigne  comme 
une  règle  constante  du  droit  français.  «  On  appelle  sta- 
tuts réels,  dit-il,  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  prin- 
cipal les  choses.  Pour  savoir  à  l'empire  de  quelle  cou- 
tume une  chose  est  sujette,  il  faut  distinguer  celles  qui  ont 
une  situation  véritable  ou  feinte,  et  celles  qui  n'en  ont 
aucune.  Les  choses  qui  ont  une  situation  véritable  sont 
les  héritages  r>  ;  on  appelait  ainsi  les  fonds  de  terre  et 
maisons,  c'est-à-dire  les  immeubles,  et  tout  ce  qui  en  fait 
partie.  «  Les  droits  réels,  continue  Pothier,  que  nous 
avons  dans  un  héritage,  sont  censés  avoir  la  même  situa- 
tion que  cet  héritage.  Toutes  les  choses  qui  ont  une  situa- 
tion réelle  ou  fei7îte  sont  sujettes  à  la  loi  ou  coutume  du 
lieu  où  elles  sont  situées  ou  censées  l'être.  Les  choses  qui 
n'ont  aucune  situation  sont  les  meubles  corporels  et  les 
créances  mobilières.  Ces  choses  suivent  la  personne  à  qui 
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elles  appartiennent,  et  sont,  par  conséquent,  régies  par 
la  loi  ou  coutume  qui  régit  cette  personne,   c'est-à-dire 
par  celle  du  lieu  de  son  domicile  (i).  »  Dire  que  les  choses 
mobilières   n'ont   pas   de   situation   est   également   une 
fiction,  toute  chose  corporelle  a  une  situation,  seulement 
celle  des  immeubles  est  fixe,  immuable,  tandis  que  celle 
des  meubles  est  changeante,  parce  que  le  caractère  dis- 
tinctif  des  meubles  est  précisément  qu'ils  peuvent  se  trans- 
porter d'un  lieu  à  un  autre.  Bouhier  le  dit  :  «  On  est  assez 
d'accord  que  les  meubles,  encore  qu'ils  se  trouvent  hors 
du  territoire  de  la  coutume  où  le  propriétaire  est  domi- 
cilié, la  disposition  ne  laisse  pas  d'en  être  réglée  par  cette 
coutume.  La  raison  est  que  les  meubles  n'ayant  aucune 
assiette  fixe,  on  suppose,  par  une  fiction  légale,  qu'ils  sont 
tous  au  domicile  de  celui  à  qui  ils  appartiennent  (2).  »  La 
fiction  était  légale  en  ce  sens  qu'elle  était  consacrée  par  les 
coutumes  :  c'était  une  maxime  coutumière  que  «  meubles 
suivent  le  corps  ou  la  personne  t.  Quand  et  pour  quels 
motifs  cette  maxime  s'est-elle  introduite?  On  ne  le  sait, 
mais  bn  croit  qu'elle  a  d'abord  été  admise  en  matière  de 
successions.  Le  statut  réel,  qui  était  reçu  partout,  présen- 
tait de  graves  inconvénients  dans  la  pratique  :  il  y  avait 
autant  d'hérédités  que  d'immeubles  situés  dans  des  cou- 
tumes diverses.  Or  la  liquidation  des  successions  est  déjà 
difficile  et  embrouillée,  quand  on  n'a  qu'une  loi  unique  à 
appliquer;  que  sera-ce  s'il  y  a  plusieurs  lois  contraires? 
La  difficulté  va  en  augmentant  si  l'on  applique  la  réalité 
du  statut  aux  meubles,  qui  peuvent  être  dispersés  dans  le 
monde  entier,  depuis  que  le  commerce  est  devenu  un  lien 
entre  toutes  les  nations.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  fiction,  telle 
qu'elle  est  formulée  par  Bouhier,  était  admise  comme  une 
règle  générale  dans  l'ancien  droit. 

136.  Le  code  civil  garde  le  silence  sur  le  statut  des 
meubles.  En  faut-il  induire  qu'il  a  rejeté  la  doctrine  tradi- 
tionnelle? Ce  serait  très  mal  raisonner;  il  faut  plutôt  en 


(1)  Pothier,  Coutume  cCOrléanSy  Introduction  générale  aux  coutumes, 
nos  23  et  24. 

(2)  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  XXI, 
n"  172,  et  chap.  XXV,  no^  2  et  suiv.  .  . 
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tirer  la  conséquence  contraire  ;  car  le  législateur  a  entendu 
maintenir  la  tradition,  dans  la  matière  des  statuts,  donc 
l'ancien  droit  est  encore  le  nôtre.  Pour  ce  qui  regarde  le 
statut  des  meubles,  nous  en  avons  la  preuve  directe  daiiS 
les  travaux  préparatoires.  Le  livre  préliminaire  rédigé 
par  la  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  code 
civil,  contenait  la  disposition  suivante  :  «  Le  mobilier  du 
citoyen  français  résidant  à  l'étranger  est  régi  par  la  loi 
française  comme  sa  personne.  «  Il  est  vrai  que  cette  dis- 
position n'a  pas  été  reçue  dans  le  code,  mais  il  en  est  de 
même  de  tout  le  livre  préliminaire,  sauf  les  quelques  arti- 
cles qui  ouvrent  le  code  civil  ;  et  si  l'on  a  retranché  ces 
principes  généraux  sur  les  lois,  ce  n'est  certes  pas  parce 
qu'on  voulait  les  abolir;  on  les  applique  encore  journelle- 
ment; on  ne  les  a  pas  codifiés  par  la  raison  qu'ils  appar- 
tiennent à  la  science  plus  qu'à  la  législation.  Pour  ce  qui 
regarde  le  statut  des  successions  mobilières,  cela  n'est  pas 
douteux,  car  l'article  3  du  code  civil,  en  maintenant  la 
tradition  des  statuts,  a  maintenu  implicitement  le  statut 
personnel  pour  les  successions  mobilières. 

Telle  est  aussi  l'opinion  presque  universellement  suivie, 
sous  l'empire  du  code  civil,  par  les  auteurs  et  par  les 
arrêts.  Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  dans  le  cours  de  ces 
Etudes  (i).  Si  j'y  reviens  un  instant,  c'est  parce  qu'à 
l'étranger  le  droit  français  est  si  peu  connu ,  et  on  y 
recourt  à  de  si  mauvaises  sources  pour  le  connaître,  que 
les  erreurs  sont  inévitables. 

Qui  croirait  que  Rogron  est  devenu  une  autorité  aux 
Etats-Unis?  A  plus  forte  raison  Marcadé  passerait-il  pour 
une  autorité,  s'il  tombait  dans  les  mains  d'un  jurisconsulte 
anglo-américain.  Il  établit  très  bien  en  théorie  qu'il  n'y 
a  aucune  différence  juridique  entre  les  meubles  et  les 
immeubles,  puis  il  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  de 
1813,  en  faveur  de  son  système,  sans  dire  que  la  juris- 
prudence s'est  prononcée  pour  l'avis  contraire.  L'opinion 
de  Marcadé  est  restée  isolée,  comme  la  .plupart  des  inno- 


(1)  Voyez  le  t.  II  de  ces  Etudes,  n»  117.   Ajoutez  Paris,  13  mars  1850 
(Sirey,  1851,  2,  791)  et  29  juillet  1872  (Sirey,  1873,  2,  148). 
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valions  qu'il  a  proposées  (i).  Lui  qui  reproche  si  souvent 
aux  interprètes  du  code  civil  d'avoir  négligé  les  travaux 
préparatoires,  ne  dit  pas  un  mot  des  discours  de  Portalis, 
de  Grenier  et  de  Faure,  qui  sont  unanimes  à  déclarer  que 
l'article  3  du  nouveau  code  reproduit  la  doctrine  des  sta- 
tuts, telle  qu'elle  était  enseignée  par  tous  les  publicistes, 
et  admise  toujours  et  partout.  Il  n'y  a  donc  pas  silence  du 
code,  comme  Marcadé  le  prétend;  le  législateur  a  parlé, 
en  consacrant  le  droit  traditionnel.  Cela  est  décisif. 

M.  Demolombe  pourrait  également  induire  en  erreur 
les  publicistes  étrangers,  dont  plusieurs  ont  fait  une 
étude  spéciale  du  droit  civil  ;  le  nom  que  porte  notre 
science  est  trompeur  ;  elle  n'a  aucun  rapport  avec  le  droit 
international,  sauf  le  but,  qui  est  d'établir  entre  les  peuples 
une  communauté  de  droit;  le  but  est  réalisable  en  matière 
de  droit  privé,  et  de  fait  les  tribunaux  appliquent  le  droit 
civil  international,  tandis  que  les  règles  du  droit  interna- 
tional public  n'ont  pas  de  sanction  judiciaire,  et  il  est  fort 
douteux  qu'elles  l'obtiennent  jamais.  Je  ne  m'arrête  pas 
au  dissentiment  de  M.  Demolombe,  puisque  j'en  ai  parlé 
ici  même  (2).  Je  renvoie  également  à  ce  que  j'ai  dit  ailleurs 
de  l'opinion  de  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain  (3). 
Cette  opinion  a  trouvé  des  contradicteurs;  comme  la  ques- 
tion est  générale,  j'en  ajourne  l'examen  au  chapitre  qui 
traitera  du  droit  patrimonial. 

137.  L'application  du  statut  personnel  aux  successions 
mobilières  donne  lieu  à  une  difficulté.  Qu'entend-on,  en 
cette  matière,  par  statut  personnel?  Est-ce  la  loi  nationale 
du  défunt,  ou  est-ce  la  loi  de  son  domicile?  Je  me  suis 
prononcé  pour  le  statut  national  (t.  III,  n''  173).  Même, 
en  l'admettant,  il  y  a  encore  des  questions  controversées. 
L'étranger  qui  s'établit  en  France,  avec  autorisation  du 
gouvernement,  jouit  de  tous  les  droits  civils,  dit  le  code 
Napoléon  (art.  13);  c'est  dire  qu'il  est  assimilé  aux  Fran- 


(1)  Mavcadé.  Eléments  du  droit  civil  français,  article  3,  n»  VI  (t.  I*"", 
p.  56  de  la  2«  édition).  Sur  la  jurisprudence,  vovez  le  t.  II  de  ces  Etudes, 
p.  318,  n"  171. 

(2)  Voyez  le  t.  II  de  ces  Etudes,  p.  318,  n-^  172. 

(3)  Voyez  le  t.  II  de  ces  Etudes,  p.  317,  n»  171. 
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çais.  En  faut-il  induire  que  sa  succession  mobilière  sera 
régie  par  la  loi  française?  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
n'ont  pas,  en  cette  matière,  la  précision  désirable.  J'ai 
examiné  la  question  en  traitant  du  domicile  (t.  III,  n°^  378 
et  379).  Ces  incertitudes  sont  affligeantes,  et  elles  doivent 
mettre  les  légistes  étrangers  dans  un  embarras  inextri- 
cable; il  n'y  a  qu'un  fil  conducteur  dans  le  labyrinthe  du 
droit,  c'est  l'étude  des  principes.  J'ai  essayé  d'établir  la 
science  du  droit  civil  sur  des  principes  certains,  ce  qui 
m'a  conduit  à  écrire  trente-deux  volumes  sur  les  principes. 
Je  fais  le  même  essai  dans  ces  Etudes,  ce  qui  les  rend 
aussi  très  longues.  Il  est  certain  que  le  jurisconsulte  le 
plus  consommé  ne  peut  avoir  une  connaissance  également 
approfondie  de  toutes  les  législations.  J'ai  appelé  plus 
d'une  fois  l'attention  de  la  diplomatie  sur  l'ignorance  à 
peu  près  universelle  des  lois  étrangères,  et  sur  ce  qu'il 
faut  faire  pour  remédier  au  mal.  Mais  les  diplomates  ne 
sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  des  juristes.  Nous  devons 
préparer  leur  œuvre.  C'est  mon  excuse  pour  les  longs 
développements  dans  lesquels  j'entre,  dans  le  but  d'établir 
les  vrais  principes. 

Jadis  le  statut  personnel  était  déterminé  par  le  domicile 
de  la  personne;  en  France  et  en  Italie,  la  nationalité  a 
pris  la  place  du  domicile,  et  la  doctrine  moderne  tend  à 
se  prononcer  pour  le  même  principe.  Mais  la  règle  tradi- 
tionnelle conserve  encore  son  empire  dans  la  science 
allemande  et  dans  le  droit  anglo-américain.  Cela  m'a 
obligé  à  exposer  l'ancienne  théorie  du  domicile.  En  ma- 
tière de  succession,  elle  donne  lieu  aux  conséquences  les 
plus  absurdes  ;  je  les  ai  exposées  dans  le  cours  de  ces 
Etudes  (i).  L'absurdité  ne  témoigne  pas  pour  le  principe 
d'où  elle  découle;  c'est  pour  cela  qu'il  est  bon  de  la  mettre 
en  évidence. 

Il  y  a  encore  un  autre  principe  traditionnel  qui  n'a  plus 
de  raison  d'être  dans  notre  état  social,  c'est  la  distinction 
dont  je  viens  de  parler  entre  les  meubles  et  les  immeubles. 
Je  l'ai  combattue  dans  tout  le  cours  de  ces  Etudes,  et 

(1)  Voyez  le  t.  III  de  ces  Etudes,  p.  559,  n°  318,  et  p.  560,  n»»  319  et  320. 
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elle  est  à  peu  près  abandonnée  dans  le  domaine  de  la 
doctrine.  Mais  elle  ne  peut  disparaître  du  droit  civil  inter- 
national, tant  que  les  législations  particulières  la  main- 
tiendront. C'est  pour  ce  motif  que  j'en  fais  la  critique  aussi 
souvent  que  l'occasion  s'en  présente.  Je  renvoie  à  ce  que 
j'en  ai  dit,  dans  ces  Etudes,  en  matière  de  statuts  (i). 

§  III.   De  la  succession  testamentaire. 

N*'    i.    LE   PRINCIPE. 

138.  Le  droit  de  disposer  de  ses  biens  à  cause  de  mort 
est-il  un  statut  réel  ou  un  statut  personnel?  On  a  souvent 
confondu,  en  cette  matière,  des  ordres  d'idées  très  diffé- 
rents. Il  y  a  d'abord  une  question  préliminaire  :  l'homme 
jouit-il  partout  du  droit  de  disposer  de  ses  biens  à  cause 
de  mort?  Cette  question  se  présente  également  pour  la 
succession  ab  intestat  :  dans  ce  que  je  viens  de  dire,  je 
l'ai  négligée,  parce  qu'elle  est  résolue,  presque  partout, 
en  faveur  de  la  liberté  du  propriétaire,  et  j'ai  longuement 
traité  du  droit  d'aubaine  qui  jadis  était  généralement  pra- 
tiqué. En  rendant  à  l'homme  une  faculté  qu'il  tient  de  son 
droit  de  propriété,  les  lois  qui  ont  aboli  le  droit  d'aubaine 
lui  ont  aussi  reconnu  la  faculté  de  disposer  comme  il  l'en- 
tend de  ses  biens  à  cause  de  mort.  Les  deux  successions 
sont,  en  effet,  régies  par  un  seul  et  même  principe.  Il 
s'agit  de  savoir  si  l'homme,  en  cette  qualité, jouit  partout 
des  droits  privés,  ou  si  ces  droits  n'appartiennent  qu'au 
citoyen  dans  son  pays.  L'existence  même  de  notre  science 
est  en  cause  dans  ce  débat.  Si  l'étranger  n'a  pas  la  jouis- 
sance des  droits  privés,  il  ne  peut  pas  s'agir  de  l'application 
des  lois  étrangères;  il  n'y  a  point  de  conflit  des  lois  pos- 
sible quand  les  lois  ne  sont  faites  que  pour  les  naturels  du 
territoire  sur  lequel  s'étend  le  pouvoir  du  législateur. 
C'est  la  raison  pour  laquelle  les  peuples  de  l'antiquité 
ignoraient  le  droit  civil  international  :  ils  ne  reconnais- 
saient aucun  droit  à  l'étranger,  sauf  en  vertu  d'un  traité; 
en  l'absence  de  toute  convention, la  force  régnait  entre  les 

(1)  Voyez  le  t.  II  de  ces  Etudes,  p.  335,  n»  142. 
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nations  jusque  dans  le  domaine  des  intérêts  privés,  et  le 
règne  de  la  force  exclut  le  régne  du  droit.  Ce  sont  les 
philosophes  qui,  les  premiers,  conçurent  l'idée  d'un  lien 
de  droit  uiiissant  tous  les  peuples.  L'avènement  des  races 
germaniques,  coïncidant  avec  celui  du  christianisme,  inau- 
gura un  nouvel  ordre  de  choses  ;  c'est  sous  l'infiaence  de 
la  civilisation  germano-chrétienne  que  l'idée  du  droit 
pénétra  dans  des  relations  où  la  force  avait  toujours  do- 
miné. Mais  il  fallut  une  révolution  qui  bouleversa  la 
société  jusque  dans  ses  fondements  pour  amener  la  pre- 
mière déclaration  des  droits  de  ï homme,  et,  à  sa  suite, 
l'abolition  de  l'antique  droit  d'aubaine.  Enfin,  au  dix- 
neuvième  siècle,  le  législateur  italien  a,  le  premier,  pro- 
clamé l'égalité  des  étrangers  et  des  indigènes ,  et  c'est 
aussi  le  code  d'Italie  qui  a  établi  les  bases  de  notre 
science.  Voilà  le  lien  intime  qui  unit  les  deux  ordres 
d'idées  dont  j'ai  constaté  le  développement  dans  tout  le 
cours  de  ces  Etudes":  la  jouissance  des  droits  privés  recon- 
nue à  tout  homme  par  cela  seul  qu'il  est  homme,  et  la 
reconnaissance  des  lois  étrangères  qui  régissent  ces  droits. 
Ce  n'est  que  d'hier  que  les  étrangers  sont  admis  à 
jouir  partout  des  droits  privés,  au  même  titre  que  les 
citoyens,  encore  cette  égalité  n'est-elle  inscrite  jusqu'ici 
que  dans  un  seul  code  ;  ce  n'est  aussi  qu'au  dix-neuvième 
siècle  que  notre  science  a  eu  un  nom,  celui  de  droit  civil 
international,  et  un  idéal,  celui  de  la  communauté  de 
droit  entre  les  peuples.  J'ai  exposé  le  lent  développement 
de  ces  idées  nouvelles  dans  l'Introduction  historique  de 
ces  Etudes,  et  mes  Etudes  ont  pour  objet  de  jeter  les 
bases  du  futur  édifice  qui  réunira  tous  les  hommes,  à 
quelque  race  et  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  en 
une  grande  société,  dont  le  lien  sera  le  droit,  c'est-à-dire 
la  justice  universelle.  Si  je  rappelle  la  longue  lutte  qui  a 
amené  l'avènement  de  notre  science,  c'est  pour  encoura- 
ger les  efforts  de  tous  ceux  qui  s'y  intéressent.  Quand  à 
chaque  pas  on  rencontre  des  obstacles  dans  la  contrariété 
des  loi^  des  divers  pays,  dans  l'opposition  des  doctrines 
et  surtout  des  préjugés  nationaux,  on  est  tenté  de  déses- 
pérer de  la  réalisation  de  l'idéal  que  notre  science  pour- 
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suit  et  de  la  ranger  parmi  les  utopies  qui  ne  seront  jamais 
que  des  rêves.  L'histoire  nous  offre  un  autre  enseigne- 
ment; avant  tout  elle  nous  donne  la  certitude  d'un  déve- 
loppement progressif  de  l'humanité  sous  la  direction  d'un 
gouvernement  providentielles  idées, qui  sont  l'expression 
de  la  nature  de  l'homme  et  des  sociétés  civiles,  se  réali- 
seront ;  le  passé  nous  répond  de  l'avenir.  Au  berceau  du 
genre  humain  et  pendant  des  centaines  de  siècles  a  retenti 
ce  cri  sauvage  :  L'étranger  est  un  ennemi  et,  comme  tel, 
sans  droit!  Aujourd'hui  nous  écrivons  dans  nos  lois  qu'il 
n'y  a  plus  d'étranger.  De  même,  pendant  de  longs  siècles, 
alors  que  notre  science  faisait  ses  premiers  pas,  on  écar- 
tait avec  une  âpre  jalousie  toute  loi  étrangère  comme 
une  loi  ennemie  ;  de  là  cette  maxime  qui  est  la  négation 
de  notre  science:  toute  coutume  est  réelle.  Notre  science 
enseigne  aujourd'hui  et  nos  lois  proclament  que  le  juge 
ne  doit  faire  aucune  différence  entre  les  lois  étrangères  et 
les  lois  nationales,  mais  appliquer  indifféremment  les 
unes  et  les  autres  en  ne  tenanx  compte  que  de  la  nature 
des  faits  juridiques.  Voilà  bien  la  réalisation  de  notre 
idéal;  ce  n'est  plus  une  utopie,  c'est  un  fait  qui  s'accom- 
plit sous  nos  yeux.  Qu'importent  les  obstacles,  les  préju- 
gés et  les  défaillances  mêmes  de  la  doctrine  et  des  légis- 
lations? Les  difficultés  qui  restent  à  vaincre  ne  sont  rien 
en  comparaison  de  celles  qui  sont  vaincues;  en  ce  sens, 
le  passé  répond  de  l'avenir. 

139.  Ces  réflexions  se  présentent  tout  naturellement 
à  l'occasion  du  droit  héréditaire,  parce  qu'il  a  été  le  ter- 
rain de  la  longue  lutte  qui  a  fini  par  le  triomphe  du 
droit  sur  des  préjugés  séculaires.  Le  droit  d'aubaine  n'est 
plus  que  de  l'histoire;  le  droit  égal  de  l'étranger,  reconnu 
dans  la  transmission  des  biens  à  cause  de  mort,  l'est  vir- 
tuellement dans  toutes  les  relations  juridiques.  Dès  main- 
tenant nous  pouvons  dire  :  Il  n'y  a  plus  d'étrangers  ;  tout 
homme,  comme  tel,  jouit  partout  des  droits  que  la  nature 
même  lui  donne,  puisque  ce  sont  des  moyens  de  dévelop- 
per les  facultés  dont  Dieu  l'a  doué.  Mais  si  l'homme  a 
partout  la  jouissance  des  droits  privés,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  ces  droits  soient  organisés  partout  d'une  manière 
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identique.  Il  faut  dire  plus,  l'unité  absolue  est  impossible; 
elle  se  heurte  contre  un  fait  également  providentiel,  celui 
des  races  diverses  et  des  diverses  nationalités,  qui  sont 
aussi  de  Dieu.  Celui  qui  les  a  créées  a  donné  à  chacune 
une  mission  différente,  tout  en  l'harmonisant  avec  la 
destinée  générale  de  l'humanité  :  la  loi  qui  nous  régit  est 
donc  celle  de  l'unité  dans  la  variété.  Les  diverses  nations 
auront  toujours  des  lois  diverses,  expression  de  leur  génie 
national;  sans  doute,  bien  des  oppositions  s'adouciront, 
bien  des  aspérités  s'effaceront  par  le  contact  des  peuples, 
mais  l'élément  de  diversité  ne  disparaîtra  pas,  car  il  est 
inhérent  à  la  création.  C'est  de  ce  conflit  nécessaire  des 
lois  que  naît  notre  science.  Elle  ne  songe  pas  à  détruire 
la  diversité,  son  ambition  est  de  régler  les  conflits  de  ma- 
nière que  les  droits  des  particuliers  et  les  lois  qui  les 
régissent  soient  respectés  partout,  sans  que  les  droits  des 
nations  souveraines  soient  lésés.  C'est  là  la  communauté 
de  droit  qui  est  notre  idéal  et  qui  peut  se  réaliser  en 
maintenant  intacte  l'individualité  des  nations,  et,  partant, 
leur  souveraineté. 

C'est  le  second  ordre  d'idées  que  présente  le  droit  héré- 
ditaire. Les  étrangers  succèdent  partout,  et  ils  peuvent 
partout  disposer  de  leurs  biens  à  cause  de  mort.  Mais  par 
quelle  loi  sera  régie  la  transmission  des  biens  du  défunt  ? 
Sera-ce  par  la  loi  du  lieu  où  les  biens  sont  situés  ?  ou 
sera-ce  par  la  loi  qui  régit  la  personne  du  propriétaire? 
et  cette  loi  est-elle  la  loi  de  son  domicile  ou  celle  de  la 
nation  à  laquelle  il  appartient?  La  question  se  présente 
pour  la  succession  testamentaire  comme  pour  la  succes- 
sion ab  intestat.  Mais  elle  semble  plus  facile  à  résoudre 
quand  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  dispose  de  ses 
biens.  On  ne  lui  conteste  point  la  faculté  de  transmettre 
ses  biens  entre-vifs, fût-ce  à  titre  gratuit;  alors  même  que 
le  testament  était  considéré  comme  une  dépendance  du 
droit  civil  dans  le  sens  strict  du  mot,  on  permettait  au 
propriétaire  de  disposer  de  ses  biens  par  donation, celle-ci 
étant  réputée  appartenir  au  droit  des  gens  (i).  Si  la  tr ans- 
Ci)  Pothier,  Traité  des  donations  entre-vifs,  eect.  I""»,  article  l»""  (Voyez 
le  passage  dans  le  t.  JIl  de  ces  Etudes,  p.  654). 
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mission  des  biens  dépend  de  la  volonté  de  l'homme,  tout 
paraît  décidé  quant  à  la  nature  du  statut.  Est-ce  que 
notre  volonté  dépend  de  la  situation  des  biens  dont  nous 
disposons?  La  question  n'a  pas  de  sens,  la  volonté  de 
l'homme  ne  connaît  point  les  limites  des  territoires;  au 
besoin,  elle  embrasse  le  monde  entier.  S'il  en  est  ainsi 
pour  les  actes  entre-vifs,  y  a-t-il  une  raison  pour  qu'il  en 
soit  autrement  pour  les  actes  à  cause  de  mort?  Les 
Romains  comparaient  le  testateur  à  un  législateur  :  il 
ordonne,  et  sa  volonté  fait  loi.  C'est  l'expression  rigou- 
reuse du  droit  de  propriété  :  ce  droit  n'est  rien  s'il  s'arrête 
à  la  mort ,  car  c'est  en  vue  des  êtres  qui  lui  sont  chers 
que  l'homme  amasse  des  biens  ;  et  l'intérêt  de  la  société 
exige  que  les  particuliers  augmentent  leurs  richesses,  car 
le  développement  de  la  richesse  individuelle  augmente  la 
richesse  publique,  et  la  richesse  est  un  élément  de  civili- 
sation. Donc  la  volonté  de  l'homme  doit  dominer  à  sa 
mort  comme  elle  domine  de  son  vivant.  C'est  dire  que  la 
transmission  des  biens  dépend  de  notre  seule  volonté,  elle 
est  indépendante  de  la  loi,  puisque  c'est  le  testateur  qui  la 
fait.  On  ne  peut  pas  même  dire  que  la  faculté  de  tester 
est  réglée  par  le  statut  personnel  du  défunt,  car  le  statut 
est  une  loi  générale,  et  celui  qui  teste  est  au-dessus  de 
cette  loi,  puisqu'il  est  lui-même  législateur.  Il  en  est  des 
testaments  comme  des  conventions.  Celles-ci  dépendent 
de  l'autonomie  des  contractants,  donc  elles  sojiit  indépen- 
dantes de  tout  statut,  soit  réel,  soit  personnel.  On  doit 
en  dire  autant  des  actes  de  dernière  volonté;  l'expression 
même  marque  que  la  i;o^on^e  humaine  est  seule  enjeu,  et 
cette  volonté  décide  sans  être  liée  par  la  loi. 

140.  Quand  le  code  civil  dit  que  les  conventions  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  cela  suppose 
qu'elles  sont  légalement  formées,  comme  le  dit  l'arti- 
cle 1134.  Or,  la  première  condition  requise  pour  la  vali- 
dité des  contrats,  c'est  que  la  personne  qui  les  fait  soit 
capable  de  contracter  (C.  Nap.,  art.  1108,  1123,  1124). 
Ici  ce  n'est  plus  la  volonté  de  l'homme  qui  décide,  c'est 
la  loi;  elle  pose  comme  règle  la  capacité,  mais  elle  admet 
des  incapacités  comme  exception.   Il  en  est  de  même  en 


DU    DROIT    DE    SUCCESSION.  240 

matière  de  donations  et  de  testaments,  ainsi  que.  dans  les 
successions  ab  intestat  :  il  y  a  des  incapacités  de  donner, 
il  y  a  des  incapacités  de  recevoir.  C'est  la  loi  qui  les  éta- 
blit; elles  forment  un  statut  personnel,  en  principe,  puis- 
qu'elles dépendent  de  l'état  général  des  personnes,  ou  ce 
sont  des  incapacités  particulières  que  la  loi  crée,  et  toute 
espèce  d'incapacité  est  personnelle.  Dans  toute  cette  ma- 
tière, le  statut  domine,  la  volonté  est  hors  de  cause,  car 
ce  n'est  point  par  sa  volonté  que  l'homme  est  capable  ou 
incapable. 

La  volonté  de  l'homme  n'est  pas  absolue,  ni  quand  il 
contracte,  ni  quand  il  dispose  à  cause  de  mort.  L'article  6 
du  code  dit  que  l'on  ne  peut  déroger  par  des  conventions 
particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs;  on  ne  le  peut  pas  non  plus  par  des  actes 
à  cause  de  mort.  L'intérêt  public  l'emporte  sur  la  volonté 
de  l'individu.  Si  la  loi  permet  au  propriétaire  de  disposer 
de  ses  biens  par  donation  ou  par  testament,  c'est  qu'elle 
suppose  que  sa  volonté  est  en  harmonie  avec  ses  devoirs; 
le  devoir  domine  le  droit,  ou,  si  l'on  veut,  l'homme  n'a  de 
droits  que  dans  les  limites  de  ses  devoirs.  Or,  le  père  a 
des  devoirs  envers  ses  enfants  et  descendants,  et  Fenfant 
en  a  envers  son  père  et  ses  ascendants  :  il  ne  peut  pas 
disposer  de  ses  biens  au  mépris  de  son  devoir.  Les  dispo- 
sitions qui  règlent  la  réserve  appartiennent-elles  au  statut 
réel  ou  au  statut  personnel?  Il  faut  d'abord  écarter  la 
volonté  de  l'homme,  car,  en  cette  matière,  la  loi  brise  au 
besoin  sa  volonté.  Quelle  est  cette  loi?  est-ce  la  loi  qui 
régit  la  personne  ou  est-ce  la  loi  qui  régit  les  biens  ?  Le 
statut  est-il  personnel  ou  réeU  Si  l'on  s'en  tient,  comme 
on  le  doit,  en  principe,  à  la  théorie  de  la  réserve,  il  faut 
décider  et  sans  hésiter  qu'elle  forme  im  statut  personnel. 
Elle  a  son  fondement  dans  l'idée  du  devoir,  et  conçoit-on 
que  le  devoir  soit  réel  et  qu'il  dépende  de  la  situation  des 
biens  l  Je  suis  tenu, par  le  respect  que  je  dois  à  mon  père, 
de  lui  laisser  une  partie  de  mes  biens;  le  devoir,  tel  que 
le  règle  ma  loi  nationale,  peut-il  varier  selon  la  situation 
des  biens,  de  sorte  que  je  serais  tenu  plus  ou  moins  à 
respecter  mes  ascendants,  selon  le  lieu  où  mes  biens  sont 
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situés?  Telle  est  cependant  la  tradition  française  et  on 
peut  dire  universelle.  J'y  reviendrai;  pour  le  moment  je 
ne  parle  que  des  principes  qui  sont  en  conflit  dans  le  droit 
héréditaire. 

Il  y  a  une  autre  restriction  à  la  volonté  de  l'homme  : 
quand  il  s'agit  d'actes  à  titre  gratuit,  par  lesquels  le  pro- 
priétaire, en  disposant  de  ses  biens,  se  dépouille  lui  et  ses 
héritiers,  sans  recevoir  aucune  compensation  des  libéra- 
lités qu'il  fait.  La  loi  ne  permet  de  disposer  de  ses  biens 
à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  que  par  des 
actes  solennels;  sont-ils  nuls  en  la  forme,  ces  actes  n'ont 
plus  d'existence  légale,  et  ne  produisent  aucun  eifet.  De 
là  l'importance  de  la  question  de  savoir  par  quelle  loi  la 
solennité  est  régie.  Il  y  a  une  règle  traditionnelle  admise 
partout  et  qui  détermine  les  formes  d'après  la  loi  du  lieu 
où  l'acte  est  passé.  L'adage  Locus  régit  actum  reçoit-il 
son  application  aux  donations  et  testaments  ?  La  question 
n'est  pas  sans  difficulté  ;  de  ià  la  diversité  des  opinions 
qui  sont  professées  par  la  doctrine  et  appliquées  par  la 
jurisprudence.  Là  ne  s'arrête  pas  le  doute  en  cette  matière; 
l'importance  des  formes,  et  le  grand  rôle  qu'elles  jouent 
dans  la  transmission  des  biens  par  acte  de  dernière 
volonté,  ont  conduit  les  légistes  à  appliquer  l'adage  tradi- 
tionnel au  fond  aussi  bien  qu'à  la  forme.  Cette  confusion 
augmente  les  difficultés  déjà  très  grandes  de  cette  matière. 

Enfin  la  volonté  de  l'homme  est  entièrement  dominée 
par  les  lois  de  droit  public  qui  établissent  des  règles  par- 
ticulières, dictées  par  l'intérêt  social  tel  que  le  conçoivent 
les  divers  législateurs.  Le  rôle  que  les  considérations 
politiques  jouent  dans  la  transmission  des  biens  à  cause  de 
mort  est  si  considérable  que  l'on  a  voulu  tout  y  rapporter, 
ce  qui  aboutissait  à  faire  du  droit  héréditaire  un  statut 
réel  à  tous  égards.  Nous  avons  déjà  rencontré  cette  exa- 
gération, et  je  l'ai  combattue  (i).  Toutefois  l'on  ne  saurait 
contester  que  le  droit  public  de  chaque  nation  ne  crée  des 
institutions  particulières,  qui  touchent  à  des  principes 
fondamentaux  de  l'ordre  social.  Ces  dispositions  forment 

(1)  Voyez  le  t.  II  de  ces  Etudes,  n»»  125  et  126,  p.  234  et  suiv. 
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incontestablement  un  statut  réel.  La  difficulté  est-de  savoir 
jusqu'où  s'étend  la  réalité  du  statut  des  successions,  et  à 
quelle  limite  commence  le  statut  personnel.  C'est  le  pro- 
blème fondamental  de  notre  science  ;  il  faut  l'examiner 
dans  ses  détails  ;  les  généralités  ne  servent  pas  à  grand'- 
choée  ;  elles  présentent,  au  contraire,  un  grand  danger, 
c'est  que  l'on  décide  à  priori  des  questions  qui  doivent 
être  résolues  par  le  caractère  essentiel  de  la  disposition 
dont  il  s'agit  d'apprécier  la  nature. 

14  fl.  Les  difficultés  ne  manquent  point  dans  la  partie 
du  droit  civil  international  dont  j'aborde  l'examen.  Pour 
le  moment  il  s'agit  du  principe  qui  régit  les  dispositions 
testamentaires.  Comme  toujours,  il  faut  recourir  à  la  tra- 
dition, puisque  le  droit  français,  en  cette  matière,  n'a  fait 
que  consacrer  le  droit  traditionnel.  La  tradition  remonte 
jusqu'aux  giossateurs;  ils  ont  malheureusement  inauguré 
la  confusion  qui  n'a  cessé  de  régner  dans  notre  science 
entre  le  statut  de  la  forme  et  le  statut  du  fond.  Les  pre- 
miers légistes  qui  ont  traité  ces  questions  difficiles  sont 
préoccupés  et  absorbés  par  la  forme.  Le  testament,  valable 
en  la  forme,  a-t-il  eiïet  partout?  C'est  en  ces  termes  que 
les  giossateurs  formulent  le  problème.  C'était  confondre 
la  forme  de  l'acte  avec  son  effet.  La  forme  a  deux  signi- 
fications en  droit  :  quand  elle  est  solennelle,  elle  est 
requise  pour  l'existence  même  du  fait  juridique,  tandis 
que,  dans  les  actes  non  solennels,  elle  ne  sert  que  de 
preuve.  Quel  que  soit  son  rôle,  elle  ne  décide  pas  de  la 
validité  du  fond.  Je  laisse  de  côté  la  solennité;  les  anciens 
légistes  ne  la  distinguant  pas  suffisamment  des  formes 
probantes,  il  en  résulte  une  confusion  extrême.  Je  suppose 
que  l'acte  soit  valable  en  la  forme;  il  existe  donc  et  fait 
preuve  partout  ;  est-ce  à  dire  qu'il  produira  son  etfet  par- 
tout, c'est-à-dire  sur  tous  les  biens,  quelle  que  soit  leur  situa- 
tion? Non,  certes.  Avant  tout,  il  faut  voir  si  le  testament 
dépend  du  droit  civil  ou  du  droit  des  gens  ;  puis  si  le  tes- 
tateur est  capable,  ce  qui  n'est  pas  une  question  de  forme  ; 
enfin  si  la  disposition  ne  lèse  pas  un  droit  de  réserve,  et, 
en  termes  plus  généraux,  si  elle  n'est  pas  contraire  à  une 
loi  d'intérêt  général.  Les  giossateurs  rapportent  tout  à  la 
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forme  ;  de  sorte  «que  la  règle  traditionnelle  Locus  régit 
actum  deviendrait  le  principe  unique  de  la  transmission 
des  biens  à  cause  de  mort.  La  confusion  est  évidente,  et 
partant  le  principe  est  faux  (i). 

142.  La  confusion  continua.  Au  seizième  siècle  on  se 
demandait  si  la  capacité  déterminée  par  le  statut  personnel 
suffisait  pour  tester  dans  un  lieu  où  il  fallait  une  capacité 
différente.  La  question  implique  que  l'on  étendait  le  statut 
des  formes  à  la  capacité,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le 
statut  du  lieu  où  l'acte  se  passe.  Toutefois  la  doctrine  se 
prononça  pour  la  nécessité  de  la  capacité  locale  :  il  y  a 
contradiction  dans  les  termes,  et  logiquement  on  aboutis- 
sait à  tout  réaliser.  Parmi  les  partisans  de  cette  fausse 
théorie  on  range  cependant  Dumoulin  (2).  L'erreur  ne  se 
comprend  que  par  l'influence  excessive  qui  s'attachait  à 
la  tradition  qui  réputait  réelle  toute  coutume,  même  celle 
de  la  capacité,  comme  on  le  faisait  sous  le  régime  féodal(3). 

Dumoulin  n'allait  pas  jusque-là  :  il  établit,  au  contraire, 
le  vrai  principe,  en  ce  qui  concerne  les  formes.  C'est  la  loi 
ou  coutume  du  lieu  où  l'acte  est  passé  qui  détermine  les 
formes  ou  les  solennités  du  testament  ;  de  sorte  qu'un  tes- 
tament valable  d'après  la  forme  du  lieu  où  l'acte  est  reçu 
est  valable  partout,  quoique  les  biens  soient  situés  hors 
du  territoire  de  la  coutume  ou  de  la  loi.  Ce  n'était  pas 
même  une  opinion  personnelle  à  Dumoulin,  il  dit  que  tel 
était  l'avis  commun  des  docteurs  (4).  Il  ne  faut  pas  prendre 
cet  accord  unanime  au  pied  de  la  lettre  :  que  de  fois  j'ai 
dû  faire  la  remarque  que  le  prétendu  accord  cachait  des 
dissentiments  profonds  !  Je  laisse  de  côté  la  doctrine  de 
Cujas,  qui  resta  isolée,  et  l'on  peut  dire  inconnue  des  sta- 
tutaires, ils  ne  la  mentionnent  même  pas.  Seul  parmi  les 
auteurs  français  il  se  prononça  pour  la  personnalité  du 
droit  héréditaire,  et  il  étendit  ce  principe  jusqu'aux  formes 
des  testaments,  pour  lesquelles  il  voulait  que  le  testateur 

(1)  Wachter.  Collision  der  Privatrechtsgesetze  verschiedener  Staaten, 
dans  VArchiv  fiXr  civilistische  Praxis,  t.  XXV,  p.  366.  Comparez  le  t.  I" 
de  ces  Etudes,  p.  324,  a°  234. 

(2)  Cela  n'est  pas  aussi  certain  qu'on  le  dit  J'y  reviendrai. 

(3)  Voyez  le  t.  l^^  de  ces  Etudes,  p.  823,  n^  233,  et  p.  270,  n»  197. 

(4)  Dumoulin,  en  son  Conseillait.  II,  p.  965). 
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observât  la  loi  de  son  domicile  (i).  Parmi  les  statutaires 
mêmes,  il  y  avait  désaccord.  Bourgoingne,  le  chef  des 
réalistes  beiges,  enseignait  que  la  régie  de  la  réalité  des 
coutumes  était  absolue,  du  moins  en  ce  qui  regardait  les 
immeubles,  il  l'appliquait  à  la  capacité  des  parties,  et  à 
plus  forte  raison  aux  formes.  C'était  plus  qu'une  opinion; 
î'édit  perpétuel  des  archiducs  Albert  et  Isabelle  (1611, 
art.  12)  donnait  tout  à  la  réalité  ;  c'est  l'expression  de 
Boullenois;  il  fait  allusion  à  l'article  13  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Si  es  lieux  de  la  résidence  des  testateurs  et  de 
la  situation  de  leurs  biens  y  a  diversité  de  coutumes  pour 
regard  de  dispositions  de  dernière  volonté,  nous  ordonnons 
qu'en  tant  que  touche  la  qualité  desdits  Mens,  si  on  en 
peut  disposer,  en  quel  âge  et  avec  quelle  forme  et  solen- 
nité on  suivra  les  coutumes  et  usances  de  ladite  situa- 
tion (2).  » 

Ce  réalisme  excessif  entravait  la  faculté  de  tester  qui 
était  vue  avec  tant  de  faveur  en  droit  romain,  et  par  tous 
ceux  qui  étaient  élevés  dans  le  culte  de  ce  droit.  Voilà 
comment  il  se  lit  que  les  jurisconsultes  hollandais,  les 
plus  réalistes  des  statutaires,  se  prononcèrent  en  faveur 
de  l'adage  Locics  régit  actum,  en  matière  de  testaments. 
L'équité,  dit  Jean  Voet,  l'exige;  comment  les  testateurs 
ou  ceux  qui  rédigent  les  actes  pourraient-ils  connaître  les 
formes  prescrites  pour  la  rédaction  des  actes  dans  les 
divers  lieux  où  les  biens  sont  situés?  Puis  il  faudrait  autant 
de  testaments  qu'il  y  a  de  biens  situés  dans  des  coutumes 
différentes.  La  nécessité  l'emporta  sur  la  réalité  des  cou- 
tumes. Paul  Voet  se  décida,  dans  toutes  les  hypothèses, 
pour  la  loi  locale  (3);  et  Jean  Voet  remarque  que  la  juris- 
prudence a  partout  admis  cette  doctrine,  dans  les  Pays- 
Bas,  en  France,  en  Allemagne,  en  Espagne. 

143.  Dans  les  donations  et  testaments,  il  faut  consi- 
dérer, outre  la  forme,  la  capacité  de  disposer  et  de  rece- 


(1)  Cujas,  en  ses  Observations,  XIV,  12. 

(2)  Comparez,  sur  cette  disposition,  ce  que  j'ai  dit  dans  le  t.  I«'"  de  ces 
Etudes,  p.  431,  n^  300. 

(3)  J.  Voet,  ad  Pandectas,  I,  4,  P.  Il,  §  13,  p.  45.  P.  Voet,  De  statutis, 
IX,  2,  1-4. 
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voir,  et  les  biens  dont  il  est  permis  au  donateur  et  testateur 
de  disposer.  Ricard  et  après  lui  Froland  distinguent  très 
bien  ces  trois  ordres  d'idées.  La  capacité,  disent-ils,  se 
règle  par  la  coutume  du  domicile,  la  forme  par  celle  du 
lieu  où  l'acte  a  été  passé,  et  la  qualité  et  quotité  des  biens 
par  la  coutume  de  leur  situation. 

Ed  parlant  de  la  capacité,  les  statutaires  ont  surtout 
en  vue  les  incapables,  mineurs  et  femmes  mariées.  C'est 
la  loi  du  domicile,  dit  Ricard,  qui  donne  ou  refuse  l'habi- 
lité nécessaire  pour  disposer  de  ses  biens,  la  personne 
étant  absolument  soumise  à  ses  lois;  de  sorte  que  si  la  loi 
de  son  pays  l'a  reconnue  capable  pour  cet  effet,  et  si  elle 
lui  permet  de  tester,  par  exemple,  à  l'âge  de  quatorze 
ans,  il  porte  sa  capacité,  qui  est  attachée  à  sa  personne, 
en  quelque  lieu  que  le  testateur  se  trouve,  et  en  quelque 
lieu  que  les  biens  soient  situés,  quoique  les  coutumes  des 
lieux  où  il  dispose  et  celles  de  la  situation  des  biens 
requièrent  un  plus  grand  âge.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
par  le  parlement  de  Paris  qu'un  testateur  demeurant  dans 
un  lieu  où  l'on  peut  tester  à  quatorze  ans,  avait  pu  vala- 
blement disposer  des  héritages  situés  en  Angoumois,  où 
Ton  ne  peut  tester  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  encore 
bien  qu'il  n'en  eût  que  dix-sept  (i). 

On  appliquait  ce  principe  à  la  femme  mariée  qui,  d'après 
plusieurs  coutumes,  ne  pouvait  tester  sans  autorisation  de 
son  mari.  Incapable  par  la  loi  de  son  domicile,  elle  ne 
pouvait  disposer,  sans  y  être  autorisée,  des  biens  qui  lui 
appartenaient  sous  une  coutume  où  cette  formalité  n'était 
point  requise.  Froland  qualifie  le  consentement  du  mari 
de  formalité  (2),  mais  ce  n'était  pas  une  de  ces  formes 
extrinsèques  qui  tombent  sous  l'application  de  la  règle 
Locus  régit  actum,  c'est  une  formalité  habilitante,  qui 
tient  à  l'incapacité  de  la  femme  mariée,  et  qui,  à  ce  titre, 
dépend  du  statut  personnel,  lequel,  dans  l'ancien  droit, 
était  la  loi  du  domicile. 


(1)  Ricard,  Traité  du  don  mutuel,  chap.  VIL  Froland,  Mémoires  sur 
les  statuts,  t.  II,  p.  84:^  et  1587. 

(2)  Froland,  Mémoires  concernant  la  nature  et  la  qualité  des  statuts^ 
t.  I",  p.  157,  1588,  suiv.,  1593-1595. 
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Froland  dit  très  bien  que  les  principes  généraux  ne 
suffisent  pas  pour  décider  toutes  les  questions  qui  peuvent 
se  présenter  (i) ;  la  raison  en  est  que  Ion  ne  s'entendait  pas 
sur  le  sens  et  la  portée  des  principes.  La  vraie  difficulté 
consistait  à  savoir  quand  le  statut  tombe  sur  la  forme,  sur 
la  capacité,  ou  sur  la  disposition;  et  sur  ce  point  les 
légistes  n'étaient  pas  d'accord.  Il  y  en  a  un  exemple  mé- 
morable dans  une  opinion  de  Dumoulin,  sur  le  statut  qui 
défend  à  l'homme  de  disposer  de  ses  immeubles  tant  qu'il 
n'a  pas  atteint  sa  vingt-cinquième  année.  Il  dit  que  cette 
disposition  ne  tombe  pas  principalement  sur  la  personne, 
ni  sur  la  formalité  ou  solennité,  qu'elle  a  pour  but  de  con- 
server les  biens  dans  la  famille  du  testateur,  d'où  la  consé- 
quence que  le  statut  est  réel.  En  effet,  dit  Dumoulin,  le 
statut  revient  à  dire  que  les  immeubles  ne  peuvent  pas 
être  légués  par  les  mineurs.  Froland  dit  que  cette  dernière 
opinion  fait  un  peu  de  peine.  11  faut  dire  plus  :  c'est  à 
raison  de  la  minorité,  donc  de  l'incapacité  que  le  statut 
défend  à  celui  qui  n'a  pas  vingt-cinq  ans,  de  disposer  de 
ses  immeubles,  partant  le  statut  est  personnel.  L'opinion 
de  Dumoulin  témoigne  combien  la  doctrine  était  incer- 
taine. Je  dirai,  dans  la  suite  de  ces  Etudes,  que  Bouhier 
a  donné  une  autre  interprétation  à  ce  passage  de  Dumoulin. 

144.  L'opinion  de  Dumoulin  tient  à  une  distinction 
qui  était,  très  répandue  dans  l'ancien  droit,  entre  les 
meubles  et  les  immeubles.  Burge,  dans  son  savant  com- 
mentaire sur  les  Lois  coloniales  et  les  lois  étrangères ,  dit 
que  l'on  peut  poser  comme  principe  que  les  anciens  juris- 
consultes admettaient  la  réalité  du  statut  en  ce  qui  con- 
cerne la  capacité  de  tester  :  il  cite  Dumoulin,  Bourgoingne, 
les  deux  Voet  et  Peck,  tous,  sauf  Dumoulin,  réalistes 
décidés  (2).  On  en  peut  citer  bien  d'autres;  je  me  borne 
aux  témoignages  qui  concernent  directement  la  tradition 
française. 

BouUenois  avoue  ses  hésitations.  «  Lorsque  je  composai 
mes  Dissertations  mixtes,  dit-il,  je  crus  que  le  statut  qui 

(1)  Froland,  Mémoires  sur  les  statuts,  t.  II.  p.  842.  suiv.,  et  t.  l*»",  p.  6'). 

(2)  Burge,  Conimentaries,t.  P»",  p.  21-23.  Story  cite  la  plupart  des  pas- 
sages {Conflict  of  laws,  p.  542-547,  §§  432-434. 
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permet  de  tester  est  réel  dans  le  sens,  V  que  cette  permis- 
sion dépendait  de  la  loi  de  la  situation,  de  sorte  que  l'on 
pouvait  être  incapable  par  la  loi  du  domicile,  et  capable 
par  la  loi  de  la  situation  ;  2""  que  cette  permission  était 
renfermée  dans  l'étendue  de  la  coutume  qui  l'accordait. . . 
Je  crois  présentement  qu'entre  la  capacité  de  contracter  et 
celle  de  tester,  il  y  a  une  grande  différence  à  faire,  quant 
à  la  nature  et  la  qualité  de  ces  incapacités.  La  première 
est  de  droit  général  et  s'étend  partout  et  pour  tous  les 
biens.  La  seconde  est  de  droit  particulier  et  municipal, 
qui  doit  être  renfermée  dans  la  coutume  qui  a  autorité 
sur  la  personne.  A  la  vérité,  la  capacité  de  tester  reste 
personnelle,  mais  elle  doit  être  renfermée  dans  l'étendue 
du  domicile,  sans  que  celui  à  qui  elle  est  accordée  en 
puisse  régulièrement  user  pour  des  biens  situés  dans  au- 
cune autre  coutume,  si  ce  n'est  par  une  espèce  de  fraternité 
pour  celles  qui  sont  semblables  (i).  v  Je  ne  continue  pas  à 
suivre  l'auteur  dans  ses  distinctions  subtiles  et  insaisissa- 
bles ;  sa  prétendue  capacité  personnelle  aboutit  à  déclarer 
le  testateur  incapable  de  disposer  des  biens  situés  dans 
une  coutume  d'après  laquelle  il  est  incapable  ;  donc  la  ca- 
pacité est  un  statut  réel. 

Bouhier  commence  par  établir  en  principe  que  le  droit 
de  tester  est  une  faculté  inhérente  à  la  personne,  et  forme, 
par  conséquent,  un  statut  personnel.  Il  rappçlle  que, 
d'après  les  lois  romaines,  il  n'était  pas  permis  aux  impu- 
bères de  tester,  et  qu'à  la  puberté  cette  incapacité  était 
levée.  Ces  lois  régissaient  tous  les  pays  de  droit  écrit. 
Dans  les  pays  de  coutumes,  l'âge  auquel  il  était  permis  de 
tester  variait.  Bouhier  dit  :  «  Suivant  qu'il  a  plu  aux 
rédacteurs  de  le  régler,  et  les  différentes  modifications 
qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'y  apporter.  ^  Je  doute  que  les 
rédacteurs  des  coutumes  aient  déterminé  l'âge  d'après  leur 
bon  plaisir  ;  les  coutumes  se  sont  introduites  par  les  mœurs, 
les  sentiments,  les  idées  qui  ont  toujours  leur  raison  d'être, 
alors  même  qu'elle  nous  échappe.  La  conclusion  de  Bou- 


(1)  Boullenois,  Traité  de  la  personnalité  et  de  laréalité  des  statuts,  1. 1*^, 
p.  718  et  suiv. 
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hier  est  :  ^  De  quelque  manière  que  la  permission  en  soit 
donnée  au  mineur,  comme  elle  regarde  un  droU  inhérent 
à  la  personne,  et  qu'il  l'atfecte  principalement,  il  doit 
s  étendre  sur  tous  ses  biens  indistinctement.  «Voilà  le  prin- 
cipe du  statut  personnel  établi  dans  toute  son  étendue,  et 
sans  distinction  aucune  ;  et  l'auteur  en  donne  une  excel- 
lente raison.  Il  serait  absurde,  dit-il,  que  le  mineur  fût, 
au  lieu  de  son  domicile,  jugé  capable  de  disposer  de  ses 
biens,  et  incapable  dans  une  autre  coutume.  Mais  il 
ajoute  une  restriction  en  exceptant  les  biens  dont  les  cou- 
tumes lui  interdisent  la  disposition  ;  et  il  n'est  pas  même 
certain  que,  dans  sa  pensée,  le  principe  ait  eu  la  généra- 
lité qu'il  a  dans  les  termes  qui  le  formulent.  11  avoue  que 
l'opinion  de  la  personnalité  du  statut  de  capacité  est  com- 
battue par  des  auteurs  d'un  grand  poids,  lesquels  se  sont 
déterminés  pour  la  réalité  des  coutumes  qui  règlent  l'âge 
de  tester.  Il  y  avait  des  arrêts  en  ce  sens.  Bouhier  cite, 
en  faveur  de  son  opinion,  le  sentiment  d'un  grand  juris- 
consulte, d'Argentré.  L'autorité  est  suspecte  :  le  chef  des 
réalistes  admet,  à  la  vérité,  le  principe  de  personnalité, 
mais  dès  qu'il  est  question  d'immeubles^  il  le  restreint. 
En  répondant  aux  objections  que  l'on  faisait  contre  la 
personnalité  du  statut  de  l'âge,  Bouhier  examine  l'opinion 
de  Dumoulin  qui  répute  réel  le  statut  aux  termes  duquel 
le  mineur  qui  a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ne  peut 
disposer  de  ses  immeubles  ;  le  président  dit  que  l'on  a  tort 
d'y  voir  un  dissentiment,  que  c'est  l'application  d'un  prin- 
cipe général,  à  savoir  que  «  le  statut  personnel  qui  permet 
une  chose,  cède  au  statut  réel  qui  la  défend  « .  C'est  dire  que 
tout  statut  territorial  conçu  dans  un  sens  prohibitif  doipjne 
et  écarte  le  statut  personnel  :  l'exception  menace  d'emporter 
la  règle.  -  Encore,  dit  Bouhier,  que  le  statut  du  domicile 
du  testateur  lui  permette  de  tester  de  ses  immeubles  à  la 
puberté,  il  ne  peut  pas  pour  cela  tester  des  immeubles 
lesquels  lui  appartiennent  dans  des  coutumes  qui  lui 
défendent  d'en  disposer  avant  la  majorité.  C'est  l'avis  de 
Dumoulin  auquel  je  souscris  sans  difficulté  (i).  «  J'y  sous- 

(1)  Bouhier,  Obser\:ation.<  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  cliap.  XXIV, 
n»»  92-94,  et  nos  io2  et  103  ^Œuvres,  t.  I^^  p.  684  et  685. 

▼1.  17 
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crirais  aussi  si  la  prohibition  était  fondée  sur  un  intérêt 
général,  mais  quand  il  est  question  de  l'âge,  le  droit  de  la 
société  est  hors  de  cause,  la  capacité  du  testateur  est 
seule  en  jeu  ;  et  ne  faut-il  pas  dire  avec  Bouhier  qu'il  est 
absurde  que  l'homme  soit  capable  dans  sa  coutume,  où 
Ton  peut  le  mieux  juger  de  son  état,  et  qu'il  devienne 
incapable  sous  une  autre  coutume,  qui  n'a  pas  été  faite 
pour  lui? 

1-1.5.  Je  ne  parle  pas  de  la  qualité  des  biens,  ni  de  la 
quotité  dont  il  esf'permis  au  testateur  de  disposer.  Sur  ce 
point  il  n'y  avait  aucun  doute  ni  aucun  dissentiment  dans 
l'ancien  droit.  Il  reste  à  savoir  si  la  tradition  telle  que  je 
viens  de  la  constater' doit  encore  être  suivie  sous  l'empire 
du  code  Napoléon.  Il  faut  d'abord  distinguer  entre  la  suc- 
cession ah  intestat  et  la  succession  testamentaire.  Je 
reviendraifsur  la  première.  Tout  y  était  réel  dans  l'ancien 
droit,  même  la  capacité,  et  la  jurisprudence  moderne  s'est 
prononcée  pour  le  même  principe  (i).  Dans  les  testaments, 
la  volonté  de  l'homme  domine  ;  nos  anciens  statutaires  le 
décident  déjà  ainsi  ;  il  est  vrai  qu'il  y  avait  des  dissenti- 
ments, mais  c'est  la  personnalité  qui  l'emportait,  en  ce  qui 
concerne  la  capacité.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être 
ainsi  sous  l'empire  du  code  civil  qui  pose  en  termes  géné- 
raux et  absolus  que  «  les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes  régissent  les  Français  même  résidant 
en  pays  étranger  ».  Malheureusement  il  faut  dire  aujour- 
d'hui ce  que  Froland  disait  au  dernier  siècle;  les  principes 
généraux  ne  sont  pas  décisifs,  il  faut  voir  le  sens  qu'on 
leur  donne.  J'ai  exposé,  dans  le  cours  de  ces  Etudes, 
le  sens  et  la  portée  du  statut  personnel  consacré  par  l'ar- 
ticle 3  du  code  Napoléon  (2);  quant  aux  difficultés  spé- 
ciales qui  concernent  la  capacité  requise  pour  disposer 
par  donation  ou  testament,  je  les  examinerai  plus  loin. 
J'ai  aussi  cherché  à  définir  la  signification  de  l'adage 
Locus  régit  acium;  il  joue  un  trop  grand  rôle  dans  la  ma- 
tière des  successions,  pour  ne  pas  lui  consacrer  une  étude 


(1)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  n«^^  114-118. 

(2)  Voyez  le  torue  III  de  ces  Etudes,  n»*  39  58. 
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spéciale.  Restent  les  biens.  Nous  ne  connaissons  plus,  en 
droit  français,  la  distinction  des  biens  en  propres  et  acquêts, 
et  bien  moins  encore  celle  des  biens  en  féodaux  et  en 
biens  qui  ne  sont  pas  de  cette  nature.  La  quotité  seule  des 
biens  dont  il  est  permis  de  disposer  par  donation  et  testa- 
ment, quand  il  y  a  des  descendants  et  des  ascendants, 
soulève  la  question  de  savoir  si  la  réserve  forme  un  statut 
personnel  ou  réel.  Si  la  question  pouvait  être  décidée 
d'après  les  principes,  la  solution  ne  serait  pas  un  instant 
douteuse.  Notre  réserve  n'est  plus  la  réserve  coutumière 
qui  avait  pour  objet  unique  de  conserver  les  biens  dans  les 
familles,  et  qui,  à  ce  titre,  était  réputée  réelle;  la  réserve 
des  descendants  et  des  ascendants  est  fondée  uniquement 
sur  le  devoir  que  le  lien  du  sang  impose  aux  parents  à 
l'égard  de  leurs  enfants,  et  aux  enfants  à  l'égard  de  leurs 
ascendants.  Et  le  devoir  est  un  sentiment  essentiellement 
personnel,  comme  le  sang  d'où  il  découle  est  un  élément 
personnel  par  essence.  Conçoit-on  que  l'on  se  dépouille 
de  son  sang,  ou  qu'on  l'abdique?  Celui  qui  est  père  en 
France  cessera-t-il  de  l'être  en  pays  étranger?  et  l'enfant 
n'aura-t-il  plus  le  sang  de  ses  pères  dans  ses  veines,  s'il 
possède  des  biens  hors  du  territoire  de  son  pays?  Si  tout 
est  personnel  dans  la  cause,  tout  doit  aussi  être  personnel 
dans  les  effets.  C'est  au  législateur  national  de  déterminer 
les  devoirs  que  le  lien  du  sang  crée  entre  ascendants  et 
descendants;  tout  ce  qui  concerne  la  famille,  ses  droits  et 
ses  obligations  est  une  dépendance  du  statut  personnel. 
La  raison  en  est  que  les  mêmes  causes  qui  déterminent  la 
nationalité  règlent  aussi  l'état  des  familles;  c'est  par  la 
famille  que  nous  sommes  membres  de  la  nation  à  laquelle 
la  famille  appartient;  la  nationalité  et  la  famille  se  confon- 
dent, donc  tout  ce  qui  est  national  est  aussi  personnel. 
Jadis  on  raisonnait  autrement  ;  les  nations  vivaient  iso- 
lées, et  la  guerre  entre  elles  était  permanente;  chacune 
d'elles  s'organisait  d'après  des  idées  politiques  qui  lui 
étaient  propres,  et  elle  cherchait  à  écarter  toute  influence 
étrangère  :  tout  se  localisait  dans  cet  ordre  d'idées,  et 
devenait  territorial.  Loin  d'aspirer  à  s'unir  par  la  commu- 
nauté   de    droit,    les   peuples    tendaient    à    se    séparer. 
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riiomine  était  l'ennemi  de  l'homme  :  homo  hoynini  lupus. 
Le  droit,  au  lieu  d'unir  les  hommes,  les  divisait.  Sous 
l'empire  de  ces  idées  étroites,  la  famille,  image  de  l'Etat, 
se  concentrait  en  elle-même,  elle  devenait  territoriale,  et 
la  loi  qui  la  régissait  prenait  la  nature  du  sol,  elle  se  réa- 
lisait. Cet  ordre  d'idées  n'est  plus  le  nôtre,  et  le  droit  est 
l'expression  de  nos  sentiments,  une  face  de  notre  vie  : 
quand  les  idées  s'élargissent,  le  droit  aussi  brise  les  liens 
dans  lesquels  on  l'enchaînait,  il  aspire  à  unir  les  hommes; 
les  nations  étant  considérées  comme  des  membres  du  genre 
humain,  les  familles  aussi  se  relient  à  l'humanité,  et 
prennent  un  caractère  universel.  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
les  nationalités  s'effaceront,  pour  se  fondre  dans  un  vaste 
et  stérile  cosmopolitisme.  Ce  n'est  pas  là  l'idéal  de  notre 
science;  elle  respecte,  au  contraire,  les  variétés  nationales, 
et  elle  demande  qu'elles  soient  respectées  partout,  dans 
le  monde  entier.  Les  droits  que  l'homme  tient  de  sa  natio- 
nalité, il  les  porte  partout  avec  lui,  et  ce  que  je  dis  des 
droits  s'applique  aux  devoirs,  puisque  ces  idées  sont  cor- 
rélatives. Le  père  est  père  partout,  et  il  peut  partout 
réclamer  dans  la  succession  de  ses  descendants  les  droits 
que  lui  assure  sa  loi  nationale.  Il  en  est  de  même  de  l'en- 
fant. Conçoit-on  que  la  situation  des  biens  limite  ou  étende 
les  droits  et  les  obligations  qui  ont  leur  fondement  dans 
la  nationalité?  Que  chaque  nation  organise  la  famille  à  sa 
façon  ;  mais  qu'elle  respecte  l'organisation  différente  que 
les  autres  nations  lui  donnent;  en  respectant  le  droit 
étranger,  elle  obtiendra  des  nations  étrangères  qu'elles 
respectent  le  sien  (i). 

140.  Ces  principes  sont-ils  ceux  du  droit  français?  Il 
s'agit  de  savoir  si  la  réserve  que  les  ascendants  et  les 
descendants  ont  d'après  le  code  civil  peut  être  réclamée 
par  eux  sur  les  biens  situés  à  l'étranger,  et  si  les  réserva- 
taires étrangers  peuvent  demander  en  France  la  quotité 
de  biens  qui  leur  est  attribuée  d'après  leur  loi  nationale. 
La  réalité  est  écrite  dans  le  texte  même  du  code  Napo- 
léon; il  déclare  réels  les  statuts  qui  régissent  les  immeu- 

(1)  Comparez  Wàchter,  dans  VArchiv  fur  chnlistische   Praxis,  t.  XXV. 
p.  363. 
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bles;  par  application  de  ce  principe,  on  décide  que  le 
droit  de  succession  forme  un  statut  réel;  donc  il  faut  en 
dire  autant  de  la  réserve,  car  la  réserve  est  une  partie 
de  la  succession  ah  intestat;  si  le  testateur  n'en  a  pas  dis- 
posé, les  réservataires  la  prennent  dans  le  partage  qui  se 
fait  de  l'hérédité;  s'il  en  a  disposé,  ils  font  rentrer  les 
biens  indisponibles  dans  la  masse;  c'est  toujours  une  suc- 
cession ah  intestat  qui  fait  l'objet  du  partage;  dès  lors 
l'article  3  doit  recevoir  son  application.  Il  n'y  a  d'autre 
statut  personnel  d'après  cet  article  que  celui  qui  règle 
l'état  des  personnes  et  la  capacité  ou  l'incapacité  qui  en 
résultent.  Or,  la  réserve  n'est  pas  une  question  de  capa- 
cité ni  d'incapacité;  il  s'agit  d'un  droit  fondé  sur  un  devoir, 
et  ce  devoir  a  pour  conséquence  de  rendre  les  biens  indis- 
ponibles. En  théorie,  on  pourrait  dire  que  la  quotité  des 
biens  dont  il  est  permis  de  disposer  tient  au  droit  de 
tester,  et  dépend  par  conséquent  de  la  volonté  de  l'homme, 
volonté  qui  ne  connaît  point  de  limites  de  territoire.  Cela 
est  vrai  en  tant  que  les  lois  n'ont  pas  restreint  la  faculté 
de  disposer;  mais,  pour  les  biens  indisponibles,  la  trans- 
mission n'en  est  pas  réglée  d'après  la  volonté  de  l'homme  ; 
elle  l'est,  malgré  sa  volonté,  par  la  loi. 

En  théorie,  on  peut  invoquer  les  considérations  de 
devoir  qui  ont  déterminé  le  législateur;  sur  le  terrain  du 
droit  positif,  il  faut  interpréter  l'article  3  par  la  tradition. 
Or,  je  viens  de  rappeler  les  principes  de  l'ancien  droit 
français.  Froland  place  parmi  les  statuts  réels  la  loi  qui 
règle  la  quotité  de  biens  dont  on  peut  disposer  par  acte 
entre-vifs  ou  par  testament  (i).  C'était  un  vrai  axiome  que 
les  légistes  reproduisent  sans  le  discuter  (2).  Tout  ce  que  l'on 
donnait  au  statut  personnel,  c'était  de  distinguer  entre  les 
meubles  et  les  immeubles.  Les  meubles  étant  attachés  à  la 
personne  et  ayant  pour  situation  le  domicile  du  défunt,  on 
appliquait  à  la  légitime  la  distinction  que  les  réalistes  eux- 
mêmes  admettaient  :  dans  la  succession  ab  intestat,  les 
immeubles  étaient  régis  par  le  statut  réel,  tandis  que  les 

(1)  Frolaad,  Mémoires  sur  les  statuts,  t.  l^"",  p.  156, 1. 

(2)  BoulleDois,   Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  statuts^ 
t.  l«^  p.  7. 
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meubles  suivaient  le  statut  du  domicile  (i).  La  tradition  do- 
mine, en  cette  matière,  toutes  les  considérations  que  l'on 
peut  invoquer  en  faveur  de  la  personnalité  et  que  je  viens 
d'exposer  (n*^  145).  Ce  qui  prouve  que  la  nature  de  la 
réserve  s'identifie  avec  celle  de  la  succession  ah  intestat, 
c'est  que  les  jurisconsultes  allemands,  qui  admettent  la 
personnalité  du  droit  héréditaire,  appliquent  le  même 
principe  à  la  réserve.  (2),  tandis  que  les  auteurs  français 
qui  procèdent  de  la  tradition  réaliste  se  prononcent  pour 
la  réalité  de  la  loi  qui  fixe  la  quotité  du  disponible. 

Merlin  reproduit  les  principes  de  l'ancien  droit  sans  y 
ajouter  aucune  restriction.  «  La  légitime,  dit-il,  est  un  droit 
réel,  et  les  lois  qui  la  défèrent  ou  qui  la  règlent  sont  des, 
statuts  réels  dans  le  vrai  sens  de  ce  terme.  ^  Et  Fœlix 
se  borne  à  citer  Merlin  (3).  En  parlant  de  l'article  3, 
Merlin  dit  simplement  qu'il  en  résulte  sans  difficulté  que 
les  immeubles  que  l'étranger  possède  en  France  seront 
régis,  dans  sa  succession  ab  intestat,  non  par  la  loi  de 
son  pays,  mais  par  la  loi  française,  et  qu'il  n'en  peut  dis- 
poser, comme  le  Français,  à  titre  gratuit,  au  préjudice 
de  ses  enfants  ou  de  ses  ascendants,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  déterminée  par  les  articles  913  et  915 
du  code  civil  (4).  Marcadé  et  Demolombe  disent,  comme 
je  viens  de  le  faire,  que  la  réserve  n'est  qu'une  partie  de  la 
succession  ah  intestat,  qu'elle  est  donc  de  même  nature  (5). 
Objectera-t-on  que  la  défense  de  disposer  au  delà  de  la 
quotité  déterminée  par  la  loi  produit  une  incapacité,  ce 
qui  rendrait  le  statut  personnel?  La  réponse  est  simple  et 
péremptoire.  L'incapacité  dont  la  loi  frappe  le  père  ou 
l'enfant  n'est  pas  le  but,  mais  le  moyen  :  le  but  est  la 
transmission  des  biens  aux  réservataires,  le  moyen,  c'est 
la  prohibition  de-disposer.  S'il  y  avait  incapacité,  la  dis- 


(1)  Voet.  Comment,  ad  Pandectas ,  V,  2,  47. 

(2)  Voyez,  plus  haut,  p.  260,  note  1. 

(.3)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Légitime,  sect.VLn»  ?4  (t.  XVIÎ,  p.  148). 
Fœlix.  Droit  international  'privé,  t.  1^1",  p.  122,  n»  60  de  la  4'  édition. 

(4)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Loi,  §  VI,  n»  2. 

(5j  Demolombe,  Cours  de  code  Na2)oléon,  t.  pr,  n"  80.  Marcadé,  Cours 
élémentaire  de  droit  civil  français,  t.  I«%  p.  51.  Comparez  Brocher,  Droit 
international  privé,  p.  267,  n»  98. 
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position  excessive  serait  nulle,  tandis  qu'elle  est' valable» 
si  au  décès  il  n'y  a  pas  de  réservataires. 

147.  L'opinion  unanime  des  auteurs  français  a  été 
combattue  par  M.  Bertauld;  je  doute  qu'il  parvienne  à 
faire  prévaloir  la  personnalité  du  statut  de  réserve  devant 
la  cour  de  cassation,  à  laquelle  il  est  maintenant  attaché 
comme  procureur  général.  Son  point  de  départ  est  faux. 
Interprétant  l'article  3  du  code  civil,  qui  est  purement  tra- 
ditionnel, il  devait  remonter  à  la  tradition  et  y  chercher 
un  appui  s'il  en  trouvait  un.  Or,  il  ne  parle  de  la  tradi- 
tion que  pour  la  critiquer.  Bertauld  cite  la  définition  que 
d'Aguesseau  donne  du  statut  réel  ;  le  célèbre  chancelier 
considère  comme  réelles  non  seulement  les  lois  qui  ont 
directement  les  biens  pour  objet,  mais  encore  celles  qui 
affectent  ces  biens  à  certaines  personnes  et  qui  tendent  à 
conserver  les  biens  dans  les  familles.  Cette  dernière  con- 
sidération  était  toute -puissante  dans  l'ancien  droit.  Or, 
les  lois  de  réserve  affectent  les  biens  aux  ascendants  et 
aux  descendants,  et  elles  ont  pour  but  de  conserver  ces 
biens  dans  les  familles.  «  La  conclusion,  dit  M.  Bertauld, 
s'imposerait  si  la  définition  de  d'Aguesseau  lui-même  était 
imposée.  Cette  définition  est  très  digne  de  respect  sans 
doute,  mais  elle  n'est  point  à  l'abri  du  contrôle.  r>  Là- 
dessus  l'auteur  se  met  à  combattre  la  doctrine  de  d'Agues- 
seau; je  souscris  des  deux  mains  à  la  critique.  J'ai  été 
plus  loin,  et  j'ai  critiqué  toute  la  théorie  des  statuts;  est-ce 
à  dire  que  j'aie  le  droit  d'etfacer  du  code  civil  l'article  3 
qui  la  consacre?  Je  me  suis  bien  gardé  d'une  prétention 
qui  aboutit  à  mettre  l'interprète  au-dessus  du  législateur. 
Dans  le  débat  actuel,  la  chose  est  évidente.  Est-ce  que 
l'article  3  est  un  principe  nouveau?  est-ce  que  les  auteurs 
du  code  Napoléon  ont  dérogé  à  l'ancien  droit  en  matière 
de  statuts?  Ils  l'ont  maintenu  purement  et  simplement; 
l'article  3  est  un  renvoi.  C'est  donc  la  tradition  qu'il  faut 
consulter  et  suivre;  et  M.  Bertauld  connaît-il  un  organe 
plus  autorisé  de  la  tradition  française  que  l'illustre  chan- 
celier qui  vivait  dans  le  droit  traditionnel,  qui  y  avait  été 
élevé,   qui  s'en  était  nourri?  Au  nom  de  quels  principes, 
de  quelles  idées  combat-il  la  définition  de  d'Aguesseau? 
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«  Nous  prétendons,  dit-il, quelle  est  en  désaccord  avec  le 
caractère  individuel,  libre,  qui  appartient  de  iios  jours, 
dans  Yopinion  commune,  aux  droits  de  propriété  (i).  » 
Comme  organe  de  cette  opinion  nouvelle,  le  jurisconsulte 
français  cite  la  Ré  forme  sociale  à^  Isl.Le  P^a^.  L'autorité 
est  étrange,  car  la  prétendue  réforme  nous  ramènerait  au 
bon  vieux  temps,  où  l'Eglise  faisait  les  testaments,  à  son 
profit  cela  va  sans  dire.  Je  m'étonne  que  M.  Bertauld  ne 
sache  pas  ce  que  c'est  que  la  liberté  dans  la  bouche  des 
catholiques;  s'il  l'ignore,  qu'il  vienne  en  Belgique,  qu'il 
trouvera  couverte  de  couvents,  élevés  au  nom  de  la  liberté, 
et  J'ajoute  et  au  mépris  des  lois.  Mais  supposons  que  le 
code  se  soit  trompé,  supposons  que  d'Aguesseau  se  soit 
trompé  à  la  suite  de  la  tradition  :  appartient-il  à  l'inter- 
prète de  corriger  les  lois? Et  peut-il  mettre  ses  sentiipents 
ou  les  sentiments  de  nos  jours  et  l'opinion  commune 
d'aujourd'hui  à  la  place  des  sentiments  du  législateur,  en 
lui  attribuant  des  idées  dont  il  n'avait  aucun  soupçon?  Je 
ne  connais  pas  de  plus  mauvais  et  de  plus  funeste  système 
d'interprétation  que  celui  qui  tend  à  faire  un  nouveau 
code  civil.  Si  celui  que  nous  avons  ne  vous  convient  pas, 
proposez-en  un  autre;  mais  en  attendant  respectez-  celui 
qui  nous  régit  et  qui  nous  oblige  et  nous  enchaîne.  Non 
de  legibus,  sed  secundum  leges  judicandum, 

148.  Je  passe  à  la  jurisprudence.  Si  je  m'y  arrête,  ce 
n'est  pas  que  j'approuve  la  réalité  qu'elle  consacre,  c'est, 
au  contraire,  pour  montrer  tout  ce  que  la  théorie  tradi- 
tionnelle a  d'absurde.  Il  ne  faut  pas  oublier  les  motifs  de 
l'article  3  sur  lequel  les  arrêts  s'appuient;  Portails  les  a 
exposés,  et  j'ai  reproduit, dans  ces  Etudes,  ce  qu'il  dit.  La 
souveraineté  serait  divisée  si  des  immeubles  situés  en 
France  étaient  régis  par  une  loi  étrangère;  or,  la  souve- 
raineté est  indivisible,  elle  est  tout  ou  elle  n'est  rien. 
C'est  donc  le  plus  grand  de  tous  les  intérêts,  je  dis  mal, 
le  plus  puissant  de  tous  les  droits  qui  est  engagé  dans  ce 
débat;  il  n'y  a  plus  de  société  s'il  n'y  a  point  de  puissance 
souveraine,  et  les  particuliers  ne  peuvent  jamais  opposer 

(1)  Bertauld,  Questions  de  code  Napoléon,  t.  !«',  p.  70,  n®  99. 
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leurs  droits  au  droit  de  la  société,  car  si  l'existence  de  la 

société  était  compromise,  les  droits  privés  seraient  sans 
garantie.  Telle  est  la  théorie.  Je  l'ai  combattue,  tout  en 
faisant  à  la  souveraineté  la  part  qu  elle  doit  avoir  dans  le 
conflit  des  lois  nationales  (i).  Quand  le  droit  de  la  société 
est  réellement  en  cause,  il  est  vrai  que  le  statut  devient 
réel,  en  ce  sens  qu'il  domine  le  statut  personnel  ou  natio- 
nal que  l'étranger  y  opposerait.  Mais  la  puissance  souve- 
raine n'a  rien  de  commun  avec  des  intérêts  purement  pri- 
vés; dans  l'ordre  de  ces  intérêts,  c'est  l'individu  qui  est 
souverain,  et  la  puissance  souveraine  a  pour  objet  de 
sauvegarder  les  droits  individuels,  loin  de  pouvoir  les 
absorber  et  les  anéantir.  Or,  telle  est  la  réserve;  qu'im- 
porte à  la  société  que  tel  parent  étranger  succède  à  des 
biens  situés  sur  son  territoire?  Si  la  loi  intervient  pour 
réserver  une  partie  des.  biens  aux  ascendants  et  aux  des- 
cendants, c'est  par  des  considérations  de  devoir,  d'affec- 
tion, de  piété  filiale.  Cela  regarde  les  relations  de  la  fa- 
mille; or,  chaque  Etat  organise  la  famille  à  sa  guise;  s'il 
naît  un  conflit  entre  ces  lois  diverses,  c'est  un  conflit  d'in- 
térêts privés  dans  lequel  l'Etat  n'a  pas  à  intervenir,  sauf 
pour  maintenir  les  droits  que  les  particuliers,  étrangers 
ou  indigènes,  réclament  en  vertu  de  leur  loi  nationale. 
Quand  on  voit  de  près  le  prétendu  droit  de  la  puis- 
sance souveraine  dans  les  débats  que  soulève  la  con- 
trariété des  lois,  la  théorie  de  la  souveraineté,  invoquée 
par  Portalis,  devient  absurde,  et  elle  paraît  presque  ridi- 
cule dans  nos  idées  modernes  sur  la  puissance  souve- 
raine; nous  ne  croyons  plus  qu'elle  consiste  à  régler  la 
transmission  du  moindre  coin  de  terre  qui  fait  partie  du 
territoire;  sa  mission  est  plus  haute,  c'est  de  diriger  les 
intérêts  généraux  et  de  venir  en  aide  aux  hommes  dans  le 
travail  de  leur  perfectionnement;  si  elle  a  une  action  sur 
les  biens,  c'est  seulement  en  tant  qu'elle  y  puise  des  res- 
sources qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir  sa  mission, 
et  ces  ressources,  elle  peut  les  demander  à  tout  posses- 
seur, aux  étrangers  comme  aux  naturels,  parce  qu'elle 

(I)  Voyez  le  t.  II  de  ces  Etudes,  n»'  136-150. 
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prête  son  appui  aux  uns  et  aux  autres.  Mais  elle  n'a  ni 
qualité  ni  droit  pour  intervenir  dans  la  transmission  des 
biens  que  le  propriétaire  laisse  à  son  décès;  c'est  l'affaire 
de  l'individu  et  de  la  loi  qui  le  régit.  La  jurisprudence  va 
confirmer  ce  que  disent  les  principes  :  nous  ne  trouverons 
dans  aucun  arrêt  ce  grand  intérêt  de  la  société  qui  seul 
donnerait  à  la  loi  le  droit  d'intervenir,  nous  ne  trouverons 
que  des  intérêts  individuels. 

149.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France,  qui 
casse  une  décision  de  la  cour  d'Orléans,  établit  le  principe 
de  la  réalité  ;  la  cour  n'a  plus  dévié  de  sa  première  juris- 
prudence, et  elle  n'en  peut  pas  dévier,  puisqu'elle  a  pour 
fondement  le  texte  du  code  interprété  par  la  tradition. 
L'article  3  du  code  civil,  dit  la  cour,  conforme  aux  anciens 
principes,  soumet  les  immeubles  situés  en  France,  même 
ceux  possédés  par  des  étrangers,  à  la  loi  française;  sa 
disposition  embrasse  dans  sa  généralité  tous  les  droits  de 
proj)riété  et  autres  droits  réels  qui  sont  réclamés  sur  les 
immeubles.  «  Ici  j'arrête  la  cour  :  que  l'article  3  du  code 
Napoléon  dise  ce  que  la  cour  lui  fait  dire,  cela  est  de 
toute  évidence  ;  qu'il  s'applique  à  la  transmission  des 
biens  à  cause  de  mort  dans  la  succession  ah  intestat  et 
dans  la  succession  testamentaire,  y  compris  la  réserve, 
cela  ne  faisait  pas  de  doute  d'après  \e^  anciens  principes  ; 
déjà  au  seizième  siècle  d'Argentré  disait  que  les  enfants 
n'en  doutaient  plus,  et  de  quel  droit  en  douterait-on 
aujourd'hui,  alors  que  les  auteurs  du  code  ont  déclaré  en 
termes  formels  qu'ils  entendaient  maintenir  les  principes 
traditionnels  ?  Mais  si  on  laisse  là  les  textes  pour  interro- 
ger la  raison  d'être  de  la  tradition,  si  l'on  met  la  théorie 
de  Portails  en  regard  des  faits,  les  principes  anciens  pa- 
raîtront bien  étranges,  pour  ne  pas  dire  absurdes. 

De  quoi  s'agissait-il  dans  l'espèce?  De  la  demande  for- 
mée par  une  demoiselle  Stewart,  Anglaise,  comme  héri- 
tière de  son  père,  à  fin  de  partage  du  domaine  des  Douets, 
qu'elle  prétendait  avoir  été  donné  par  son  père  à  une 
dame  Marteau,  dont  le  fils  avait  épousé  une  sœur  de  la 
demanderesse  :  les  parties  étaient  donc  Anglaises;  le  père 
avait  toujours  conservé  sa  nationalité,  et  il  mourut  a  la 
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Jamaïque,  où  il  était  domicilié.  Cependant  la  eour  de 
cassation  décida  que  cette  demande  devait  être  jugée  par 
la  législation  française  seule ^  sans  aucune  influence  des 
lois  étrangères.  Ne  dirait-on  pas  qu'il  y  avait  deux  enne- 
mis en  présence,  la  France  et  l'Angleterre,  que  leurs  lois 
aussi  sont  ennemies  et  que  le  salut  de  la  France  est  en 
jeu,  que  c'en  serait  fait  de  sa  souveraineté  et  de  son  indé- 
pendance si  un  débat  entre  Anglais  était  régi  par  la  loi 
anglaise,  alors  que  l'objet  du  litige,  la  terre  des  Douets, 
était  située  en  France?  Il  est  très  vrai  qu'il  en  était  ainsi 
jadis  :  Français  et  Anglais  se  haïssaient  à  mort, et  l'étran- 
ger ennemi  était  sans  droit  :  les  lois  se  détestaient  comme 
les  hommes, et  à  aucun  prix  l'une  n'aurait  souffert  l'appli- 
cation de  l'autre  sur  un  territoire  dont  elle  était  maîtresse 
absolue.  C'est  dans  cet  état  des  relations  internationales 
que  s'établit  le  principe  du  statut  réel,  il  embrassait  tout, 
toute  coutume  étant  réelle,  il  excluait  toute  loi  étrangère; 
en  supposant  que  les  Anglais  eussent  un  droit  en  France, 
ils  étaient  soumis  de  ce  chef  à  la  loi  française.  Quel  triom- 
phe pour  la  >'rance!  Mais  le  triomphe  avait  son  revers  : 
si  un  Français  était  appelé  à  une  succession  en  Angle- 
terre, il  passait  sous  le  joug  de  la  loi  anglaise.  Quelle 
honte  pour  la  France  que  ce  triomphe  de  l'Angleterre! 
Les  Anglais,  plus  logiques  que  les  Français,  écartèrent 
absolument  l'étranger  ennemi  et  ils  tinrent  bon  jusqu'en 
l'an  de  grâce  1870,  en  défendant  à  tout  étranger,  fût-il 
devenu  ami,  de  posséder  la  moindre  parceUe  du  sol  an- 
glais. Voilà  qui  est  triomphant  !  Les  Français,  plus  incon- 
séquents ou  plus  généreux,  admirent  en  1819  tout  étran- 
ger, fût-il  ennemi,  à  succéder  en  France;  mais  si  on  lui 
reconnaît  ce  droit,  pourquoi  ne  pas  lui  permettre  de 
l'exercer  suivant  sa  loi  nationale?  Les  anciens  ];)rincipes 
s'y  opposaient;  à  la  vérité,  ces  principes  dataient  du 
onzième  siècle,  mais  les  lois  sont  traditionnelles  et  les 
légistes  encore  plus.  En  1837,  la  cour  de  cassation  pro- 
clame qu'un  débat  entre  Anglais  doit  être  jugé  d'après  la 
législation  française  seule,  sans  aucune  influence  de  la 
loi  anglaise  :  le  salut  de  la  France  le  veut  ainsi.  Que  de- 
viendraient sa  souveraineté  et  son  indépendance  si  le  do- 
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maine  des  Douets  allait  être  soumis  à  une  loi  étrangère, 
c'est-à-dire  ennemie! 

Qu'avait  fait  la  cour  d'Orléans  dont  l'arrêt  était  atta- 
qué? «  Sans  prononcer  sur  les  droits  des  parties,  elle 
avait  rejeté  la  demande  en  partage  de  l'Anglaise  par  le 
motif  que  celle-ci  n'avait  pas  été  précédée  d'une  liquida- 
tion qui  fît  connaître  si  la  quotité  disponible  avait  été 
excédée  par  la  donation  consentie  au  profit  de  la  dame 
Marteau,  et  que  cette  liquidation  devait  être  poursuivie 
à  la  Jamaïque,  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
père,  et  d'après  les  lois  anglaises.  «  Ici  était  le  vice  de 
l'arrêt,  j'allais  dire  le  crime.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  avait  que 
des  Anglais  en  cause  et  des  intérêts  privés.  Il  s'agissait 
de  savoir  quelle  était  la  réserve  de  la  demanderesse  et 
quelle  était  la  quotité  disponible  du  père.  Et  n'est-il  pas 
naturel  qu'un  procès  entre  Anglais,  une  querelle  de  famille, 
soit  jugé  d'après  les  lois  anglaises?  Au  dix-neuvième  siè- 
cle on  pourrait  raisonner  ainsi,  mais  les  anciens  principes , 
que  le  code  civil  reproduit,  remontent  au  moyen  âge,  à 
une  époque  où  les  terres  étaient  souveraines,  et  l'objet  du 
procès  était  une  terre  française,  donc  souveraine.  Est-ce 
que  la  souveraineté  française  sera  subordonnée  à  la  sou- 
veraineté de  l'Angleterre!  La  cour  de  cassation,  gardienne 
des  lois  etpartant  de  la  puissance  souveraine  de  laFrance, 
ne  saurait  souffrir  cet  empiétement  :  «  Attendu  que  l'arrêt 
dénoncé  a  subordonné  le  sort  de  l'immeuble,  et  les  droits 
que  la  dema*nderesse  prétendait  exercer  sur  ce  domaine, 
à  une  législation  eïrtm^ére,  notamment  dans  la  disposition 
qui  détermine  la  quotité  disponible.  »»  Que  deviendrait 
l'indépendance  de  la  France  si  un  père  anglais  pouvait 
disposer  de  la  moitié  du  domaine  des  Douets,  alors  que 
les  lois  françaises  ne  lui  permettent  de  disposer  que  du 
tiers?  «  Il  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans, continue 
la  cour,  que  la  demanderesse  ne  pourra  réclamer  la  ré- 
duction de  la  donation  si  la  quotité  déclarée  disponible 
par  les  lois  anglaises  n'a  point  été  excédée.  «  On  pour- 
rait demander  quel  est  ce  grand  intérêt  de  la  souverai- 
neté française  qui  exige  que  le  disponible  d'un  père  Anglais 
soit  réglé  par  la  loi  française?  Est-ce  que  la  France  va 


DU    DROIT    DE    SUCCESSION.  269 

passer  sous  les  fourches  caudines  de  l'Angleterre  si 
raiss  Juliana-Gertruda  Stewart  ne  peut  pas  demander  la 
réduction  de  la  donation,  et  que  miss  Sara  Stewart  con- 
servera le  domaine  des  Douets?  En  1837,  on  ne  compre- 
nait pas  cet  intérêt  de  la  souveraineté  territoriale,  mais 
on  le  comprenait  sous  le  régime  de  la  féodalité,  et  les 
anciens  principes,  maintenus  par  l'article  3  du  code  civil, 
remontent  à  la  féodalité;  donc  c'est  en  vertu  du  droit 
féodal  que  la  terre  souveraine  des  Douets  ne  peut  être 
régie  par  une  loi  anglaise,  et  qu'elle  doit  l'être  par  une 
loi  française.  Ainsi  on  applique  en  plein  dix-neuvième 
siècle  les  anciens  principes  en  vertu  desquels  la  terre 
était  souveraine  !  La  cour  de  cassation  fait  une  réponse 
péremptoire  à  cette  objection.  Si  la  terre  des  Douets  était 
régie  par  une  loi  étrangère,  «  l'autorité  et  la  législa- 
tion française  cesseraient  de  régir  l'immeuble  situé  en 
France  (i).  «  C'est  la  théorie  de  Portalis  dans  son  Exposé 
des  motifs  de  l'article  3;  la  cour  raisonne  parfaitement,  et 
au  point  de  vue  des  anciens  jrrincipes  qu'elle  devait  appli- 
quer, sa  décision  est  d'une  rigueur  mathématique.  L'arrêt 
de  la  cour  d'Orléans  fut  cassé, et  l'alfaire  renvoyée  devant 
la  cour  de  Paris,  qui  adopta  l'avis  de  la  cour  de  cassation. 
C'est  plus  qu'une  opinion,  c'est  le  texte  de  la  loi  appuyé 
sur  une  tradition  séculaire.  Mais  l'anachronisme  aussi  est 
séculaire,  car  la  décision  de  la  cour  aboutit  à  appliquer, 
au  dix-neuvième  siècle, une  maxime  du  droit  féodal,  alors 
que  la  féodalité  civile  a  été  détruite  jusque  dans  ses  der- 
niers vestiges  par  les  lois  de  la  révolution. 

f  50.  Un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation  ap- 
plique l'article  3  à  une  contestation  entre  la  veuve  d'un 
Savoyard  et  les  enfants  du  donateur.  La  cour  décida  que 
«  les  dispositions  qui  restreignent  le  disponible  ayant 
pour  objet  de  conserver  les  biens  dans  les  familles,  en 
laveur  des  héritiers  du  sang,  forment  un  statut  réel  (2).  y^ 
L'arrêt  ne  parle  pas  des  anciens  principes ,  mais  c'est  tou- 
jours l'esprit  de  l'ancien  droit  qui  dicte  la  décision.  Il  est 
très  vrai  que  le  droit  français  voulait  conserver  les  biens 

(1)  Cassation,  14  mars  1837  (Sirey,  1837,  1,  19ô), 

(2)  Rejet,  chambre  civile,  4  mars' 1857 (Sirey,  1857,  1,  247). 
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dans  les  familles;  de  là,  la  réserve  coutumière  qui  frappait 
d'indisponibilité  une  grande  partie  du  sol,  pour  le  conser- 
ver aux  parents  de  ceux  dont  les  biens  provenaient.  Cet 
esprit  conservateur  ne  tenait  aucun  compte  de  la  liberté 
du  propriétaire.  Les  auteurs  du  code  civil  rejetèrent  la 
réserve  coutumière  :  la  réserve  qu'ils  établirent  au  profit 
des  ascendants  et  des  descendants  n'a  plus  pour  objet  la 
conservation  des  biens  dans  les  familles,  elle  est  fondée 
sur  des  motifs  tout  à  fait  personnels,  le  devoir  que  les 
ascendants  ont  à  l'égard  de  leurs  descendants  et  la  pitié 
filiale  que  les  descendants  ne  doivent  jamais  oublier 
à  l'égard  de  leurs  ascendants.  Si  l'on  ne  consultait  que 
l'esprit  de  la  loi,  il  faudrait  se  prononcer  pour  la  per- 
sonnalité du  statut  qui  crée  une  réserve  dans  la  ligne 
directe.  C'était  au  législateur  de  tenir  compte  de  l'esprit 
nouveau  qui  règne  dans  nos  moeurs  et  qui  devrait  aussi 
régner  dans  nos  lois.  11  ne  l'a  pas  fait;  cela  oblige  le 
juge  à  appliquer  des  principes  traditionnels  qui  sont 
absolument  étrangers  à  notre  ordre  social.  Et  quand 
même  le  législateur  français  aurait  voulu  faire  une  part  à 
l'esprit  conservateur,  il  ne  l'aurait  fait  que  dans  l'intérêt 
des  familles  françaises.  C'est  le  cas  d'appliquer  le  principe 
d'un  excellent  jurisconsulte  allemand.  Wachter  admet 
avec  les  réalistes  que  les  lois  sont  limitées  au  territoire, 
de  sorte  qu'elles  ne  dépassent  pas  le  territoire  sur  lequel 
le  législateur  exerce  sa  puissance  souveraine;  mais,  par 
contre,  dans  les  limites  du  territoire,  l'autorité  de  la  loi 
s'étend  sur  les  étrangers  comme  sur  les  naturels.  Cela  est 
vrai,  dit  notre  légiste,  mais  à  une  condition,  c'est  que  le 
législateur  l'ait  voulu  ainsi.  S'il  entend  disposer  seulement 
dans  l'intérêt  de  ses  nationaux,  on  ne  pourra  certes  pas 
dire  que  ses  lois  doivent  recevoir  leur  application  aux 
étrangers.  Or,  telle  est  bien  la  réserve  si  l'on  admet  avec 
la  cour  de  cassation  qu'elle  a  pour  objet  de  conserver  les 
biens  dans  les  familles.  Tout  le  droit  de  famille  est  d'or- 
dre intérieur  :  est-ce  que  le  législateur  français  peut  avoir 
la  prétention  ou  seulement  la  pensée  de  réglementer  les 
familles  étrangères  qui  ont  par  hasard  des  droits  à  exer- 
cer en  France?  Ce  n'est  pas  son  affaire,  et  il  le  tenterait 
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vainement.  Il  aurait  beau  déclarer  un  bien  indisponible 
dans  rintérêt  d'héritiers  étrangers,  afin  de  conserver  les 
biens  dans  leur  famille,  les  propriétaires  n'ay.ant  aucun 
lien  qui  les  attache  à  la  France  se  hâteront  régulière 
ment  d'aliéner  les  biens  qu'ils  y  recueillent.  C'est  dire 
qu'il  faut  laisser  en  cette  matière  le  champ  ouvert  aux  lois 
nationales  et  s'en  rapporter  à  la  libre  action  des  volontés 
individuelles.il  y  a  opposition  complète,  sous  ce  rapport, 
entre  les  principes  nouveaux  et  les  anciens  principes.  Le 
droit  féodal  enchaînait  l'homme  au  sol  ;  le  droit  moderne 
l'affranchit  de  toute  entrave. 

151.  Ainsi  il  3^  a  antinomie  absolue  entre  l'esprit  mo- 
derne et  les  anciens  principes  que  le  législateur  français 
a  eu  tort  de  maintenir.  Il  y  aura  bientôt  un  siècle  que  la 
révolution  a  éclaté  et  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  a  été 
inauguré.  (J'est  cet  esprit  nouveau  dont  le  législateur 
aurait  dû  s'inspirer.  En  affranchissant  les  hommes,  la 
Révolution  a  décuplé  leur  puissance. De  lace  mouvement 
prodigieux  de  l'industrie  et  du  commerce  qui  caractérise 
le  dix-neuvième  siècle.  Que  l'on  imagine  le  contraste,  la 
contradiction  qui  doivent  exister  entre  une  société  qui  est 
sans  cesse  en  mouvement,  une  société  commerciale  et 
industrielle,  et  un  droit  qui  date  d'une  époque  où  le  sol 
était  souverain  et  où  l'homme  était  un  accessoire  du  sol! 
Nous  allons  rencontrer  le  môme  conflit  dans  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  1865. 

Le  prince  Ghyka,  hospodar  de  Moldavie,  avait  deux 
enfants  de  différents  lits,  quand  il  contracta  un  nouveau 
mariage  en  France,  en  comblant  son  épouse  de  libéralités 
qu'il  avait  eu  soin  de  faire  sous  une  forme  déguisée,  pour 
les  soustraire  à  l'action  en  réduction.  Après  sa  mort,  ses 
deux  filles  demandèrent  que  là  veuve  fût  tenue  de  resti- 
tuer à  la  succession  de  leur  père  :  P  le  château  du  Mée; 
2" le  mobilier  dudit  château;  3^ une  somme  de  200,000 fr., 
et  4°  deux  inscriptions  de  rente  d'ensemble  4,054  francs, 
qu'elle  avait  apportées  par  contrat  de  mariage  comme 
étant  sa  propriété  ;  les  demanderesses  prétendaient  que 
c'étaient  des  apports  fictifs  cachant  des  libéralités  qui  lui 
avaient  été  faites  par  le   prince  leur  père.  La  cour  de 
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Paris  se  déclara  incompétente  sur  la  question  de  savoir 
si  les  apports  constituaient  des  libéralités  déguisées  ou 
excessives,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de  la  succession 
d'un  étranger  et  que  le  juge  de  son  pays  pouvait  seul 
décider  des  droits  respectifs  de  ses  héritiers  et  de  la  com- 
position de  la  masse. 

Sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  décida  qu'il  fallait 
distinguer  entre  les  meubles  et  le  château  du  Mée.  Quant 
aux  meubles,  elle  invoque  «  V ancienne  règle,  toujours 
subsistante,  d'après  laquelle  ils  suivent  la  personne  du 
propriétaire  et  sont  par  conséquent  réputés  exister  au  lieu 
de  l'ouverture  de  sa  succession.  «  Elle  en  conclut  «  que 
si  la  prétention  des  demanderesses  était  reconnue  fondée, 
c'est-à-dire  si  ces  biens  devaient  être  restitués  à  la  suc- 
cession du  prince  Ghyka,  ils  seraient  censés  n'en  être 
jamais  sortis  et  devraient  être  régis  par  la  loi  moldave; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  la  cour  de  Paris  s'est  dé- 
clarée incompétente  pour  statuer  sur  cette  partie  de  la 
demande.  Mais  quant  au  château  du  Mée,  la  cour  invoque 
l'article  3  du  code  Napoléon,  et  elle  décide  que  la  décla- 
ration d'incompétence  prononcée  par  l'arrêt  attaqué  est 
en  opposition  formelle  avec  cet  article,  suivant  lequel  les 
immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont 
régis  par  la  loi  française.  En  effet,  il  suit  de  cette  dispo- 
sition que,  si  la  prétention  des  demanderesses  est  recon- 
nue fondée,  et  s'il  est  jugé  que  c'est  un  immeuble  qui  a 
été  donné,  le  sort  du  château  du  Mée  sera  fixé,  non  par 
la  loi  moldave,  mais  par  la  loi  française  qui,  seule,  règle 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  transmission,  même  à  l'égard 
des  héritiers  étrangers,  des  immeubles  situés  en  France. 
En  conséquence,  la  cour  cassa  l'arrêt  de  Paris,  en  ce 
qui  concernait  le  château  du  Mée,  et  rejeta  le  pourvoi  en 
ce  qui  concernait  le  mobilier  héréditaire  (i). 

Nous  retrouverons  la  distinction  entre  les  meubles  dé- 
pendants d'une  succession  et  les  immeubles,  dans  le  droit 
anglo-américain,  ce  qui  en  fait  connaître  l'origine  et  le 
caractère.  Elle  était  enseignée  par  les  anciens  réalistes 

(1)  Cassation,  22  mars  1865  (Sirey,  1865,  1,  175). 
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dont  la  doctrine  procède  de  la  maxime  féodale  que  toute 
coutume  est  réelle,  c'est-à-dire  souveraine,  mais  comme 
la  souveraineté  était  attachée  au  sol,  et  que  la  richesse 
mobilière  était  nulle,  sauf  celle  qui  se  trouvait  entre  les 
mains  des  juifs,  on  dédaignait  les  meubles  comme  chose 
vile,  et  on  les  abandonnait  aux  lois  étrangères,  quand  la 
théorie  des  statuts  s'introduisit  dans  les  pays  féodaux.  De 
là  les  différences  si  illogiques  que  l'on  admettait,  dans  les 
anciens  p7Hncipes,  entre  les  lois  qui  régissent  les  meubles 
et  celles  qui  régissent  les  immeubles.  Ces  différences,  dit 
la  cour  de  cassation,  sont  toujours  subsistantes,  et  elle  a 
raison  ;  les  textes  du  code  civil  les  consacrent,  et  si  l'arti- 
cle 3  ne  parle  pas  des  meubles,  c'est  qu'il  n'a  d'autre  objet 
que  de  renvoyer  à  la  tradition. 

Nous  voilà  de  nouveau  en  présence  d'un  ancien  ;jrm- 
cipe  qui,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  n'a  plus  de  raison 
d'être  dans  notre  état  social.  On  ne  dira  certes  pas  que, 
dans  l'espèce,  le  mobilier  réclamé  était  chose  vile,  puis- 
qu'il valait  plus  de  cinq  cent  mille  francs,  tandis  que  le 
château  du  Mée  était  loin  d'avoir  cette  valeur.  Et  cepen- 
dant il  a  fallu  décider,  en  vertu  des  anciens  principes, 
que  la  souveraineté  française  était  intéressée  à  ce  qu'un 
château  fût  régi  par  la  loi  française  seule,  alors  même  que 
ce  n'eût  été  qu'une  bicoque,  mais  que  la  souveraineté 
française  considérait  comme  chose  vile  et  indigne  de  son 
attention  une  valeur  d'un  demi-miliiôn,  et  fût-ce  des  cen- 
taines de  millions.  Si  les  anciens  principes  le  veulent 
ainsi,  il  faut  avouer  que  ces  a7icie)is  principes  sont  sou- 
verainement illogiques  et  qu'il  serait  temps  de  les  modifier 
pour  les  mettre  en  harmonie  avec  la  raison. 

Il  faut  encore  nous  arrêter  un  instant  aux  conséquences 
de  cette  antinomie.  Par  quelle  loi  est  régie  la  réserve  l 
Quel  que  soit  le  principe  que  l'on  admette,  il  doit  être 
unique.  Est-ce  à  la  volonté  du  défunt  que  l'on  a  égard, 
comme  on  le  fait  dans  le  système  de  la  personnalité,  on 
ne  conçoit  pas  que  cette  volonté  soit  dilFérente,  suivant  la 
situation  des  biens.  Est-ce  pour  conserver  les  biens  dans 
les  familles,  c'est  l'intérêt  de  la  famille  qui  doit  prévaloir 
partout,  sinon  le  but  n'est  pas  atteint.  Ce  n'est  que  dans 
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le  système  de  la  souveraineté  que  la  décision  se  com- 
prend, mais  elle  témoigne  aussi  contre  ce  système;  en 
elFet,  la  souveraineté  n'est  pas  entière,  elle  ne  comprend 
pas  le  mobilier,  puisque  celui-ci  suit  la  loi  de  la  personne, 
bien  que  les  etfets  mobiliers  soient  sur  le  territoire  ;  cela 
prouve  que  la  puissance  souveraine  est  réellement  sans 
intérêt  dans  ce  débat  ;  dès  lors  il  faut  abandonner  à  la  loi 
nationale  du  défunt  le  règlement  des  droits  de  ses  héri- 
tiers. Il  s'agit,  en  réalité,  des  droits  de  la  famille,  donc 
de  droits  privés,  et  c'est  à  chaque  législateur  de  régler  les 
intérêts  de  la  famille,  droits  et  devoirs,  selon  les  mœurs 
et  les  idées  de  la  nation  dont  il  est  l'organe.  A  ce  point  de 
vue  rien  n'est  plus  irrationnel  que  la  distinction  entre  le 
mobilier  et  les  immeubles  de  la  succession. 

t5!«è.  Je  dois  encore  mentionner  un  arrêt  de  la  cour 
d'Alger,  sans  autorité  doctrinale,  puisque,  à  mon  avis,  il 
est  rempli  d'erreurs,  et  ces  erreurs  mêmes  m'obligent  de 
m'y  arrêter;  pour  établir  les  vrais  principes,  il  faut  com- 
battre les  mauvais.  Une  dame  Schwilck,  née  dans  le  Wur- 
temberg, s'était  mariée  en  Algérie,  où  elle  avait  établi 
son  domicile  sans  esprit  de  retour  dans  sa  patrie.  Qu'est-ce 
que  la  cour  en  conclut?  Que  cette  femme  allemande  avait 
adopté  la  loi  française  comme  son  statut  matrimonial,  et 
comme  réglant  sa  succession.  Je  laisse  de  côté  les  conven- 
tions matrimoniales,  lesquelles  dépendent  de  la  volonté 
des  époux,  ce  qui  est  une  question  de  fait.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  succession;  d'après  la  tradition  française, 
elle  dépend  de  la  situation  des  biens,  elle  n'a  donc  rien  de 
commun  avec  la  volonté  du  défunt.  Et  en  supposant  que 
la  succession  fût  réglée  par  le  statut  personnel  du  défunt, 
ce  qui  est  vrai  du  mobilier  héréditaire,  la  cour  aurait  dû 
commencer  par  examiner  quel  était  ce  statut.  L'arrêt  dit 
que  la  femme  wurtembergeoise  s'est  établie  à  Alger  sans 
esprit  de  retour;  a-t-elle  perdu  par  ce  fait  son  statut  na- 
tional, pour  prendre  le  statut  français?  Le  statut  est  atta- 
ché à  la  nationalité  ;  d'après  le  code  Napoléon,  le  Français 
qui  s'établit  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour  perd 
sa  qualité  de  Français  (art.  21),  donc  son  statut  national; 
on  peut  soutenir  que,  dans  ce  cas,  il  est  régi  par  la  loi  du 
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pays  OÙ  il  établit  son  domicile.  Mais,  dans  l'espèce,  il  ne 
s'agissait  pas  d'un  Français,  il  s'agissait  d'une  femme 
allemande;  il  fallait  donc  consulter  sa  loi  nationale,  celle 
du  Wurtemberg,  pour  savoir  si  l'établissement  en  France 
sans  esprit  de  retour  lui  faisait  perdre  sa  nationalité  et 
son  statut  d'origine.  Dans  l'hypothèse  de  l'affirmative,  on 
pouvait  soutenir  qu'elle  était  régie  en  tout  par  la  loi  fran- 
çaise. Mais,  je  le  répète,  ce  que  la  cour  dit  du  statut  de  la 
femme  restée  étrangère  est  un  hors-d'œuvre,  puisque,  aux 
termes  de  l'article  3  du  code  civil,  la  succession,  immobi- 
lière du  moins,  de  l'étranger  est  régie  par  la  loi  territo- 
riale, quelle  que  soit  la  nationalité  du  défunt;  la  question 
du  statut  du  défunt  ne  se  présente  donc  que  pour  la  suc- 
cession mobilière,  et  la  cour  ne  fait  pas  cette  distinction, 
on  ne  voit  pas  même  par  l'arrêt  si  la  succession  était  mo- 
bilière ou  immobilière. 

La  dame  Schwilck  avait  institué  son  mari  légataire 
universel,  et  elle  laissait  pour  plus  proche  héritier  ah 
intestat  sa  mère,  réservataire  d'après  le  code  Napoléon. 
Que  dit  la  cour  de  ce  conflit  entre  la  volonté  de  la  défunte 
et  la  loi  française?  ~  Que  la  testatrice  était  réputée  avoir 
subordonné  son  testament  aux  restrictions  que  la  loi  fran- 
çaise apportait  à  sa  capacité  de  disposer  et  notamment  à 
la  réserve  légale  des  ascendants.  »  La  cour  ajoute  que  le 
testament  d'un  étranger,  réglé  en  France  par  la  loi  fran- 
çaise, ne  peut  avoir  des  effets  plus  étendus  que  n'en  aurait, 
dans  la  même  situation,  le  testament  d'un  Français.  »  Où 
est-il  dit  que  la  femme  étrangère  qui  teste  est  ^-épiUée 
subordonner  ses  dispositions  à  la  loi  française  sur  la  réserve 
des  ascendants?  Le  seul  texte  que  nous  ayons  sur  la  suc- 
cession des  biens  délaissés  en  France  par  un  étranger, 
c'est  l'article  3  du  code  Napoléon  ;  et  cet  article  ne  fait 
aucune  distinction;  que  l'étranger  soit  domicilié  en  France 
ou  non,  qu'il  s'y  soit  établi  ou  non  sans  esprit  de  retour, 
peu  importe,  dès  qu'il  a  des  immeubles  situés  en  France, 
les  ascendants  étrangers  y  peuvent  réclamer  leur  réserve. 
Mais  l'article  3  ne  reçoit  pas  d'application  aux  valeurs 
mobilières,  celles-ci  dépendent  de  la  loi  personnelle  du  dé- 
funt ;  quelle  est  cette  loi  ^  est-ce  celle  du  domicile,  ou  celle 
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de  la  nationalité^  Je  n'entre  pas  dans  ce  débat,  puisque 
la  cour  ne  le  touche  pas;  elle  aurait  dû  le  faire,  s'il  j 
avait  du  mobilier,  ce  qui  est  certain. 

La  cour  finit  par  dire  que  «  l'héritière  réservataire 
étrangère,  habile  à  succéder  en  France,  tient  sa  réserve, 
non  de  son  statut  personnel,  mais  de  la  loi  française,  qui 
règle  la  succession  (i)  ».  Voilà  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  : 
tout  le  reste  est  un  hors-d'œuvre  et  ne  regarde  pas  le 
débat.  Seulement  la  cour  s'exprime  encore  ici  en  termes 
trop  absolus.  Il  n'y  a  aucune  disposition  du  code  qui  dise 
que  l'étranger  peut  réclamer  sa  réserve  sur  une  succession 
ouverte  en  France,  en  vertu  du  code  Napoléon  ;  l'article  3, 
le  seul  qui  concerne  la  matière,  ne  parle  que  des  immeu- 
bles. Que  devenaient  les  meubles,  dans  l'espèce?  La  cour 
n'en  dit  rien. 

§  IlL  —  Du  statut  territorial  en  matière  de  succession. 

15S.  Les  auteurs  discutent  la  question  de  savoir  quelles 
sont  les  dispositions,  en  matière  de  succession,  qui  ont  un 
caractère  d'intérêt  général  et  qui,  à  ce  titre,  forment  un 
statut  réel,  en  ce  sens  qu'elles  dominent  le  statut  personnel 
ou  national  de  l'étranger.  Cela  suppose  que  le  statut  per- 
sonnel détermine  le  droit  de  succession.  Il  en  est  ainsi  en 
Allemagne  et  en  Italie.  Dans  ce  système,  naît  la  question 
de  savoir  si  l'étranger  peut  invoquer  son  statut  personnel, 
quand  ce  statut  est  en  opposition  avec  une  loi  territoriale 
diordre  j^ublic  :  c'est  l'expression  dont  on  se  sert  habituel- 
lement pour  désigner  les  lois  qui  concernent  les  droits  de 
la  société,  et  il  est  admis  par  tout  le  monde,  et  dans  tous 
les  pays,  que  le  droit  de  la  société  l'emporte  sur  le  droit 
des  individus,  c'est-à-dire  que  le  statut  réel  domine  le 
statut  personnel. 

La  question  ne  peut  pas  se  présenter  en  France,  ni  par- 
tout où  le  principe  de  la  réalité  domine  dans  les  succes- 
sions; tout  étant  réel  et  dépendant  de  la  loi  territoriale, 
il  n'y  a  plus  de  place  pour  le  statut  personnel,  et  par  con- 

(1)  Alger,  lOféviier  1875(Sirey,  1875,  2,  318). 
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séquent,  le  conllit  devient  impossible  entre  la  loi  cUi  terri- 
toire et  la  loi  de  l'étranger,  l'étranger  ne  pouvscnt  jamais 
invoquer  sa  loi  personnelle.  Toutefois  cela  est  trop  absolu. 
Le  principe  de  la  réalité  vient  de  la  tradition,  or  la  théorie 
traditionnelle  des  statuts  distingue  entre  les  successions 
mobilières  et  les  successions  immobilières.  Les  premières 
sont  régies  par  la  loi  de  la  personne;  si  cette  loi  est  en 
opposition  avec  la  loi  territoriale,  et  s'il  s'agit  d'un  droit 
de  la  société,  l'étranger  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  son 
statut  personnel  :  le  droit  de  la  société  l'emporte  sur  le 
droit  de  l'individu.  Mais  quand  peut-on  dire  que  la  loi 
territoriale  est  réelle  en  ce  sens? 

154.  J'ai  eu  souvent  l'occasion  de  dire,  dans  le  cours 
de  ces  Etudes,  que  la  question  de  savoir  quels  statuts  sont 
(V ordre  public,  en  ce  sens  qu'ils  dominent  le  statut  per- 
sonnel, est  une  des  grandes  difficultés  de  notre  science. 
Il  y  a  peu  de  lois  dans  lesquelles  l'intérêt  public  n'inter- 
vienne, car  la  mission  essentielle  du  législateur  est  de  ré- 
gler ce  qui  est  d'intérêt  général,  il  ne  s'occupe  jamais  de  ce 
qui  est  de  pur  intérêt  privé.  Mais  il  y  a  des  lois  qui  ont 
directement  pour  objet  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
société,  tandis  que  d'autres  concernent  directement  les 
droits  et  les  intérêts  des  particuliers  :  les  premières  sont 
cVordre  jniblic.  Est-ce  à  dire  qu'elles  dominent  nécessaire- 
ment le  statut  personnel  de  l'étranger?  Non,  car  réguliè- 
rement le  législateur  n'a  en  vue  que  les  membres  de  la 
société  pour  laquelle  il  fait  des  lois  ;  il  ne  songe  guère  aux 
étrangers  qui  peuvent  se  trouver  sur  le  territoire,  il  n'a 
pas  pour  mission  de  les  gouverner,  ni  de  régler  leurs 
droits;  et  en  général  il  n'y  a  aucun  intérêt.  Quand  peut-on 
dire  qu'il  y  est  intéressé?  Ici  naît  la  difficulté;  on  ne  peut 
la  résoudre  en  termes  généraux  et  absolus.  C'est  une 
question  d'intérêt,  et  par  conséquent  d'intention;  à  raison 
de  l'intérêt  que  le  législateur  a  à  appliquer  ses  lois  aux 
étrangers,  ou  à  repousser  celles  que  les  étrangers  invo- 
quent, on  suppose  qu'il  veut  les  imposer  aux  étrangers 
comme  à  ses  nationaux,  ou  qu'il  veut  écarter  les  lois 
étrangères  qui  seraient  en  opposition  avec  ses  principes 
d'ordre  social.  Cela  est  très  vague,  et  il  est  cependant 
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difficile  de  préciser  davantage;  j  ai  essayé  de  le  faire  dans 
Tétude  que  j'ai  consacrée  au  statut  réel  (i),  en  disant  que 
les  statuts  réels  sont  ceux  qui  intéressent  l'existence,  la 
conservation  ou  le  perfectionnement  de  la  société  ;  la 
formule  vaut  mieux  que  celle  d'ordre  public  ou  ô^intérêt 
général;  néanmoins  elle  ne  résout  pas  toutes  les  difficultés;^ 
il  reste  toujours  à  savoir  quand  on  peut  dire  que  Yeœis- 
tence  ou  la  coyiservation  de  la  société  ou  son  perfectionne- 
ment  demande  qu'une  loi  territoriale  soit  appliquée  aux 
étrangers  ou  qu'une  loi  étrangère  soit  écartée.  Nous  allons 
écouter  la  doctrine,  notamment  en  matière  de  succession. 

Wàcliter,  l'excellent  jurisconsulte  que  j'ai  eu  si  souvent 
l'occasion  de  citer,  pose  en  principe  que  le  statut  person- 
nel, en  cette  matière,  est  la  règle,  la  succession  étant  un 
droit  de  famille,  et  chaque  législateur  réglementant  la 
famille  de  ses  nationaux  comme  il  l'entend,  tandis  qu'il 
n'a  ni  qualité  ni  mission  de  réglementer  les  familles  étran- 
gères; donc  le  juge  appliquera  aux  naturels  du  pays  la 
loi  nationale,  quelle  que  soit  la  situation  des  biens,  de 
même  qu'il  appliquera  aux  étrangers  leur  loi  personnelle, 
même  pour  les  biens  situés  dans  son  territoire.  Voilà  la 
règle.  Elle  reçoit  exception  quand  le  législateur  règle  la 
succession  à  des  biens  particuliers  situés  sur  son  terri- 
toire, par  exemple  les  biens  féodaux;  en  ponant  une  loi 
spéciale  pour  certains  biens,  le  législateur  a  en  vue  les 
biens  eux-mêmes,  leur  nature  particulière,  et  partant  tous 
ceux,  naturels  ou  étrangers,  qui  les  possèdent  (2). 

Fiore  dit  que  l'étranger  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de 
son  statut  personnel  contre  les  lois  territoriales  qui  règlent 
le  régime  de  la  propriété  ou  qui  concernent  l'intérêt  éco- 
nomique, agricole  ou  politique  de  l'Etat.  Cela  est  aussi 
très  vague,  et,  dans  l'application,  le  ju^e  jouira  d'un  pou- 
voir d'appréciation  à  peu  près  arbitraire.  Le  légiste  italien 
applique  son  principe  à  la  transmission  des  fiefs,  aux 
fidéicommis  et  aux  substitutions  ;  l'étranger  ne  pourrait 
pas  invoquer  sa  loi  personnelle  qui  admet  ces  successions 

(1)  Vnvezle  t.  II  de  ces  Etudes,  n""  LS'-SOS. 

(2)  \Vâchter,daa8  YArchiv  fUr  civilistische  Praxis,  t.  XXY,  p.  363  et  3G4, 
n«>'  1  et  2. 
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spéciales  dans  un  pays  où  il  n  j  aurait  ni  substitutions  ni 
fiefs.  Pour  les  fiefs,  la  chose  est  d'évidence,  puisqu'il  ne 
saurait  y  avoir  de  succession  aux  fiefs  là  où  il  n'y  a  plus 
de  biens  féodaux.  Jo  reviendrai  sur  les  substitutions.  Il 
en  est  de  môme  des  majorats,  du  droit  d'aînesse,  de  l'ex- 
clusion des  filles  ;  ce  sont  des  lois  politiques  qui  dépendent 
dé  l'organisation  sociale,  et  tout  ce  qui  est  de  droit  public 
forme  un  statut  réel  (i). 

155.  Savigny  cite  aussi  comme  exemples  de  statuts 
réels,  en  matière  de  succession,  les  lois  qui  établissent  le 
droit  d'aînesse  et  les  substitutions.  En  apparence,  le  droit 
public  domine  ici  le  droit  privé,  le  législateur  donne  la 
préférence  à  l'intérêt  politique,  tel  qu'il  le  comprend, 
c'est-à-dire  au  principe  aristocratique,  sur  les  liens  et  les 
affections,  sur  les  devoirs  mêmes  que  crée  la  famille.  Il  y 
a  cependant  un  motif  de  douter  qui  m'a  porté  à  maintenir 
le  statut  personnel  de  l'étranger.  J'ai  dit,  dans  mes  Prin- 
cipes de  droit  civil  que  le  législateur,  en  établissant  l'aris- 
tocratie comme  base  de  l'ordre  civil  et  politique,  a  en  vue 
les  nationaux  et  non  les  étrangers,  il  n'entend  pas  imposer 
l'égalité  aux  sujets  d'un  Etat  aristocratique  qui  seraient 
appelés  à  recueillir  une  succession  sur  son  territoire. 
Dira-t-on  qu'il  y  aurait  une  espèce  d'anarchie  dans  la 
société  si  l'on  y  admettait  deux  principes  contraires  et 
ennemis?  En  théorie,  cela  est  vrai  ;  mais,  en  fait,  cette 
considération  perd  beaucoup  de  son  importance.  Lorsque 
des  étrangers  recueillent  des  biens,  à  titre  de  substitution 
fidéicommissaire,  ou  à  titre  de  droit  d'aînesse,  cela  se 
réduit,  en  définitive,  à  leur  attribuer  en  France  des  va- 
leurs mobilières,  ce  qui  est  de  pur  intérêt  privé;  cela  n'a 
aucune  influence  sur  l'ordre  social,  à  ce  point  que  ces 
détails  de  famille  restent  d'ordinaire  ignorés  (2). 

Mais  la  q-aestion  a  encore  une  autre  face.  L'ordre  moral 
est  en  cause,  et  dès  que  les  mœurs  soutFrent  de  l'applica- 
tion d'une  loi  étrangère,  il  faut  l'écarter,  la  société  n'ayant 
pas  de  plus  grand  intérêt  que  la  morale.  Au  conseil  d'Etat, 
Napoléon  dit  que  les  substitutions   sont   contraires   aux 

(1)  Fiore,  Di/'i«o  interna:;ionale privato,  p.  519,  u*"  396. 

(2)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  I«»",  p.  198,  n^  130. 


280  LA    FAMILLE. 

bonnes  mœurs,  et  l'on  en  peut  dire  autant  du  droit  d'aî- 
nesse. La  moralité  repose  sur  les  familles,  et  que  devient 
la  famille  dans  un  système  qui  sacrifie  ralfection  et  ledevoir 
à  la  splendeur  du  nom?  «  Il  ne  saurait  y  avoir  un  plus  grand 
vice  dans  l'organisation  des  familles,  dit  Bigot-Préame- 
neu,  que  celui  de  tenir  dans  le  néant  tous  ses  membres, 
pour  donner  à  un  seul  une  grande  existence;  de  réduire 
ceux  que  la  nature  a  faits  égaux  à  implorer  la  bienfai- 
sance et  les  secours  du  possesseur  d'un  patrimoine  qui 
devait  être  commun.  »  On  prétendait  que  les  substitutions 
conservent  les  maisons.  «  Oui,  dit  Real,  mais  elles  détrui- 
sent les  familles,  en  sacrifiant  tous  les  enfants  à  l'aîné, 
en  réduisant  les  cadets  à  la  pauvreté,  en  jetant  entre 
frères  et  sœurs  des  ferments  éternels  de  discorde  et  de 
haine  (i).  »  Un  système  immoral  doit  être  écarté  partout, 
qu'il  s'agisse  d'étrangers  ou  de  nationaux,  car  la  morale 
est  universelle,  et  le  devoir  du  législateur  est  de  la  favo- 
riser. Ces  considérations  sont  puissantes,  mais  je  doute 
qu'elles  soient  décisives.  L'Angleterre  pratique  le  droit 
d'aînesse  et  les  substitutions  ;  la  France  les  a  abolies  ;  les 
deux  nations  sont  à  la  tête  de  la  civilisation  ;  l'une  d'elles 
peut-elle  dire  à  l'autre  qu'elle  blesse  les  bonnes  mœurs,  et 
qu'elle  compromet  la  moralité  des  familles  en  admettant 
le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions?  Ces  privilèges  ne 
sont  pas  de  mon  goût,  et  je  crois  que  les  Etats  aristocra- 
tiques sacrifient  la  moralité  à  un  intérêt  politique;  mais 
je  n'oserais  pas  dire  que  la  moralité  serait  compromise  en 
France  si  l'on  y  permettait  aux  Anglais  de  recueillir  des 
valeurs  mobilières  en  vertu  d'une  substitution  ou  du  droit 
d'aînesse.  Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit,  dans  ces  Etudes,  sur 
le  conflit  qui  existe  entre  le  droit  français  qui  prohibe  le 
divorce  et  le  droit  commun  de  l'Europe  qui  l'autorise  (2). 
Il  n'y  a  qu'une  solution  à  ces  conflits,  c'est  que  le  principe 
démocratique,  en  se  répandant  dans  les  populations  ger- 
mano-chrétiennes, mette  fin  à  l'antinomie  que  je  viens  de 

(1)  Séance  du  conseil  d'Etat  du  14  pluviôse  an  xi,  los  13  et  14  (Locré 
t.  VI,  p.  p.  217).  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs,  n»  4  (Locié,  t.  V 
p.  313). 

(2)  Voyez  le  t.  Y  de  ces  Etudes,  n»  178,  p.  258  et  suiv. 
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signaler.  En  France,  en  Belgique,  dans  les  Pays-Bas  et 
en  Italie,  la  révolution  est  consommée  ;  je  ne  parle  pas  des 
républiques  du  Nouveau-Monde.  Il  reste  rAUcmagne  et 
l'Angleterre  :  le  flot  de  la  démocratie  va  montant;  il  em- 
portera tous  les  débris  de  la  féodalité. 

§  IV.  —  Du  droit  étranger. 

156.  J'ai  exposé,  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  la  doc- 
trine des  Anglo-Américains,  notamment  dans  son  appli- 
cation au  droit  héréditaire  (i).  Story,  après  avoir  parlé  de 
la  théorie  des  réalistes  hollandais,  dit  qu'elle  est  d'accord 
avec  la  common-laio.  Cet  accord  s'explique  par  l'origine 
du  réalisme  dans  le  domaine  du  droit  civil  international  ; 
il  procède  de  la  féodalité  ;  de  là  date  la  fameuse  maxime 
que  toute  coutume  est  réelle;  or  les  légistes  hollandais 
sont  les  plus  logiques  des  réalistes.  Jean  Voet  nie  abso- 
lument le  principe  de  la  personnalité,  toute  loi  est  circon- 
scrite dans  les  limites  de  son  territoire,  mais  aussi  elle  y  a 
autorité  sur  les  choses  et  les  personnes  étrangères.  C'est 
au  nom  de  la  souveraineté  territoriale  que  cet  excellent  ju- 
risconsulte repousse  le  statut  personnel  de  l'état  et  de  la  ca- 
pacité; toutefois  il  est  obligé  d'avouer  qu'il  est  impossible  de 
maintenir  mordicus  (c'est  son  expression)  la  souveraineté 
de  la  loi  territoriale,  à  moins  d'entourer  tous  les  peuples 
d'un  mur  chinois,  ce  qui  revient  à  dire,  avec  les  anciens, 
que  l'homme  est  un  loup  pour  l'homme.  Voet  rétablit  la 
communauté  entre  les  nations  en  invoquant  la  courtoisie; 
mauvais  principe,  car  la  courtoisie  est  synonyme  d'intérêt, 
et  l'intérêt  n'est  pas  un  principe  ni  un  lien  international, 
sauf  dans  les  vues  de  la  Providence.  Toutefois  c'est  un 
premier  pas  hors  de  l'isolement  hostile  qui  régnait  au 
moyen  âge,  ce  qui  implique  virtuellement  l'abandon  du 
réalisme  féodal.  La  féodalité,  dans  son  étroitesse,  est  im- 
compatible  avec  les  sociétés  modernes,  surtout  avec  les 
Etats  commerçants  qui  ne  pourraient  pas  vivre  dans 
l'isolement,  comme  vivaient  les  petites  vassalités  du  moyen 

(1)  Voyez  le  t,  II  de  ces  Etudes,  n^^  119  eri20,  et  n«s  74-96. 
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âge,  dans  Tignorance  du  commerce  et  de  l'industrie.  Chose 
singulière,  la  féodalité,  toute  réaliste  qu'elle  est,  a  abouti 
au  principe  de  personnalité  ;  elle  n'avait  aucun  souci  de 
la  richesse  mobilière,  qu'elle  ignorait;  essentiellement 
territoriale,  elle  se  concentrait  dans  le  sol;  les  commer- 
çants et  les  industriels  s'emparèrent  des  meubles,  et 
comme  le  commerce  est  cosmopolite,  le  droit  qu'il  inau- 
gura devait  aussi  dépasser  les  limites  du  territoire,  pour 
embrasser  au  besoin  le  monde  entier.  De  là  la  personna- 
lité, du  statut  mobilier.  On  l'admit  en  matière  de  succes- 
sion; c'était  recevoir  l'ennemi  dans  le  camp  du  réalisme. 
Si  les  successions  mobilières  sont  régies  par  le  statut  de 
la  personne,  il  faut  y  soumettre  aussi  les  successions  im- 
mobilières ;  il  n'y  a  pas  une  ombre  de  raison  pour  faire  une 
différence.  Là  où  les  motifs  sont  identiques,  la  règle  aussi 
doit  être  la  même  ;  la  personnalité  l'emportera  du  moment 
que  le  sol  ne  sera  plus  gouverné  par  la  loi  féodale. 

Le  progrès  se  fait  en  Angleterre,  quoique  lentement. 
Pour  le  moment,  la  common-laio  est  encore  réaliste  à  ou- 
trance. Story  rapporte  les  paroles  du  lord  chief-justice 
Abbott  :  «  La  loi  du  domicile  n'a  jamais  été  appliquée  à 
la  propriété  immobilière;jen'aipastrouvé  dans  les  archives 
de  Westminster  Hall  une  seule  décision  qui  nous  autorise 
à  étendre  au  sol  un  principe  qui  ne  regarde  que  la  per- 
sonne. Puisqu'il  n'y  a  aucune  autorité  qui  permette  de 
régler  la  succession  aux  immeubles  par  la  loi  du  domicile, 
je  conclus  que  c'est  la  loi  du  pays  où  les  immeubles  sont 
situés  qui  doit  recevoir  son  application  (i).  ^  C'est  dire  que 
le  statut  des  successions,  en  tant  qu'il  s'agit  d'immeubles, 
est  essentiellement  réel.  Au  moyen  âge  on  réputait  réel 
même  le  statut  delà  majorité  féodale.  La  common-law  décide 
aussi  que  la  capacité  du  successible  est  déterminée  par  la 
loi  de  la  situation  des  biens.  On  se  croirait  au  onzième 
siècle  :  l'homme,  sous  le  régime  féodal,  était  souverain 
comme  possesseur  de  la  terre,  c'est  aussi  la  loi  de  la  terre 
qui  règle  la  capacité,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  per- 
sonnel dans  les  relations  juridiques.  Enfin  le  droit  anglais 

(1)  story,  Con/lict  oflaws,  p.  547,  §  434  de  la  7^  édition). 
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subordonne  même  les  formes  de  l'acte  à  la  loi  de  la  situa- 
tion des  biens  (i).  C'est  le  réalisme  dans  toute  son  a'bsurdité, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  formes  prescrites  dans  l'intérêt 
des  tiers,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  public,  telles  que  la 
transcription  ;  ces  formes,  comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion 
de  le  dire,  et  j'y  reviendrai,  doivent  être  observées  par 
les  étrangers  comme  par  les  naturels  du  pays,  c'est  une 
obligation  pour  tous,  comme  elles  profitent  à  tous.  Mais 
quand  il  s'agit  de  formes  extrinsèques,  qui  ont  pour  objet 
de  garantir  la  libre  expression  de  la  volonté  des  parties, 
c'est  la  loi  du  lieii  où  l'acte  est  dressé  qui  les  détermine  : 
ÏE^dR^e  Lochs  régit  actum  est  universellement  reçu,  pour 
cause  de  nécessité  ou  d'utilité  générale,  en  ce  sens  il  fait 
partie  du  droit  des  gens;  mais  les  réalistes  ne  tiennent 
pas  plus  compfe  du  droit  des  gens  public  que  du  droit 
international  privé.  J'ai  cité  ici  même  Tédit  perpétuel  de 
1611,  qui  donnait  tout  à  la  réalité,  en  matière  de  testa- 
ment, sous  le  rapport  de  la  forme  aussi  bien  que  de  la  capa- 
cité. C'est  pousser  la  réalité  des  coutumes  jusqu'à  l'absurde. 

Par  une  singulière  anomalie,  le  droit  anglais  qui  réa- 
lise tout,  règle  la  succession  testamentaire  par  la  loi  per- 
sonnelle, c'est-à-dire,  par  le  statut  du  domicile  (2).  Est-ce 
parce  que  la  volonté  de  l'homme  y  domine?  Si  telle  est  la 
raison  de  cette  disposition  exceptionnelle,  l'exception  doit 
devenir  la  règle,  car  la  succession  ob  intestat  procède 
aussi  de  la  volonté  du  défunt  :  celui  qui,  pouvant  disposer 
comme  il  le  veut,  sans  tenir  compte  d'aucun  statut,  et  qui 
ne  fait  aucune  disposition,  s'en  rapporte  tacitement  à  la  loi 
qui  le  régit  en  toutes  choses,  donc  à  la  loi  de  son  domicile, 
ou,  comme  on  l'admet  en  France  et  en  Italie,  à  sa  loi  natio- 
nale. La  logique  des  principes  finira  par  assimiler  la  suc- 
cession ab  intestat  à  la  succession  testamentaire,  et  à  ne  re- 
connaître d'autre  loi,  en  cette  matière,  que  celle  du  défunt. 

157.  Le  vrai  principe,  celui  de  la  personnalité  gagne. 
La  cour  suprême  [Tribunal  supremo)  de  Madrid  a  rendu 
un  arrêt  basé  sur  ce  principe,  en  empruntant  ses  considé- 

(1)  Story,  Conflictoflaws,  n.  541,  §  431,  et  547  i^  4.'^5. 

(2)  Asser,  Rapport,  fait  à  V Institut  du  droit   international  {Revvr  du 
droit  international,  t.  VII,  p.  402). 
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rants  à  Savigny.  Telle  est  l'influence  de  la  science  :  elle 
étend  tous  les  jours  son  empire,  à  mesure  que  les  peuples 
se  rapprochent,  et  les  sciences  physiques  contribuent  à  les 
rapprocher,  par  les  merveilleuses  inventions  qui  détrui- 
sent les  distances  et  unissent  les  hommes  des  pays  les  plus 
éloignés. 

Un  Français  résidant  à  Palma  (Majorque)  y  épouse  une 
femme  espagnole  et  l'institue  légataire  universelle  ;  à  sa 
mort,  la  mère  du  testateur  demande  la  nullité  du  testa- 
ment, pour  vice  de  forme  et  pour  cause  d'inofficiosité.  Je 
laisse  de  côté  la  difficulté  concernant  la  forme  pour  y 
revenir  plus  loin.  Quant  au  fond,  la  demanderesse  soute- 
nait que  l'Espagne  étant  régie  par  le  droit  romain,  le  tes- 
tateur devait  instituer  sa  mère  héritière,  ou  l'exhéréder 
pour  juste  cause,  sous  peine  de  faire  un  testament  inoffi- 
cieux. Il  est  vrai  que  le  testateur  était  Français  et  que  le. 
code  civil  ne  connaît  plus  la  querelle  cCinoffîciosité\  mais, 
en  matière  de  succession,  disait  la  demanderesse,  c'est  un 
axiome  que  la  transmission  des  biens  est  régie  par  la  loi 
du  lieu  où  les  biens  sont  situés.  La  cour  n'admit  point  ce 
prétendu  axiome.  Elle  reconnaît  que  la  transmission  de  la 
propriété  immobilière  est  réglée  par  le  statut  réel,  dans  le 
cas  où  il  s'agit  de  biens  déterminés,  acquis  à  titre  particu- 
lier. Mais  le  principe  qui  soumet  les  immeubles  à  la  loi  de 
leur  situation  n'est  pas  applicable  à  une  universalité  de 
biens,  comprenant  un  passif  et  un  actif,  une  universalité 
n'ayant  pas  de  situation  ;  dans  ce  cas,  c'est  le  statut  per- 
sonnel qui  doit  recevoir  son  application.  Restait  une  diffi- 
culté :  quel  était,  dans  l'espèce,  le  statut  personnel? 
était-ce  celui  du  domicile,  la  loi  espagnole,  ou  était-ce 
celui  de  la  nationalité,  la  loi  française?  La  cour  n'examine 
pas  la  question  ;  mais  comme  elle  écarte  la  nullité,  pour 
cause  d'inofficiosité,  elle  se  prononce  par  cela  même  pour 
le  statut  national  du  défunt,  en  décidant  qu'il  n'y  avait- 
pas  lieu  d'annuler  le  testament ,  la  mère  ayant  l'action  en 
réduction  pour  obtenir  la  portion  des  biens  qui  lui  était 
due  à  titre  de  réserve.  C'est  le  principe  français  (i). 

(1)  Arrêt  du  6  juin  1873,  dins  \e  Journal  da  droit  international  privé, 
de  Clunet,  1874,  p.  40. 
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158.  Je  mentionnerai  encore,  à  titre  de  curiosité  inter- 
nationale, des  arrêts  rendus  par  la  cour  de  Pondichéry, 
dans  l'Inde  française.  Lors  de  l'occupation  française,  le 
gouvernement  garantit  aux  Indiens  qu'ils  seraient  régis 
par  les  lois  et  coutumes  de  leurs  castes.  Cette  promesse  a 
été  de  nouveau  consacrée  par  l'arrêté  du  16  janvier  1819, 
portant  publication  de  plusieurs  codes  français  dans  les 
établissements  de  l'Inde.  La  cour  de  cassation  ajoute  que 
les  règlements  du  gouverneur  général  de  la  colonie,  en 
date  des  18  novembre  1769  et  2  septembre  1775,  qui 
reconnaissent  aux  Indiens  la  faculté  de  tester,  ne  s'occu- 
pent que  de  la  forme  des  testaments  et  de  la  désignation 
des  officiers  ministériels  appelés  à  les  rédiger,  ils  ne  sta- 
tuent rien  sur  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir,  ni  sur 
les  biens  dont  les  testateurs  peuvent  disposer;  ces  règle- 
ments ont  par  cela  même  laissé,  sur  ce  point,  les  Indiens 
sous  l'empire  de  leurs  lois  et  coutumes,  conformément  à 
la  promesse  qui  leur  en  avait  été  faite.  La  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  est  en  ce  sens.  Les  Indiens  peuvent 
déclarer  qu'ils  se  soumettent  à  la  législation  française  ;  à 
défaut  d'une  déclaration  pareille,  on  applique  les  disposi- 
tions de  la  loi  hindoue.  C'est  une  situation  analogue  à 
celle  qui  existe  dans  l'Algérie,  et  que  j'ai  rencontrée  dans 
le  cours  de  ces  Etudes. 

Dans  une  première  espèce  qui  s'est  présentée  devant  la 
cour  de  cassation,  le  demandeur  attaquait  une  donation 
pour  vice  de  formes;  il  a  été  jugé  que  les  solennités  du 
code  civil  n'étaient  pas  applicables.  D'après  la  loi  locale, 
un  acte  sous  seing  privé  suffit,  pourvu  que  les  parties 
aient  observé  les  formes  de  publicité  qui  sont  seules 
requises  pour  donner  de  l'authenticité  à  l'acte  ;  or,  dans 
l'espèce,  la  donation  faite  par  acte  sous  seing  privé,  en 
présence  de  témoins,  avait  été  acceptée  par  le  curateur 
de  la  donataire,  puis  l'acte  avait  été  déposé  par  les  dona- 
teurs dans  l'étude  du  tabellion  de  Pondichéry  et  transcrit 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques.  La  cour 
d'appel  décida  que  ces  solennités  remplissaient  suffisam- 
ment le  vœu  de  la  loi  hindoue  en  ce  qui  concerne  la 
publicité  ;  et  sur  le  pourvoi  il  intervint  un  arrêt  de  rejet, 
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fondé  sur  ce  que  les  parties  intéressées  ne  prouvaient  pas 
qu'une  loi  hindoue  eût  été  violée  ()). 

Dans  une  autre  espèce,  la  cour  de  Pondichéry  avait 
annulé  un  testament  parce  qu'il  contenait  une  substitution 
prohibée.  L'arrêt  constate  que  les  lois  et  coutumes  hin- 
doues gardaient  le  silence  sur  les  substitutions,  il  en  con- 
clut que  la  matière  doit  être  régie  par  le  code  Napoléon, 
par  la  raison  que  les  Hindous  ayant  emprunté  à  la  légis- 
lation française  le  mode  de  disposer  de  leurs  biens  par 
testament,  il  est  à  la  fois  logique  et  naturel  qu'ils  se  sou- 
mettent aux  dispositions  qui  sont  le  corollaire  du  droit 
français  qu'ils  ont  adopté.  Cette  singulière  argumentation 
ne  fut  pas  approuvée  par  la  cour  de  cassation.  Les  parties 
étaient  régies  par  leurs  coutumes  nationales  ;  si  ces  cou- 
tumes ne  statuaient  rien  sur  les  substitutions,  la  conclu- 
sion qu'il  en  fallait  déduire  est  que  ces  dispositions  étaient 
valables  ;  d'autant  plus  que  la  cour  de  Pondichéry,  dans 
une  première  décision,  avait  elle-même  reconnu  que  les 
substitutions  étaient  conformes  à  l'esprit  général  de  la 
législation  hindoue.  En  conséquence, la  cour  cassa  l'arrêt 
attaqué  comme  ayant  faussement  appliqué  l'article  896  du 
code  civil  (2). 

Les  Indiens  et  les  indigènes  de  l'Algérie  sont  soumis  à 
un  régime  qui  rappelle  le  système  des  lois  personnelles 
des  peuples  germaniques  après  l'invasion  des  Barbares  : 
les  vaincus  sont  régis  en  tout  par  leurs  coutumes  et  leurs 
lois  nationales.  Pourquoi  n'admettrait-on  pas  un  principe 
analogue  pour  les  étrangers  ?  Est-ce  que  la  souveraineté 
française  est  blessée  parce  que  la  cour  de  cassation  ap- 
plique aux  Indiens  et  aux  Algériens  leur  droit  national? 
Les  anomalies  qui  en  résultent  ne  portent  aucune  atteinte 
à  la  puissance  souveraine;  celle-ci  est  hors  de  cause, 
puisqu'il  s'agit  d'intérêts  privés.  Si  l'ordre  public  n'est 
pas  lésé  lorsque  la  cour  de  cassation  valide  des  substitu- 
tions indiennes,  quand  même  les  immeubles  seraient  situés 
dans  la  France  continentale,  pourquoi  serait-il  troublé  si 


(1)  Rejet  de  la  chambre  civile  du  5  avril  1876  (Sirey,  1877,  1,  75). 

[2)  Cassation,  6  juin  1865  ^Sirey,  1866,  1,75;. 
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la  cour  de  cassation  validait  des  substitutions  anglaises? 
Dès  que  les  droits  de  la  société  sont  saufs,  on  doit  per- 
mettre à  toute  personne  de  vivre  sous  l'empire  du  droit 
dans  lequel  elle  a  été  élevée,  et  qui  est  l'expression  de 
ses  sentiments  et  de  ses  idées. 

§  V.   Quelle  est  la  loi  personnelle  en  matière  de 
succession? 

159.  La  loi  personnelle  joue  un  grand  rôle  en  matière 
de  succession.  En  Allemagne,  elle  est  admise  pour  toute 
espèce  de  succession  ah  intestat  et  testamentaire  et  sans 
distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Ce  prin- 
cipe a  été  consacré  par  le  code  italien,  et  il  est  probable 
qu'il  le  sera  par  le  code  des  Belges.  Là  où  règne  encore 
la  vieille  maxime  de  la  réalité  des  coutumes,  la  person- 
nalité du  statut  de  succession  est  admise  pour  les  valeurs 
mobilières  ;  or,  la  richesse  mobilière  s'accroît  dans  des 
proportions  prodigieuses,  ce  qui  aura  pour  résultat  que 
le  statut  personnel  régira  la  plus  grande  partie  des  suc- 
cessions. D'un  autre  côté,  la  volonté  de  l'homme,  toute- 
puissante,  envahit  le  droit,  et  demande  qu'on  reconnaisse 
son  autonomie;  les  Anglais,  quelque  réalistes  qu'ils  soient, 
semblent  obéir  à  cette  tendance  en  soumettant  les  succes- 
sions testamentaires  à  la  loi  personnelle  du  testateur.  La 
logique  des  principes  aboutira  à  admettre  la  personnalité 
pour  tout  le  droit  héréditaire.  De  là  la  grande  importance 
de  la  question  de  savoir  d'où  dépend  le  statut  personnel 
en  matière  de  succession:  est-ce  du  domicile?  est-ce  de  la 
nationalité  ?  Dans  l'état  actuel  de  la  science  et  des  légis- 
lations, on  ne  peut  pas  donner  de  réponse  absolue  à  la 
question.  Il  faut  distinguer. 

Là  où  tout  le  droit  héréditaire  est  régi  par  le  statut 
personnel,  comme  en  Allemagne  et  en  Italie,  la  person- 
nalité reste  sous  l'empire  du  droit  commun  ;  elle  n'a  rien 
de  spécial  en  ce  qui  concerne  les  successions.  J'ai  dit, 
dans  le  cours  de  ces  Etudes,  quel  est  ce  droit  commun. 
En  Allemagne,  les  légistes  sont  restés  attachés  au  vieux 
principe  du  domicile  ;  les  Italiens  ont  remplacé  le  domicile 
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par  la  nationalité.  La  science  se  prononce  pour  la  natio- 
nalité, ce  qui  lui  assure  le  triomphe  définitif  sur  la  tradi- 
tion féodale.  La  loi  du  domicile  n'est  pas  un  principe,  c'est 
un  fait  ;  elle  remonte  à  une  époque  où  il  n'y  avait  pas  de 
nationalité,  on  ne  connaissait  que  des  souverainetés  terri- 
toriales, et  il  n'y  avait  d'autre  statut  que  le  statut  réel. 
Quand,  par  exception,  l'on  admit  un  statut  personnel,  on 
le  détermina  par  le  domicile  de  la  personne,  on  ne  pouvait 
songer  à  le  faire  dépendre  de  la  nationalité,  puisque  les 
nations  n'existaient  pas  encore.  D'ailleurs  le  conflit  des 
lois  personnelles  n'existait  guère  qu'entre  les  provinces  ou 
les  communes  d'un  seul  et  même  Etat,  donc  entre  les  natu- 
rels du  pays;  le  seul  moyen  de  distinguer  cette  multitude 
de  statuts  était  de  s'en  rapporter  au  domicile.  Cet  état  de 
choses  se  modifie  partout,  à  mesure  que  les  nations  arri- 
vent à  l'unité.  La  France  l'a  réalisée,  et,  par  suite,  le 
principe  de  la  nationalité  a  été  inscrit  dans  le  code  Napo- 
léon, implicitement,  il  est  vrai,  plutôt  qu'en  termes  for- 
mels :  de  là  les  hésitations  de  la  jurisprudence  dont  je  par- 
lerai. Quand  l'Allemagne  rédigera  son  code  civil,  elle 
laissera  là,  il  faut  l'espérer,  une  doctrine  qui  date  d'une 
époque  où  il  n'y  avait  pas  de  patrie  allemande.  Le  statut 
de  nationalité  deviendra  le  droit  commun.  En  matière 
de  succession  ce  nouveau  principe  s'impose  par  la  logique 
et  la  raison.  Quand  le  testateur  est  domicilié  là  où  est  sa 
patrie,  les  deux  statuts  du  domicile  et  de  la  nation  se  con- 
fondent. Telle  était  autrefois  la  règle,  ce  qui  explique  la 
persistance  de  la  tradition  ;  l'homme  ne  quittait  guère  sa 
patrie  pour  s'établir  ailleurs.  Cet  état  de  choses  a  com- 
plètement changé  depuis  que  l'on  voyage  plus  facilement 
d'un  continent  à  l'autre,  que  jadis  on  ne  voyageait  d'une  ville 
à  l'autre.  Mais  de  ce  que  les  affaires,  les  plaisirs,  et  mille 
raisons  engagent  une  personne  à  s'établir  hors  de  son  sol 
natal,  faut-il  conclure  qu'elle  prend  d'autres  sentiments, 
d'autres  idées,  et  qu'aussi  souvent  qu'elle  change  de  domi- 
cile elle  entend  changer  de  droit?  C'est  comme  si  l'on 
disait  qu'elle  commence  chaque  fois  une  vie  nouvelle,  car 
le  droit  est  une  face  de  la  vie  et  la  plus  importante.  Non, 
elle  conserve  son  individualité  et,  partant,  le  droit  qui  en 
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est  l'expression.  Cela  est  décisif,  car  il  s'ag-it  de  la  volonté 
du  défunt;  peut-il  avoir  l'intention  de  régler  la  transmis- 
sion de  ses  biens, cette  grande  préoccupation  de  l'homme, 
d'après  une  loi  étrangère,  que  le  plus  souvent  il  ignore^ 
Et  quand  il  la  connaîtrait,  quelle  est  la  loi  qui  a  le  plus 
d'attaches  dans  dans  son  cœur,  celle  de  la  patrie  ou  celle 
du  domicile^  La  conscience  universelle  répondra  :  La  loi 
de  la  patrie. 

161.  La  question,  en  théorie,  est  la  même  dans  les 
pays  qui  n'admettent  le  statut  personnel,  en  matière  de 
succession,  que  pour  les  meubles.  Il  en  est  ainsi  en  France 
et  dans  tous  les  pays  où  l'on  suit  la  législation  française. 
On  s'exprime  mal  en  disant  que  le  statut  des  successions 
mobilières  est  celui  de  la  personne  du  défunt.  C'est  par 
une  fiction  que  dans  l'ancien  droit  on  posait  en  principe 
que  les  meubles  sont  régis  par  le  statut  personnel  ;  les 
meubles  étant  réputés  n'avoir  pas  de  situation  véritable, 
on  leur  assignait  une  situation  fictive,  celle  de  la  per- 
sonne; par  une  assez  mauvaise  raison,  c'est  qu'ils  étaient 
censés  suivrela  personne  à  l'usage  de  laquelle  ils  servaient. 
C'était  une  nouvelle  fiction;  quoi  qu'il  en  soit, ces  fictions 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  considérations  qui  justi- 
fient la  personnalité  du  statiit;  le  statut  était  plutôt  réel, 
puisqu'il  dépendait  de  la  situation,  quoique  fictive,  des 
meubles.  Or,  en  maintenant  le  droit  traditionnel,  le  code 
Napoléon  a  maintenu  la  fiction  sur  laquelle  reposait  le 
statut  mobilier.  N'en  faut-il  pas  conclure  que  le  change- 
ment de  principe  consacré  par  le  code  civil  (art.  3),  en  ce 
qui  concerne  le  statut  personnel,  ne  peut  avoir  aucune 
influence  sur  le  statut  mobilier,  puisque  au  fond  ce  statut 
est  réel?  Cette  opinion  a  trouvé  un  défenseur  convaincu; 
je  l'examinerai  en  traitant  du  statut  réel.  Pour  le  moment, 
je  me  borne  au  droit  héréditaire  :  les  successions  mobi- 
lières sont-elles  régies  par  le  statut  national  du  défunt  ou 
par  le  statut  de  son  domicile?  En  théorie,  il  n'y  a  pas  à 
hésiter  d'après  ce  que  je  viens  de  dire.  Au  point  de  vue 
de  la  tradition,  la  solution  est  douteuse,  car  nous  ne  savons 
absolument  rien  de  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'article  3  du 
code  Napoléon.  De  là  l'incertitude  de  la  jurisprudence. 

VI.  19 
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M.  Renault  la  résumée  en  ces  termes  dans  une  excel- 
lente étude  (i)  :  «  Il  est  assez  difficile  de  dire  quelle 
est  exactement  la  solution  de  la  jurisprudence,  ses  déci- 
sions n'étant  ni  très  précises,  ni  très  concordantes.  Géné- 
ralement les  arrêts  parlent  de  la  loi  du  domicile,  confor- 
mément à  l'ancienne  doctrine  qu'ils  appliquent  soit  aux 
étrangers  en  France,  soit  aux  Français  à  l'étranger; 
quelquefois  ils  contiennent  des  expressions  ou  des  réserves 
qui  supposent  la  doctrine  de  la  loi  nationale.  «  Comme  il 
n'y  a  point  d'arrêt  de  principe,  je  n'entre  pas  dans  la  dis- 
cussion de  décisions  non  motivées  et,  partant,  sans  valeur 
doctrinale.  Je  préfère  rapporter  l'opinion  claire  et  nette 
de  M.  Renault,  sauf  à  discuter,  dans  une  autre  Etude,  la 
question  de  principes  :  «  Nous  pensons  que  c'est  la  natio- 
nalité qui  doit  déterminer  ici  la  loi  applicable;  il  semble, 
en  effet,  résulter  de  l'article  3  du  code  civil  que  la  loi 
française  régit  l'état  et  la  capacité  des  Français,  quel  que 
soit  le  caractère  de  leur  établissement  en  pays  étranger; 
il  n'y  a  pas  de  raison  sérieuse  de  distinguer  entre  la  loi 
sur  l'état  de  la  personne  et  la  loi  sur  la  dévolution  de  la 
succession.  Comme  on  l'a  dit  en  d'excellents  termes,  «  la 
doctrine  du  domicile  isole  trop  arbitrairement  le  sort  des 
meubles  de  la  condition  de  celui  à  qui  ils  appartiennent, 
alors  qu'entre  ces  deux  idées  le  lien  est  intime,  absolu, 
indissoluble.  Si  les  meubles  suivent  la  loi  de  la  personne, 
il  ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  du  possesseur  de  leur 
imposer  une  loi  différente  sans  changer  lui-même  sa  pro- 
pre condition.  Si  les  meubles  n'ont  d'assiette  que  par  le 
lien  qui  les  unit  au  détenteur,  leur  loi  doit  être  la  même, 
et  le  détenteur  demeurant  étranger,  les  meubles  ne  peu- 
vent devenir  français  (2).  ^  Par  identité  de  raison,  le 
Français  qui  change  de  domicile,  restant  Français,  les 
meubles  ne  sauraient  devenir  étrangers.  Cela  est  décisif 
au  point  de  vue  de  la  théorie.  Reste  la  tradition  :  j'y 
reviendrai. 


(1)  De  la  Succession  des  étrangers  en  Fra^ice  et  des  Français  à  l'étranger 
{Revue  du  droit  international  privé,  1875,  p.  342). 

(2)  Conclusions  de  l'avocat  général  Aubépin  devant  la  cour  de  Paris 
(Dalloz,  1872,  2,  65). 
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162.  Quelle  est  l'influence  du  changement  de  domi- 
cile sur  le  statut  qui  régit  les  successions?  J'ai  dit,  dans 
le  cours  de  ces  Etudes,  quelles  étaient  les  incertitudes  de 
l'ancienne  doctrine  en  cette  matière  (i).  Je  ne  renouvelle 
pas  le  débat;  les  principes  généraux  que  j'ai  exposés  suâî- 
sent.  Mais  comme  la  théorie  du  domicile  règne  encore  en 
Allemagne  et  dans  le  droit  anglo-américain,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  résumer  les  règles  que  Wàchter  établit  en 
cette  matière  (2);  je  me  borne  cependant  aux  règles  géné- 
rales sans  entrer  dans  le  détail  des  réserves  que  l'auteur 
y  fait  :  c'est  une  mer  de  doutes. 

Quand  une  personne  change  de  domicile,  c'est  le  der- 
nier domicile  qui  détermine  la  loi  d'après  laquelle  sa  suc- 
cession sera  déférée.  Une  fois  le  principe  du  domicile 
admis,  cela  est  logique,  mais  il  faut  avouer  que  cela  est 
absurde.  Je  change  neuf,  dix  fois  de  domicile,  en  conser- 
vant toujours  ma  nationalité  :  la  mort  me  surprend  au 
moment  où  je  me  disposais  à  rentrer  dans  ma  patrie.  Mon 
droit  a  toujours  été  celui  de  ma  nationalité, en  ce  sens  du 
moins  que  c^'est  le  seul  que  je  connusse;  rentré  sur  le  sol 
natal,  ce  droit  devenait  aussi  celui  de  mon  dernier  domi- 
cile ;  et  voilà  que  le  hasard  de  la  mort  veut  que  ma  suc- 
cession sera  régie  par  une  loi  que  j'ignore,  dont  je  n'aurais 
pas  voulu  si  je  l'avais  connue!  Cela  se  comprend  tout  au 
plus  en  Allemagne,  au  milieu  des  nombreux  Etats  qui  y 
existaient,  quand  la  loi  du  domicile  y  prit  cours  :  il  n'y 
avait  pas  de  nationalité  allemande.  Mais  là  où  il  y  a  une 
nationalité,  on  ne  comprend  pas  que  la  loi  nationale  cède 
devant  la  loi  du  domicile,  surtout  quand  il  s'agit  de 
déterminer  la  volonté  que  le  défunt  a  eue  en  disposant 
ou  en  ne  disposant  pas  de  ses  biens.  Car  la  règle  reçoit 
aussi  son  application  à  la  succession  testamentaire,  qui 
dépend  absolument  de  la  volonté  de  l'homme  quant  au 
fond,  sauf  le  droit  de  réserve  qu'il  doit  respecter,  et  les 
conditions  de  capacité.  Mais  conçoit-on  que  la  réserve 
existe  ou  n'existe  pas,  qu'elle  augmente  ou  diminue  selon  le 

(1)  Voyez  le  tome  III  de  ces  Etudes,  n^s  2ô9  279  et  31fi  320. 

(2)  \Vâchter,  dans  VArchiv  fur  civilistische  Praxis,  t.  XXV,  p.  381  et 
382. 
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hasard  du  domicile  ?  Et  si  c'était  calcul  ?  Le  domicile 
dépend  de  la  volonté  de  l'homme;  il  pourrait  donc  établir 
son  domicile  dans  un  pays  où  ses  ascendants  n'auraient 
point  de  réserve ,  où  il  lui  serait  permis  de  déshériter 
ses  enfants!  Conçoit-on  que  les  droits  des  réservataires 
dépendent  de  la  volonté  du  testateur^  Et  conçoit-on  qu'il 
devienne  capable  ou  incapable  de  disposer  selon  le  lieu 
où  il  s'établit  ?  On  interprétera  aussi  ses  dernières  dis- 
positions d'après  la  loi  de  son  dernier  domicile,  c'est- 
à-dire  d'après  une  loi  que ,  le  plus  souvent,  il  ne  connaît 
point  :  ainsi  il  sera  censé  avoir  voulu  ce  qu'il  igno- 
rait ! 

Le  changement  de  domicile  a-t-il  effet  sur  la  forme  du 
testament]  En  général,  le  testament  est  dressé  dans  les 
formes  du  pays  où  le  testateur  fait  ses  dispositions;  dans 
ce  cas,  il  est  valable  quand  les  formes  locales  ont  été 
observées,  et  le  changement  de  domicile  ne  peut  pas  inva- 
lider un  acte  qui  était  valable  partout,  même  dans  le  lieu 
où  le  testateur  est  mort.  Cela  suppose  cependant  que  le 
testateur  a  disposé  dans  le  lieu  où  il  était  domicilié  ;  s'il 
a  testé  ailleurs  et  dans  les  formes  de  son  domicile  et 
qu'ensuite  il  change  de  domicile,  son  testament  ne  sera 
plus  valable,  car  il  ne  l'était  qu'à  raison  de  son  domicile, 
donc  il  cesse  d'être  valable  quand  l'ancien  domicile  est 
remplacé  par  un  nouveau.  Quelle  subtilité  dans  une  ma- 
tière où  tout  devrait  être  d'une  simplicité  extrême,  puisque 
la  plupart  des  lois  permettent  au  testateur  d'écrire  lui- 
même  ses  dernières  volontés  ;  et  combien  se  trouvera-t-il 
d'hommes  qui,  ayant  fait  un  testament  valable  en  la  forme, 
sauront  qu'en  changeant  de  domicile  ils  doivent  en  faire 
un  nouveau?  Il  en  est  de  même  des  autres  restrictions 
que  reçoivent  les  règles  que  je  viens  de  retracer;  tout  ce 
qui  est  compliqué,  et  telles  sont  les  exceptions,  multiplie 
les  chances  de  nullité.  Cela  est  si  vrai  que  les  formes 
mêmes  que  le  législateur  établit  pour  garantir  la  libre 
expression  de  la  volonté  du  testateur  tournent  souvent 
contre  lui,  parce  que  l'inobservation  de  la  moindre  de  ces 
formes  entraîne  la  nullité  du  testament,  quand  même  il 
serait  certain  que  l'acte  contient  la  vraie  expression  de  la 
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volonté  du  défunt.  Que  sera-ce  des  subtilités  en  matière  de 
domicile? 

i6JI.  La  jurisprudence  française,  en  cette  matière, 
donne  lieu  à  de  nouvelles  difBcultés.  Elle  décide  que 
l'étranger  n'acquiert  de  domicile  en  France  que  lorsqu'il 
s'y  établit  avec  autorisation  du  gouvernement.  J'ai  com- 
battu cette  jurisprudence,  et  j'ai  pour  moi  la  jurisprudence 
des  cours  de  Belgique  (i).  Il  en  résulte  que  l'incertitude 
règne  sur  la  base  -même  de  la  doctrine  du  domicile  :  on 
veut  que  la  loi  du  domicile  régisse  la  succession,  et  l'on  ne 
sait  pas  quel  est  ce  domicile  !  L'étranger  qui  s'établit  en 
France  sans  autorisation,  conservera-t-il  au  moins  son 
ancien  domicile?  Nouvelle  incertitude.  Si  c'est  un  émi- 
grant  qui  s'établit  en  France  sans  esprit  de  retour,  il 
abdique  son  domicile  en  même  temps  que  sa  patrie;  il  a 
rompu  tous  les  liens  qui  l'attachaient  à  son  domicile 
d'origine,  il  n'y  conserve  aucun  établissement,  il  a  la 
volonté  de  se  fixer  en  France,  où  l'on  ne  tient  aucun 
compte  de  son  intention,  quoiqu'elle  coïncide  avec  le  fait. 
Il  n'aura  donc  de  domicile  nulle  part.  Que  devient  alors 
la  loi  du  domicile  ? 

Le  principe  de  nationalité  présente  moins  de  difficultés, 
parce  qu'il  est  très  rare  que  les  hommes  changent  de  pa- 
trie. Il  s'en  présente  cependant  une  qui  accuse  l'imper- 
fection de  nos  lois.  Je  viens  de  supposer  qu'un  émigrant 
s'établit  en  France  sans  autorisation  du  gouvernement  ;  il 
n'y  aura  pas  de  domicile  d'après  la  jurisprudence  fran- 
çaise; et  bien  moins  encore  acquerra- t-il  la  nationalité 
française;  il  n'a  plus  de  patrie.  Quel  sera  son  statut  natio- 
nal ?  On  ne  peut  pas  dire  du  statut  ce  que  l'on  pourrait 
admettre  à  la  rigueur  pour  le  domicile  :  que  l'émigrant 
conserve  son  statut  national  d'origine,  ce  serait  une 
étrange  fiction  que  celle  d'un  statut  national  sans  natio- 
nalité. Et  cependant  on  aboutit  à  cette  anomalie,  quelque 
opinion  que  l'on  adopte.  Si  l'on  admet,  comme  je  l'ai  en- 
seigné (2),  que  l'étranger  sera  régi  en  tout  par  la  loi  du 


(1)  Voyez  le  tome  III  de  ces  Etudes,  n^  264,  p.  456. 

(2)  Voyez  le  tome  III  de  ces  Etudes,  n»  253,  p.  437 
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territoire,  on  lui  donne  par  cela  même  un  statut  person- 
nel régissant  son  état  et  sa  capacité,  or,  le  statut  person- 
nel, d'après  le  code  Napoléon,  dépend  de  la  nationalité  : 
voilà  de  nouveau  un  statut  national  sans  nationalité. 

SECTION  fl.  De  la  capacité  de  succéder,  de  recevoir  et  de  disposer. 

§  P''.  Abolition  dit  droit  d'aubaine. 

164.  Aux  termes  de  l'article  1 1  du  code  civil,  «  l'étran- 
ger jouit  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de 
la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartient  " .  C'est  dire 
que  l'étranger  ne  jouit  pas  des  droits  civils  en  France, 
sauf  en  vertu  d'un  traité  de  réciprocité.  Il  peut  encore 
acquérir  cette  jouissance  s'il  établit  son  domicile  en  France 
avec  autorisation  du  gouvernement  :  c'est  ce  que  dit  l'ar- 
ticle 13  auquel  la  jurisprudence  française  a  donné  une  si 
étrange  interprétation.  Reste  à  savoir  ce  que  l'on  entend 
par  droits  civils.  J'ai  consacré  une  longue  étude  à  cette 
question,  qui,  en  théorie,  est  insoluble,  puisque  la  distinc- 
tion des  droits  civils  et  des  droits  naturels  ou  du  droit  des 
gens  est  fausse.  C'était  cependant  la  doctrine  des  anciens 
jurisconsultes,  notamment  de  Domat  et  de  Poihier,  aux- 
quels les  auteurs  du  code  civil  l'ont  empruntée.  La  diffi- 
culté ne  se  présente  point  pour  le  droit  héréditaire  pour 
lequel  nous  avons  des  textes.  L'article  726  du  code  Napo- 
léon porte  :  «  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens 
que  son  parent,  étranger  ou  Français,  possède  dans  le  terri- 
toire de  l'empire  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un 
Français  succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans 
le  pays  de  cet  étranger,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  1 1.  »  L'article  912  applique  le  même  principe  à  la 
succession  testamentaire  :  «  On  ne  pourra  disposer  au  pro- 
fit d'un  étranger  que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait 
disposer  au  profit  d'un  Français.  » 

Les  articles  726  et  912  consacraient  l'incapacité  de 
l'étranger  de  succéder,  soit  ab  intestat,  soit  par  acte  de 
dernière  volonté.  C'est  ce  qu'on  appelle  improprement  le 
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droit  d'aubaine.  Sous  l'empire  du  droit  d'aubaine,  l'in- 
capacité de  l'étranger  était  plus  grande,  il  né  pouvait 
transmettre  ses  biens  ab  intestat,  pas  même  à  ses  parents 
français,  ils  appartenaient  au  fisc;  c'est  ce  que  les  vieux 
légistes  appellent  un  des  fleurons  de  la  couronne  de  France. 
Une  loi  française  du  14  juillet  1819  abolit  les  articles  726 
et  912.  Elle  est  intitulée  :  «  Loi  relative  à  l'abolition  du 
droit  cCaidjuine  et  de  détraction.  ^  L'article  1^'"  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  articles  726  et  912  du  code  civil  sont  abro- 
gés. En  conséquence,  les  étrangers  auront  le  droit  de  suc- 
céder, de  disposer  et  de  recevoir,  de  la  même  manière  que 
les  Français,  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  «  La  loi 
belge  du  26  avril  1865  a  reproduit  textuellement  la  loi 
française,  sauf  l'intitulé  qui  n'est  pas  exact.  Je  renvoie  sur 
ce  point  aux  explications  que  j'ai  données  sur  les  lois  nou- 
velles (i). 

165.  La  loi  de  1819  que  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
ont  tant  tardé  à  reproduire,  inaugure  l'avènement  du 
droit  international  privé.  Notre  science  suppose  le  conflit 
des  lois  étrangères  avec  les  lois  territoriales  du  pays  où 
l'étranger  exerce  ses  droits.  Cela  implique  que  l'étranger 
a  la  jouissance  des  droits  privés,  et  qu'il  s'agit  de  décider 
si,  en  exerçant  ces  droits,  il  est  régi  par  sa  loi  person- 
nelle ou  par  la  loi  territoriale.  S'il  ne  jouit  d'aucun  droit, 
ou  s'il  est  soumis  en  tout  aux  lois  du  territoire  où  il  réside, 
pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  il  ne  saurait  être 
question  d'un  droit  civil  international,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  conflit  possible.  Voilà  pourquoi  les  anciens  n'ont 
pas  eu  le  soupçon  de  notre  science,  pas  même  le  peuple 
juridique  par  excellence,  parce  que  les  étrangers  étaient 
sans  droit,  sauf  en  vertu  d'un  traité,  règle  que  les  Romains 
trouvèrent  bon  de  graver  sur  leurs  XII  Tables,  et  qui  ne 
fut  jamais  abrogée.  Quand  au  moyen  âge  le  droit  se  loca- 
lisa et  devint  territorial,  on  suivit  comme  principe  que 
toute  coutume  est  réelle;  la  terre  était  souveraine  et  elle 
étendait  sa  puissance  sur  tout  ce  qui  se  trouvait  sur  le 
territoire,  personnes   et  choses;  il  ne  pouvait  être  ques- 

(1)  Voyez  le  tome  III  de  ces  Etude?,  p.  645,  u'  ^  363-368. 
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tion,  SOUS  le  régime  féodal,  d'un  droit  international  privé, 
puisqu'il  n'y  avait  qu^ne  loi.  Heureusement  que  cette 
exclusion  des  étrangers  était  en  opposition  avec  l'esprit 
des  peuples  de  race  germanique  et  avec  la  religion  qui 
gouvernait  les  âmes.  C'est  du  moyen  âge,  décrié  pour  la 
force  qui  y  dominait,  que  date  la  notion  du  droit.  Cela 
permit  aux  glossateurs  d'introduire  à  côté  de  la  réalité 
des  coutumes  un  principe  nouveau,  celui  de  la  personna- 
lité, pour  les  lois  qui  concernaient  l'état  et  la  capacité  des 
personnes.  C'était  un  retour  au  système  des  lois  person- 
nelles qui  existaient  chez  les  Barbares  après  l'invasion. 
Il  est  vrai  que  la  violence  qui  était  érigée  en  droit  sous  le 
régime  féodal  était  une  entrave  au  droit;  mais  le  règne  de 
la  force  était  aussi,  à  certains  égards,  le  règne  du  droit. 
Ce  qui  témoigne  pour  les  tendances  généreuses  de  la  race 
germanique, c'est  qu'un  empereur  d'Allemagne, un  Hohen- 
staufen  prit  l'initiative  de  l'abolition  du  droit  d'aubaine, 
dès  le  treizième  siècle,  alors  que  ce  droit  réellement  bar- 
bare vient  à  peine  d'être  aboli  en  Belgique,  dans  les  Pays- 
Bas  et  en  Angleterre. 

C'est  quand  la  royauté  prit  la  place  de  la  féodalité  que 
le  droit  d'aubaine  s'enracina  dans  les  mœurs  et  dans  les 
lois,  à  tel  point  que  les  jurisconsultes  philosophes,  tels 
que  Domat,  rapportèrent  l'incapacité  de  l'étranger  à  la 
nature  ;  et  cette  incapacité  était  absolue,  car  si  l'étranger 
vivait  libre  en  France,  il  y  mourait  serf.  Est-ce  que  par 
hasard  Dieu  aurait  voulu  rendre  les  hommes  serfs  à  leur 
mort, alors  qu'il  les  a  créés  libres?  Qu'est-ce  qui  aveuglait 
les  meilleurs  esprits  à  ce  point  qu'ils  prétendaient  justifier 
une  loi  de  spoliation?  Montesquieu  s'en  prenait  à  la  bar- 
barie germanique  ;  il  aurait  dû  accuser  les  princes  de  la 
science,  les  jurisconsultes  romains  et  leur  fausse  théorie 
dés  droits  civils,  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'aux  citoyens, 
tandis  que  les  étrangers  ne  sauraient  avoir  la  jouissance 
de  droits  qui  ont  leur  principe  dans  la  loi.  Pothier  et 
Domat  exposent  cette  théorie  sans  manifester  le  moindre 
doute  sur  la  vérité  des  principes  qu'ils  trouvaient  dans  les 
lois  romaines;  ces  lois  étaient  pour  eux  la  raison  écrite. 
Qu'en  résultait-il  pour  le  droit  international  privé?  Il  ne 
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recevait  pas  d'application  dans  les  matières  les  plus  im- 
portantes, telles  que  le  droit  héréditaire,  car  le  droit  de 
succéder  et  celui  de  transmettre  ses  biens,  soit  ah  intesial, 
soit  par  acte  de  dernière  volonté,  passaient  pour  des  droits 
civils  par  excellence.  Il  fallut  que  les  philosophes  du  der- 
nier siècle  fissent  appel  à  la  fraternité  humaine,  pour  faire 
honte  aux  légistes  de  leurs  préjugés  barbares;  c'est  sous 
l'influence  de  la  philosophie  que  l'Assemblée  Constituante 
abolit  le  droit  d'aubaine  par  le  célèbre  décret  qui  rappelait 
les  paroles  de  Montesquieu. 

166.  Mais  les  préjugés  des  hommes  de  loi  sont 
tenaces  ;  et  plus  tenace  encore  est  l'intérêt  que  l'on  croit 
si  clairvoyant  et  qui  est  si  aveugle.  Au  nom  de  l'intérêt 
français,  le  code  civil  rétablit,  non  pas  le  droit  d'au- 
baine, mais  l'incapacité  qui  frappait  l'étranger  d'exercer 
un  droit  civil.  Ce  qui  prouve  que  le  législateur  français 
s'était  trompé  dans  l'appréciation  du  véritable  intérêt  de 
la  France,  c'est  que  la  Restauration  revint  aux  décrets  de 
l'Assemblée  Constituante;  mais  elle  eut  soin  de  procla- 
mer que  ce  n'était  pas  parce  qu'elle  partageait  les  senti- 
ments généreux  de  cette  admirable  Assemblée,  mais  par 
un  intérêt  mieux  entendu,  disons  le  mot,  par  égoïsme. 
L'égoïsme  frappe  de  stérilité  tout  ce  qu'il  entreprend;  c'est 
une  leçon  de  dévouement  que  Dieu  donne  aux  hommes. 
La  loi  de  1819  ajoute  des  réserves  à  l'abolition  du  droit 
d'aubaine,  réserves  qui  sont  en  contradiction  avec  l'esprit 
de  la  loi,  au  moins  telle  que  la  comprenaient  les  hommes 
de  1789  :  l'intérêt  français,  c'est-à-dire  l'égoïsme  natio- 
nal ,  n'est  guère  compatible  avec  la  fraternité  humaine. 
Si  j'ai  dit  que  la  loi  de  1819  inaugure  l'avènement  du 
droit  civil  international,  il  faut  y  ajouter  cette  réserve, 
que  la  gloire  en  revient  à  Celui  qui  se  sert  même  de  nos 
mauvaises  passions  pour  réaliser  le  progrès.  Le  législa- 
teur réactionnaire  de  1819  se  vantait  d'être  égoïste,  et  il 
se  trouve  que  son  égoïsme  a  été  un  pas  vers  la  réalisation 
de  la  communauté  de  droit  entre  les  peuples,  qui  est 
l'idéal  de  notre  science. 

A  l'Italie  revient  l'honneur  d'avoir  accompli  les  desseins 
de  Dieu,  en  renversant  définitivement  le  principe  tradi- 
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tionnel  qui  remonte  aux  XII  Tables;  l'étranger,  qui  jadis- 
était  sans  droit,  jouit  aujourd'hui  de  tous  les  droits  privés 
qui  appartiennent  au  citoyen  ;  dans  l'ordre  des  relations 
civiles  qui   font  l'objet  de  notre  science,  il  n'y  a  plus 
d'étranger.  Pour  compléter  la  révolution,  il  faut  encore 
donner  à  l'étranger  le  droit  d'invoquer  sa  loi  personnelle 
ou  nationale;  le  code  italien  Ta  fciit  pour  .le  droit  héré- 
"ditaire ,  sans  songer  à  subordonner  cette  concession  à 
l'intérêt  italien.  Je  transcris  l'article  8  du  code  d'Italie  : 
<^  Les  successions  légitimes  et  testamentaires,  en  ce  qui 
concerne  soit  l'ordre  successoral,  soit  la  qualité  des  droits 
et  la  validiié  intrinsèque  des  dispositions,  sont  réglées  par 
la  loi  de  la  nation  de  celui  dont  l'hérédité  est  ouverte, 
quels  que  soient  la  nature  des  biens  et  le  pays  où  ils  se 
trouvent.  «  C'est  l'application  du  principe  général  de  l'ar- 
ticle 6,  aux  termes  duquel  les  rapports  de  famille  sont 
régis  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  les   personnes 
appartiennent.  ^  Voilà  un  ordre  d'idées  qui  est  complète- 
ment étranger  au  législateur  français  de  1819,  et  il  faut 
ajouter  que  les  législateurs  belges  et  néerlandais  n'en  ont 
tenu  aucun  compte,  comme  s'ils  avaient  ignoré  ce  que  c'est 
que  la  personnalité  des  lois.  Cependant  Savigny  dit,  et 
avec  grande  raison,  que  pour  rendre  complète  l'égalité 
des  étrangers  et  des  nationaux,  il  ne  suffit  pas  de  déclarer 
qu'ils  jouissent  des  mêmes  droits  civils,  il  faut  aussi  que 
les  lois  étrangères  soient  mises  sur  la  même  ligne  que  les 
lois  territoriales,  en  ce  sens  que,  dans  les  débats  d'intérêt 
privé,  le  juge  doit  appliquer  la  loi  qui  régit  la  contesta- 
tion, sans  considérer  si  cette  loi  est  celle  de  son  territoire 
ou  si  c'est  la  loi  nationale  de  celui  qui  l'invoque.   Ce  n'est 
qu'à  cette  condition  que  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  commu- 
nauté de  droit  entre  les  nations.  Si  le  législateur  de  1819 
ne  s'est  point  préoccupé  de  cet  ordre  d'idées,  c'est  qu'il 
procède  de   l'intérêt,  c'est-à-dire  de  l'égoïsme  national. 
Voilà  pourquoi  il  a  ajouté  une  restriction  à  la  concession 
qu'il  fait  aux  étrangers  ;  il  les  admet  à  succéder  en  France, 
mais  à  condition  qu'ils  ne  lèsent  pas  les  intérêts  des  Fran- 
çais.  Je  vais  examiner  cette  disposition,   et  il  me  sera 
facile  de  prouver  que  c'est  un  débris  du  système  que  lo 
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code  civil  avait  consacré,  et  qui  est  au  fond  la  prédomi- 
nance de  l'intérêt  sur  le  droit. 

Ui7,  La  loi  du  14  juillet  1819  porte  (art.  2)  :  «  Dans 
le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des  cohéri- 
tiers étrangers  et  français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les 
biens  situés  en  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des 
biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus,  à 
quelque. titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes 
locales.  ^  La  loi  belge  reproduit  cette  disposition.  Au  pre- 
mier abord,  elle  paraît  très  équitable.  On  suppose  que  les 
biens  sont  situés  partie  en  France,  partie  à  l'étranger,  et 
que  les  Français  sont  exclus  en  tout  ou  partiellement  des 
biens  situés  en  pays  étranger.  Si  l'on  procédait,  dans  ce 
cas, au  partage  des  biens  situés  en  France,  d'après  le  prin- 
cipe de  l'égalité,  les  étrangers  auraient  leur  part  dans  les 
biens,  tandis  qu'à  l'étranger,  les  Français  seraient  exclus, 
en  tout  ou  en  partie,  par  les  étrangers.  De  là  une  inéga- 
lité injuste;  pour  rétablir  l'égalité,  la  loi  veut  que  les 
parents  français  prélèvent  sur  les  biens  français  une  valeur 
égale  à  celle  des  biens  dont  ils  sont  exclus  à  l'étranger. 
C'est,  au  fond,  le  principe  de  la  réciprocité  du  code  civil  ; 
or  les  lois  nouvelles,  en  abolissant  le  système  du  code 
civil,  abolissaient  précisément  ce  principe,  qui  n'est  autre 
que  celui  de  l'intérêt  français.  Cela  se  comprendrait,  à  la 
rigueur,  si  les  Français  étaient  exclus  à  l'étranger  comme 
tels;  il  en  était  ainsi  en  Angleterre,  avant  la  loi  de  1870; 
les  Français,  comme  tous  les  étrangers,  étaient  exclus,  et 
ne  pouvaient  succéder,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  sang 
héritaUe;  à  ne  consulter  que  l'équité,  il  eût  été  profondé- 
ment inique  que,  dans  une  succession  à  laquelle  sont 
appelés  des  Anglais  et  des  Français,  sur  les  biens  situés 
en  France  et  en  Angleterre,  les  parents  anglais  prissent 
leur  part  dans  les  biens  français,  alors  que  les  parents 
français  ne  prendraient  rien  dans  les  biens  anglais.  C'était 
l'exemple  que  Boissy  d'Anglas  donnait  en  1819  à  la 
chambre  des  pairs;  il  avait  l'équité  pour  lui.  Mais  la  loi 
va  plus  loin;  elle  ne  permet  pas  seulement  aux  parents 
français  de  prélever  sur  les  biens  situés  en  France  la 
valeur  des  biens  dont  ils  seraient  exclus  en  pays  étranger 
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à  raison  de  leur  nationalité  française;  le  prélèvement  se 
fait,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'exclusion,  c'est-à-dire 
quand  même  elle  tiendrait  à  une  différence  de  législation, 
ou  de  statut  (i).  Ici  ce  n'est  plus  l'équité  qui  est  en  cause, 
c'est  le  droit;  la  nationalité  française  n'exclut  pas  les 
Français,  les  héritiers  auraient  la  même  nationalité  que 
leurs  cohéritiers  étrangers,  qu'ils  n'en  seraient  pas  moins 
exckis;  leur  donner,  à  raison  de  cette  exclusion,  le  droit 
de  prélever  sur  les  biens  français  la  part  dont  ils  sont 
exclus  en  pays  étranger,  ce  n'est  plus  respecter  l'égalité, 
c'est,  au  contraire,  introduire  un  privilège  au  profit  des 
Français,  ce  qui  entraîne  une  inégalité  de  droit  au  préju- 
dice des  étrangers  ;  le  législateur  français  impose  sa  vo- 
lonté au  législateur  étranger,  et  comme  il  a  les  biens  sous 
sa  main,  il  parvient  à  faire  dominer  la  loi  française  sur 
la  loi  étrangère.  Mais  le  contraire  peut  arriver  quand  la 
masse  des  biens  se  trouve  à  l'étranger;  si,  dans  ce  cas, 
les  héritiers  français  prennent  les  biens  français  par  voie 
de  prélèvement,  la  loi  étrangère  peut  aussi  autoriser  ses 
nationaux  à  exercer  un  prélèvement  sur  les  biens  étran- 
gers :  est-ce  là  l'empire  de  l'équité?  ou  n'est-ce  pas  plutôt 
une  lutte  d'intérêts,  et,  dans  cette  guerre,  ce  sera  le  hasard 
qui  décidera  la  victoire.  Nous  voilà  bien  loin  de  la  com- 
munauté de  droit  entre  les  peuples  ;  c'est  toujours  l'esprit 
hostile  à  l'étranger  qui  règne  dans  les  relations  privées 
comme  dans  les  relations  politiques,  et  cela  est  une  consé- 
quence forcée  du  principe  de  l'intérêt  français,  si  l'on  peut 
appeler  principe  ce  qui  est  la  négation  du  droit. 

Je  dis  que  c'est  la  négation  du  droit  de  l'étranger.  L'ob- 
jection a  été  faite  contre  la  loi  de  1819;  M.  de  Serre,  qui 
a  proposé  le  projet,  répond  :  «  La  loi  étrangère  aura  tout 
son  effet  à  l'étranger,  mais  nous  ne  sommes  pas  tenus  de 
lui  donner  effet  chez  nous.  A  la  rigueur,  nous  joourrions 
exclure  t étranger  des  successions  qui  comprennent  des 
Mens  situés  en  France  ;  à  plus  forte  raison  avons-nous  le 
droit  de  le  soumettre  à  une  condition.  C'est,  en  définitive, 
protéger  nos  nationaux  contre  la  rigueur  ou  l'inégalité  des 

(1)  Renault,  dans  le  Journal  du  droit  international  privé,  1876,  p.  16. 
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lois  étrangères.  «  Cette  justification  a  été  reproduite  en 
Belgique,  dans  le  rapport  fait  sur  Ja  loi  de  1865  fi);  elle 
témoigne  contre  la  loi  et  contre  le  législateur.  C'est  tou- 
jours l'esprit  étroit  qui  régnait  lors  de  la  discussion  du 
code  civil.  On  veut  bien  reconnaître  à  l'étranger  la  faculté 
de  succéder  en  France,  mais  ce  n'est  pas  à  titre  de  droit, 
c'est  une  concession  qu'on  lui  fait  par  intch-êl.  De  Serre  l'a 
dit.  On  place  donc  l'intérêt  au-dessus  du  droit,  et  au  besoin 
le  droit  est  sacrifié  à  l'intérêt.  C'est  ce  que  fait  la  théorie 
du  prélèvement.  Au  point  de  vue  de  la  justice,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  chaque  nation  a  le  droit  d'exclure  l'étran- 
ger des  biens  situés  sur  son  territoire:  ce  serait  spolier 
l'étranger  au  profit  du  Français  ,  ce  serait  le  droit  d'au- 
baine au  profit  des  nationaux.  Or  le  droit  d'aubaine  est 
une  loi  de  spoliation;  qu'importe  qu'on  l'exerce  dans  l'in- 
térêt des  individus  ou  dans  l'intérêt  de  l'Etat? 

M.  de  Serre  a  parlé  au  nom  de  l'intérêt,  et  il  aboutit  à 
la  spoliation.  Le  droit  tient  un  autre  langage,  c'est  celui 
de  l'Assemblée  Constituante  :  elle  a  aboli  le  droit  d'aubaine 
purement  et  simplement,  sans  réciprocité,  sans  prélève- 
ment, sans  se  demander  si  l'intérêt  français  en  soulFrirait. 
L'illustre  Assemblée  s'est  inspirée  de  la  fraternité  univer- 
selle. L'étranger  et  le  Français  qui  concourent  dans  une 
succession  sont  des  frères  :  est-ce  qu'un  frère  dépouille 
l'autre?  Le  droit  de  l'étranger  a  la  même  force  que  le  droit 
du  national,  donc  le  droit  de  l'étranger  doit  être  respecté 
en  France,  comme  le  droit  du  Français  doit  être  respecté 
en  pays  étranger.  Cela  est  si  vrai,  que  les  traités  qui  abo- 
lissent le  droit  d'aubaine  procèdent  ainsi  :  ils  sont  fondés 
sur  le  principe  de  la  réciprocité  absolue,  sans  prélèveuient 
aucun.  Les  traités  antérieurs  à  la  loi  de  1819  ne  parlent 
pas  de  prélèvement,  et  avant  la  loi  nouvelle  on  ne  le  con- 
naissait point  :  ces  conventions  introduisaient  entre  les 
nations  contractantes  la  situation  qui  existait  de  droit, 
entre  toutes  les  nations,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée Nationale,  c'est-à-dire  l'égalité  de  droit  entre  l'étran- 


(1)  Elia?,  Rapport,  dans  les  Documents  pur  le  meniair  es ,  session  de  1864 
â  1865,  p.  481. 
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ger  et  le  Français.  L'égalité  établie  par  les  anciens  traités 
subsiste,  malgré  la  loi  de  1819,  qui  la  restreint;  car  les 
conventions  ne  peuvent  être  abolies  par  la  volonté  de  l'une 
des  parties  contractantes,  et  la  loi  de  1819  n'est  qu'un 
acte  unilatéral,  émané  de  la  France.  Quant  aux  traités 
conclus  postérieurement  à  la  loi  nouvelle,  tout  dépend  de 
la  volonté  des  parties  contractantes  :  la  France  peut  traiter 
sur  la  base  de  la  loi  de  1819  en  abolissant  le  droit  d'au- 
baine, sans  la  restriction  du  prélèvement,  et  il  faut  même 
présumer  que  telle  est  son  intention;  car  il  est  inutile  de 
faire  une  convention  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine, 
puisqu'il  est  aboli  en  vertu  d'une  loi  générale.  On  pourrait 
objecter  que  le  gouvernement  ne  peut  pas,  en  faisant  un 
traité,  déroger  à  une  loi.  Sans  doute  il  ne  le  peut  pas 
sans  le  concours  des  chambres  ;  mais  les  traités  qui  abo- 
lissent le  droit  d'aubaine,  étant  approuvés  par  le  pouvoir 
législatif,  ont  force  de  loi  et  peuvent,  par  conséquent, 
déroger  à  une  loi  antérieure.  Toutefois,  les  traités  peuvent 
aussi  maintenir  le  principe  du  prélèvement  ;  tout  dépend 
de  la  volonté  des  parties  contractantes.  C'est  une  nouvelle 
source  de  diflScultés,  car  il  est  toujours  difficile  d'apprécier 
l'intention  des  nations  qui  contractent  (i). 

I08.  M.  Bertauld  a  vivement  attaqué  le  principe  du 
prélèvement,  tel  que  je  viens  de  l'établir,  en  le  critiquant 
également.  Une  succession  s'ouvre  à  l'étranger  ;  il  y  a  des 
biens  situés  à  l'étranger  et  en  France  ;  sur  les  biens  étran» 
gers,  les  parents  français  ne  sont  pas  appelés  par  la  loi 
étrangère,  ou  ils  sont  moins  bien  traités  que  les  parents 
étrangers;  mais  on  suppose  qu'ils  ne  seraient  pas  mieux 
traités,  quand  môme  ils  seraient  étrangers.  En  France, 
les  parents  étrangers  sont  appelés  à  succéder  concurrem- 
ment avec  les  parents  français,  mais  ceux-ci  prélèveront 
sur  la  part  des  successibles  étrangers  ce  qu'ils  ont  perdu, 
à  l'étranger,  par  suite  de  l'application  de  la  loi  étrangère. 
Tel  est  le  sens  littéral  de  la  loi  de  1819;  ainsi  entendue, 
dit  M.  Bertauld,  le  prélèvement  est  plus  qu'une  anoma- 
lie, c'est  une  injustice.  Le  législateur  français  dit  :  «  Je 

(1)  Renault,  dans  le  Journal  du  droit  international  privé,  1876,  p.  18  et 
suiv. 
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veux  régir  exclusivement  non  seulement  les  successions 
ouvertes  en  France,  mais  encore  les  immeubles  'français 
dépendant  d'une  succession  ouverte  à  l'étranger;  mais  je 
ne  reconnais  pas  au  législateur  étranger  le  droit  que  je 
revendique  pour  moi-même  ;  il  ne  régira  pas  pour  le  tout 
la  succession  ouverte  sur  son  territoire,  son  pouvoir  ne 
s'étend  pas  aux  biens  qui  sont  sur  le  territoire  français.  Je 
me  vengerai  de  la  souveraineté  que  la  loi  étrangère  exerce 
chez  elle,  quand  elle  nuira  à  mes  nationaux  ;  j'accorde- 
rai des  compensations  aux  Français  pour  les  pertes  qu'ils 
éprouveront  par  l'application  de  la  loi  étrangère,  quand 
même  ils  auraient  subi  la  même  perte  s'ils  étaient  étran- 
gers; je  les  indemniserai,  aux  dépens  de  leurs  cohéritiers 
étrangers,  de  ce  que  l'on  n'a  pas  tenu  compte  à  l'étranger 
de  la  loi  française,  bien  que  la  loi  étrangère  traite  les 
Français  absolument  sur  le  même  pied  que  les  regnicoles. 
Voici  donc  le  langage  que  le  législateur  français  tient 
aux  nations  étrangères  :  J'entends  être  seul  maître  chez 
moi,  et  quand  vous  ne  me  laisserez  pas  maître  chez  vous, 
quand,  tout  en  donnant  à  mes  nationaux  ce  que  vous  accor- 
dez aux  vôtres,  vous  exclurez  mes  nationaux  comme  vous 
excluez  les  vôtres,  je  ne  donnerai  pas  à  vos  nationaux  ce 
qu'ils  peuvent  réclamer  en  vertu  de  mes  lois,  je  punirai 
vos  nationaux,  parce  que  vous  n'avez  pas  voulu  donner  aux 
miens  ce  que  vous  ne  donnez  pas  aux  vôtres  (i).  « 

La  critique  est  dure,  mais  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes, elle  est  juste;  seulement  M.  Bertauld  a  tort  d'exiger 
du  législateur  français  de  1819  ce  que  celui-ci  ne  son- 
geait pas  à  accorder,  je  ne  dis  pas  aux  étrangers,  mais 
aux  lois  étrangères.  Que  veut  la  loi  de  1819^  Abolir  les 
articles  726  et  912,  qui  refusaient  aux  étrangers  le  droit 
de  succéder,  de  recevoir  et  de  disposer,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  l'article  11  :  le  droit  héréditaire  était  un  droit 
civil,  il  devient  un  droit  naturel,  voilà  tout.  En  ce  sens 
les  étrangers  sont  assimilés  aux  Français,  et  l'égalité 
règne  entre  eux.  Mais  en  1819  il  y  avait  encore  une  autre 
inégalité  dans  la  législation  française;  les  Français  étant 

(1)  Bertauld,  Questions  de  code  Napoléon,  t.  le»-,  p.  80,  n^  216. 
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régis  par  la  loi  française,  l'égalité  demande  que  les  étran- 
gers soient  régis  par  la  loi  étrangère.  Le  code  Napoléon 
repousse  cette  égalité,  au  nom  de  la  souveraineté  fran- 
çaise, dans  son  article  3;  admettre  que  des  étrangers 
succèdent  à  des  immeubles  situés  en  France,  en  vertu  de 
leur  loi  nationale,  ce  serait  déroger  à  la  puissance  souve- 
raine que  la  France  exerce  sur  son  territoire,  ce  serait 
diviser  la  souveraineté,  indivisible  de  son  essence.  C'est  ce 
que  dit  l'article  3  qui  reproduit  la  doctrine  traditionnelle 
des  statuts,  basée  sur  la  souveraineté  territoriale.  Or,  en 
1819,  personne  ne  songeait  à  changer  cette  doctrine.  Le 
statut  réel  restait  donc  debout,  avec  le  principe  qu'il  im- 
plique, celui  de  la  souveraineté  absolue  que  le  législateur 
exerce  sur  son  territoire.  Ainsi  la  France  était  dans  son 
droit  en  disant  aux  nations  étrangères  :  ^  Je  suis  et  je 
veux  rester  maîtresse  absolue  chez  moi;  j'ai  exclu  jusqu'ici 
les  étrangers  des  successions  qui  s.'ouvrent  en  France,  et 
j'aurais  le  droit  de  maintenir  cette  exclusion  ;  je  veux  bien 
permettre  aux  étrangers  de  succéder  en  France,  mais  ne 
vous  y  trompez  pas,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  y  ont  un  droit, 
c'est  parce  que  j'y  trouve  mon  intérêt.  Or  il  serait  contra- 
dictoire qu'agissant  dans  mon  intérêt,  je  nuise  à  mes  na- 
tionaux; je  mets  donc  comme  condition  à  la  concession 
que  je  fais  à  vos  nationaux,  que  les  miens  soient  toujours 
traités  chez  vous  d'après  mes  lois;  libre  à  vous,  sans 
doute,  dé  leur  refuser  les  droits  que  mes  lois  leur  don- 
nent, mais,  dans  ce  cas,  je  les  indemniserai  sur  les  biens 
situés  en  France.  » 

Voilà  la  théorie  du  prélèvement.  C'est  très  bien  raison- 
ner, au  point  de  vue  de  l'intérêt  ;  c'est  très  mal  raisonner 
au  point  de  vue  du  droit.  J'ai  rappelé,  au  début  de  ces 
Etudes,  la  parole  de  Savigny  :  Il  ne  suffit  pas  que  les 
étrangers  soient  admis  à  jouir  des  droits  privés,  il  faut 
aussi  qu'ils  en  jouissent  d'après  leurs  lois  personnelles,  à 
moins  que  la  souveraineté  territoriale  ne  soit  en  cause,  les 
droits  de  la  société  l'emportant  toujours  sur  les  droits  des 
individus.  Cette  communauté  de  droits  est  le  vrai  principe 
de  notre  science,  La  loi  de  1819  le  méconnaît;  il  serait 
injuste  d'en  faire  un  reproche  au  législateur  ;  à  cette  époque 
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notre  science  n'avait  pas  encore  de  nom,  et  on  ne  se  dou- 
tait pas  qu'il  y  eût  une  communauté  de  droit  entre  les 
peuples.  Le  seul  reproche  que  l'on  puisse  adresser  au 
législateur,  c'est  qu'il  a  renié  la  généreuse  initiative  de 
l'Assemblée  Constituante  en  mettant  l'intérêt  au-dessus 
de  la  fraternité;  encore  faut- il  se  dire  qu'il  serait  injuste 
de  demander  que  la  Restauration  eût  arboré  le  drapeau 
de  1789.  Mais  on  peut  le  demander  au  législateur  mo- 
derne ;  car  nous  procédons  de  la  révolution  française  et 
nous  sommes  appelés  à  compléter  son  œuvre.  Elle  a  pro- 
clamé la  fraternité  et  l'égalité  entre  les  personnes  en 
abolissant  le  dur  nom  d'étranger  ;  il  reste  à  établir  l'éga- 
lité entre  les  lois  étrangères  et  les  lois  nationales  en 
réformant  la  théorie  traditionnelle  des  statuts. 

169.  La  loi  de  1819  ne  touche  pas  à  l'article  3  du  code 
civil  qui  consacre  cette  théorie.  C'est  ce  qui  a  trompé 
M.  Bertauld;  il  suppose  que  le  droit  héréditaire  dépend 
du  statut  personnel,  tandis  que  l'article  3,  quand  on  l'in- 
terprète, comme  on  doit  le  fciire,  par  la  tradition  française, 
considère  le  statut  des  successions  comme  réel,  ce  qui 
veut  dire  que  la  souveraineté  nationale  est  engagée  dans 
le  débat.  C'est  là  une  grave  question,  je  l'ai  longuement 
discutée  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  et  je  crois  avoir 
prouvé  que  la  souveraineté  est  hors  de  cause.  En  1819,  on 
croyait  le  contraire  ;  de  là  le  langage  hautain  que  tenait 
M.  de  Serre  :  la  France  est  maîtresse  chez  elle,  elle  donne 
aux  étrangers  ce  qu'elle  veut,  et  à  telles  conditions  qu'il 
lui  plaît  d'établir.  Ce  langage  est  celui  de  tous  les  réa- 
listes. Voet  parlait  comme  M.  de  Serre,  et  dans  la  matière 
des  immeubles  et  des  successions  immobilières,  le  code 
civil  est  aussi  réaliste  que  les  anciens  statutaires. 

Ainsi,  la  théorie  des  statuts,  telle  qu'elle  résulte  de 
l'article  3,  reste  intacte.  J'ai  déjà  établi  ce  principe  (i). 
Cela  est  certain  pour  la  succession  immobilière,  elle  est 
régie  par  la  loi  territoriale,  donc  par  la  loi  française  si  les 
immeubles  sont  situés  en  France.  Quand  même  tous  les 
successibles  seraient  étrangers,  et  que  le  défunt  serait 

(1)  Voyez  le  tome  TU  de  ces  Etudes,  p.  656,  n»  371. 
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étranger,  les  héritiers  sont  appelés  à  succéder  d'après  la 
loi  française.  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  : 
"  Aux  termes  de  l'article  3  du  code  civil,  les  immeubles 
possédés  en  France  par  des  étrangers  ou  par  des  natio- 
naux sont  régis  par  la  loi  française.  Cette  disposition, 
commandée  par  le  droit  politique,  s'oppose  à  ce  que,  dans 
quelque  cas  que  ce  soit,  la  transmission  des  immeubles 
faisant  partie  du  territoire  national  soit  réglée  autrement 
que  par  la  loi  française  (i).  «  Telle  est,  en  effet,  la  théorie 
de  l'article  3,  que  Portails  a  exposée  devant  le  Corps 
législatif;  la  cour  de  Pau,  en  l'appliquant,  en  a  fait,  on 
dirait,  la  satire  (2).  Une  sentence  étrangère  attribuait  l'im- 
meuble situé  en  France  aux  cousins  germains,  par  préfé- 
rence aux  tantes  que  le  code  Napoléon  appelait  à  succéder, 
La  cour  a  refusé  de  déclarer  l'arrêt  exécutoire,  parce 
qu'il  était  en  opposition  avec  une  loi  française  qui,  comme 
le  dit  la  cour  de  Paris,  est  de  droit  public.  Ainsi  c'est  une 
question  'de  droit  politique,  de  savoir  si  ce  sont  les  cou- 
sins germains  ou  les  tantes  qui  succèdent  en  France;  et  la 
souveraineté  de  la  France  serait  compromise  si  les  cousins 
germains  étrangers  allaient  prendre  un  immeuble  français, 
au  lieu  des  tantes  !  Je  croyais  que  la  succession  ab  intestat 
était  le  testament  de  celui  qui  meurt  sans  tester  ;  c'est  ce 
que  dit  l'orateur  du  gouvernement  qui  a  exposé  les  motifs 
du  titre  des  Successions  :  «  Le  législateur  appelé  à  tracer 
un  ordre  de  successions  doit  se  pénétrer  de  toutes  les 
affections  naturelles  et  légitimes  :  il  dispose  pour  tous  ceux 
qui  meurent  sans  avoir  disposé,  La  loi  présume  qu'ils 
n'ont  eu  d'autre  volonté  que  la  sienne  ;  elle  doit  donc  pro- 
noncer comme  eût  prononcé  le  défunt  lui-même  au  dernier 
instant  de  sa  vie,  s'il  eût  pu  ou  s'il  eût  voulu  s'expli- 
quer (3).  »  Mettez  ce  principe  en  regard  de  la  réalité  du 
statut  des  successions  immobilières  ;  le  défunt  a  des  biens 
dans  six  Etats  différents,  régis  par  des  législations  di- 
verses :  il  y  aura  autant  de  successions  différentes,  con- 
traires, qui  procèdent  néanmoins  de  la  même  volonté, 

(1)  Paris,  12  mai  1874. 

(2)  Pau,  17  janvier  1872  (Sirey,  1872,  2.  233). 

(3)  Treilhard,  Exposé  de.s  motifs,  n"  2  (Locré,  t.  V,  p.  90). 
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une  volonté  qui  veut  le  pour  et  le  contre,  le  oui  et  le  non, 
le  blanc  et  le  noir.  Et  cette  volonté  n'est  pas  un  caprice 
arbitraire,  elle  exprime  les  affections  naturelles  du  défunt; 
est-ce  que  les  affections  varient  et  se  contredisent  d'après 
la  situation  des  biens?  Ici  le  défunt  adore  ses  cousins,  et 
il  déteste  sa  tante;  là  il  adore  sa  tante,  et  il  déteste  ses 
cousins.  Voit-on  un  testateur  qui  fait  au  même  moment, 
à  l'instant  de  son  décès,  six  testaments  contraires,  inspiré 
par  la  même  affection  pour  les  mêmes  légataires?  Voilà 
le  statut  réel  que  le  code  civil  consacre,  et  que  la  loi  de 
1819  maintient! 

Î70.  Le  réalisme  lui-même  s'efiPraya  de  ces  consé- 
quences absurdes  ;  les  statutaires  étaient  unanimes  à  éta- 
blir un  principe  unique  pour  les  successions  mobilières. 
Ici  l'absurdité  du  statut  réel  n'a  plus  de  bornes.  Quand  le 
défunt  est  banquier  ou  commerçant,  il  peut  avoir  des  va- 
leurs mobilières  dans  toutes  les  parties  du  monde,  à  Lon- 
dres et  à  New-York,  à  Paris  et  au  Caire,  en  Chine  et 
dans  l'Australie  :  aura-t-il  autant  de  volontés  différentes 
et  contraires  qu'il  a  de  débiteurs  de  nationalité  diverse? 
On  prévient  toutes  ces  difficultés  en  admettant  un  statut 
unique,  celui  du  domicile  du  défunt,  quelle  que  soit  la 
situation  réelle  ou  fictive  des  meubles.  C'était  le  seul  prin- 
cipe rationnel  de  l'ancien  droit.  Le  principe  du  prélève- 
ment y  déroge  et  le  compromet.  Quand  il  y  a  lieu  au 
prélèvement,  il  s'exerce  sur  le  mobilier  comme  sur  les  im- 
meubles. La  loi  ne  distingue  pas,  et  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  distinguer;  si  l'on  exceptait  le  mobilier,  le  prélèvement 
serait  le  plus  souvent  dérisoire,  car  il  est  rare  que  les 
étrangers  possèdent  des  immeubles  en  France  ;  il  fallait 
donc  autoriser  le  prélèvement  sur  les  valeurs  mobilières. 
La  jurisprudence  est  allée  plus  loin,  et  logiquement  elle 
devait  le  faire.  Il  y  a,  dans  l'hérédité,  des  créances  paya- 
bles à  l'étranger,  et  les  titres  se  trouvent  en  France  ;  le 
juge  ordonnera  le  prélèvement  sur  ces  créances  :  il  ne  peut 
pas  forcer  les  banques  étrangères  à  payer,  que  dis-je  ? 
les  gouvernements  étrangers  pourront  défendre  aux  ban- 
quiers de  payer  des  créances  qui,  d'après  la  loi  territo- 
riale, appartiennent  à  leurs  nationaux.   Si  le  législateur 
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français  a  le  droit  de  sauvegarder  Tintérêt  de  ses  natio- 
naux en  mettant  la  main  sur  des  valeurs  étrangères,  à 
pius  forte  raison  le  législateur  étranger  peQt-il  retenir  ces 
valeurs,  qui  appartiennent  à  ses  nationaux.  Voilà  la 
guerre  allumée  entre  des  intérêts  contraires,  ce  qui  est 
inévitable,  car  les  intérêts  ne  concorderont  jamais. 

L'Assemblée  Constituante  a  aboli  le  droit  d'aubaine  au 
nom  de  la  fraternité  des  peuples  ;  ses  décrets  conduisaient 
logiquement  à  l'abolition  du  statut  réel,  sauf  dans  les  cas 
où  la  puissance  souveraine  a  le  droit  d'opposer  le  statut 
territorial  au  nom  de  l'intérêt  public.  C'est  ce  qu'a  fait  le 
législateur  italien  :  il  a  tout  ensemble  respecté  le  droit  de 
l'étranger  et  les  lois  étrangères.  En  1819,  la  Restauration 
abolit  aussi  le  droit  d'aubaine,  que  le  code  Napoléon  avait 
rétabli  en  un  certain  sens;  mais  elle  répudia  la  fraternité  des 
peuples,  au  nom  de  laquelle  la  Révolution  avait  proclamé 
qu'il  n'}^  avait  plus  d'étrangers,  et  elle  se  fit  gloire  d'agir  au 
nom  de  l'intérêt  français.  Qu'arriva-t-il?  Le  mobile  de  l'in- 
térêt vicia  ce  qu'il  y  avait  d'équitable  dans  la  loi  de  1819; 
au  lieu  de  l'égalité  du  Français  et  de  l'étranger  que  les 
législateurs  de  la  révolution  avaient  l'ambition  de  réaliser, 
la  Restauration  voulut  que  l'intérêt  français  l'emportât 
sur  le  droit  de  l'étranger.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire,  comme 
on  l'a  fait,  que  les  Français  étaient  lésés  par  les  lois 
étrangères;  on  avait  toujours  appliqué,  dans  les  succes- 
sions mobilières,  la  loi  du  domicile,  sans  considérer  à  qui 
cette  loi  profitait,  ni  à  qui  elle  nuisait  ;  à  vrai  dire,  ce 
n'est  pas  la  loi  qui  est  favorable  à  tels  parents  et  défavo- 
rable aux  autres,  car  la  loi  n'est  que  l'expression  de  la  vo- 
lonté du  défunt,  et  celui  qui  dispose  tacitement  en  faveur 
de  tels  parents  de  préférence  à  tels  autres  peut  dire  certai- 
nement à  ceux  de  ses  héritiers  qui  se  plaindraient  d'être 
lésés  :  «  De  quoi  vous  plaignez-vous?  De  ce  que  je  lèse 
vos  droits?  De  droits  vous  n'en  avez  point.  Vous  tenez  tout 
de  ma  volonté  et  de  mon  affection.  Ai-je  un  compte  à  vous 
rendre?  Je  pouvais  ne  rien  vous  donner,  et  je  vous  laisse 
une  partie  de  mes  biens.  Contentez-vous  de  ce  que  vous 
avez.  ^  Le  législateur  français  aurait  dû  agir  de  même; 
mais  au  lieu  de  faire  un  pas  dans  la  voie  de  la  commu- 
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nauté  de  droit,  il  a  reculé;  il  a  créé  un  obsiacle  a  la  réali- 
sation de  l'idéal  de  notre  science  en  érigeant  l'intérêt  en  prin- 
cipe. Et  les  peuples  ne  sont  que  trop  disposés  à  écouter  ceux 
qui  flattent  leurs  intérêts.  Le  législateur  'oelge  et  le  légis- 
lateur hollandais  ont  suivi  ce  funeste  exemple,  alors  qu'ils 
auraient  dû  s'inspirer  de  leurs  traditions  nationales;  dans 
les  Flandres  et  en  Hollande,  on  admettait  les  étrancrers  a 
succéder,  sans  prélèvement  aucun  au  profit  des  naturels  : 
le  prélèvement  est  une  invention  de  Tintérét  français.  Il 
doit  disparaître  de  notre  législation. 

t^t.  Je  me  suis  associé  à  la  critique  que  M.  Bertauld 
fait  du  prélèvement  tel  qu'une  jurisprudence  unanime  l'en- 
tend; il  est  inutile  que  je  combatte  l'interprétation  qu'il 
propose,  parce  qu'elle  est  en  opposition  avec  le  texte 
comme  avec  l'esprit  de  la  loi  de  1819  (i)  :  c'est  un  de  ces 
tours  de  force  par  lesquels  les  interprètes  essayent  de  cor- 
riger les  vices  des  lois  en  leur  faisant  dire  le  contraire 
de  ce  qu'elles  disent.  Il  faut  prendre  la  loi  telle  qu'elle  est  : 
dictée  par  l'intérêt  français ,  elle  doit  nécessairement 
aboutir  à  des  conséquences  iniques  et  absurdes,  quand  on 
se  place  sur  le  terrain  du  droit,  expression  de  la  justice 
éternelle.  J'ai  cependant  salué  la  loi  de  1819  comme 
l'avènement  du  droit  civil  international.  Cela  n'est  pas 
contradictoire  ;  c'est  la  loi  française  qui  est  en  contradic- 
tion avec  elle-même.  Elle  cibolit  délinitivemeni  le  droit 
d'aubaine  en  abrogeant  les  articles  du  code  Napoléon 
qui  l'avaient  rétabli  dans  l'intérêt,  non  pas  du  lise,  mais 
des  héritiers  français;  néanmoins  le  fisc  aussi  en  profitait, 
s'il  ny  avait  pas  d'héritiers  français.  Tel  est  le  principe  de 
la  loi  nouvelle;  et  à  quoi  tend  la  restriction  que  le  légis- 
lateur y  ajoute?  Elle  est  inspirée  par  le  même  intérêt 
français  qui  viciait  le  code  Napoléon.  Il  est  donc  vrai  de 
dire  que  le  législateur  est  en  contradiction  avec  lui-même. 
Toujours  est-il  que  l'incapacité  de  l'étranger  a  disparu 
virtuellement  de  notre  législation  ;  l'étranger  est  déclaré 
capable  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir.  Le  plus 


(1)  Renault,  dans  le  Journal  du  droit  international  privé,  1876,  j>.  10  et 
note  1, 
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considérable  des  droits  dits  civils  devient  un  droit  naturel; 
dès  lors  la  distinction,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la 
tradition,  entre  les  droits  civils  et  ceux  qui  procèdent  du 
droit  des  gens,  n'a  plus  de  raison  d'être;  elle  disparaîtra 
du  code  Napoléon  quand  on  le  revisera.  Dès  maintenant 
l'étranger  est  l'égal  du  Français,  les  incapacités  qui  sub- 
sistent ont  peu  d'importance.  Voilà  le  grand  progrès  réa- 
lisé par  la  loi  de  1819;  la  contradiction  dans  laquelle  le 
législateur  est  tombé  disparaîtra,  et  alors  rien  ne  s'oppo- 
sera à  ce  que  l'on  proclame  aussi  l'égalité  des  lois  étran- 
gères et  des  lois  françaises  en  réformant  la  doctrine  tra- 
ditionnelle des  statuts. 

J'ai  dit  que  la  loi  belge  du  27  avril  1865  a  reproduit  la 
loi  de  1819;  la  loi  néerlandaise  du  7  avril  1869  en  fit 
autant.  11  est  à  remarquer  que  le  projet  présenté  par  le 
gouvernement  aux  Etats  généraux  n'ajoutait  pas  la  res- 
triction qui  se  trouve  dans  l'article  2  de  la  loi  française  et 
dans  l'article  4  de  la  loi  belge.  Sur  la  proposition  de 
M.  Heemskerk,  la  seconde  chambre  ajouta  ladite  réserve 
avec  quelques  légères  modifications,  mais  seulement  à  la 
majorité  de  29  voix  contre  25.  Le  ministre  de  la  justice 
était  d'avis  que  la  restriction  était  de  droit,  et  que  partant 
il  était  inutile  de  l'écrire  dans  la  loi.  D'après  ce  que  je 
viens  de  dire,  c'est  une  erreur:  une  exception  qui  ne  résulte 
pas  du  principe  n'existe  jamais  de  droit,  et,  dans  l'espèce, 
l'exception,  loin  de  découler  de  la  règle,  est  en  contradic- 
tion avec  la  règle.  Les  conservateurs  hollandais  étaient 
plus  logiques,  ils  trouvaient  que  l'égalité  pure  et  simple 
péchait  par  un  excès  de  libéralisme.  Tel  n'est  point  l'avis 
de  M.  Asser,  l'un  des  fondateurs  de  la  Revue  de  droit 
international.  Il  aurait  voulu  que  le  prélèvement  fût 
limité  au  cas  où  les  Néerlandais  sont  exclus  à  l'étranger, 
à  cause  de  leur  nationalité,  et  il  croit  même  qu'on  devrait 
interpréter  la  loi  en  ce  sens,  ce  qui  me  semble  impossible 
d'après  le  texte  de  la  loi  hollandaise  conçue  dans  des 
termes  aussi  généraux  que  la  loi  de  1819.  M.  Asser  va 
plus  loin,  et  je  suis  heureux  de  citer  ses  paroles  :  «  Il 
vaudrait  beaucoup  mieux  peut-être  abandonner  tout  ce 
système  qui,  en  matière  de  succession,  fait  primer,  quand 
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il  s'agit  d'immeubles,  le  statut  personnel  par  le  sta.tut  réel. 
On  adoptera  peut-être  un  jour  le  principe  du  code  italien 
qui  veut  que  toute  la  succession  soit  régie  par  la  loi  du 
défunt,  même  pour  ce  qui  concerne  les  immeubles.  « 
M.  Asser  ajoute  :  "  Mais,  en  attendant,  nous  n'en  sommes 
pas  encore  là  (i)!  -n  Qui  le  sait?  J'ai  du  moins  eu  l'hon- 
neur de  le  proposer  dans  l'avant-projet  de  révision  du 
code  civil. 

Quand  on  voit  l'Angleterre  abandonner  une  tradition 
qui  remonte  au  onzième  siècle,  il  ne  faut  désespérer  de 
rien.  Jusqu'en  1870,  les  étrangers  étaient  incapables  d'ac- 
quérir et  de  transmettre  des  immeubles,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  acte  à  cause  de 
mort.  Le  statut  de  la  reine  Victoria  le  leur  permet.  C'est 
le  germe  d'une  révolution  :  l'étranger  est  assimilé  aux 
naturels  anglais  pour  l'exercice  du  droit  de  propriété 
immobilière  (2).  Au  dix-huitième  siècle  on  croyait  la  chose 
impossible,  parce  que  c'eût  été  bouleverser  la  propriété, 
et  par  conséquent  le  fondement  de  la  société  anglaise. 
En  effet,  la  propriété  a  été  jusqu'à  nos  jours  une  tenure, 
le  roi  est  propriétaire  de  toutes  les  terres  du  royaume, 
comme  seigneur  suzerain.  Ce  droit  date  de  Guillaume  le 
Conquérant;  et  le  statut  de  1870  ne  l'abroge  pas,  mais  il 
le  ruine  dans  sa  base  en  permettant  à  l'étranger  d'acqué- 
rir des  immeubles  et  de  les  transmettre.  C'est  une  révolu- 
tion. Au  dernier  siècle,  l'Angleterre  refusa  de  faire  un 
traité  avec  la  France  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine, 
la  constitution  de  sa  propriété  s'y  opposant.  En  1870,  un 
statut  fait  ce  qui  était  considéré  comme  impossible.  Tout 
ce  qui  est  juste  et  vrai  est  possible,  et  la  justice  éternelle 
se  réalisera  dans  les  limites  de  l'imperfection  humaine. 

§  II.  —  De  la  capacité  de  succéder  ab  intestat. 

N"    i.    —    LE    PRINCIPE. 

172.  Le  code  civil,  au  titre  des  Successions,  a  un  cha- 

(1)  Asser,  dans  la  Revue  de  droit  international,  1.  I»''",  p  630  et  suiv. 

(2)  Voyez  le  tome  11  de  ces  Etudes,  p.  43,  u^s  20-22. 
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pitre  intitulé  :  Des  qualités  requises  pow  succéder.  Quelles 
sont  ces  qualités?  Les  auteurs  du  code  ont  suivi  sur  ce 
point  la  doctrine  de  Domat  :  la  capacité  résulte  de  ce  qu'il 
n'y  a  point  d'incapacité.  C'est  dire  que  la  capacité  est  la 
règle,  et  les  incapacités  l'exception.  Cela  suppose  que  le 
successible  a  la  jouissance  des  droits  civils  ;  or,  dans  le 
système  traditionnel,  l'étranger  n'en  jouissait  point,  il 
vivait  libre  en  France,  car  pour  vivre,  il  suffit  de  la  capa- 
cité de  contracter,  laquelle  procède  du  droit  des  gens, 
tandis  que  pour  succéder  et  pour  transmettre  sa  succes- 
sion, il  fallait  avoir  la  jouissance  des  droits  civils,  et 
l'étranger  ne  l'avait  point.  Depuis  la  loi  de  1819,  l'étran- 
ger est  assimilé  au  Français,  on  lui  applique,  par  consé- 
quent, le  droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  capacité  de 
succéder.  Il  est  en  principe  capable.  Reste  à  savoir  par 
quelle  loi  sont  régies  les  incapacités  qui  frappent  le  suc- 
cessible  étranger? 

Si  l'on  s'en  tient  à  l'article  3,  le  seul  que  nous  ayons  en 
droit  français  sur  les  statuts,  on  est  tenté  de  croire  que 
la  question  est  résolue  par  le  texte  du  code.  En  effet,  la  loi 
admet  implicitement  le  statut  personnel  de  l'étranger  en 
ce  qui  concerne  son  état  et  sa  cajjacité  ou  son  incapacité. 
Cependant  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  les  lois  qui 
règlent  la  transmission  héréditaire  se  rattachent  indis- 
tinctement au  statut  réel,  même  celles  qui  édictent  des 
incapacités  de  succéder.  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agissait  non  d'une  incapacité  proprement  dite,  mais  d'un 
statut  en  vertu  duquel  le  frère  exclut  la  sœur,  ce  qui  con- 
cerne Y  ordre  des  successions.  Mais  le  conseiller  rapporteur 
généralise  le  principe  et  déclare  qu'en  matière  héréditaire 
la  capacité  est  réglée  par  le  statut  réel  (i).  En  réalité,  la 
difficulté  n'est  point  décidée  par  l'article  3  du  code  Napo- 
léon, lequel  ne  parle  pas  même  des  successions;  si  l'on 
admet,  malgré  le  silence  de  la  loi,  que  le  statut  de  succes- 
sion est  réel,  c'est  par  induction  de  la  règle  de  l'article  3 
qui  déclare  réelles  les  lois  concernant  les  immeubles,  et 


(l)  Rejet,  31  mars  1874  (Sirey,  1874, 1,  346).  J'ai  cité  le  texte  du  rapport 
dans  le  t.  II  de  ces  Etudes,  p.  222,  n»  118. 
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on  l'induit  de  ce  texte  en  le  mettant  en  rapport  avec  la  tra- 
dition française,  que  les  auteurs  du  code  civil  ont  entendu 
maintenir.  C'est  donc  à  la  tradition  qu'il  faut  remonter. 
Malheureusement  la  tradition,  en  cette  matière,  est  très 
douteuse.  M.  Guillemard,  le  rapporteur,  cite  d'Argentré, 
autorité  très  suspecte,  puisqu'il  professait  un  réalisme 
outré.  J^ai  opposé  à  ce  témoignage  celui  de  Bouhier,  que 
l'on  pourrait  récuser  pour  une  raison  inverse,  c'est  qu'il 
donne  trop  à  la  personnalité.  Peut-être  faudrait-il  dire  que 
ni  l'un  ni  l'autre,  en  parlant  de  la  capacité  ou  de  la  qualité 
d'héritier,  n'ont  eu  en  vue  la  succession  ah  intestat;  les 
incapacités,  en  cette  matière,  ont  si  peu  d'importance,  et 
sont  d'une  application  si  rare,  que  les  auteurs  qui  écrivent 
sur  le  droit  international  privé  s'en  occupent  à  peine  ;  bien 
moins  encore  d'Argentré  y  pouvait-il  penser,  ni  même  le 
président  Bouhier,  puisqu'ils  n'ont  pas  fait  de  traité  sur  la 
matière.  Quand  les  statutaires  parlent  de  la  capacité  en 
termes  généraux,  ils  pensent  à  la  succession  testamentaire, 
dans  laquelle  se  présentent  bien  des  questions  contro- 
versées. 

1^3.  Le  seul  auteur  moderne  qui  ait  traité  ex  professa 
de  la  succession  en  droit  international  privé,  M.  Antoine, 
se  prononce  pour  la  personnalité  du  statut  de  capacité  (i), 
mais  son  opinion  n'est  d'aucun  poids,  quand  il  s'agit  d'in- 
terpréter le  code  français  ;  car  il  suppose  que  le  code 
admet  le  principe  de  la  personnalité  du  statut  héréditaire, 
ce  qui  est  en  opposition  avec  la  tradition  française.  Si  l'on 
rapporte  le  droit  de  succession  au  statut  personnel,  il  va 
sans  dire  que  la  capacité  de  succéder  dépend  de  ce  statut. 
Tel  est  aussi  le  système  de  Fiore(2);  en  théorie,  il  a  rai- 
son, et  en  fait  le  code  italien  consacre  le  principe  du  statut 
personnel  dans  toute  la  matière  des  successions.  Je  suis 
disposé  à  admettre  le  même  principe  en  droit  français. 
L'article  3  établit  comme  règle  générale  la  personnalité 
du  statut  qui  détermine  la  capacité  ;  cette  règle  doit  rece- 
voir son  application  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une 

(1)  Antoine,  De  la  Succession  légitime  et  testamentaire  en  droit  interna- 
tional privé,  p.  86.  n"  74. 

(2)  Fiore,  Diritto  inte'imazionole privato,  p.  520,  n°  397. 


314  LA    FAMILLE. 

capacité  quelconque,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  exception 
expresse  ou  virtuelle  dans  un  texte.  L'article  3,  dans  la 
disposition  relative  aux  immeubles,  n'établit  certes  pas  une 
exception,  car  une  loi  de  capacité  n'a  pas  pour  objet  les 
immeubles.  Quant  à  la  tradition,  que  l'on  doit  toujours 
consulter  quand  il  s'agit  d'interpréter  l'article  3,  elle  est 
tellement  incertaine  que  l'on  peut  à  peine  affirmer  qu'il  y 
en  ait  une  (n""  172).  On  reste  donc  sous  l'empire  de  la  règle. 
Cela  est  aussi  fondé  en  raison.  Si  l'on  admet,  avec  la  cour 
de  cassation,  que  la  capacité  de  succéder  est  déterminée 
par  le  statut  réel,  il  en  résultera  qu'il  y  aura  deux  statuts 
différents,  l'un  pour  les  successions  immobilières,  celui  de 
la  situation,  et  l'autre  pour  les  successions  mobilières,  le 
statut  personnel.  La  distinction  entre  les  immeubles  et  les 
meubles  est  déjà  absurde,  quand  il  s'agit  de  déterminer 
le  droit  de  succéder;  elle  devient  tout  à  fait  irrationnelle, 
quand  on  l'applique  à  la  capacité  :  conçoit-on  que  la  même 
personne,  dans  l'exercice  d'un  seul  et  même  droit,  soit  au 
même  instant  incapable  tout  ensemble  et  capable? 

1^4.  Reste  à  savoir  quel  est  le  statut  personnel  qui 
règle  la  capacité.  Je  laisse  de  côté  la  question  de  savoir 
si  le  statut  personnel  dépend  du  domicile  ou  de  la  natio- 
nalité, je  l'ai  examinée  dans  le  cours  de  ces  Etudes  (i).  Il 
y  a  une  autre  difficulté.  Les  successions,  dans  le  système 
de  la  personnalité,  sont  régies  par  le  statut  personnel  du 
défunt,  parce  que  c'est  sa  volonté  tacite  qui  transmet  la 
succession,  l'ordre  des  successions  étant  considéré  comme 
le  testament  présumé  du  défunt.  Faut-il  appliquer  le 
même  principe  au  statut  de  capacité?  M.  Antoine  décide 
la  question  affirmativement  (2).  Je  ne  saurais  me  ranger  à 
cette  opinion.  Si,  en  principe,  l'on  répute  personnel  le 
statut  des  successions,  c'est  parce  qu'on  suppose  que  la 
succession  ah  intestat  est  le  testament  du  défunt,  c'est-à- 
dire  l'expression  de  sa  volonté  ;  or  la  volonté  de  celui  qui 
dispose  tacitement  ne  peut  porter  que  sur  la  disposition  de 
ses  biens,  il  n'a  rien  à  vouloir  dans  tout  ce  qui  dépend 


(li  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  p.  185,  n^  4. 

(2)  Antoine,  Bes  Successions  en  droit  international  privé,  p.  86,  n"  74. 
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exclusivement  de  la  loi,  et  telles  sont  les  conditions  de 
capacité,  et  par  suite  les  incapacités;  celles-ci  concernent 
le  successible,  et  le  législateur  les  établit,  les  modifie  dans 
des  vues  d'intérêt  général,  et  non  d'après  la  volonté  pré- 
sumée de  celui  qui  dispose  de  ses  biens.  Il  faut  donc  dis- 
tinguer; la  disposition  des  biens,  qui  dépend  de  la  volonté 
du  défunt,  dépend  aussi  de  son  statut  personnel  :  la  capa- 
cité du  successible,  qui  est  réglée  par  la  loi,  dépend  du. 
statut  personnel  de  celui  qui  exerce  un  droit. 

N°   2.    LES    INCAPACITÉS    DE    SUCCÉDER. 

175.  L'article  725  du  code  civil  porte  :  «  Pour  succé- 
der, il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Ainsi,  sont  incapables  de  succéder  : 
1°  celui  qui  n'est  pas  enc^^re  conçu;  2"  l'enfant  qui  n'est 
pas  né  viable.  ^  Sur  le  principe  formulé  par  l'article  725, 
il  ne  saurait  y  avoir  un  conflit;  il  est  de  droit  commun. 
Pour  exercer  un  droit  quelconque,  il  faut  exister  au  mo- 
ment où  ce  droit  s'ouvre;  le  non-être  ne  peut  avoir  ni 
exercer  aucun  droit.  Le  code  civil  ajoute  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'enfant  soit  déjà  né,  pour  pouvoir  succéder; 
il  suffit  que  l'enfant  soit  conçu  ;  dés  que  l'enfant  est  conçu, 
il  existe,  et,  partant,  il  peut  être  appelé  à  une  succession  ; 
c'est  encore  un  principe  de  droit  commun.  S'il  y  avait  une 
loi  qui  exigeât  la  naissance,  et  qui  rejetâtle  principe  romain 
de  la  conception,  ce  défaut  de  capacité  formerait  un  statut 
personnel  qui  empêcherait  l'enfant  de  succéder  même  à 
l'étranger. 

Le  code  civil  ne  se  contente  pas  de  la  conception,  il 
exige  que  l'enfant  naisse  viable.  Celui  qui  ne  naît  pas  via- 
ble est  censé  ne  pas  vivre,  puisqu'il  n'est  pas  destiné  à 
vivre  :  de  sorte  que  de  deux  enfants  qui  meurent  peu  de 
temps  après  leur  naissance,  celui  qui  est  né  viable  succé- 
dera, tandis  que  celui  qui  n'est  pas  né  viable  ne  succédera 
pas.  Cette  théorie  est  très  contestable.  Domat  la  rejetait 
et  Savigny  ne  l'admet  point  (i).  Ce  n'est  donc  pas  une  règle 

(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  VIII,  p.  632  et  646,  no«  536  et 
546. 
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de  droit  commun  ;  par  suite  le  contiit  est  possible  :  la  loi 
personnelle  de  l'enfant  décidera  s'il  est  habile  à  succéder. 

On  voit,  par  cette  première  et  essentielle  condition 
requise  par  le  code  civil,  que  la  doctrine  consacrée  par  la 
cour  de  cassation  en  matière  d'incapacité  est  contraire 
au  principe  même  sur  lequel  se  fonde  la  réalité.  Pour  jus- 
tifier la  réalité  des  incapacités  de  succéder,  on  invoque 
l'article  3  et  la  tradition  ;  la  tradition  doit  être  écartée  en 
ce  qui  concerne  la  viabilité,  puisque  Domat  ne  l'admettait 
point  comme  condition  de  capacité;  en  tout  cas,  ne  pour- 
rait-on l'admettre  que  pour  les  successions  immobilières, 
puisque  la  tradition  constante  rapportait  les  successions 
mobilières  au  statut  personnel.  Si  la  viabilité  forme  un 
statut  réel,  on  aboutira  à  cette  conséquence,  absurde  au 
dernier  degré,  que  l'enfant  étranger  non  viable  succédera, 
en  France,  aux  meubles  si,  d'après  son  statut  personnel, 
la  vie  seule  suffit  pour  succéder,  et  il  sera  exclu  des  im- 
meubles; ainsi  un  enfant  qui,  d'après  son  statut  person- 
nel, est  censé  n'avoir  point  existé  succédera  et  ne  succé- 
dera pas  ;  il  sera  tout  ensemble  et  au  même  instant  réputé 
un  être  capable  de  droit,  et  un  non-être  incapable  de 
tout  droit.  C'est  bien  pour  échapper  à  ces  conséquences 
absurdes  de  la  réalité  que  la  doctrine,  depuis  les  glossa- 
teurs,  a  admis  que  le  statut  personnel  suit  la  personne 
partout,  et  dans  aucune  matière  la  contradiction  ne  serait 
plus  choquante  :  la  raison  ne  conçoit  pas  l'être  et  le  non- 
être  coexistant,  l'un  exclut  nécessairement  l'autre  ;  et  le 
droit  ferait  bien  de  ne  pas  se  mettre  en  opposition  avec 
la  raison. 

116.  Du  principe  que,  pour  succéder,  il  faut  exister 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  code  civil 
induit,  en  troisième  lieu,  que  celui  qui  est  mort  civile- 
ment est  incapable  de  succéder  (art.  725).  La  mort  civile 
forme-t-elle  un  statut  personnel  ou  un  statut  réel?  Il  y  a 
doute  et  controverse.  Considérée  comme  une  cause  d'in- 
capacité de  succéder,  la  mort  civile  est  certainement  un 
statut  personnel.  On  n'en  doutait  pas  dans  l'ancien  droit: 
ce  qui  prouve  que  la  tradition  admettait  la  personnalité 
pour  les  incapacités  de  succéder  comme  pour  les  incapa- 
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cités  en  général.  Ecoutons  Boullenois  :  «  A  l'égard  des 
statuts  qui  prononcent  une  mort  civile  pour  crimes  ou 
une  note  d'infamie,  l'état  de  ces  misérables  se  porte  par- 
tout, indépendamment  de  tout  domicile;  et  cela  par  un 
concert  et  un  concours  général  des  nations,  ces  sortes  de 
peines  étant  une  tache,  une  plaie  incurable,  dont  le  con- 
damné est  affligé  et  qui  l'accompagne  en  tous  lieux.  « 
Boullenois  cite  le  témoignagne  de  d'Argentré,  ce  qui  est 
considérable,  puisque  le  jurisconsulte  breton  est  le  chef 
de  l'école  des  réalistes.  D'Argentré  s'exprime  dans  les 
termes  les  plus  absolus  :  Celui  qui  a  encouru  la  mort  civile 
est  réellement  mort  aux  yeux  de  la  loi,  il  n'est  plus  capa- 
ble d'aucun  droit,  il  ne  peut  contracter,  ni  acquérir,  ni 
recevoir  un  legs,  ni  recueillir  une  succession,  ni  disposer 
de  ses  biens;  et  vainement  changerait-il  de  domicile,  l'in- 
capacité dont  il  est  frappé  le  suit  dans  le  monde  entier  (i). 
Chose  remarquable, au  dix-huitième  siècle,  cette  théorie 
sévère  trouva  des  contradicteurs.  Bouhier,  quoique  grand 
partisan  de  la  personnalité  en  matière  de  statuts,  dit  qu'il 
y  aurait  une  distinction  très  judicieuse  à  faire  entre  une 
condamnation  pour  un  délit  qui,  de  droit  commun,  est 
réputé  infamant,  et  celle  qui  est  prononcée  pour  un  délit  qui 
n  est  infamant  que  par  quelque  loi  particulière  d'un  Etat, 
comme  dans  quelques  villes  d'Italie,  où  l'exil,  pour  des 
causes  purement  politiques,  emportait  infamie.  Elle  em- 
portait plus  qu'infamie;  j'ai  dit  un  mot,  en  passant,  de 
l'horrible  législation  des  bannis  mis  hors  la  loi,  sans 
droit,  pas  même  à  la  vie.  Les  excès  auxquels  conduisait 
la  fureur  des  partis  dans  les  cités  italiennes  étaient  pro- 
voqués ailleurs  par  les  passions  religieuses.  Les  légistes 
admettaient  aussi  que  les  excommunications  suivaient  les 
excommuniés  dans  tous  les  lieux  du  monde.  Bouhier 
réclame.  ^  Je  trouve, dit-il, qu'en  la  coutume  de  Hainaut, 
un  excommunié  qui  ne  s'est  pas  fait  relever  de  la  censure 
dans  l'an  et  jour  est  regardé  comme  un  infâme,  sans 
distinction  des  causes  d'excommunication.  Dira-t-on  qu'il 
sera  considéré  comme  tel  partout  ailleurs?  Je  ne  pense 

(li  Boulienois,  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  statuts  ^  t.  I*"", 
p.  64. 
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pas  que  cela  puisse  entrer  dans  la  pensée  de  qui  que  ce 
soit,  car,  comme  l'observe  très  bien  Brodeau,  telle  action 
serait  considérée  ailleurs  comme  criminelle  qui,  en  France, 
serait  réputée  comme  une  action  de  vertu  et  de  généro- 
sité. Je  conclus  donc  que  la  distinction  ci-dessus  propo'sée 
est  très  légitime  et  qu'on  doit  s'y  tenir  sans  difficulté  (i).  ^ 

Les  légistes  du  conseil  d'Etat  trouvaient  très  juste  et 
très  naturel  qu'un  homme  vivant  fût  considéré  comme 
mort  aux  yeux  de  la  loi.  Vainement  le  Tribunat  protesta 
contre  cette  affreuse  conception,  qu'un  homme  plein  de 
vie  soit  réputé  mort  et,  par  suite,  incapable  des  droits 
civils,  notamment  incapable  de  succéder;  la  routine  de  la 
tradition  l'emporta  (2).  Il  fallut  de  nouvelles  révolutions 
pour  effacer  cette  tache  qui  souillait  le  code  civil.  De  là 
la  question  de  savoir  si  la  mort  civile,  maintenue  par  les 
lois  étrangères,  aura  effet  en  France  et  en  Belgique  à 
titre  de  loi  personnelle.  Pour  ce  qui  regarde  la  Belgique, 
la  solution  n'est  pas  douteuse.  Ce  n'est  pas  une  loi  ordi- 
naire qui  a  aboli  la  mort  civile,  c'est  la  Constitution;  et 
l'article  qui  l'abolit,  en  ajoutant  qu'elle  ne  peut  être  réta- 
blie, est  placé  dans  le  titre  qui  traite  des  droits  des  Belges 
(art.  13),  que  la  Constitution  de  1791  qualifiait  de  droits 
de  l'homme,  pour  marquer  que  l'homme  en  jouit,  par  cela 
seul  qu'il  est  homme;  c'est  donc  une  des  bases  de  notre 
ordre  politique;  partant,  aucune  loi  étrangère  ne  peut 
être  invoquée  contre  la  disposition  de  l'article  13  :  la  loi 
territoriale  domine  en  cette  matière  le  statut  personnel, 
parce  que  cette  loi  est  une  de  celles  sur  lesquelles  repose 
la  société,  sa  conservation  et  son  perfectionnement.  La 
jurisprudence  de  nos  cours  est  en  ce  sens,  et  cela  n'est 
point  douteux  (3). 

tW.  En  France,  la  question  est  controversée.  M.  Dé- 
mangeât soutient  avec  beaucoup  de  force  que  l'étranger 
frappé  de  mort  civile  dans  son  pays  est  affecté  en  France 
de  l'incapacité  que  sa  loi  personnelle  attache  à  cet  état. 


(1)  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap   XXIV, 
no»  133-138. 

(2)  Voyez  le  tome  l®""  de  mes  Principes  de  droit  civil,  p.  506,  ii"*  401  403. 

(3)  Voyez  le  tome  IV  de  ces  Etudes,  n°  333. 
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11  n'admet  pas  même  la  distinction,  que  peut-être  il  igno- 
rait, proposée  par  Bouhier;  quoique  la  mort  civile  "soit 
encourue  par  une  condamnation  politique,  l'incapacité 
suivra  toujours  l'étranger  en  France,  pourvu  que  le  juge- 
ment ait  été  prononcé  par  un  véritable  tribunal  (i).  Dé- 
mangeât reste  sur  le  terrain  du  statut  personnel  ;  il  est 
certain  que  l'incapacité,  quelle  qu'elle  soit, forme  un  statut 
personnel,  de  même  que  la  capacité.  Là  n'est  point  la  diffi- 
culté ;  il  s'agit  de  savoir  si  le  statut  personnel  est  dominé 
par  le  statut  territorial,  dans  les  cas  où  celui-ci  concerne 
les  droits  de  la  société;  or,  cela  n'est  pas  douteux,  tout 
le  monde  est  d'accord  que  la  loi  étrangère  qui  autorise  la 
polygamie  est  dominée  par  la  loi  territoriale  qui  la  pro- 
hibe. Les  bonnes  mœurs,  dans  ce  cas,  l'emportent  sur  le 
statut  étranger.  Est-ce  que  la  liberté  et  le  droit  inalié- 
nable qu'elle  confère  à  l'homme  n'est  pas  un  principe  aussi 
essentiel  de  nos  sociétés  que  la  moralité?  Or,  la  mort 
civile  viole  le  droit  le  plus  essentiel  de  Thomme,  le  droit 
à  la  vie,  car  ce  n'est  plus  vivre  que  d'être  un  cadavre 
vivant.  Peu  importe  qu'en  France  l'abolition  de  la  mort 
civile  ne  soit  pas  inscrite  dans  la  constitution,  cela  n'em- 
pêche pas  que  l'on  détruit  l'individualité  humaine  en  dé- 
pouillant l'homme  des  droits  sans  lesquels  la  vie  est 
impossible.  C'est  l'opinion  de  M.  Brocher;  il  dit  très  bien 
que  la  mort  civile  est  une  barbarie  que  la  logique,  la  jus- 
tice et  la  morale  condamnent  également;  il  ajoute  :  «  Les 
Etats  qui  l'ont  abrogée  comme  telle  ne  pourraient  être 
tenus  de  l'accepter  des  mains  d'une  législature  étrangère  : 
une  telle  concession  serait  contraire  aux  règles  auxquelles 
ces  Etats  ont  un  devoir  de  se  conformer.  Ce  sont  là  des 
principes  sur  lesquels  on  ne  saurait  transiger  (2).  ^  Tout 
en  applaudissant  à  ces  sentiments,  je  me  permettrai  de 
dire  qu'il  faut  plus  de  précision  et  de  rigueur  dans  notre 
science  ;  on  compromet  les  bonnes  causes  par  les  raisons 
plus  ou  moins  faibles  que  l'on  donne  pour  les  appuyer. 
Les  vagues  paroles  que  M.  Brocher  emploie  pour  faire 

(1)  Démangeât.  Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers  en  France, 
p.  375  et  376 

(2)  Brocher,  Traité  de  droit  iiiternational  privé,  p.  102  et  suiv. 
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de  la  mort  civile  un  statut  réel  pourraient,  en  un  sens  con- 
traire, conduire  à  la  considérer  comme  un  statut  person- 
nel. C'est  ce  qu'a  fait  M.  Antoine;  contrairement  à  l'opi- 
nion de  Fiore,  il  enseigne  que  le  statut  est  personnel, 
parce  qu'il  ne  voit  rien  là  qui  porte  atteinte  au  droit  pu- 
blic des  pays  où  la  mort  civile  n'est  point  admise,  rien 
qui  puisse  affecter  directement  les  mœurs  publiques  (i). 
Ce  sont  des  affirmations,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre;  et 
les  légistes  ne  devraient  jamais  oublier  qu'affirmer  n'est 
pas  prouver. 

Les  Anglais  ont  un  sentiment  plus  vif  de  la  liberté. 
Blackstone  déjà  remarque  que  les  cours  anglaises  ne 
tiennent  aucun  compte  de  la  mort  civile  qui  serait  pro- 
noncée par  des  juges  étrangers;  et  les  auteurs  modernes 
sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  mort  civile  est  limitée 
au  territoire  dont  le  législateur  la  prononce,  ou  permet 
au  juge  de  la  prononcer  (2).  Il  faut  ajouter  que,  dans  le 
droit  anglais,  la  question  avait  peu  d'importance  en  ma- 
tière de  succession,  puisque,  jusqu'à  nos  jours,  l'étranger 
ne  pouvait  acquérir  d'aucune  façon  un  immeuble  situé  en 
Angleterre;  mais  la  difficulté  pouvait  se  présenter  dans 
les  successions  mobilières  auxquelles  l'étranger  était 
admis.  C'était  également  une  étrange  anomalie  :  la  même 
personne  avait  un  sang  héritable  pour  les  meubles  et 
n'avait  pas  de  sang  héritable  pour  les  immeubles  :  est-ce 
que  l'homme  a  par  hasard  deux  sangs  dans  ses  veines? 
Le  droit  traditionnel  est  un  tissu  de  contradictions  et 
d'absurdités. 

t*?8.  Il  y  a  une  autre  mort  civile,  celle  qui  résulte, 
dans  les  pays  catholiques,  de  l'entrée  en  religion.  Dans 
l'ancien  droit,  on  n'hésitait  pas  à  la  considérer  comme  un 
état  universel  attaché  à  la  personne  du  moine  et  le  sui- 
vant partout.  «  Nous  reconnaissons  en  France ,  dit  Boul- 
lenois,  une  mort  civile  qui,  loin  d'être  injurieuse  et  infa- 
mante, est,  au  contraire,  pieuse  et  honorable,  c'est  celle 
que  donne  la  profession  en  religion.  Parmi  nous,  les  reli- 

(1)  Antoine,  De  la  Succession  en  droit  international  privée  p.  86. 

(2)  Blackstone,  Commentaries,  t.   I",  p.   132,  suiv.  Stor-y,  Conflict  of 
lawSy  p.  767.  uo«  620  et  62L  Wharton,  Conflict  of  laws,  p.  96,  §  106. 
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gieux  ne  succèdent  pas.  »  Boullenois  pose  ensuite  la  ques- 
tion suivante  :  ^^  Un  homme  est  religieux  dans  un  pays 
où  il  est  mort  civilement.  Pourra-t-il  succéder  dans  un 
pays  qui  ne  reconnaît  pas  une  pareille  mort  civile?  Si 
cette  mort  civile,  répond  le  légiste  français,  est  un  état 
personnel,  cet  homme,  mort  civilement  dans  le  lieu  de 
son  domicile,  est  mort  partout, et  ne  peut, par  conséquent, 
succéder,  parce  qu'il  ne  saurait  acquérir  en  quelque  en- 
droit que  ce  soit,  r^  Tous  les  statutaires  étaient  de  cet  avis. 
Boullenois  ajoute  une  raison  religieuse  que  je  recom- 
mande aux  apologistes  modernes  des  corporations  illé- 
gales qui  pullulent  en  France  et  en  Belgique  :  «  Le  moine 
cesse  d'avoir  aucune  agnation  dans  ce  monde  :  elle  est 
réservée  pour  le  Ciel.  «  Cela  est  très  sérieux.  Les  moines 
avaient  l'ambition  de  pratiquer  la  perfection  évangélique, 
telle  que  l'entendaient  les  premiers  disciples  du  Christ; 
ils  ne  vivaient  plus  de  la  vie  de  ce  monde,  citoyens  de  la 
Jérusalem  céleste,  ils  attendaient  que  Jésus-Christ  vint 
inaugurer  sur  cette  terre  le  royaume  des  cieux.  Nos 
catholiques  modernes  ne  savent  même  pas  de  quel  esprit 
ils  procèdent. 

Boullenois  pose  encore  une  autre  question.  Un  homme 
est  religieux  dans  un  pays  où  les  religieux  succèdent.  Par 
vme  singulière  anomalie,  la  France  et  la  Belgique  pullu- 
lent de  moines  qui  font  vœu  de  pauvreté  et  qui,  néan- 
moins, succèdent  :  morts  au  monde,  ils  ressuscitent  quand 
il  s'agit  de  recueillir  des  biens  auxquels  ils  ont  cepen- 
dant solennellement  renoncé.  Une  succession  s'ouvre  dans 
un  pays  où  les  religieux  ne  succèdent  pas.  Le  moine  suc- 
cédera-t-il?  Il  semblerait,  dit  Boullenois,  par  la  raison  des 
contraires,  qu'il  devrait  succéder  parce  qu'il  porte  son  état 
personnel  et  sa  capacité  partout.  Cependant  il  estime  que 
ce  religieux  est  exclu,  parce  que  le  droit  de  succéder  est 
tout  réel  et  se  règle  par  la  loi  de  la  situation  (i). 

Voilà  une  nouvelle  anomalie.  Boullenois  vient  de  nous 
dire  (n°  176)  que  le  statut  de  la  mort  civile  est  personnel, 


(1)  Boullenois,  De  la  Personnalité  et   de  la  réalité  des  statuts,  t.  P"", 
p.  65  et.  6ô. 
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et  d'Argentré  a  expliqué  ce  que  cela  signifie  :  celui  qui  est 
mort  civilement  ne  peut  succéder,  n'importe  où,  dans  le 
monde  entier,  sans  restriction  aucune.  Pourquoi  la  mort 
civile  forme-t-elle  un  statut  personnel  quand  elle  est  en- 
courue par  un  jugement,  tandis  que  le  monachisme  est 
tantôt  un  statut  personnel,  et  tantôt  un  statut  réel,  ce  qui 
aboutit  à  déclarer  les  religieux  incapables  dans  toute 
hypothèse  ?  Est-ce  parce  que  la  perfection  évangélique  à 
laquelle  les  moines  aspirent  est  toujours  un  état  personnel, 
qui  ne  permet  pas  de  les  admettre  à  une  succession?  Il  n'y 
a  pas  de  réponse  à  ces  questions. 

La  solution  est  très  simple  quand  on. s'en  tient  aux 
principes.  Tout  statut  de  capacité  ou  d'incapacité  est  per- 
sonnel. Mais  le  statut  personnel  rencontre  parfois  un  sta- 
tut territorial  qui  le  tient  en  échec,  qui  le  domine.  Là  est 
la  difficulté  qui  se  présente  à  chaque  pas  dans  notre 
science.  Voyons  comment  elle  a  été  résolue  par  les  inter- 
prètes modernes. 

1^9.  Merlin  applique  sans  hésiter  le  statut  personnel 
du  moine  étranger  qui  ne  lui  permet  point  de  succéder  en 
France  :  «  Le  religieux  étranger  qui  est  constitué,  par  la  loi 
de  son  pays,  en  état  de  mort  civile,  ne  pourrait  pas  recueil- 
lir en  France  une  succession  qui  y  serait  ouverte  à  son 
profit,  quand  même  il  réunirait,  abstraction  faite  de  ses 
vœux  solennels,  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  y 
succéder.  Et  c'est  ce  qu'ont  décidé  solennellement  deux 
arrêts  de  la  couc  de  cassation  :  le  premier  du  24  août  1808, 
le  second  du  V  février  1813  (i).  » 

Merlin  et  la  cour  de  cassation  se  placent  exclusivement 
au  point  de  vue  du  statut  personnel.  11  est  certain  que 
l'incapacité  qui  frappe  les -religieux  étrangers  forme  un 
statut  personnel,  et  que  cette  incapacité  les  suit  en  France. 
Mais  ne  rencontre-t-elle  pas  en  France  un  statut  territo- 
rial qui  domine  le  statut  personnel?  La  loi  française 
n'admet  plus  le  vœu  de  pauvreté  ;  il  n'y  a  plus  de  moines 
morts  civilement  aux  yeux  de  la  loi  civile  ;  ceux  qui  sont 

(1^  Merlin,  Bépertoire,  au  mot  Loi,  §  VI,  d^  6  (t.  XVIII,  p.  435,  édition 
de  Bruxelles).  Voy«-z  la  jurisprudence  dans  Guichard,  Traité  des  droits 
civils,  p.  206,  no»  2u8  et  209. 
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moines  en  vertu  de  la  loi  religieuse  sont  citoyens  en- 
vertu  de  la  loi  laïque.  Si  le  code  Napoléon  ne  connaît 
plus  de  moines  français,  peut-il  encore  reconnaître  la 
qualité  de  moine,  avec  la  conséquence  de  la  mort  civile,  à 
des  religieux  étrangers^  Il  y  a  deux  objections,  décisives 
à  mon  avis,  contre  la  doctrine  de  Merlin.  D'abord  la  mort 
civile  est  abolie  en  France  comme  contraire  aux  droits  de 
la  nature.  L'homme  tient  de  Dieu  sa  vie,  et,  partant,  les 
droits  qui  y  sont  attachés,  et  aucune  puissance  humaine 
ne  peut  l'en  dépouiller.  Si  cela  est  vrai  de  la  mort  civile, 
encourue  par  une  condamnation  pénale,  cela  est  vrai  aussi 
de  la  mort  civile  des  moines  ;  celle-ci  est  une  abdication 
volontaire  des  droits  qui  découlent  de  la  nature  humaine  ; 
or,  l'homme  ne  peut  pas  abdiquer  ses  droits  naturels  pas 
plus  qu'il  ne  peut  consentir  à  être  esclave.  Il  n'y  a  plus 
d'esclaves  volontaires,  donc  il  ne  peut  y  avoir  de  moines 
volontaires.  C'est  une  superstition  du  passé  qui  ne  peut 
plus  avoir  d'efPets  civils  sous  l'empire  d'une  législation 
qui  réprouve  les  vœux  sur  lesquels  est  fondée  cette  servi- 
tude volontaire. 

Ce  qui  est  vrai  d'après  la  législation  française  doit 
être  admis  à  plus  forte  raison  en  Belgique  ;  notre  Consti- 
tution sépare  l'ordre  religieux  de  l'ordre  civil;  il  n'y  a 
plus  de  prêtres  aux  yeux  de  la  loi,  bien  moins  encore 
y  a-t-il  des  moines,  c'est-à-dire  des  cadavres  vivants. 
L'abolition  de  la  mort  civile  est  une  disposition  consti- 
tutionnelle, il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  de  personnes 
mortes  civilement  en  vertu  d'une  superstition  catholique, 
qu'il  n'y  en  a  en  vertu  d'un  jugement  étranger;  car  notre 
Constitution  ne  distingue  pas,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
distinguer.  On  concevrait,  à  la  rigueur,  que  les  lois  étran- 
gères qui  établissent  la  mort  civile  fussent  respectées  en 
Belgique,  car  les  lois  sont  une  émanation  de  la  souverai- 
neté nationale,  et  la  courtoisie,  sinon  le  droit,  peut  enga- 
ger le  législateur  de  chaque  pays  à  donner  effet  aux  juge- 
ments rendus  dans  un  pays  étranger.  Mais  la  servitude 
volontaire  du  moine  est  l'effet  de  la  folie,  et  je  ne  vois 
pas  à  quel  titre  la  loi  devrait  respecter  la  folie  et  ses 
œuvres. 
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180.  Cependant  l'opinion  que  je  combats  est  soutenue 
par  un  jurisconsulte  célèbre.  Savigny  enseigne,  bien  qu'en 
termes  un  peu  dubitatifs,  que  l'incapacité  des  moines 
étrangers  de  recueillir  une  hérédité  dans  un  pays  où  cette 
incapacité  n'existe  point,  est  un  statut  personnel  (i).  On 
conçoit  le  doute  :  le  pays  où  le  moine  se  présente  est  la 
Prusse,  Etat  protestant  qui  ne  connaît  pas  le  monachisme 
et  qui  doit  le  considérer  comme  une  aberration  et  une 
caricature  de  la  perfection  évangélique.  Un  Etat  qui  se 
dit  chrétien  peut-il  accorder  un  effet  quelconque  à  des 
vœux  qu'il  réprouve?  Le  motif  qui  a  décidé  Savigny  est 
que  l'incapacité  qui  frappe  les  religieux  est  une  incapacité 
ordinaire,  et  résultant  de  la  volonté  libre  de  ceux  qui 
l'encourent.  Est-il  bien  vrai  qu'il  y  a  liberté  chez  le  moine 
qui  prononce  les  vœux  de  pauvreté,  d'obéissance  et  de 
chasteté,  trois  vœux  contre  nature  :  l'obéissance  qui  le 
réduit  à  l'état  de  bâton  ou  de  cadavre  :  la  pauvreté  qui 
viole  la  loi  imposée  à  l'homme  de  travailler  et  de  com- 
pléter sa  personnalité  et  son  individualité  par  la  propriété  : 
la  virginité  qui  lui  fait  repousser  le  mariage  comme 
un  état  imparfait,  alors  que  l'union  des  époux  est,  dans 
les  desseins  de  Dieu,  un  moyen  de  perfectionnement?  S'il 
y  a  volonté,  elle  est  viciée  dans  son  essence,  en  ce  sens 
qu'elle  est  aveuglée  par  l'ignorance  et  la  superstition  que 
l'on  inocule  aux  enfants.  Est-ce  que  l'Etat  peut  protéger 
d'une  manière  quelconque  le  monachisme,  qui  est  en  oppo- 
sition avec  la  mission  qu'il  a  d'aider  les  hommes  à  se  per- 
fectionner? Et  n'est-ce  pas  le  protéger  que  de  lui  donner 
un  effet  civil?  Non,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  incapacité 
ordinaire,  celle-là  a  un  fondement  rationnel,  tandis  que 
le  monachisme  est  en  tout  contraire  à  la  raison,  et  il  faut 
ajouter  à  la  moralité,  car  la  prétendue  pureté  des  anges 
aboutit  en  fait  à  l'impureté  des  démons.  Que  sera-ce  si 
l'on  considère  le  but  du  monachisme  dans  les  sociétés 
modernes?  Il  ne  s'agit  plus  d'hommes  qui  recherchent  la 
solitude  et  qui  y  travaillent,  à  leur  guise,  à  leur  salut; 

(l)  Savigny,  System  des  romischen  Rechts,  t.  VIII,  p.  161,  note  a,  §  365. 
Comparez,  dans  le  même  sens,  Rocco.  DelV uso  e  autorita  delleleggi  délie 
due  Sicilie,  p.  415  et  suiv. 
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tous  les  ordres  sont  devenus  enseignants,  et  qu'est-ce  que 
l'enseignement  dans  les  mains  des  moines,  comme  de 
l'Eglise  en  général?  L'Allemagne  doit  le  savoir, puisqu'elle 
a  chassé  les  jésuites  ;  seulement  elle  paraît  encore  ignorer 
que  tous  les  ordres  se  valent,  et  qu'en  fait  d'enseigne- 
ment, le  clergé  régulier  est  aussi  funeste  que  le  clergé 
séculier.  Bref,  le  monachisme  est  la  lèpre  des  sociétés 
modernes;  au  lieu  de  le  reconnaître, il  faudrait  l'extirper. 
Il  n'y  a  qu'une  considération  qui  m'arrête;  c'est  qu'en 
déclarant  les  moines  étrangers  capables  d'acquérir,  malgré 
leur  vœu  de  pauvreté,  on  favorise  en  réalité  le  mona- 
chisme :  que  deviennent,  en  etFet,  les  biens  que  le  moine 
viendra  recueillir  i  Son  vœu  de  pauvreté  ne  lui  permettant 
point  de  les  posséder,  il  les  transmettra  régulièrement  à 
son  couvent;  ainsi,  pour  donner  satisfaction  à  un  scru- 
pule de  droit,  la  loi  aboutit  à  favoriser  ce  qu'elle  réprouve  : 
l'accumulation  des  biens  dans  les  mains  des  corporations 
religieuses.  Mais  cette  considération  s'adresse  au  législa- 
teur. A  mon  avis, il  devrait  déclarer  tout  moine  incapable 
de  succéder, parce  que  le  droit  de  succéder  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  ceux  qui  veulent  devenir  propriétaires  ;  la  suc- 
cession étant  un  mode  d'acquérir  la  propriété  ne  peut  pas 
appartenir  à  ceux  qui  ne  veulent  et  ne  peuvent  pas  être 
propriétaires. 

Les  légistes  anglo-américains  décident  que  les  moines 
étrangers  sont  habiles  à  succéder  là  où  l'incapacité  résul- 
tant de  la  profession  religieuse  n'existe  point,  comme  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis  (i).  Je  me  plais  à  croire  que 
c'est  le  sentiment  de  la  liberté  qui  inspire  les  juriscon- 
sultes qui  vivent  dans  des  pays  libres.  Au  moyen  âge,  il 
y  avait  une  servitude  volontaire  :  est-ce  qu'aujourd'hui 
on  reconnaîtrait  les  etfets  civils  à  cette  abdication  de  la 
liberté  faite  au  profit  d'un  couvent?  Non  certes.  Eh  bien, 
la  mort  civile  à  laquelle  les  religieux  se  soumettent  n'est 
autre  chose  qu'une  servitude  volontaire. 

181.   L'incapacité  des  moines  donne  encore  lieu  à  une 

U)  Wharton.  Conflict  of  îaws,  p.  96,  §   106.   Storv,  Conflict  of  laïcs, 
p.  95,  no  92.  et  p.  140,  §  104. 
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autre  question.  Des  Françaises  font  profession  dans  un 
pays  étranger,  et  y  encourent,  par  conséquent,  la  mort 
civile,  conformément  à  la  loi  territoriale.  Pourront-elles 
succéder  en  France?  On  suppose  qu'elles  conservent  leur 
nationalité  et,  par  conséquent,  le  statut  français;  dans 
cette  supposition,  il  faut  décider  avec  la  cour  de  cassation 
de  France  que  les  religieuses  sont  habiles  à  succéder  (i)  ; 
en  effet,  leur  statut  ne  reconnaît  pas  les  voeux  qui  leur 
font  encourir  la  mort  civile  à  l'étranger  ;  ces  vœux  n'ont 
plus  aucun  effet  d'après  la  loi  française  :  ce  qui  est  déci- 
sif, les  Français  étant  régis  en  pays  étranger  par  la  loi 
française  en  tout  ce  qui  concerne  leur  état  et  leur  capa- 
cité. Mais  est-il  vrai  que  les  religieux,  conservent  leur 
nationalité?  Celui  qui  est  mort  n'a  plus  de  patrie,  sinon 
il  faudrait  décider,  là  où  le  monachisme  est  reconnu  par 
la  loi,  que  les  moines  peuvent  exercer  leurs  droits  poli- 
tiques, alors  qu'ils  sont  incapables  d'exercer  leurs  droits 
civils.  Donc,  entrer  en  religion  dans  un  pays  qui  donne 
un  effet  civil  à  la  profession  religieuse,  c'est  abdiquer  sa 
patrie;  en  effet,  les  religieux  se  disent  citoyens  de  la 
Jérusalem  céleste,  et  l'on  ne  peut  pas  avoir  deux  patries. 
Le  monachisme  est  tellement  contraire  à  nos  sentiments 
et  à  nos  idées,  que  cette  décision  ressemble  à  une  mau- 
vaise plaisanterie;  mais  quand  il  est  question  du  mona- 
chisme reconnu  par  la  loi,  il  faut  bien  le  prendre  au 
sérieux,  et,  par  conséquent,  l'admettre  avec  son  prétendu 
idéal;  ceux  qui  sont  morts  au  monde  ne  peuvent  plus 
avoir  de  patrie,  donc  pas  de  statut;  ce  qui  aboutit  à  les 
déclarer  incapables  de  tout  droit.  Telle  devrait  aussi  être 
la  théorie  légale,  même  dans  les  pays  où  les  vœux  ne 
sont  plus  reconnus  ;  puisqu'on  les  prononce  au  mépris  de 
la  loi,  la  loi  a  le  droit  d'en  tenir  compte,  comme  elle  tient 
compte  d'un  délit. 

i8!8.  Les  erreurs  religieuses  se  dissipent  avec  les 
progrès  de  l'instruction;  voilà  pourquoi  l'Eglise  catho- 
lique cultive  l'ignorance  avec  tant  de  sollicitude.  Il  n'est 
donc  pas  impossible  que  les  lois  sur  l'hérésie  soient  encore 

1)  Rejet,  26  février  187.3  (Dalloz,  1873, 1,  208). 
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en  vigueur  dans  quelque  pays  orthodoxe.  .Que  dis-je? 
l'orthodoxie  luthérienne  est  aussi  intolérante  que  l'ortho- 
doxie romaine.  D'après  le  code  suédois,  les  luthériens  qui 
abjurent  leur  foi  sont  frappés  d'incapacité  civile  comme 
dans  les  pays  catholiques.  On  demande  si  cette  incapa- 
cité forme  un  statut  personnel  qui  suit  la  personne  dans 
les  pays  où  l'on  ne  connaît  plus  le  crime  d'hérésie, ni  celui 
d'apostasie.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  lu  dans  un 
ouvrage  récent  que  l'incapacité  pour  cause  d'hérésie  ou 
d'abjuration  de  la  religion  reconnue  dans  un  pays  comme 
religion  nationale,  est  un  statut  personnel  aussi  bien  que 
celui  de  mort  civile,  et,  par  conséquent,  l'hérétique  et 
l'apostat  ne  seraient  pas  admis  à  succéder  en  France. 
L'auteur  proteste  qu'il  est  aussi  attaché  que  n'importe  qui 
au  principe  de  la  liberté  en  matière  religieuse  (i).  Quelle 
idée  se  fait-il  donc  de  la  liberté  i  N'est-elle  pas  le  principe 
vital  de  notre  ordre  politique?  Et  le  statut  personnel  d'une 
incapacité  religieuse  qui  viole  la  liberté  religieuse  pour- 
rait être  invoqué  en  France  au  mépris  de  la  liberté  ! 
N'est-ce  pas  une  règle  universellement  reconnue  que  le 
statut  personnel  est  dominé  par  le  statut  territorial  quand 
celui-ci  est  une  loi  de  droit  public  l  II  faut  cependant  en- 
tendre M.  Antoine.  Le  statut  personnel,  d'après  lui,  en 
matière  de  succession,  est  celui  du  défunt;  or,  le  défunt, 
en  ne  testant  pas,  a  voulu  que  sa  succession  fût  déférée 
d'après  sa  loi  nationale,  et  cette  loi  exclut  l'hérétique  et 
l'apostat;  donc,  appeler  à  sa  succession  l'hérétique  et 
l'apostat,  ce  serait  violer  arbitrairement  la  volonté  pré- 
sumée du  défunt.  L'auteur  oublip  qu'il  s'agit  d'une  ques- 
tion de  droit  civil  international,  et  que,  par  conséquent, 
il  faut  voir  ce  que  le  défunt  est  présumé  vouloir,  non  pas 
dans  son  pays,  mais  en  France,  là  où  le  successible  héré- 
tique ou  apostat  se  présente  pour  recueillir  une  hérédité  : 
or,  il  ne  peut  pas  vouloir  qu'il  y  ait  une  incapacité  pour 
cause  d'hérésie  ou  d'apostasie  dans  un  pays  dont  les  lois 
proclament  le  droit  de  l'hérétique  et  de  l'apostat;  pour 
mieux  dire  où  le  législateur  ne  connaît  plus  ni  hérétiques 

(1)  Antoine,  De  la  Succession  en  droit  intei^  nation  ai  priré,  p.  86.  n»  74. 
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ni  apostats,  et  où  cette  réprobation  de  l'intolérance,  ortho- 
doxe est  un  des  principes  fondamentaux  de  l'ordre  social. 
L'auteur  que  je  combats  insiste  et  dit  que  si  l'on  admettait 
l'hérétique  et  l'apostat  à  succéder  en  France,  le  législa- 
teur français  se  ferait,  sans  motif  plausible,  le  réforma- 
teur de  législations  qui  régissent  des  individus  non  soumis 
à  sa  souveraineté,  et,  dans  cette  voie,  où  s'arrêterait-on? 
Chèque  l'auteur  appelle  réformer  les  législations  étrangères, 
est  tout  simplement  constater  le  conflit  qui  existe  entre 
les  lois  de  divers  pays;  dans  ce  conflit,  quelle  est  la  loi 
qui  doit  prévaloir?  Quand  il  s'agit  de  l'état  et  de  la  capa- 
cité de  l'étranger,  on  appliquera  régulièrement  son  statut 
personnel,  c'est-à-dire  sa  loi  nationale  ;  mais  cette  règle 
reçoit  exception  quand  le  statut  personnel  de  l'étranger 
est  en  opposition  avec  une  loi  de  droit  public  du  pays  ; 
dans  ce  cas,  la  loi  territoriale  prime  le  statut  personnel; 
or,  s'il  y  a  une  loi  qui  tienne  au  droit  public,  c'est  bien 
celle  qui  établit  la  liberté  religieuse;  maintenir  la  liberté 
en  face  d'une  loi  étrangère  qui  la  viole,  ce  n'est  pas  ré- 
former la  législation  d'un  pays  souverain,  c'est  maintenir 
sa  propre  souveraineté,  ce  qui  est  plus  qu'un  droit,  c'est 
un  devoir. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Savigny  ;  il  la  fonde  sur  le 
caractère  immoral  de  la  législation  qui  considère  l'hérésie 
comme  un  crime  (i).  Je  ne  sais  si  le  terme  est  bien  choisi'; 
la  loi  qui  punit  l'hérésie  crée  un  crime  imaginaire  ;  le  pré- 
tendu crime  est  un  droit  inaliénable  que  l'homme  tient  de 
Dieu  ;  ce  droit  est  aussi  un  devoir,  car  notre  devoir  est 
de  nous  former  des  convictions,  et  de  vivre  conformément 
à  ces  convictions.  C'est  donc  la  liberté  de  l'homme  qui 
est  violée  ;  directement  cela  n'a  rien  de  commun  avec  les 
bonnes  mœurs;  indirectement  la  loi  qui  punit  l'hérésie 
pousse  à  l'immoralité,  en  ce  sens  que  les  hommes  faibles 
transigent  avec  leur  conscience  et  deviennent  hypocrites, 
et  l'hypocrisie  est  la  lèpre  de  l'âme. 

183.  Le  code  Napoléon  déclare  certaines  personnes 


(1)  Savigny,  System  des  romischen  Rechts,  t.  VIII,  p.  161,  n"  2,  §  365. 
Comparez  Story,  Conflict  oflaws,  p.  767,  n°8  620  et  621. 
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indignes  de  succéder,  ce  sont  les  successibles  qui,  par  leurs 
actes,  ont  prouvé  que,  loin  d'avoir  de  l'affection  pour  leur 
parent  décédé,  ils  étaient  animés  de  haine  ou  au  moins 
indifférents;  or,  la  succession  ah  intestat  est  fondée  sur 
l'affection  qui  règne  généralement  entre  parents  :  donc 
on  doit  écarter  comme  indignes  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  envers  le  défunt  d'un  crime  ou  d'un  délit.  On 
n'hérite  pas  de  celui  que  l'on  assassine,  dit  Corneille.  En 
conséquence,  le  code  civil  exclut  :  P  celui  qui  serait  con- 
damné pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  dé- 
funt; 2""  celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale  jugée  calomnieuse;  S""  l'héritier  majeur  qui,  in- 
struit du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la 
justice  (art.  727). 

Le  statut  de  l'indignité  est-il  personnel  ou  réel  ]  D'après 
les  principes  du  droit  français,  on  doit  décider  que  le  sta- 
tut est  personnel.  Le  code  Napoléon  met  l'indignité  sur 
la  même  ligne  que  l'incapacité,  en  ce  sens  que,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  le  successible  n'a  point  les  qualités  requises 
pour  succéder.  Or,  la  qualité  d'héritier  a  toujours  été 
considérée  comme  un  statut  personnel.  Telle  est  aussi 
l'opinion  des  auteurs  qui  disent  un  mot  de  la  question  (i). 
De  jurisprudence,  il  n'y  en  a  point;  les  cas  d'indignité 
sont  heureusement  des  faits  très  rares. 

Il  y  a  cependant  une  objection.  Les  deux  premières 
causes  d'indignité  résultent  d'une  condamnation  pénale. 
Et,  en  principe,  les  jugements  n'ont  aucun  effet  à  l'étran- 
ger, pas  même  les  jugements  civils;  et  ceux  qui  pronon- 
cent une  peine  en  ont  encore  moins,  puisqu'ils  ne  peuvent 
pas  être  déclarés  exécutoires,  la  justice  ne  punit  pas  les 
étrangers  pour  des  crimes  commis  en  pays  étranger.  Aussi 
les  légistes  anglo-américains  sont-ils  unanimes  à  décider 
que  les  incapacités  encourues  par  des  sentences  criminelles 
n'ont  aucun  effet  hors  du  territoire  où  elles  ont  été  ren- 
dues (2).  En  ce  qui  concerne  l'indignité,  il  y  a  une  réponse 
péremptoire  à  l'objection,  c'est  qu'elle  est  prononcée  par 

(1)  Demante,  Cours  ayiahjtique,  t.  \^\  p.  49.  Bertauld,  Questions  de  code 
Napoléon,  t.  I«'-,  p.  91,  n"  2ô. 

(2)  Story,  Con/îict  of  laws,  p.  767,  n«s  620  et  621. 
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la  loi  et  non  par  le  juge.  L'héritier  a  prouvé  par  ses  actes 
qu'il  est  indigne  de  succéder  (i).  Le  jugement  ne  fait  que 
constater  le  défaut  d'affection  ;  quoique  rendu  à  l'étran- 
ger, il  peut  être  allégué  comme  une  preuve  authentique. 
Et  dès  que  la  cause  de  l'indignité  est  prouvée,  l'héritier 
doit  être  exclu  partout  ;  ce  serait  une  chose  immorale  que 
d'appeler  à  la  succession  de  son  père  l'enfant  parricide. 
Par  leur  nature,  les  causes  d'indignité  constituent  une  in- 
capacité universelle;  il  serait  absurde,  et,  dans  l'espèce, 
odieux  de  dire  que  l'indignité  dépend  de  la  situation  des 
biens. 

Il  peut  résulter  des  anomalies  de  l'application  du  prin- 
cipe. Les  causes  d'indignité  ne  sont  pas  partout  les  mêmes. 
Un  étranger  appelé  à  succéder  en  France,  d'après  la  loi 
française,  est  indigne  d'après  le  code  Napoléon;  il  ne  l'est 
pas  d'après  sa  loi  personnelle.  Succédera-t-il?  Oui,  si  l'on 
admet  le  principe  que  l'indignité  dépend  du  statut  person- 
nel. "  N'est-ce  pas  là,  dit  M.  Bertauld,  porter  atteinte 
au  principe  de  l'unité  de  la  loi  de  succession?  Comment 
appliquer  tout  à  la  fois  la  loi  française  et  la  loi  étran- 
gère (2)  ?  y^  L'anomalie  résulte  du  droit  traditionnel  en 
matière  de  succession.  Le  droit  de  succéder  forme  un  sta- 
tut réel;  voilà  pourquoi  la  succession  est  régie  par  la  loi 
française  pour  les  immeubles  situés  en  France.  Mais  la 
capacité  requise  pour  succéder  est  une  dépendance  du 
statut  personnel;  or,  les  statuts  personnels  impliquent 
précisément  un  conflit  entre  la  loi  du  lieu  où  on  l'invoque 
et  la  loi  nationale  de  celui  qui  se  prévaut  de  son  statut  ; 
dans  ce  conflit,  la  loi  étrangère  l'emporte,  à  moins  que  la 
loi  territoriale  ne  soit  de  droit  public.  Si  l'on  admet,  avec 
la  cour  de  cassation  de  France,  que  la  capacité  en  ma- 
tière de  succession  dépend  aussi  du  statut  réel,  il  va  sans 
dire  que  l'étranger,  quoique  capable  d'après  sa  loi  natio- 
nale, ne  pourra  pas  succéder  en  France  s'il  est  indigne 
d'après  la  loi  française  (3). 

(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  IX,  p.  6,  18  et.  22. 

(2)  Bertauld,  Questions  de  code  Napoléon,  t.  I«''.  p.  9] ,  n^s  25  et  26. 

(3)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  p.  222,  n"  118. 
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§111.  De  la  capacité  dans  les  successions  testamentaires. 

N"    1.    DE    LA    CAPACITÉ    DE    DISPOSER. 
I.  Le  principe. 

184.  La  capacité  de  disposer  joue  un  grand  rôle  dans 
la  succession  testamentaire;  c'est  l'homme  qui  teste,  et  il 
doit  naturellement  avoir  la  capacité  requise  par  la  loi  qui 
lui  permet  de  disposer  de  ses  biens  pour  cause  de  mort. 
Tandis  que,  dans  la  succession  ab  intestat,  c'est  la  loi  qui 
transmet  les  biens  du  défunt  à  ceux  qu'elle  appelle  à  lui 
succéder;  il  est  vrai  que  cette  succession  est  considérée 
comme  le  testament  du  défunt  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire 
que  c'est  la  volonté  du  défunt  qui  transmet  les  biens,  cela 
signifie  seulement  que  le  défunt  aurait  pu  disposer  autre- 
ment que  la  loi  le  fait;  du  reste, la  transmission  se  fait  en 
vertu  de  la  loi,  sans  aucun  acte  de  volonté  de  celui  qui 
meurt  ab  intestat.  Voilà  pourquoi  la  loi  ne  parle  pas  des 
qualités  requises  pour  transmettre  une  succession  ah 
intestat.  Tant  que  régnait  le  droit  d'aubaine,  l'étranger 
était  incapable  de  transmettre  ses  biens  par  succession 
ah  intestat,  comme  il  était  incapable  de  recueillir  les  biens 
de  ses  parents  auxquels  les  liens  du  sang  l'appelaient  à 
succéder;  cette  incapacité  n'existe  plus,  le  code  civil  ne 
la  reproduisait  pas,  il  frappait  seulement  les  étrangers 
d'une  incapacité  de  succéder  (art.  726);  les  lois  nouvelles 
portées  en  France  et  en  Belgique  ont  aboli  l'article  726, 
de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  aucune  incapacité  de  transmettre 
sa  succession,  ni  aucune  qualité  requise  pour  la  trans- 
mettre. 

La  transmission  des  biens  par  testament  implique  une 
manifestation  de  volonté  ;  de  là  l'expression  Pactes  de 
dernière  volonté.  Or,  dès  que  la  volonté  de  l'homme  joue 
un  rôle  dans  un  acte  juridique,  la  loi  doit  intervenir  pour 
veiller  à  ce  que  l'acte  soit  l'expression  de  la  volonté  libre 
et  éclairée  de  celui  qui  y  figure  comme  partie.  Dans  les 


332  LA    FAMILLE. 

testaments,  il  y  a  une  raison  de  plus  pour  que  le  législa- 
teur se  montre  sévère  tout  ensemble  et  prévoyant,  sévère 
par  sollicitude,  pour  protéger  le  testateur  contre  sa  fai- 
blesse, ses  passions  et  aussi  contre  les  obsessions  et  les 
captations  qui  assiègent  le  lit  des  mourants.  La  loi  a  si- 
non donné  le  droit  de  tester,  du  moins  elle  l'a  sanctionné, 
par  respect  pour  le  droit  de  propriété  ;  celui  qui  est  maî- 
tre de  donner  ses  biens  entre-vifs  doit  aussi  avoir  le  pou- 
voir d'en  disposer  à  cause  de  mort,  sinon  le  mobile  le  plus 
puissant  qui  l'excite  au  travail  disparaîtrait;  or,  il  im- 
porte à  l'Etat,  au  perfectionnement  des  individus  et  de  la 
société  que  l'homme  travaille  à  acquérir  des  biens  et  à 
s'enrichir,  car  en  s'enrichissant,  il  enrichit  la  société,  et 
la  richesse  publique  est  un  instrument  nécessaire  du  pro- 
grès social.  Mais  aussi,  en  permettant  à  l'homme  de  tes- 
ter, la  loi  entend  que  ce  droit  soit  exercé  avec  intelligence 
et  dans  un  but  équitable.  La  succession  ab  intestat  répond 
généralement  aux  vues  raisonnables  du  défunt  ;  toutefois 
il  peut  se  faire  que,  dans  des  cas  particuliers,  la  règle 
générale  doive  souffrir  une  exception  ;  c'est  pour  ces  cir- 
constances exceptionnelles  que  le  législateur  permet  au 
testateur  de  corriger  la  loi,  qui  ne  peut  pas  prévoir  les 
cas  individuels.  Hors  de  là,  il  ne  faut  pas  que  le  testateur 
ait  la  prétention  d'être  plus  sage  que  la  loi,  ce  qui  aboutit 
régulièrement  à  substituer  à  une  volonté  raisonnable  une 
volonté  déréglée,  viciée  par  l'inintelligence  ou  par  la  pas- 
sion. Le  législateur  cherche  à  prévenir  ces  écarts  en  dé- 
terminant des  conditions  de  capacité. 

185.  Les  motifs  pour  lesquels  la  loi  établit  des  inca- 
pacités de  disposer  font  connaître  la  nature  du  statut.  En 
théorie,  il  n'y  a  aucun  doute,  le  statut  est  personnel,  puis- 
que la  loi  a  pour  objet  unique  de  veiller  à  ce  que  le  tes- 
tament soit  l'expression  vraie  et  raisonnable  de  la  volonté 
du  testateur;  et  ce  que  je  dis  du  testament  s'applique  à 
la  donation,  puisque  ce  sont  là  les  deux  modes  de  dispo- 
ser à  titre  gratuit  admis  par  le  code  civil.  La  donation 
aussi  bien  que  le  testament  font  sortir  les  biens  du  patri- 
moine du  disposant  et  diminuent  par  conséquent  ou  absor- 
bent la  succession.  Je  dis  qu'il  n'y  a  aucun  doute  sur  la 
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nature  du  statut;  il  n'a  rien  de  réel,  puisqu'il  n'a  pas  pour 
objet  direct  les  biens.  La  capacité  du  disposant  est  réglée, 
comme  toute  capacité,  d'après  l'état  moral,  intellectuel, 
politique  du  pays  auquel  appartient  le  donateur  ou  le  tes- 
tateur, elle  n'a  rien  de  commun  avec  le  territoire  où  les 
biens  sont  situés.  Le  législateur  national  peut  seul  déter- 
miner les  conditions  de  capacité  qui  assurent  la  dispo- 
sition rationnelle  et  équitable  des  biens.  Le  législateur 
territorial  ne  connaît  que  ses  sujets,  il  ne  connaît  pas 
les  étrangers  qui  possèdent  des  biens  sur  son  territoire; 
il  peut,  à  la  vérité,  les  assujettir  à  ses  lois,  quand  les 
droits  de  la  société  dont  il  est  l'organe  sont  en  cause; 
mais  quand  il  s'agit  des  qualités  personnelles  des  proprié- 
taires étrangers,  il  est  sans  capacité  ni  mission.  Exiger 
de  l'étranger  qui  dispose  des  biens  qti'il  possède  dans  un 
territoire  étranger  la  capacité  que  doivent  avoir  les  natu- 
rels du  pays,  c'est  les  soumettre  à  des  lois  qui  n'ont  pas 
été  faites  pour  lui  et  qui  pourraient  manquer  le  but  pour 
lequel  le  législateur  établit  des  incapacités  de  disposer. 
Il  en  résulterait  encore  une  autre  conséquence  souverai- 
nement absurde  :  c'est  que  le  testateur  devrait  avoir  une 
capacité  ditférente  d'après  la  situation  des  biens,  et  il 
serait  frappé  d'autant  d'incapacités  diverses  qu'il  a  de 
biens  situés  dans  des  territoires  dilîérents.  Sa  volonté, 
qui  est  unique,  deviendrait  triple  ou  quadruple  :  ici  elle 
serait  rationnelle,  là  déréglée,  ici  équitable,  là  inique. 
c'est  diviser  ce  qui  est  essentiellement  indivisible. 

Les  auteurs  qui  écrivent  sur  le  droit  international  privé 
se  prononcent,  la  plupart,  pour  la  personnalité  du  statut 
qui  détermine  la  capacité  ou  l'incapacité  de  disposer  (i). 
Ils  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  tradition,  dont  ils  ne 
parlent  même  pas.  C'est  se  rendre  la  tâche  très  facile. 
Mais  à  quoi  servent  ces  abstractions,  en  droit  français? 
Elles  s'adressent  tout  au  plus  au  législateur,  qui  n'en  tient 
guère  compte.  Le  code  italien  est  le  seul  jusqu'ici  qui  ait 
formulé  quelques  règles  de  droit  civil  international;  dans 

(1)  Brocher,  Traita  de  droit  internatiO)iaI  privé.  Autoiue,  De  la  succès-, 
sion  en  droit  international  privé. 
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les  autres  pays,  c'est  la  tradition  qui  domine;  il  en  est 
ainsi  notamment  du  droit  français;  l'article  3  du  code 
Napoléon  n'est  autre  chose  qu'un  renvoi  au  droit  ancien. 
La  question  de  la  nature  du  statut  n'est  donc  nulle  part 
une  question  de  théorie,  elle  doit  être  décidée  par  le  droit 
positif,  et,  en  France,  notamment,  par  le  droit  tradition- 
nel. Il  faut  ajouter,  pour  ce  qui  regarde  la  Belgique,  que 
le  code  civil  qui  la  régit  a,  en  cette  matière,  renvoyé,  non 
à  l'ancien  droit  belgique,  mais  à  la  tradition  française;  et 
précisément,  en  ce  qui  concerne  le  statut  des  successions, 
la  Belgique  était  régie  par  l'édit  perpétuel  de  1611 ,  lequel 
rapportait  tout  à  la  réalité,  même  la  capacité  requise  pour 
succéder,  puisque  l'âge  dépendait  de  la  situation  des  biens; 
tandis  qu'en  France  la  personnalité  était  en  lutte  avec  la 
réalité,  comme  je  le  dirai  en  traitant  delà  condition  d'âge, 
ce  qui  rend  très  difficile  la  question  de  savoir  quelle  était 
la  tradition  française. 

Fœlix  se  prononce,  sans  hésiter,  pour  la  réalité  du 
statut,  en  s'appuyant  sur  la  tradition;  malheureusement, 
en  cette  matière,  on  trouve  dans  la  tradition  tout  ce  que 
l'on  y  veut  chercher,  et  Fœlix  y  cherche  toujours  des 
témoignages  pour  le  réalisme,  dont  il  est  partisan  décidé  ; 
Voet  est  en  tête  des  autorités  qu'il  cite,  Froland  et  Bou- 
hier  n'y  figurent  point,  et  Boullenois,  qu'il  invoque,  est 
loin  d'être  favorable  à  sa  thèse,  comme  je  le  dirai  plus 
loin.  L'annotateur  de  Fœlix  s'écarte  en  ce  point  de  l'au- 
teur qu'il  commente,  comme  il  le  fait  presque  toujours 
quand  il  s'agit  des  statuts  relatifs  à  la  capacité,  que  Fœlix 
réalise  régulièrement.  M.  Démangeât  dit  que  Fœlix  ap- 
plique ici  une  doctrine  qu'il  a  déjà  eu  l'occasion  de  réfuter, 
à  savoir  la  distinction  entre  la  capacité  ou  l'incapacité 
générale,  formant  l'état  de  la  personne  et  la  capacité  ou 
l'incapacité  particulière  formant  une  exception  à  l'état 
général  de  la  personne  (i).  Cette  distinction  est,  à  la 
vérité,  contraire  à  la  doctrine  moderne,  mais  elle  était 
très  répandue  dans  l'ancien  droit,  et  c'est  bien  du  droit 


(i)  Fœliv,  Droit  international  privé,  t.  I*"",  p.  122  et  la  note  de  Déman- 
geât (4^  édition). 
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traditionnel  qu'il  s'agit,  dans  la  matière  des -successions, 
puisque  le  seul  texte  que  nous  ayons,  l'article  3,  consacre 
la  tradition. 

186.  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  préciser  les  prin- 
cipes que  l'on  suivait  dans  l'ancien  droit,  même  quand  il 
s'agit  du  droit  civil;  mais  ici  du  moins  on  peut  prendre 
appui  sur  l'autorité  de  Pothier,  qui  résume  à  lui  seul  la 
tradition.  11  n'en  est  pas  de  même  du  droit  civil  interna- 
tional; il  y  a  deux  écoles  différentes  sans  que  l'on  puisse 
dire  qu  elles  aient  un  système  arrêté,  c'est  plutôt  une  ten- 
dance; l'une  penchait  vers  la  personnalité,  l'autre  vers  la 
réalité,  mais  les  auteurs,  n'étant  liés  par  aucun  texte,  ne 
restaient  pas  lidèles  a  leur  principe,  puisque  de  principe 
certain  il  n'y  en  avait  pas.  Wàchter  dit  que  la  réalité, 
dans  la  matière  des  successions,était  jadis  l'opinion  géné- 
rale (i),  mais  le  jurisconsulte  allemand  ne  parle  que  de  la 
tradition  allemande,  en  y  comprenant  les  légistes  hollan- 
dais, qui  étaient  des  réalistes  outrés,  notamment  les  deux 
Voet.  De  plus,  Wachter,  si  exact,  a  soin  d'ajouter  que 
l'ancien  droit  limitait  la  réalité  aux  immeubles,  de  sorte 
que  nous  aurions  deux  statuts  différents  pour  déterminer 
la  capacité  :  le  statut  réel  pour  les  immeubles  et  le  statut 
personnel  pour  les  meubles.  Cela  est  tellement  illogique 
qu'il  faudrait  des  témoignages  bien  positifs  pour  l'admet- 
tre. Or,  en  droit  français,  les  témoignages  sont  contradic- 
toires; j'ai  cité,  en  commençant  cette  étude,  les  noms  de 
Froland  et  de  Bouhier,  et  je  pourrais  ajouter  Boullenois 
et  d'autres  autorités  considérables  sur  lesquelles  je  revien- 
drai; tous  ces  auteurs  appartiennent  au  dix-huitième  siè- 
cle, ce  qui  prouve  que  la  tradition  penchait  vers  la  per- 
sonnalité en  France.  A  la  même  époque,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  allemandes  allaient  beaucoup  plus  loin  et 
se  prononçaient  pour  la  personnalité  de  tout  le  droit  héré- 
ditaire, ce  qui  entraînait  comme  conséquence  indubitable 
la  personnalité  du  statut  qui  règle  la  capacité  de  disposer 
et  de  recevoir.  Cependant  les  auteurs  anglais  et  améri- 
cains, et  parmi   eux  les  plus  savants,  Burge  et  Story, 

(1)  V^'àchler,  ôana  ÏArchiv  fiir  ciftliiitt:ic?ie  Praxii-,  i.  XXV,  p.  192. 
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soutiennent  que  la  tradition  était  décidément  réaliste  (i). 
Mais  il  faut  se  défier  de  la  science  historique  des  Anglo- 
Américains  ;  ils  confondent  toutes  les  époques  et  toutes 
les  écoles;  et  comme  leur  common-law  est  féodale  en 
essence,  il  est  naturel  qu'ils  s'attachent  de  préférence  à 
la  vieille  maxime  que  toute  coutume  est  réelle,  et  il  est 
facile  de  trouver  des  témoignages  en  masse  en  faveur 
d'une  règle  qui,  pendant  longtemps,  était  universellement 
admise. 

On  voit  que  les  difiîcultés  abondent  dans  la  matière 
que  je  vais  aborder  :  pas  de  texte,  et  une  tradition  incer- 
taine. Mais  celte  incertitude  même  ne  laisse-t-elle  pas  une 
certaine  latitude  à  la  doctrine?  Puisque  le  droit  français 
avait  une  tendance  prononcée  vers  la  personnalité,  pour- 
quoi ne  suivrait-on  pas  cette  tendance?  Il  y  a  encore  une 
remarque  à  faire  sur  la  tradition  française  :  quand  les 
auteurs  parlent  de  la  capacité  en  matière  de  succession 
testamentaire,  ils  entendent  la  capacité  de  disposer  au 
point  de  vue  de  l'âge  :  c'est,  en  effet,  la  question  la  plus 
importante,  et  elle  l'était  d'autant  plus  dans  l'ancien  droit 
que  les  coutumes  variaient  extrêmement  sur  l'âge  requis 
pour  tester.  Il  est  donc  bon  de  laisser  là  les  généralités 
et  d'entrer  dans  les  détails.  En  limitant  les  difficultés  à 
des  points  certains  et  déterminés,  il  sera  plus  facile  de  les 
résoudre. 

II.  Des  mineurs, 

187.  Les  articles  903  et  904  du  code  Napoléon  posent 
en  principe  que  les  mineurs  ne  peuvent  pas  disposer  de 
leurs  biens  par  donation  entre-vifs.  C'est  l'application  du 
droit  commun.  Les  mineurs,  en  droit  français,  sont  inca- 
pables, ils  n'agissent  point;  c'est  le  tuteur  qui  les  repré- 
sente dans  tous  les  actes  civils  (C.  Nap.,  art.  450).  Or,  le 
tuteur  n'a  qu'un  pouvoir  d'administration  et  de  conserva- 


(1)  Burge,  Commentaries  on  colonial  and  foreign  law,  partie  I^'^, 
chap.  1er,  p.  21-23.  Story,  Conflict  of  lawa,  p.  543,  note  2,  §  432  de  la 
7®  édition. 
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lion;  en  général,  il  ne  peut  aliéner,  la  loi  jie  lui  permet 
l'aliénation  que  pour  cause  d  une  nécessité  absolue  ou 
d'un  avantage  évident,  ce  qui  exclut  toute  libéralité 
(art.  457).  La  loi  ne  fait  exception  à  cette  incapacité 
générale  et  absolue  que  pour  les  donations  entre  époux 
par  contrat  de  mariage;  j'y  reviendrai. 

L'incapacité  de  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  n'étant 
qu'une  conséquence  de  l'incapacité  générale  qui  frappe  le 
mineur,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  la  nature  du 
statut  qui  déclare  le  mineur  incapable  de  donner.  Il  est 
admis  par  tout  le  monde  que  la  minorité  forme  un  sta- 
tut personnel  ;  les  plus  réalistes  parmi  les  statutaires 
avouaient  qu'il  est  absurde  qu'une  personne  soit  tout  en- 
semble mineure  et  majeure,  incapable  et  capable.  Et  il 
est  tout  aussi  absurde  que  la  capacité  ou  l'incapacité  dé- 
pende de  la  situation  des  biens.  Si  la  loi  défend  au  mineur 
défaire  des  donations,  c'est  par  des  considérations  toutes 
personnelles  qui  n'ont  absolument  rien  de  commun  avec 
la  situation  des  biens;  chaque  législateur  doit  déterminer 
l'époque  jusqu'à  laquelle  les  hommes  sont  incapables,  à 
raison  de  leur  âge;  cela  dépend  des  mille  circonstances  à 
raison  desquelles  l'intelligence  se  développe  plus  ou  moins 
rapidement;  et  quand  la  loi  personnelle  ou  nationale  a 
fixé  cet  âge,  on  ne  saurait  admettre  sans  absurdité  que 
celui  qui  est  jugé  incapable  par  le  législateur  de  son  pays 
devienne  capable  si  le  hasard  veut  qu'il  possède  des  biens 
là  où,  à  raison  de  circonstances  différentes,  les  naturels 
ont  l'intelligence  nécessaire  pour  disposer  de  leurs  biens. 
Incapable  de  donner,  en  vertu  de  la  loi  française,  le 
mineur  français  est  incapable  partout;  l'article  3  le  dit, 
et  il  en  résulte  implicitement  que  le  mineur  étranger  est 
incapable  ou  capable  d'après  sa  loi  personnelle  ou  natio- 
nale. 

188.  Le  code  Napoléon  déroge  à  l'incapacité  générale 
dont  les  mineurs  sont  frappés  quand  il  s'agit  d'actes  de 
dernière  volonté  :  le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans 
peut  disposer  par  testament,  mais  seulement  de  la  moitié 
des  biens  dont  elle  permet  au  majeur  de  disposer.  Avant 
d'examiner  la  nature  de  ce  statut,  il  faut  bien  en  préciser 
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le  motif  et  le  fondement.  Pourquoi  le  mineur  peut-il  tester, 
dans  de  certaines  limites,  tandis  qu'il  ne  peut  pas  donner? 
L'orateur  du  gouvernement  répond  que,  dans  les  dona- 
tions entre- vifs,  la  loi  présume  que  le  mineur  serait  la 
victime  de  ses  passions,  ^  tandis  que,  dans  les  dispo- 
sitions testamentaires,  l'approche  ou  la  perspective  de  la 
mort  ne  lui  permettra  plus  de  s'occuper  que  des  devoirs  de 
famille  ou  de  reconnaissance  (i).  »  Voilà  une  bien  faible 
présomption  ;  si  le  mineur  a  des  passions  dont  la  loi  a  rai- 
son de  se  délier,  ne  cédera- t-il  pas  à  un  aveugle  entraîne- 
ment quant  il  teste,  aussi  bien  que  quand  il  donne?  Puis, 
il  faut  tenir  compte,  et  avant  tout,  de  l'intelligence  et  de 
la  conscience.  A  seize  ans,  l'enfant  est  encore  sur  les  bancs 
du  collège;  la  loi  suppose  qu'il  connaît  ses  devoirs,  et  le 
législateur  ne  fait  rien,  absolument  rien  pour  les  lui 
apprendre.  Que  dire  dans  les  pays  où,  comme  en  Belgique, 
la  loi  abandonne  l'enfance  et  la  jeunesse  à  des  gens 
d'église,  à  des  moines,  n'ayant  d'autre  but  que  d'aveugler 
la  conscience  de  l'homme  au  profit  de  leur  église?  Que 
l'on  mette  en  regard  la  faiblesse  intellectuelle  et  morale 
d'un  enfant  qui  entre  à  peine  dans  l'âge  de  l'adolescence 
et  la  sagesse  de  la  loi  qui  a  réglé  l'ordre  des  successions 
d'après  les  affections  naturelles  et  légitimes  du  défunt,  et 
que  l'on  dise  s'il  faut  ajouter  plus  de  confiance  au  testa- 
teur de  seize  ans  qu'au  législateur?  La  loi  même  se  défie 
de  la  capacité  qu'elle  reconnaît  au  mineur,  elle  ne  lui 
permet  de  donner  que  la  moitié  des  biens  dont  le  majeur 
peut  disposer.  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  cette  demi- 
capacité.  Si  l'intelligence  et  la  conscience  de  l'adolescent 
de  seize  ans  sont  assez  développées  pour  qu'il  puisse  lé- 
guer la  moitié  de  ses  biens,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas 
disposer  de  tout  son  patrimoine?  Comprendrait -on  que  la 
loi  donnât  au  mineur  le  droit  de  vendre  la  moitié  de  ses 
biens?  Cela  n aurait  pas  de  sens.  Il  n'y  en  a  pas  non  plus 
à  lui  permettre  de  donner  la  moitié  de  sa  fortune  en  le 
déclarant  incapable  de  donner  l'autre  moitié. 

Je  me  permets  cette  critique  parce  que  je  la  trouve  chez 

(1)  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs,  a«  7  (Locre,  t.  V,  p.  314.) 
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nos  anciens  auteurs  et  les  meilleurs.  Ricard  dit  qu'il 
trouve  beaucoup  à  redire  à  la  disposition  des  coutumes, 
aussi  bien  qu'à  celle  du  droit  romain, qui  permettent  à  un 
mourant,  dont  l'esprit  est  affaibli  et  travaillé  de  capta- 
teurs  qui  l'obsèdent  et  lui  font  dire  ce  qu'ils  veulent,  de 
disposer  de  plus  par  testament  qu'il  ne  peut  entre-vifs  et 
en  bonne  santé.  Rodenburgh  demande  quel  est  l'âge  au- 
quel on  peut  raisonnablement  fixer  le  pouvoir  et  la  capa- 
cité de  tester  ;  il  n'approuve  pas  le  pouvoir  de  tester  que 
le  droit  romain  accordait  à  un  jeune  homme  de  quatorze 
ans.  Cet  âge  est  bien  informe,  disait  Coquille;  dans  nos 
climats,  on  est  encore  enfant  et  on  quitte  à  peine  l'école 
primaire,  sans  savoir  même  ce  que  c'est  qu'un  testament  ; 
j'ajoute  qu'à  seize  ans  on  n'en  sait  pas  beaucoup  plus.  Il  y 
avait  des  coutumes  qui  reculaient  l'âge  de  la  capacité 
jusqu'à  vingt-cinq  ans  ;  Rodenburgh  semble  prendre  parti 
pour  les  coutumes  qui  permettaient  de  tester  à  l'âge  de 
dix-huit  à  vingt  ans  (i). 

Les  anciennes  coutumes  distinguaient  la  nature  des 
biens;  il  y  en  avait  qui  permettaient  de  tester  des  meubles 
et  acquêts  à  vingt  ans,  et  qui  reculaient  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans  le  pouvoir  de  disposer  du  quint  des  propres. 
Quand  les  coutumes  étaient  muettes,  on  discutait  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  fallait  s'en  rapporter  au  droit  romain, 
comme  formant  le  droit  commun  de  la  France  ;  le  prési- 
dent de  Thou  et  les  plus  célèbres  des  jurisconsultes  cou- 
tumiers,  Dumoulin,  Guy  Coquille,  étaient  d'avis  que  les 
coutumes  formaient  le  droit  commun  de  la  France.  Dans 
l'espèce,  si  l'on  avait  suivi  le  droit  romain,  on  aurait  per- 
mis à  des  enfants  de  quatorze  ans  de  dépouiller  leur 
famille;  cette  conséquence  répugnait  à  notre  ancien  droit; 
les  légistes  cherchèrent  une  autorité  dans  les  coutumes 
elles-mêmes.  On  s'arrêta  à  suivre  la  coutume  de  Paris, 
comme  étant  celle  de  la  capitale  du  royaume;  elle  avait 
été  réformée  et  corrigée  sur  ce  qui  était  plus  du  goût  de 
la  nation  et  le  plus  universellement  pratiqué.  La  coutume 


(1)  Boullenois,  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  statuts,  t.  I«f, 
p.  696. 


340  LA    FAMILLE. 

exigeait  l'âge  de  vingt  ans  pour  disposer  par  testament 
des  meubles  et  acquêts  immeubles,  et  1  âge  de  vingt-cinq 
ans  pour  disposer  du  quint  des  propres.  Boullenois,  à  qui 
j'emprunte  ces  détails,  ajoute  que  cet  âge  était  plus  con- 
venable que  celui  de  quatorze  ans  fixé  par  le  droit  romain, 
parce  que,  à  un  âge  aussi  peu  avancé,  on  est  encore  bien 
exposé  à  la  surprise  et  à  la  captation  (i). 

189.  Ces  considérations  étaient  toutes  empruntées  aux 
motifs  pour  lesquels  on  fixait  l'époque  de  la  majorité  à 
un  âge  plus  ou  moins  avancé.  L'intelligence  de  l'enfant 
est-elle  assez  développée,  et  sa  conscience  est-elle  assez 
éclairée  pour  qu'on  puisse  lui  permettre  de  disposer  de 
ses  biens  à  quatorze  ans?  Ou  fallait-il  attendre  la  majorité 
ordinaire,  généralement  ûxée  à  vingt-cinq  ans,  ou  conve- 
nait-il de  permettre  à  celui  qui  approchait  de  la  majorité 
de  tester?  Les  coutumes  distinguaient  entre  les  meubles 
et  les  immeubles,  entre  les  conquets  et  les  propres,  c'est- 
à-dire  d'après  l'importance  des  biens  et  le  prix  que  l'on  y 
attachait.  Ces  distinctions  n'ont  plus  de  raison  d'être  dans 
notre  droit  moderne  ;  restent  les  motifs  fondés  sur  le  dé- 
veloppement intellectuel  et  moral;  ces  raisons  sont  pure- 
ment personnelles,  et  il  semble  que  l'on  aurait  dû  en 
induire  que  le  statut  de  capacité  est  personnel.  Cependant 
la  question  était  très  controversée  dans  l'ancien  droit. 
J'ai  cité  en  faveur  de  la  personnalité  l'opinion  de  Froland 
et  de  Bouhier;  nous  allons  entendre  Boullenois. 

Boullenois  a  écrit  son  traité  sous  forme  d'observa- 
tions sur  l'ouvrage  de  Rodenburgh.  Le  savant  magistrat 
d'Utrecht  décidait  que  le  statut  qui  permet  de  tester  est 
purement  et  simplement  réel,  et  qu'il  doit  se  régler  par 
la  loi  de  la  situation.  La  plupart  des  légistes  hollandais 
penchaient  pour  la  réalité  en  toutes  choses.  Rodenburgh 
donnait  plus  à  la  personnalité  que  les  deux  Voet;  toute- 
fois l'esprit  traditionnel  l'emportait  souvent.  Il  dit  que  le 
statut  qui  détermine  l'âge  où  l'on  peut  tester  n'est  pas  fait 
pour  régler  l'état  et  la  condition  de  la  personne,  que  son 


(1)  Boullenois,  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  statuts,  t.  P^, 
.p.  696-698. 
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objet  est  tout  réel,  c'est  de  déterminer  les  dispositions  et 
aliénations  que  l'on  peut  faire  des  choses;  et  cela  pour  le 
cas  seulement  du  testament,  en  sorte  que  celte  loi  est  li- 
mitée et  toute  renfermée  à  cette  manière  unique  d'aliéner. 
Ne  sont-ce  pas  des  considérations  un  peu  mécaniques 
à  la  façon  de  Hertius,  qui  se  prononçait  pour  la  réalité, 
parce  que  le  statut  du  testament  avait  pour  objet  les  biens 
[in  rem  conceptiun)  ?  L'exemple  donné  par  Rodenburgh 
ne  témoigne  pas  pour  le  principe.  Un  homme  domicilié 
dans  une  coutume  où  il  faut  vingt  ans  pour  tester  pourra 
néanmoins  tester,  à  l'âge  de  dix-huit  ou  de  vingt  ans,  des 
biens  qu'il  a  dans  une  coutume  où  il  ne  faut  que  dix-huit 
ou  vingt  ans  ;  en  sorte  que  la  même  personne  pourra  être 
incapable  de  tester  dans  le  lieu  de  son  domicile  et  capable 
dans  le  lieu  de  la  situation.  Cependant  Rodenburgh  ensei- 
gnait que  l'homme,  mineur  d'après  sa  loi  personnelle  et 
incapable,  ne  devenait  pas  majeur  et  capable  pour  les 
biens  qu'il  avait  dans  une  coutume  où  il  aurait  été  majeur 
à  vingt  ans,  parce  que  le  même  individu  ne  saurait  être 
tout  ensemble  majeur  et  mineur,  capable  et  incapable. 
Ces  contradictions  ne  s'expliquent  pas  mécaniquement  ; 
il  faut  remonter  au  principe  sur  lequel  était  fondée  la  réa- 
lité des  coutumes.  Dire  que  les  coutumes  étaient  réelles, 
c'était  dire  qu'elles  étaient  souveraines  dans  leur  terri- 
toire, en  ce  sens  qu'elles  étendaient  leur  puissance  souve- 
raine sur  les  personnes  et  les  choses  qui  s'y  trouvaient. 
Sous  le  régime  féodal,  cela  était  très  naturel,  puisque  la 
souveraineté  était  attachée  au  territoire.  Mais  la  souve- 
raineté a  changé  de  nature,  ce  n'est  plus  le  pouvoir  du 
maître  sur  sa  chose,  c'est  une  mission  qui  appartient  à 
l'Etat  comme  organe  de  la  souveraineté  nationale.  La 
question  change  donc  de  nature  :  il  s'agit  de  savoir  si  la 
société  est  intéressée  à  ce  que  les  mineurs  puissent  dis- 
poser par  testament  sous  une  loi  ou  coutume  qui  leur 
permet  de  tester  avant  d'avoir  atteint  leur  majorité,  alors 
que  leur  statut  national  le  leur  défend.  On  chercherait 
vainement  quel  serait  l'intérêt  que  l'Etat  pourrait  avoir  à 
considérer  comme  capable  de  tester,  à  raison  de  la  situa- 
n'ose  pas  le  déclarer  purement  personnel  en  présence  des 
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tion  des  biens,  celui  qui,  d'après  son  statut  personnel,  est 
considéré  comme  incapable  parce  qu'il  n'a  pas  encore 
acquis  le  développement  intellectuel  et  moral  qui  est 
nécessaire  pour  faire  un  acte  aussi  important.  Aucun  Etat 
n'a  droit  ni  intérêt  à  vouloir  qu'un  incapable  dispose  des 
biens  qu'il  possède  sur  son  territoire  en  dépouillant  sa 
famille  ;  et  on  ne  peut  pas  dire  que  le  fait  de  posséder  des 
immeubles  sur  ce  territoire  lui  donne  la  capacité  qui  lui 
manque  ;  cela  serait  absurde. 

t90.  BouUenois  continue  et  dit  :  «  Nous  avons  aussi 
quantité  de  nos  auteu7\s  qui  estiment  que  le  statut  qui 
permet  de  tester  est  un  statut  pur  personnel  ;  que  le  droit 
de  tester  est  inhérent  à  la  personne,  l'affecte  principale- 
ment, ainsi  que  la  majorité  et  la  minorité.  D'où  ils  con- 
cluent qu'ainsi  que  l'état  de  la  majorité  et  de  la  minorité  se 
porte  partout,  et  pour  tous  biens,  en  quelques  lieux  qu'ils 
soient  situés,  le  droit  de  tester  se  doit  aussi  porter  par- 
tout, et  généralement  pour  tous  biens.  »  BouUenois  cite 
d'abord  Ricard,  dont  j'ai  déjà  invoqué  le  témoignage;  on 
est  heureux,  en  le  lisant,  d'être  délivré  du  statutum  in  rem 
conceptum  :  il  donne  des  raisons  au  lieu  de  se  contenter 
de  formules.  C'est  la  coutume  du  domicile  qui  donne  ou 
refuse  l'habilité  nécessaire  pour  disposer  de  ses  biens,  sa 
personne  étant  absolument  soumise  à  ses  lois  ;  et  si  la 
coutume,  après  avoir  permis  en  général  l'usage  des  testa- 
ments, l'interdit  en  particulier  à  quelques-uns,  c'est  par 
une  raison  politique  et  personnelle.  Si  la  loi  de  son  pays 
l'a  une  fois  reconnu  capable  pour  cet  effet,  et  si  elle  l'au- 
torise à  tester  à  quatorze  ans,  par  exemple,  il  porte  sa 
capacité,  qui  est  attachée  à  sa  personne,  en  quelque  lieu 
qu'il  se  trouve,  et  il  peut,  par  conséquent,  disposer  de  ses 
biens,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  alors  même  que 
la  coutume  de  ce  lieu  requiert  un  plus  grand  âge  (i). 

La  Thaumassière,sur  la  coutume  de  Berry  (tit.  XVIII, 
art.  P'"),  a  adopté  le  principe  de  Ricard.  La  capacité  de 
tester  se  règle  par  la  coutume  du  domicile  du  testateur  : 
par  exemple,  sous  la  coutume  de  Berry,  un  testateur  à 

(1)  Ricard,  Du  Don  mutuel,  chap.  VII,  n^  331. 
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l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  peut  tester  et' même  dispo- 
ser des  biens  assis  dans  les  coutumes  qui  ne  permettent 
de  tester  qu'à  vingt-cinq  ans.  La  situation  des  biens  ne 
peut  rendre  incapable  celui  que  sa  loi  personnelle  a  re- 
connu capable;  elle  avait  ses  raisons  pour  cela,  et  ces 
raisons,  toutes  personnelles,  ne  peuvent  pas  rendre  le 
testateur  incapable  quand  il  acquiert  des  biens  dans  une 
autre  coutume. 

Henrys  (tome  ^^  quest.  105),  dit  Boullenois,  a  donné 
dans  les  mêmes  principes.  «  Celui  qui  établit  son  domicile 
sous  une  coutume  assujettit  sa  personne  aux  lois  d'icelle, 
et  c'est  de  cette  coutume  qu'il  tire  son  habilité  ;  c'est  elle 
qui  le  rend  capable  ou  non  de  tester,  t  Cet  auteur,  comme 
on  le  voit,  met  sur  la  même  ligne  la  capacité  de  contrac- 
ter et  la  capacité  de  tester  ;  et  cela  n'est-il  pas  fondé  en 
raison  ?  Est-ce  que  l'homme  a  deux  intelligences  et  deux 
consciences,  l'une  pour  contracter  et  l'autre  pour  tester? 
et  si  je  suis  capable  d'une  volonté  intelligente  et  éclairée 
quand  il  s'agit  de  vendre,  pourquoi  mon  intelligence  et 
ma  conscience  seraient-elles  en  défaut  quand  il  s'agit  de 
tester? 

Bretonnier,  qui  a  fait  des  remarques  sur  Henrys,  em- 
brasse la  même  opinion.  Il  demande  si  un  habitant  de 
Paris,  à  qui  la  coutume  ne  permet  pas  de  disposer  par 
testament  de  ses  meubles  et  acquêts  avant  l'âge  de  vingt 
ans,  et  du  quint  de  ses  propres  avant  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  peut,  avant  cet  âge,  disposer  des  biens  qu'il. a  en 
pays  de  droit  écrit,  où  il  est  permis  de  disposer  par  testa- 
ment aussitôt  après  la  puberté  ;  il  décide  que  la  capacité 
de  disposer  dépend  de  la  loi  du  domicile.  Dans  l'espèce, 
il  est  d'évidence  que  l'incapable  ne  devenait  pas  capable 
par  la  situation  de  ses  biens.  La  loi  romaine  était  faite 
pour  les  habitants  du  Midi, dont  le  développement  est  plus 
précoce  que  celui  des  hommes  du  Nord  :  est-ce  que,  par 
hasard,  un  Belge  ou  un  Germain  devenait  un  Romain  par 
la  circonstance  qu'il  possédait  des  biens  en  Italie? 

191.  Boullenois  se  trouve  singulièrement  embarrassé 
au  milieu  de  ces  opinions  contraires.  Il  ne  veut  pas  admet- 
tre avec  les  réahstes  que  le  statut  de  l'âge  soit  réel,  et  il 
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coutumes  réputées  réelles,  c'est-à-dire  souveraines.  Que 
fait-il?  Il  décide  que  le  statut  est  personnel-réel  (i).  Com- 
ment un  seul  et  même  statut  peut-il  avoir  principalement 
en  vue  la  personne,  et  avoir  aussi  principalement  en  vue 
les  biens?  Voilà  un  problème  qui  ressemble  à  celui  de 
la  quadrature  du  cercle.  Il  faut  distinguer,  dit  Boulle- 
nois,  dans  les  dispositions  testamentaires  :  P  la  capacité 
de  faire  un  testament,  c'est-à-dire  de  disposer  à  cause 
de  mort;  2°  les  dispositions  voulues  et  ordonnées  par  le 
testateur.  Avant  de  disposer  de  ses  biens,  il  faut  avoir  la 
capacité  de  faire  un  testament,  c'est-à-dire,  avoir  le  droit 
de  disposer  après  sa  mort.  Ce  droit  dépend  du  statut  per- 
sonnel. Après  cela  vient  la  disposition  des  biens;  puisqu'il 
s'agit  de  disposer  d'un  bien,  le  statut  est  réel,  le  souve- 
rain du  territoire  ayant  seul  qualité  pour  permettre  ou 
défendre  de  disposer  d'un  bien  assis  sur  son  territoire. 
La  distinction  est  une  de  ces  subtilités  que  Story  reproche 
au  légiste  français,  elle  est  si  subtile  qu'on  ne  parvient 
pas  à  la  saisir.  Boullenois  déclarant  que  le  droit  de  tes- 
ter dépend  du  statut  personnel,  on  croirait  que,  dans  son 
opinion,  le  mineur  âgé  de  quatorze  ans,  et  domicilié  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  peut  tester  sans  qu'il  y  ait  à  voir 
où  les  biens  sont  situés.  Il  n'en  est  rien.  Le  droit  écrit  lui 
donne,  à  la  vérité,  le  droit  de  faire  un  testament,  mais 
quand  le  mineur  veut  user  de  ce  droit,  il  est  soumis  à  la 
loi  des  lieux  où  ses  biens  sont  situés.  Ainsi,  le  droit  de 
tester  est  un  droit  abstrait,  qui  n'a  d'efficacité  que  d'après 
les  lois  de  la  situation.  Il  peut  résulter  de  là  que  le  mi- 
neur ait  le  droit  de  tester,  mais  qu'il  soit  dans  l'impossi- 
bilité d'en  user.  S'il  est  domicilié  dans  un  pays  de  droit 
écrit,  il  sera  habile  à  tester  dès  qu'il  est  pubère;  mais  si 
tous  ses  biens  sont  situés  sous  la  coutume  de  Paris,  il  ne 
pourra  disposer  des  meubles  et  acquêts  qu'à  vingt  ans,  et 
du  quint  des  propres  qu'à  vingt-cinq  ans.  Il  ne  sera  donc 
capable  qu'en  apparence;  en  réalité,  sa  capacité  dépendra 
de  la  loi  du  lieu  où  les  biens  sont  assis  ;  son  statut  per- 


(1)  Boullenois,  Traité  de  la  persotinalité  et  de  la  réalité  des  statuts,  t.  h'^, 
p.  706  et  suiv. 
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sonnel  n'aura  d'effet  que  dans  les  pays  de  droit  écrit;  c'est 
dire  qu'il  est  limité  au  territoire,  et  n'est-ce  pas  là  le 
caractère  qui  distingue  le  statut  réeU 

La  distinction  deBoullenois,qui  nous  paraît  si  étrange, 
s'explique  par  l'empire  que  la  tradition  exerçait  sur  les 
légistes;  les  coutumes  étant  réelles,  il  paraissait  impossi- 
ble de  permettre  qu'une  loi  étrangère  autorisât  le  proprié- 
taire à  disposer  des  biens  soumis  à  la  souveraineté  terri- 
toriale. Mais,  d'un  autre  côté,  la  souveraineté  territoriale, 
c'est-à-dire  féodale,  perdait  de  son  autorité,  et  l'intiuence 
du  statut  personnel  allait  grandissant  ;  de  là  les  perplexités 
de  Boullenois,  et  la  distinction  subtile  qui  semblait  don- 
ner satisfaction  à  l'un  et  à  l'autre  principe.  Mais  on  ne 
peut  servir  deux  maîtres  à  la  fois  :  en  reconnaissant  que 
le  statut  de  l'âge  était  personnel,  Boullenois  ruinait  l'em- 
pire de  la  souveraineté  féodale.  Les  principes  de  droit  ne 
sont  pas  une  abstraction;  ils  demandent  à  être  réalisés, 
et  ils  ne  sont  rien  si  on  ne  leur  donne  effet.  Donc  virtuel- 
lement Boullenois  désertait  la  doctrine  de  la  réalité  des 
coutumes  en  ce  qui  concerne  le  statut  de  l'âge. 

192.  Telle  est  la  tradition  française.  Elle  n'a  rien  de 
précis  ni  de  définitivement  arrêté;  j'en  conclus  que  les 
auteurs  du  code  civil  n'ont  pas  adopté  le  principe  de  la 
réalité  du  statut  de  l'âge,  comme  le  prétend  Fœlix  :  ils 
ont  consacré  une  tradition  tlottante,  mais  décidément 
favorable  à  la  personnalité.  Nous  allons  encore  entendre 
un.  jurisconsulte,  un  des  princes  de  la  science;  Merlin 
appartient  à  moitié  à  l'ancien  droit  sous  lequel  il  a  été 
élevé,  et  pour  lequel  il  a  toujours  eu  une  certaine  prédi- 
lection, otibliant  parfois  qu'il  vivait  sous  l'empire  du  code 
civil.  Dans  l'espèce,  nous  restons  réellement  soumis  au 
droit  traditionnel,  seulement  je  ne  sais  si  nous  conservons 
notre  entière  liberté,  comme  Merlin  semble  le  croire  (i). 
Il  pose  la  question  en  ces  termes  :  •«  Dans  le  concours  de 
deux  statuts  opposés  l'un  à  l'autre  sur  l'âge  requis  pour 
tester,  est-ce  celui  du  domicile  ou  celui  de  la  situation 

(1)  Merlin,  Répertoire, RM  mot  Tes^am^n^,  sect.  P«,§  V, art.  ll(t.  XXXIII, 
p.  317  de  l'édition  de  Bruxelles).  Rocco  adopte  les  distinctious  de  Merliu 
[DelV  uso  e  aiUorita  délie  leggi  délie  Due  Sicilie,  p.  398-400). 
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qu'il  faut  suivre?  ^  Cette  question,  répond  Merlin,  ne  pré- 
sente aucune  difficulté  pour  la  Belgique;  elle  est  décidée 
en  faveur  du  statut  de  la  situation  par  l'article  13  de 
l'édit  perpétuel  de  1011.  S'il  entend  dire  que  l'édit  des 
archiducs  Albert  et  Isabelle  doit  encore  être  suivi  aujour- 
d'hui en  Belgique,  il  se  trompe.  Le  code  civil  a  abrogé 
tout  l'ancien  droit  en  vertu  de  la  loi  du  30  ventôse  an  xii 
(art.  7).  Il  est  vrai  que  l'article  3  du  code  Napoléon  main- 
tient implicitement  la  tradition,  dans  la  matière  des  sta- 
tuts, mais  c'est  la  tradition  française  et  non  la  tradition 
belge,  c'est  donc  l'ancien  droit  français  qui  doit  être  con- 
sulté sur  la  nature  du  statut  de  l'âge. 

Merlin  expose  ensuite  la  doctrine  qui  régnait  dans 
l'ancien  droit  sur  le  conflit  des  statuts,  en  s'appuyant  sur 
l'autorité  de  profonds  jurisconsultes.  Quels  sont  ces  juris- 
consultes? Il  cite  d'Argentré,  Rodenburgh,  Abraham  de 
Wesel  et  Boullenois,  mais  ce  dernier  n'était  pas  d'accord 
avec  les  autres.  Voilà  une  tradition  très  bigarrée;  il  s'y 
trouve  deux  légistes  hollandais;  si  Rodenburgh  et  de 
Wesel  sont  des  autorités  en  droit  français,  il  fallait  citer 
aussi  les  deux  Voet,  et  Jean  Voet  surtout,  qui  est  supérieur 
à  tous.  Dans  l'ancien  droit,  les  statutaires  procédaient 
ainsi,  ils  invoquaient  Bourgoingne  au  même  titre  que 
Dumoulin;  de  sorte  qu'on  mettait  sur  la  même  ligne  des 
auteurs  qui  donnaient  tout  à  la  réalité,  en  niant  le  statut 
personnel  et  des  auteurs  qui  revendiquaient  les  droits  de 
la  personnalité.  Il  est  certain  que  le  code  n'a  pas  été 
rédigé  dans  cet  esprit,  car  il  consacre  formellement  le 
statut  personnel  en  ce  qui  concerne  l'état  et  la  capacité 
ou  l'incapacité  des  personnes.  Cela  diminue  singulière- 
ment l'autorité  des  grands  jurisconsultes  invoqués  par 
Merlin;  il  a  oublié  l'article  3  du  code  civil.  En  mêlant  et 
en  confondant  les  légistes  de  toutes  les  écoles,  Merlin 
aboutit  à  une  doctrine  qui  ne  représente  point  la  tradi- 
tion française;  il  est  obligé  de  combattre  Boullenois, 
qui,  en  cette  matière,  devait  être  écouté  plutôt  que  Ro- 
denburgh. Je  dois  cependant  transcrire  les  principes  que 
Merlin  a  tort  de  considérer  comme  une  théorie  certaine 
et  arrêtée. 
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1°  On  doit  regarder  comme  personnel  tout-  statut  qui 
donne  à  une  personne  un  certain  état  et  une  certaine  con- 
dition. D'après  ce  principe,  le  statut  de  l'âge  n'était  pas 
personnel  quand  il  dérogeait  à  l'état  général  de  la  per- 
sonne, en  permettant,  par  exemple,  au  mineur  de  tester 
à  quatorze  ans; 

2""  Il  faut  ranger  dans  la  même  classe  les  stohtts  per- 
missifs adressés  à  des  hommes  capables  par  état,  et  les 
statuts  prohibitifs  adressés  à  des  hommes  incapables  par 
état,  parce  que  les  permissions  ou  les  défenses  qu'ils  con- 
tiennent ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des  corollaires  de 
l'état  de  la  personne.  D'après  ce  second  principe,  le  statut 
de  l'âge  était  un  statut  personnel  lorsqu'il  permettait  au 
majeur  de  tester  ou  qu'il  défendait  au  mineur  de  disposer 
de  ses  biens  par  acte  de  dernière  volonté  ; 

3°  La  loi  qui  défend  un  acte  particulier  à  un  homme 
capable  par  état,  est  personnelle  si  l'objet  de  l'acte  est 
personnel, et  réelle  si  l'objet  est  réel.  Ce  principe  ne  reçoit 
pas  d'application  au  statut  de  l'âge,  le  droit  de  tester 
étant  universellement  reconnu  ; 

4""  La  loi  qui  permet  un  acte  particulier  à  un  homme 
incapable  par  état  est  personnelle  si  l'objet  est  personnel, 
et  réelle,  si  l'objet  est  réel.  D'après  ce  principe,  le  statut 
de  l'âge  était  tout  ensemble  personnel  et  réel  ; 

5°  Le  statut  personnel  doit  céder  au  statut  réel  en  cas 
de  concours  entre  l'un  et  l'autre.  Si,  par  statut  réel,  on 
entend  celui  de  la  situation  des  biens,  il  en  résultait  que 
le  statut  de  l'âge  était  toujours  dominé  par  le  statut  de  la 
situation  des  immeubles. 

Ces  principes  conduisent  à  des  conséquences  contradic- 
toires. Nous  allons  voir  comment  Merlin  les  applique  à 
la  question  de  l'âge.  Elle  dépend,  dit-il,  de  la  manière 
dont  une  coutume  permet  ou  défend  de  tester  avant  un 
certain  âge.  Si  elle  prononce  cette  permission  ou  cette 
défense  d'une  manière  qui  fasse  entendre  qu'elle  fait  dé- 
pendre l'une  de  la  majorité  et  l'autre  de  la  minorité,  nul. 
doute  qu'elle  ne  forme  un  statut  vraiment  personnel,  parce 
que,  dans  ce  cas,  le  statut  de  l'âge  se  confond  avec  celui 
de  la  majorité  ou  celui  de  la  minorité;  or,  il  est  constant 
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que  ce  statut  est  personnel.  A  l'égard  des  coutumes  ou 
lois  qui  prononcent  sur  l'âge  de  tester  d'une  manière  qui 
ne  le  met  pas  dans  une  relation  directe  avec  la  majorité 
ou  la  minorité,  il  est  clair  qu'elles  forment  des  statuts 
réels,  puisque,  loin  de  se  confondre  avec  l'état  de  la  per- 
sonne, elles  y  font  une  exception  à  la  capacité  ou  à  l'inca 
pacité  générale  qu'elles  attribuent  à  cet  état.  D'après  cela 
il  faut  décider  que  le  statut  du  code  civil  sur  l'âge  requiis 
pour  pouvoir  tester  est  réel. 

Je  ne  puis  admettre  cette  distinction  et  la  conséquence 
qui  en  résulte.  Elle  suppose  qu'il  y  a  des  statuts  de  capa- 
cité ou  d'incapacité  qui  forment  des  statuts  réels.  J'ai  com- 
battu le  principe  (i),  et  je  rejette  aussi  l'application  que 
Alerlin  en  fait.  C'était  une  question  controversée  dans  l'an- 
cien droit,  et  partant,  les  interprètes  du  code  civil  peuvent 
et  doivent  s'en  tenir  à  la  règle  que  l'article  3  du  code  Na- 
poléon établit,  et  d'après  laquelle  toute  loi  qui  déclare  une 
personne  capable  ou  incapable  est  personnelle.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  Lomonaco.  Le  légiste  italien  rappelle  que 
Dalloz  trouve  la  distinction  de  Merlin  fort  sage;  cela 
prouve  qu'à  l'étranger  comme  en  Belgique  on  considère  le 
Répertowe  comme  l'œuvre  d'un  jurisconsulte,  tandis  que 
ce  n'est  qu'une  compilation  faite  sans  intelligence  et  sans 
connaissance  du  droit.  Lomonaco  a  raison  de  dire  que  la 
distinction  de  Merlin  est  arbitraire  et  n'a  aucun  fondement 
en  droit  ni  en  raison  (2).  Qu'importe  que  le  statut  de  l'âge 
concorde  ou  non  avec*  celui  de  la  majorité  ou  de  la  mino- 
rité? Ce  n'en  est  pas  moins  une  loi  qui  déclare  les  per- 
sonnes capables  ou  incapables  de  faire  l'un  des  actes  les 
plus  importants  de  la  vie  civile  ;  et  sur  quoi  le  législateur 
se  fonde-t-il  pour  établir  une  capacité  spéciale  qui  déroge, 
à  l'état  général?  Sur  des  considérations  personnelles,  ti- 
rées du  développement  de  la  raison  et  de  la  conscience  que 
l'on  suppose  chez  un  mineur  de  seize  ans  ;  donc  le  fonde- 
ment de  la  capacité  spéciale  est,  en  réalité,  le  même  que 
le  fondement  de  la  capacité  générale  :  pourquoi  donc  l'une 


(1)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  p.  91,  n»  3. 

(2)  Lomonaco,  Diritto  civile  internazionale,  p.  144,  suiv. 
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formerait-elle  un  statut  réel  et  l'autre  un  statut'personnel  ? 
On  voit  que  les  fameux  principes  que  Merlin  a  formulés 
d'après  quelques  anciens  jurisconsultes  ne  servent  qu'à 
égarer  l'interprète. 

I9ÎI.  La  tradition  n'étant  pas  un  obstacle  absolu  à  ce 
que  l'on  considère  le  statut  de  l'âge  comme  personnel,  la 
décision  ne  saurait  être  douteuse.  L'article  3  du  code 
Napoléon  considère  comme  statuts  personnels  les  lois  qui 
règlent  l'état  et  la  capacité  des  personnes;  or,  les  arti- 
cles 903  et 904  sont  placés  sous  la  rubrique  du  chapitre  II 
qui  est  intitulé  :  i^  De  la  capacité  de  disposer  ou  de  rece- 
voir par  donation  entre-vifs  ou  par  testament.  -  L'arti- 
cle 903,  même  dans  la  théorie  de  Merlin,  forme  un  statut 
personnel,  puisqu'il  déclare,  en  général,  le  mineur  inca- 
pable de  disposer  à  titre  gratuit.  L'article  904  apporte 
une  exception  à  cette  règle  pour  les  mineurs  parvenus  à 
l'âge  de  seize  ans.  Est-ce  que  l'exception  n'est  pas  de  la 
même  nature  que  la  règle?  Concoit-on  que  la  règle  soit 
un  statut  personnel  et  que  l'exception  soit  un  statut  réel  ? 
Il  y  a  cependant  un  léger  motif  de  douter  :  l'article  904 
ne  donne  pas  au  mineur  une  capacité  absolue  de  tester  ; 
elle  ne  lui  permet  de  disposer  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au 
majewr  de  disposer.  Cette  dernière  partie  de  l'article  a 
rapport  au  disponible;  on  en  pourrait  induire  que  les 
biens  dont  le  mineur  ne  peut  pas  disposer  forment  une 
réserve;  or,  il  est  incontestable  qu'en  droit  français  la 
réserve  dépend  du  statut  réel.  Ce  serait  très  mal  raison- 
ner; la  loi  règle  une  question  de  capacité  et  non  une  ques- 
tion de  disponibilité;  cela  est  admis  par  tout  le  monde (i); 
tant  que  le  mineur  n'a  pas  seize  ans,  il  est  frappé  d'une 
incapacité  absolue,  fondée  sur  l'âge,  c'est-à-dire  sur  la 
faiblesse  de  la  raison;  c'est  l'application  de  l'incapacité 
générale  qui  frappe  le  mineur.  Lorsqu'il  est  arrivé  à  l'âge 
de  seize  ans,  la  loi  lui  accorde  seulement  une  demi-capa- 
cité, toujours  à  cause  de  son  âge;   sa  raison  est  plus  dé- 

(1)  Voyez  les  témoignages  dans  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  605,  et  notes  2 
et  3  du  §  688. 
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veloppée,  mais  elle  ne  l'est  pas  assez  pour  lui  donner  une 
capacité  entière  :  or,  la  disponibilité  n'a  rien  de  commun 
avec  la  raison  du  testateur,  elle  ne  varie  pas  d'après  l'âge 
de  celui  qui  dispose,  elle  se  détermine  d'après  les  devoirs 
qu'il  a  à  remplir  et  d'après  la  qualité  et  le  nombre  des 
héritiers  qu'il  laisse;  tandis  que  le  mineur  reste  relative- 
ment incapable,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  aucun  réser- 
vataire. Pourquoi  ne  peut-il  disposer  que  de  la  moitié  de 
ses  biens,  quoiqu'il  ne  laisse  que  des  collatéraux?  C'est 
parce  qu'il  est  incapable.  Ces  considérations  prouvent  que 
le  statut  de  l'âge  est  essentiellement  personnel,  quel  que 
soit  l'âge,  et  quelle  que  soit  la  capacité  ou  l'incapacité  qui 
en  résulte  :  il  est  presque  ridicule  de  distinguer  le  dévelop- 
pement plus  ou  moins  grand  de  la  raison,  et  de  dire  que 
jusqu'à  seize  ans  le  statut  est  personnel,  et  qu'à  seize  ans 
il  devient  réel,  quoique  la  cause  de  l'incapacité  absolue  et 
de  la  capacité  relative  tienne  toujours  à  l'intelligence  (i). 

IL  De  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit. 

194.  Aux  termes  de  l'article  901,  il  faut  être  sain 
d'esprit  pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testa- 
ment. Il  est  impossible  que,  sur  ce  principe,  il  y  ait  un 
conflit  entre  les  législations  des  divers  pays  :  aucun  légis- 
lateur ne  peut  accorder  le  droit  de  disposer  à  celui  qui 
ne  serait  pas  sain  d'esprit.  Mais,  dans  l'application  du 
principe,  les  lois  peuvent  varier.  En  France  et  en  Bel- 
gique, il  y  a  des  lois  différentes  pour  les  aliénés  qui  se 
trouvent  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence 
et  de  fureur,  et  pour  ceux  dont  l'insanité  d'esprit  est  acci- 
dentelle et  temporaire  ;  les  premiers  seuls  peuvent  être 
interdits,  et  l'interdiction  entraîne  une  présomption  abso- 
lue d'incapacité,  de  sorte  que  la  donation  ou  le  testament 
qu'un  interdit  ferait  postérieurement  au  jugement  qui  a 
prononcé  son  interdiction  seraient  nuls  de  droit.  Quant 
aux  aliénés  dont  la  folie  n'est  pas  habituelle,  ils  peuvent 
être  colloques  dans  un  établissement  de  santé,  et  à  plus 

(1)  Comparez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XI,  p.  194,  n<*  145. 
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forte  raison  ceux  dont  l'insanité  serait  habituelle;  on  leur 
nomme  un  administrateur  provisoire,  mais  ils  ne  sont 
pas  frappés  d'incapacité  légale;  les  testaments  et  donations 
qu'ils  feraient  peuvent  être  attaqués  et  annulés,  mais  les 
principes  qui  régissent  l'action  en  nullité  ne  sont  pas  les 
mêmes  qu'en  matière  d'interdiction  (i).  Sur  tous  ces  points 
les  lois  dilférent  d'un  pays  à  l'autre.  Do  là  un  inévitable 
conflit.  Le  statut  de  l'aliénation  mentale  est-il  personnel 
ou  réel? 

Merlin  applique  les  principes  qu'il  établit  sur  l'autorité 
des  anciens  jurisconsultes  et  il  décide,  en  conséquence, 
que  le  statut  qui  défend  à  un  prodigue  de  tester  est 
personnel  parce  qu'il  s'adresse  à  un  incapable  par  état. 
D'après  le  code  Napoléon  cela  ne  fait  pas  de  doute;  il  ne 
contient  pas  de  disposition  spéciale  sur  l'incapacité  de 
tester  qui  frappe  les  interdits  ;  l'article  502  dit  que  tous 
ac/es  passés  par  l'interdit  postérieurement  à  son  interdic- 
tion sont  nids  de  droit  ;  parmi  ces  actes  sont  naturellement 
compris  les  testaments  et  les  donations.  C'est  donc  la  loi 
générale  de  l'incapacité  constatée  par  le  jugement  qui 
interdit  les  aliénés  que  l'on  applique  aux  testaments,  ce 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  personnalité  du  statut. 
Si  un  interdit  français  faisait  un  testament  en  pays 
étranger,  ce  testament  serait  nul  de  droit  par  application 
de  l'article  3  du  code  civil.  La  seule  objection  que  l'on 
pourrait  faire  est  que,  l'incapacité  résultant  d'un  juge- 
ment, on  ne  pourrait  mettre  le  jugement  à  exécution 
qu'après  qu'il  aurait  été  déclaré  exécutoire.  J'ai  examiné 
cette  difficulté  dans  le  cours  de  ces  Etudes  (2).  Par  contre, 
le  testament  fait  en  France  par  un  interdit  étranger  serait 
régi  par  son  statut  national,  et  non  par  le  code  Napo- 
léon ;  si  donc  la  loi  étrangère  permettait  à  l'interdit  de 
tester  avec  l'autorisation  de  son  curateur,  le  testament 
serait  valable. 

195.  Il  en  serait  de  même,  à  mon  avis,  d'un  testa- 
ment fait  par  l'aliéné  dans  son  pays,  avec  cette  autorisa- 


(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  V,  p.  494,  n^^  393  et  403. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  p.  150,  nO'*  84  ei  suiv. 
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tion;  l'acte  recevrait  son  exécution  sur  les  biens  situés  en 
France,  puisque  le  testament,  valable  d'après  le  statut 
personnel,  est  valable  partout.  Merlin  énonce  une  opinion 
contraire.  La  coutume  de  Bourbourg  permettait  au  pro- 
digue de  tester  avec  l'autorité  du  curateur.  De  là  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  prodigue  interdit  en  France  pourrait, 
avec  l'autorité  de  son  tuteur,  disposer  par  testament  des 
biens  situés  dans  la  coutume  de  Bourbourg.  Merlin,  rai- 
sonnant d'après  ses  principes,  décide  que  c'est  un  statut 
réel  que  de  permettre  un  acte  réel  à  un  homme  qu'on 
laisse,  d'ailleurs,  dans  son  état  d'incapacité;  et,  d'un 
autre  côté,  le  statut  réel  l'emporte  toujours  sur  le  statut 
personnel  lorsqu'ils  sont  en  concurrence  (i).  Je  n'admets 
pas  le  premier  principe;  l'incapacité  qui  frappe  l'interdit 
est  toujours  de  la  même  nature,  quelle  qu'en  soit  la  con- 
séquence; peu  importe  que  pour  garantir  les  intérêts  de 
l'interdit  la  loi  déclare  nuls  les  actes  qu'il  fait,  ou  qu'elle 
en  subordonne  la  validité  au  concours  d'un  curateur  ou 
tuteur,  c'est  toujours  à  raison  de  Yétat  d'incapacité  natu- 
relle que  la  loi  détermine  le  sort  des  actes  que  l'interdit 
fait;  donc  le  statut  est  personnel,  de  quelque  manière 
que  la  loi  organise  la  protection  qu'elle  accorde  à  l'inca- 
pable. 

Quant  au  second  motif  allégué  par  Merlin,  que  le  statut 
réel  l'emporte  toujours  sur  le  statut  personnel  lorsqu'ils 
sont  en  concurrence,  je  l'admets  si  par  statut  réel  on 
entend  un  statut  qui  intéresse  la  société,  ou,  comme  on 
disait  jadis,  la  souveraineté;  mais  je  n'admets  point  que 
le  statut  de  la  situation  des  biens  l'emporte  sur  le  statut 
de  l'interdiction,  car  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'inter- 
dit a  des  biens  n'a  absolument  aucun  intérêt,  ni  aucun 
droit  à  s'opposer  au  statut  personnel  :  qui  peut  mieux 
savoir  quelle  est  la  protection  qu'il  convient  d'assurer  à 
un  incapable,  que  le  législateur  du  pays  auquel  l'inca- 
pable appartient?  Le  devoir  de  tout  Etat  est  de  protéger 
l'incapable  de  la  manière  la  plus  efficace  ;  or  si  le  législa- 


■    (l)  Merlin,  Répertoire,  au  raot  Testament,  sect.  P''.  §  V,  art.  P'',  n»  2 
(t.  XXXIII,  p.  310,  de  l'édiîion  de  Bruxelles). 
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teur  français  trouve  que  ses  sujets  ne  sont  suffisamment 
garantis  que  par  une  incapacité  absolue  dont  il  les  frappe  ; 
les  législateurs  étrangers  doivent  maintenir  cette  protec- 
tion à  l'aliéné,  et  ne  pas  lui  permettre,  par  conséquent,  de 
tester  avec  l'autorité  de  son  curateur.  Le  statut  de  l'inter- 
diction reste  donc  toujours  personnel. 

196.  Merlin  suppose  que  c'est  un  prodigue  qui  est 
interdit.  Dans  l'ancien  droit,  il  en  était  ainsi  ;  le  code  Na- 
poléon se  borne  à  placer  les  prodigues  sous  un  conseil 
judiciaire,  sans  l'assistance  duquel  ils  ne  peuvent  pas 
faire  les  actes  les  plus  importants  de  la  vie  civile  (art.  513); 
parmi  ces  actes  ne  figure  pas  le  testament,  il  s'ensuit  que 
le  prodigue  est  capable  de  tester,  pourvu  qu'il  soit  sain 
d'esprit,  comme  l'exige  l'article  901  du  code  civil.  Le  code 
des  Pays-Bas  a  rétabli  l'interdiction  pour  cause  de  prodi- 
galité; de  là  un  conflit  entre  la  législation  française,  qui 
est  aussi  la  nôtre,  et  la  législation  néerlandaise.  Puisque 
le  statut  de  l'interdiction  est  personnel,  le  prodigue  hol- 
landais ne  pourrait  pas  tester  en  Belgique  ni  en  France, 
et  le  testament  qu'il  ferait  n'aurait  aucun  effet  quant  aux 
biens  qui  y  seraient  situés;  la  situation  des  biens  ne  pou- 
vant pas  rendre  capable  celui  que  son  statut  national  dé- 
clare incapable.  Vainement  invoquerait-on  le  principe  que 
le  statut  réel  domine  le  statut  personnel  ;  cela  est  vrai 
quand  il  y  a  un  droit  social  en  cause  :  mais  quel  intérêt 
et  quel  droit  la  France  et  la  Belgique  auraient-elles  à 
valider,  pour  les  immeubles  qui  y  seraient  situés,  un  tes- 
tament nul  d'après  le  statut  personnel  du  testateur?  Elles 
devraient  en  même  temps  le  déclarer  nul  pour  les  valeurs 
mobilières  qui  se  trouveraient  sur  leur  territoire,  ce  qui 
prouve  combien  les  anciens  principes  invoqués  par  Merlin 
sont  irrationnels.  Si,  comme  Merlin  le  suppose,  ces  prin- 
cipes étaient  ceux  de  l'ancien  droit,  il  faudrait  se  sou- 
mettre à  la  volonté  du  législateur  qui  a  maintenu  impli- 
citement le  droit  ancien.  Mais  les  autorités  mêmes  que 
Merlin  invoque,  en  ce  qui  concerne  le  statut  de  la  capacité 
de  tester,  témoignent  contre  lui. 

Par  la  même  raison,  il  faut  décider  que  le  testament  que 
ferait  un  prodigue  français  ou  belge,  n'importe  dans  quel 

VI.  23 
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pays,  aurait  elfet  dans  les  Pays-Bas,  car  le  testament  vala- 
ble d'après  le  statut  personnel  du  testateur  doit  être  validé 
partout,  même  quant  aux  biens  que  le  testateur  posséderait 
dans  le  territoire  néerlandais.  C'est  la  conséquence  de  la 
personnalité,  et  l'on  ne  peut  pas  dire,  dans  l'espèce,  que 
le  statut  territorial  doit  l'emporter,  car  le  législateur  des 
Pays-Bas  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  protection  qu'il 
doit  à  ses  nationaux,  il  doit  traiter  les  prodigues  étran- 
gers conformément  à  leur  loi  personnelle  ;  c'est  au  légis- 
lateur français  ou  belge  de  voir  ce  qu'il  convient  de  faire 
pour  concilier  le  droit  du  prodigue  et  les  droits  de  l'Etat 
et  de  la  famille  qui  sont  engagés  dans  le  débat  sur  la  ca- 
pacité des  prodigues  ;  lui  seul  a  qualité  ou  mission  à  cet 
égard. 

t^7.  Le  même  contlit  peut  exister  pour  les  aliénés 
colloques,  en  vertu  des  lois  portées  en  France  et  en  Bel- 
gique, dans  une  maison  de  santé  ou  dans  un  hospice.  Si 
un  aliéné  est  colloque,  l'administration  de  ses  biens  passe 
à  un  administrateur  provisoire,  dont  les  fonctions  res- 
semblent à  celles  du  tuteur,  mais  ses  pouvoirs  sont  moins 
étendus,  et  l'aliéné  colloque  n'est  pas  frappé  d'incapacité 
en  vertu  d'un  jugement.  C'est  une  situation  très  difficile 
à  définir,  mais  de  quelque  manière  que  l'on  interprète  les 
nouvelles  lois,  il  est  certain  qu'elles  forment  un  statut  per- 
sonnel; c'est  une  protection  analogue  à  celle  qui  est  accor- 
dée à  l'interdit.  Si  l'aliéné  colloque  teste,  son  testament 
sera  régi  par  sa  loi  personnelle,  même  pour  les  biens  qu'il 
posséderait  dans  un  pays  où  le  régime  français  et  belge 
serait  inconnu.  De  même  le  testament  fait  par  un  aliéné 
étranger  serait  régi  par  la  loi  étrangère,  pour  les  biens 
qu'ils  posséderait  en  France  et  en  Belgique. 

11  y  a  cependant  une  objection.  Les  lois  qui  autorisent 
la  collocation  des  aliénés  dans  un  établissement  de  santé 
touchent  à  l'ordre  public  et  à  la  liberté  individuelle.  N'en 
faut-il  pas  conclure  que  ces  lois  rentrent  dans  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  qui,  d'après  l'article  3  du  code  Napo- 
léon, régissent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire?  Il  faut 
distinguer  les  mesures  de  police  et  de  sûreté,  et  l'inca- 
pacité que  les  lois  établissent,  en  ce  sens  du  moins  que 
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l'aliéné  est  privé  de  l'administration  de  ses  biens,  et  que 
les  actes  par.  lui  faits  pendant  sa  collocation  peuvent  être 
attaqués  et  annulés.  Si  un  aliéné  étranger  réside  en  France, 
il  est  certain  qu'il  pourra  être  colloque  dans  un  établisse- 
ment, pour  y  être  traité,  et  il  y  jouira  de  la  même  pro- 
tection que  les  naturels,  pour  ce  qui  concerne  la  liberté 
individuelle  :  tout  cela  est  de  police  et  de  sûreté.  La  pro- 
tection dont  il  a  besoin  exige  aussi  que  l'on  prenne  des 
mesures  conservatoires  pour  ses  intérêts  pécuniaires.  On 
pourra  donc  aussi  lui  nommer  un  administrateur  provi- 
soire, de  même  que  l'aliéné  étranger  pourrait  être  inter- 
dit, en  supposant  que  les  tribunaux  du  territoire  où  il  se 
trouve  soient  compétents.  Si  l'aliéné  conservait  son  domi- 
cile en  pays  étranger,  les  tribunaux  du  territoire  pour- 
raient encore  le  colloquer,  quand  la  sûreté  et  la  police 
l'exigent,  et  ils  pourraient  aussi  prendre  des  mesures  stric- 
tement conservatoires,  mais  sans  que  ces  mesures  affec- 
tassent en  quoi  que  ce  soit  la  capacité  de  l'aliéné.  Les 
actes  qu'il  ferait  resteraient  donc  tout  à  fait  sous  l'empire 
du  droit  commun,  et  notamment  le  testament  serait,  quant 
à  sa  validité,  régi  par  la  loi  personnelle. 

IV.  De  l'incapacité  de  la  femiae  mariée. 

198.  L'article  905  du  code  Napoléon  porte  :  ^  La 
femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs,  sans  l'assis- 
tance ou  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y 
être  autorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  217  et  219,  au  titre  du  Mariage,  r^ 
Il  ne  peut  guère  y  avoir  de  doute  sur  la  nature  de  ce  sta- 
tut. On  ne  peut  pas  dire  des  donations  ce  que  la  cour  de 
cassation  dit  des  successions,  que  tout  y  est  réel,  même 
la  capacité.  Il  est  vrai  que  les  donations  sont  mises  par 
le  code  sur  la  même  ligne  que  les  testaments  ;  et  l'on  pour- 
rait dire  que  les  successions  testamentaires  doivent  être 
assimilées  aux  successions  ah  intestat,  et  que,  par  suite, 
elles  sont  soumises  à  un  seul  et  même  principe.  Ce  serait 
mal  raisonner,  et  contrairement  à  l'esprit  du  droit  fran- 
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çais.  D'abord  notre  droit  ne  connaît  point  de  succession 
testamentaire;  le  code  civil  suit  les  principes  des  cou- 
tumes en  cette  matière,  et  c'était  un  axiome  du  droit 
coutumier  que  Dieu  seul  fait  des  héritiers.  Je  reviendrai 
sur  ce  point.  Puis,  nos  anciens  jurisconsultes  distin- 
guaient les  donations  et  les  testaments  ;  les  unes  étaient 
une  dépendance  du  droit  des  gens ,  tandis  que  les  autres 
dépendaient  du  droit  civil.  Il  suit  de  là  que  la,  capacité  de 
donner  entre-vifs  reste  dans  le  droit  commun  ;  c'est  ce  que 
dit  le  texte  du  code  civil  que  je  viens  de  transcrire.  L'au- 
torisation dont  la  femme  a  besoin  pour  donner  entre- vifs 
n'est  pas  une  incapacité  spéciale  aux  donations,  c'est  la 
conséquence  de  l'incapacité  générale  qui  frappe  les  femmes 
mariées.  Cela  est  décisif  en  ce  qui  concerne  le  statut.  Quand 
même  on  admettrait  toutes  les  distinctions  que  Merlin 
emprunte  à  d'anciens  jurisconsultes,  en  matière  de  statuts 
(n°  1 92) ,  il  faudrait  décider  q  ue  l'incapacité  de  donner  n'étant 
que  l'application  du  principe  général  qui  détermine  l'état 
de  la  femme,  on  doit  appliquer  aussi  à  cette  incapacité  ce 
que  l'article  3  du  code  Napoléon  dit  de  l'état  de  la  capa- 
cité ou  de  l'incapacité  qui  en  résultent  :  c'est  un  statut 
essentiellement  personnel,  comme  celui  de  la  majorité  et 
de  la  minorité.  Il  est  vrai  que  les  bonnes  mœurs  sont  en 
cause,  et  l'on  en  pourrait  induire  que  le  statut  est  réel,  en 
ce  sens  que  les  femmes  étrangères,  quoique  capables  de 
donner  sans  autorisation,  ne  pourraient  pas  faire  en 
France  une  libéralité  sans  y  être  autorisées.  Ce  conflit 
pourrait  se  présenter  pour  la  femme  italienne,  qui,  d'après 
les  interprètes  du  code  d'Italie,  est  capable  de  faire  la 
remise  d'une  dette  sans  autorisation;  elle  pourrait,  à  mon 
avis,  remettre  une  dette  en  France  ou  en  Belgique  sans  y 
être  autorisée,  puisque  son  statut  personnel  la  suit  à 
l'étranger.  J'ai  répondu,  en  traitant  de  la  puissance  ma- 
ritale, à  l'objection  que  l'on  tire,  des  bonnes  mœurs.  Il  est 
très  vrai  que  les  bonnes  mœurs  demandent,  dans  le  sys- 
tème du  code  civil,  que  la  femme  soit  autorisée  pour  faire 
une  libéralité;  c'est  la  raison  pour  laquelle  la  femme 
séparée  de  biens  ne  peut  pas  faire  une  donation  mobilière, 
bien  qu'elle  puisse  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner 
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C.  Nap.,  art.  1449).  Mais  il  ne  siitlit  pas  que  les  honnes 
mœurs  soient  intéressées  dans  une  disposition  pour 
qu'elle  devienne  un  statut  réel,  en  ce  sens  qu'il  domine  le 
statut  personnel  de  l'étranger  ;  il  faut  que  la  société  ait  un 
intérêt  de  conservation  à  ce  que  la  loi  territoriale  l'em- 
porte sur  la  loi  étrangère;  or,  dans  l'espèce,  cet  intérêt 
n'existe  certes  pas.  Cela  est  si  vrai  que  le  principe  même 
de  l'autorisation  maritale  est  très  contestable;  le  code 
italien  s'est  écarté,  sous  ce  rapport,  du  droit  traditionnel 
et  de  la  législation  française  qui  l'a  maintenu;  et  l'on  ne 
dira  pas  que  le  législateur  italien  tient  moins  à  la  mora- 
lité que  le  législateur  français.  Le  code  autrichien  va  plus 
loin,  il  n'exige  aucune  autorisation  pour  les  actes  juridi- 
ques que  la  femme  mariée  est  dans  le  cas  de  passer,  tandis 
que  d'autres  codes  mettent  la  femme  sous  une  espèce  de 
curatelle.  Ces  ditférences  entre  les  diverses  législations 
tiennent  à  des  mœurs  locales,  elles  ne  concernent  pas  la 
moralité  universelle.  C'est  le  cas  de  dire  avec  Dupin  qu'au- 
cun peuple  ne  doit  avoir  la  prétention  de  posséder  le  mo- 
nopole de  la  morale  (i). 

199.  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  905  porte  que 
«  la  femme  mariée  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du 
mari,  ni  d'autorisation  de  justice,  pour  disposer  par  tes- 
tament ».  La  raison  en  est  simple,  c'est  que  le  testament 
n'a  d'effet  qu'à  la  mort  de  la  femme,  alors  qu'il  n'y  a  plus 
de  puissance  maritale.  C'est  une  dérogation  à  quelques 
coutumes  anciennes  qui  ne  permettaient  à  la  femme  de 
tester  qu'avec  autorisation.  Dans  les  anciens  principes, 
tels  que  Merlin  les  formule,  on  aurait  pu  objecter  que  la 
capacité  spéciale  que  la  loi  accorde  à  la  femme  mariée 
pour  les  testaments,  étant  une  dérogation  à  son  état  géné- 
rai, qui  est  l'incapacité,  le  statut  est  réel.  Ce  serait,  me 
semble-t-il,  très  mal  raisonner.  Ce  n'est  pas  à  la  femme 
mariée  que  la  loi  donne  une  certaine  capacité  en  lui  per- 
mettant de  tester;  elle  applique,  au  contraire,  le  droit 
commun  d'après  lequel  la  femme  non  mariée  a  la  même 
capacité  que  l'homme;  en  effet,  le  testament  n'a  effet  qu'à 

(l)  Comparez  le  tome  V  de  ces  Etudes,  p.  201-263. 
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un  moment  où  il  n'y  a  plus  de  mariage,  partant  plus  d'in- 
capacité. 

A  l'appui  de  cette  décision  je  citerai  ce  que  Bouhier 
écrit  sous  l'ancien  droit.  «  La  femme,  dit-il,  dans  quel- 
ques coutumes,  ne  saurait  tester  sans  l'autorité  de  son 
mari,  et  dans  d'autres,  ne  peut  pas  même  le  faire  de  son 
consentement,  à  moins  qu'elle  ne  s'en  soit  réservé  la  fa- 
culté par  son  contrat  de  mariage;  tandis  que  presque 
partout  ailleurs  elle  peut  tester  librement  et  sans  autori- 
sation. Tous  nos  auteurs  s'accordent  sur  la  personnalité 
de  ces  lois,  et  la  chose  a  de  plus  été  jugée  par  trois  ar- 
rêts. Par  le  premier,  qui  est  de  notre  parlement,  et  qui 
fut  rendu  au  mois  de  novembre  1614,  le  testament  d'une 
femme  mariée  en  Bourgogne,  pour  avoir  été  fait  sans 
autorité,  fut  annulé,  même  pour  les  biens  qu'elle  avait  au 
pays  de  droit  écrit,  quoiqu'elle  y  fût  née  et  que  la  dispo- 
sition y  eût  été  faite.  «  La  raison  en  est  que  dans  l'ancien 
droit,  le  statut  personnel  dépendait  du  domicile,  or  la 
femme,  mariée  en  Bourgogne,  y  avait  pris  le  domicile  de 
son  mari.  Sous  l'empire  du  code  civil,  la  décision  serait 
la  même,  mais  pour  une  autre  raison  ;  la  femme,  en  se 
mariant,  suit  la  nationalité  de  son  mari,  et  par  conséquent 
abdique  son  statut  d'origine  pour  son  nouveau  statut. 
«  Un  second  arrêt,  du  parlement  de  Paris (26  juillet  1679), 
décida  qu'une  femme  mariée  en  la  coutume  d'Auxerre,  où 
elle  avait  pu  tester  sans  autorité,  avait  valablement  dis- 
posé en  cette  sorte  de  ses  biens,  quoique  situés  en  notre 
Bourgogne,  où  l'autorisation  est  nécessaire.  Le  troisième 
arrêt,  donné  au  parlement  de  Tournay  (30  mars  1697), 
cassa  le  testament  d'une  femme,  née,  à  la  vérité,  à  Tour- 
nay où  elle  aurait  pu  tester  sans  autorité,  mais  qui  était 
mariée  à  un  homme  de  Mons,  où,  suivant  la  coutume  de 
Hainaut,  elle  n'avait  pas  la  liberté  de  tester,  pour  ne  se 
l'être  pas  réservée  par  son  contrat  de  mariage  (i).  y^ 

Notons  encore  que  cette  doctrine  générale  et  cette  juris- 
prudence conforme  prouvent  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire, 


(1)  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  XXIV 
nos  118  et  119  (Œuvres,  t.  l^\  p.  687  et  suiv.). 
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comme  on  le  fait  (n''  186),  que,  dans  l'ancien  droit,  la  ca- 
pacité de  tester  dépendait  du  statut  réel.  C'est  la  propo- 
sition contraire,  plutôt,  qui  est  vraie,  au  moins  pour  la 
tradition  française. 

V.  Des  autres  incapacités  de  disposer. 

^OO.  Les  faillis  sont  dessaisis  de  l'administration  de 
leurs  biens  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite 
(C.  de  comm. ,  art.  442)  ;  à  partir  de  ce  jour,  ils  ne  peuvent 
plus  faire  de  donation.  Mais  ils  peuvent  tester;  le  testa- 
ment ne  cause  aucun  préjudice  aux  créanciers,  puisqu'ils 
sont  payés  avant  les  légataires.  Cette  incapacité  forme  un 
état  général  pour  le  failli,  et  dépend,  par  conséquent,  du 
statut  personnel,  d'après  les  anciens  principes  et  d'après 
le  code  Napoléon  (art.  3).  La  seule  objection  que  l'on 
puisse  faire,  c'est  que  la  faillite  résultant  d'un  jugement, 
il  faudrait  rendre  ce  jugement  exécutoire  en  pays  étran- 
ger. J'ai  répondu  d'avance,  en  établissant  que  dans  les 
questions  d'état,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  rendre  les  juge- 
ments exécutoires,  tant  qu'ils  ne  concernent  que  la  capa- 
cité ou  l'incapacité,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  faire  des  actes 
d'exécution  (i).  Or,  dans  l'espèce,  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  ne  reçoit  aucune  exécution  forcée;  quant  au 
droit  de  tester,  le  failli  conserve  sa  capacité,  et  quant  au 
droit  de  donner,  il  le  perd,  ce  qui  aboutit  à  annuler  les 
donations  qu'il  ferait. 

20I.  Le  décret  du  18  février  1809  porte  que  les  reli- 
gieuses hospitalières  ne  peuvent,  par  actes  entre- vifs, 
ni  renoncer  à  leurs  biens  au  profit  de  leurs  familles,  ni  en 
disposer  soit  au  profit  de  la  congrégation,  soit  au  profit  de 
qui  que  ce  soit  (art.  10).  Si  elles  pouvaient  disposer,  elles 
disposeraient  régulièrement  au  profit  de  leur  couvent,  et 
comme  la  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  perpétuels,  elles 
se  verraient  dépouillées  de  leurs  biens,  au  cas  où  elles 
rentreraient  dans  le  monde.  Ce  motif  ne  s'applique  pas 
au  testament;  les  hospitalières  restent,  à  cet  égard,  sous 
l'empire  du  droit  commun  (art.  9). 

(1)  Voyez  ci-dessus,  p.  l.'O,  n^^*  84  et  suiv. 
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Les  incapacités  spéciales  à  certaines  religieuses  s'expli- 
quent par  notre  législation.  Toutes  les  corporations  sont 
abolies  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  congrégations 
hospitalières  auxquelles  le  gouvernement  peut  accorder 
ce  qu'on  appelle  la  personnification.   Les  communautés 
libres,   non   incorporées,  restent  soumises  au  droit  com- 
mun, comme  je  le  dirai  en  traitant  de  l'incapacité  de  rece- 
voir ;  partant,  les  religieuses  aussi  sont  régies  par  la  loi 
générale.    En  fait,  il  en  résulte  des  abus  sans  nombre 
par  suite  du  conllit  qui  existe  entre  le  droit  et  la  fraude. 
De  droit,  il  n'y  a  plus  de  couvents,  plus  de  vœux  perpé- 
tuels; en  réalité,  la  fraude  a  reconstitué  les  couvents,  ils 
pullulent  en  France  et  en  Belgique.  De  droit,  il  n'y  a  plus 
de  vœux;  et  tous  les  jours  on  en  prononce.  Nous  avons 
tous  les  inconvénients,  tous  les  maux  attachés  aux  corpo- 
rations religieuses  et  à  la  mainmorte,   sans  avoir  les 
garanties  que  l'ancien   droit  donnait  à  la  société,   aux 
familles  et  aux  religieux  eux-mêmes.   Ainsi  les  lois  an- 
ciennes sauvegardaient  les  intérêts  des  familles  en  défen- 
dant aux  novices  de  faire  donation  de  leurs  biens  à  aucun 
monastère;  elles  leur  permettaient  seulement  de  payer 
une  pension  alimentaire  au  couvent,  s'il  était  pauvre,  et 
elles  avaient  soin  de  fixer  le  montant  de  cette  dot.  Sous  le 
régime  belge,  il  ne  saurait  être  question  de  prohibition 
de  disposer,  ni  de  restrictions  des  dots.  Il  est  vrai  que  les 
communautés  non  autorisées  n'ont  pas  d'existence  légale, 
et,  par  conséquent,  ne  peuvent  pas  contracter,  ni  recevoir 
aucune  libéralité  ;  mais  ce  qui  ne  peut  se  faire  légalement 
se  fait  en  fraude  de  la  loi.  Dans  l'ancien  droit,  il  était  de 
principe  que  «  religieux  ne  succèdent  à  leur  famille,  ni  le 
monastère  pour  eux  » .  Les  biens  des  religieux  apparte- 
naient à  leurs  plus  proches  parents,  car  ils  étaient  censés 
mourir  en  entrant  en  religion,  et  les  moines  ne  pouvaient 
plus  hériter,  puisqu'ils  étaient  morts.    Sous  le  régime 
belge,  les  moines  sont  toujours  censés  mourir  au  monde, 
puisque  c'est  là  l'essence  du  monachisme,  et  les  couvents 
existent  au  mépris  de  la  loi  qui  les  a  abolis  ;  mais  les  reli- 
gieux, morts  en  vertu  de  leurs  vœux,   conservent  leurs 
biens,  aux  yeux  de  la  loi,  et  ils  revivent  quand  il  s'agit 
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d'accepter  une  succession  ;  il  va  sans  dire  que  tout  ce 
qu'ils  possèdent  et  tout  ce  qu'ils  acquièrent  passe  au  cou- 
vent. Il  n'y  a  rien  à  dire,  sous  ce  régime,  du  statut  des 
religieux  et  des  religieuses,  puisque  légalement  il  n'y  a 
plus  de  moines;  ils  restent  sous  l'empire  du  droit  commun. 

En  France,  il  y  a  une  loi  spéciale  sur  les  congrégations 
et  communautés  de  femmes  ;  la  date  qu'elle  porte  (24  mai 
1825)  prouve  dans  quel  esprit  elle  a  été  faite  :  le  20  avril 
de  la  même  année,  avait  paru  la  fameuse  loi  de  sacrilège 
qui  punissait  de  mort  la  profanation  publique  des  vases 
sacrés,  ainsi  que  la  profanation  des  hosties  consacrées. 
L'article  5  de  la  loi  sur  les  couvents  porte  :  ^  Nulle  per- 
sonne faisant  partie  d'un  établissement  autorisé  ne  pourra 
disposer  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament ,  soit  en 
faveur  de  cet  établissement,  soit  au  profit  de  l'un  de  ses 
membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le 
don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de  dix  mille  francs.  ^ 

Les  incapacités  prononcées  par  cette  loi,  de  même  que 
celles  qui  sont  établies  par  le  décret  de  1809,  forment  des 
statuts  personnels  comme  toutes  les  incapacités;  elles 
suivent  donc  les  religieuses  en  pays  étranger,  bien  entendu 
tant  qu'elles  restent  membres  de  la  congrégation  autori- 
sée; si  elles  la  quittent,  elles  rentrent  dans  le  droit  com- 
mun, qui  est  la  capacité.  Quant  aux  religieuses  étran- 
gères, elles  ne  sont  soumises  aux  lois  françaises  que  si 
elles  sont  membres  d'une  communauté  française,  légale- 
ment autorisée.  Les  autres  restent  soumises  à  leur  statut 
personnel.  Il  y  aurait  exception  si  le  statut  personnel  les 
considérait  comme  mortes  civilement;  la  mort  civile,  dans 
mon  opinion,  ne  pouvant  être  invoquée  ni  en  France  ni 
en  Belgique,  puisqu'elle  est  contraire  à  notre  droit  public 
(n«^  175-180). 

^O^.  D'après  l'article  912  du  code  civil,  on  ne  peut 
pas  disposer  au  profit  d'un  étranger.  Il  en  résultait  que 
l'étranger  ne  pouvait  disposer  au  profit  d'un  étranger  ; 
mais  le  code  ne  le  déclare  pas  incapable  de  donner  ou  de 
tester  au  profit  d'un  Français.  Le  silence  de  la  loi  donnait 
lieu  à  des  doutes  et  à  des  controverses.  Ce  débat  n'a  plus 
d'intérêt,  depuis  que  les  lois  de  1819  et  de  1865  ont  dé- 
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claré  les  étrangers  capables  de  disposer,  en  France  et 
en  Belgique.  Je  renvoie  à  ce  que  j'en  ai  dit  dans  le  cours 
de  ces  Etudes  (i). 

N"  2.  DE  I.A  CAPACITÉ  DE  RECEVOIR. 

203.  Le  code  civil  établit  comme  principe  que  toutes 
personnes  peuvent  recevoir  soit  par  donation  entre-vifs, 
soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  in- 
capables. Une  des  incapacités  établies  par  le  code  n'existe 
plus,  c'est  celle  qui  frappait  les  étrangers  ;  elle  a  été  abolie 
en  France  par  la  loi  du  14  juillet  1819,  et  en  Belgique 
par  la  loi  du  27  avril  1865.  J'en  ai  longuement  parlé  dans 
le  cours  de  ces  Etudes,  en  traitant  du  droit  d'aubaine. 

Les  incapacités  qui  subsistent  forment-elles  des  statuts 
personnels  ou  des  statuts  réels?  Il  faudrait  les  déclarer 
réels,  si  l'on  s'en  tenait  aux  principes  que  Merlin  a  établis 
d'après  les  anciens  jurisconsultes,  car  ce  sont  des  excep- 
tions à  la  règle  de  la  capacité,  elles  dérogent  donc  à  l'état 
général  de  la  personne,  et,  à  ce  titre,  elles  devraient  for- 
mer des  statuts  réels.  J'ai  rejeté  ces  prétendus  principes 
(n''  191)  et  je  rejette  l'application  mécanique  que  l'on  en 
voudrait  faire  aux  incapacités  de  recevoir.  Les  considéra- 
tions générales  ne  sont  d'aucune  utilité  en  cette  matière; 
mieux  vaut  aborder  immédiatement  les  difficultés,  en  en- 
trant dans  le  détail  des  incapacités. 

I.  De  ceux  qui  n'existent  pas. 

204.  L'article  906  du  code  civil  porte  :  "  Pour  être 
capable  de  recevoir  entre- vifs,  il  suffit  d'être  conçu  au 
moment  de  la  donation.  Pour  être  capable  de  recevoir 
par  testament,  il  suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès 
du  testateur.  »  11  suffit  d'être  conçu,  dit  la  loi,  parce  que 
l'enfant  conçu  est  censé  né,  quand  il  s'agit  de  ses  intérêts. 
Le  principe  formulé  implicitement  par  l'article  906   est 

(1)  Voyez  le  tome  111  de  ces  Etudes,  p.  6.^2,  nos  369  et  370. 
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donc  qu'il  faut  exister  pour  être  capable  de  recevoir.  Si 
l'on  met  l'article  906  en  rapport  avec  l'article  905,  il  faut 
dire  que  le  principe  établi  par  la  première  de  ces  disposi- 
tions consacre  une  exception  à  la  règle  établie  par  la 
seconde,  ce  qui  serait  une  absurdité  sans  nom.  En  décla- 
rant qu'il  faut  exister  pour  recevoir  une  libéralité,  l'arti- 
cle 906  ne  fait  qu'appliquer  un  principe  tellement  évident, 
que  l'on  pourrait  croire  qu'il  était  inutile  de  l'insérer  dans 
le  code.  Il  a  cependant  son  utilité,  comme  je  vais  le  dire. 
Toujours  est-il  que  l'article  906,  loin  de  déroger  au  droit 
commun,  ni  à  l'état  général  des  personnes,  contient  une 
des  règles  les  plus  générales  de  droit,  à  savoir  que  pour 
jouir  d'un  droit  quelconque  il  faut  exister,  le  néant  n'étant 
pas  capable  de  droit.  La  règle  étant  générale,  il  faut  dé- 
cider que  le  statut  est  personnel;  pour  mieux  dire,  on 
ne  devrait  pas  même  demander  quelle  est  la  nature  de  ce 
statut  ;  en  effet,  la  question  des  statuts  implique  qu'il  y  a 
un  conflit  entre  deux  lois  émanées  de  souverainetés  dilïé- 
rentes;  or,  conçoit-on  qu'un  législateur  dise  :  Le  néant 
peut  recevoir  à  titre  gratuit?  Il  faut  laisser  ces  débats-là 
à  la  scolastique.  Mais  si  sur  le  principe  il  ne  saurait  y 
avoir  de  difficulté,  il  n'en  est  pas  de  même  des  applica- 
tions. 

L'article  906  ajoute  :  -  Néanmoins  la  donation  ou  le 
testament  n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera 
né  viable.  ^  Sur  la  viabilité  déjà  il  pourrait  y  avoir  con- 
flit entre  deux  législations,  puisque  le  principe  adopté 
par  le  code  civil  est  combattu  par  Domat  et  par  Savigny. 
Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  sur  la  capacité  de  succéder 
(n«  185). 

205.  J'ai  dit,  dans  mes  Principes  de  droit  civil,  que 
ce  qui  est  évident  pour  les  légistes  est  presque  une  hérésie 
pour  les  gens  d'église  ;  je  pourrais  ajouter  et  un  scandale 
pour  ceux  qui  n'ont  aucune  notion  du  droit.  Le  néant  ne 
peut  avoir  un  droit.  Voilà  une  vérité  que  l'on  peut  com- 
prendre, me  semble-t-il,  sans  être  un  juriste.  Cependant 
on  soutient  le  contraire,  à  droite  et  à  gauche.  Il  m'est 
arrivé  d'écrire  que  les  universités  libres  sont,  légalement 
partant,  le  néant,  ce  qui  veut  dire  qu'elles  n'ont  aucune 
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existence  aux  yeux  de  la  loi,  et  que,  par  suite,  elles  ne 
peuvent  recevoir,  à  titre  gratuit,  par  donation  ou  testa- 
ment. Cela  a  beaucoup  scandalisé  un  professeur  libre. 
Cependant  la  loi  sur  les  fondations  le  dit  implicitement 
en  disposant  que  des  fondations  peuvent  être  faites  en 
faveur  de  l'enseignement  public.  Le  rapporteur  de  la  sec- 
tion centrale  a  expliqué  pourquoi  les  écoles  libres  ne  peu- 
vent pas  recevoir  de  libéralités  ;  la  raison  est  très  simple, 
c'est  qu'elles  n'existent  pas  aux  yeux  de  la  loi,  donc  c'est 
le  néant.  Je  renvoie  à  mes  Principes  de  droit  civil  où  j'ai 
cité  les  témoignages  (i). 

Il  y  a  d'autres  non-êtres  qu'il  est  plus  difficile  de  con- 
vaincre de  leur  néant,  c'est  l'Eglise  avant  tout,  puis  les 
établissements  qu'elle  fonde.  Depuis  que  l'Eglise  est  sé- 
parée de  l'Etat,  elle  forme  une  simple  association;  or,  les 
associations  ne  constituent  pas  un  corps,  il  faut  une  loi 
pour  les  incorporer;  tant  qu'elles  ne  sont  pas  autorisées, 
elles  n'existent  pas  aux  yeux  de  la  loi,  elles  sont  incapa- 
bles de  recevoir,  encore  une  fois ,  parce  que  le  néant  ne 
saurait  recevoir  par  donation  ou  par  testament.  Telle  est 
la  situation  de  l'Eglise  en  Belgique  ainsi  que  des  commu- 
nautés religieuses  non  incorporées.  J'en  ai  longuement 
parlé  ici  même,  dans  mon  Etude  sur  les  personnes  dites 
civiles.  Cela  ne  fait  plus  l'objet  d'un  doute;  la  cour  de 
cassation  de  Belgique  l'a  jugé  ainsi  en  termes  formels. 
Une  chose  étonne,  c'est  qu'une  pareille  question  ait  été 
portée  devant  la  cour  suprême.  Il  y  a  une  chose  bien  plus 
étonnante,  ce  sont  les  prétentions  de  l'Eglise  et  de  ses 
établissements;  les  gens  d'église  sont, en  Belgique  comme 
en  France,  d'une  rare  audace,  cependant  ils  n'ont  pas 
encore  osé  avouer  leurs  prétentions  en  justice  ni  au  sein 
des  chambres  ;  mais  ils  ont  beau  garder  un  prudent  silence, 
le  pape  a  parlé,  celui-là  même  qui  a  proclamé  que  la  papauté 
est  infaillible.  C'est*  donc  une  vérité  de  foi  que  l'Eglise 
existe  non  seulement  comme  personne  civile,  mais  comme 
Fiat,  ou  ce  que  les  ultramontains  appellent  une  société  par- 
faite; le  mot  est  si  innocent!  On  va  voir  ce  qu'il  signifie. 

(1)  Voyez  le  t.  XI  de  mes  Principes  de  droit  civil,  p.  276,  n»  199. 
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L'Eglise  a  absolument  le  môme  pouvoir  que  l'Etat,  elle  a 
la  puissance  législative,  la  puissance  judiciaire,  et  même 
la  puissance  executive,  car  les  rois  ne  sont  que  le  bras 
armé  de  l'Eglise.  Voilà  donc  le  néant  qui  prétend  être  au- 
dessus  de  l'Etat,  au-dessus  delà  loi,  en  même  temps  que 
hors  la  loi.  11  en  est  de  même  des  établissements  ecclé- 
siastiques. La  loi  ne  les  reconnaît  point  ;  que  leur  importe  ? 
Ils  n'existent  pas  moins,  car  ils  participent  au  droit  divin 
de  l'Eglise.  La  loi  n'admet  point  les  vœux  religieux  ; 
qu'importe  ^  L'Eglise  les  consacre,  et  les  moines,  comme 
tout  bon  chrétien,  obéissent  à  Dieu,  c'est-à-dire  à  l'Eglise, 
plutôt  qu'aux  hommes,  c'est-à-dire  à  la  loi.  De  droit  il 
n'y  a  pas  de  couvents,  et  les  couvents  qui  existent  de  fait 
ne  peuvent  acquérir  ni  posséder,  ils  n'ont  pas  plus  de 
droits  que  le  néant  ;  néanmoins  nos  couvents  acquièrent 
et  possèdent,  au  mépris  de  la  loi.  Légalement  il  n'y  a  plus 
de  mainmorte  religieuse  ;  de  fait  il  y  a  une  mainmorte, 
plus  illimitée,  plus  dangereuse  que  ne  l'a  jamais  été  la 
mainmorte  légale. 

Telles  sont  les  prétentions  de  l'Eglise  et  des  établisse- 
ments ecclésiastiques.  Il  est  d'évidence  que  tous  les  actes 
qui  ont  pour  but  de  créer  une  mainmorte  illégale  ou  d'avan- 
tager des  corporations  illégales,  sont  radicalement  nuls  ; 
j'entends  par  là  qu'ils  sont  nuls  de  plein  droit,  en  vertu 
de  la  loi,  et  qu'ils  ne  sauraient  produire  aucun  effet.  C'est 
le  principe  que  le  code  Napoléon  pose  dans  les  arti- 
cles 1131  et  1133  :  tout  acte  qui  viole  une  loi  d'ordre 
public  est  frappé  de  nullité  radicale,  le  législateur  ne 
pouvant  accorder  aucun  etfet  à  des  conventions  ou  à  des 
dispositions  quelconques  par  lesquelles  les  particuliers 
violent  ses  prohibitions.  Ce  principe  intéresse  l'existence 
même  de  la  société;  car  il  est  impossible  qu'une  société 
existe  si  les  lois  sur  lesquelles  elle  repose  sont  incessam- 
ment violées. 

De  là  suit  que  la  loi  qui  déclare  inexistante,  en  la  frap- 
pant de  nullité  radicale,  une  communauté  ou  association, 
ou  un  établissement  quelconque  qui  veut  créer  une  main- 
morte illégale,  forme  un  statut  réel,  en  ce  sens  que  la  k>i 
territoriale  domine  tout  statut  qu'on  voudrait  lui  opposer. 
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C'est  l'application  du  droit  traditionnel  qui  répute  réelle 
toute  coutume,  en  ce  sens  qu'elle  est  souveraine,  c'est-à- 
dire  que  les  coutumes  ou  lois  qui  intéressent  la  souve- 
raineté sont,  par  cela  même,  réelles.  Or,  l'-inexistence  des 
corporations  illégales  ou  frauduleuses  intéresse  au  plus 
haut  degré  la  société,  puisque,  d'une  part,  la  mainmorte 
est  prohibée  dans  l'intérêt  des  familles  et  de  l'Etat,  et  que, 
d'autre  part,  le  respect  dû  à  la  loi  est  la  base  de  l'ordre 
social. 

206.  L'application  de  la  théorie  des  statuts  aux  cor- 
porations soulève  de  graves  difficultés;  je  les  ai  examinées 
dans  une  de  mes  Etudes,  à  laquelle  je  renvoie  (i),  en  me 
bornant  ici  à  constater  les  résultats.  Il  n'y  a  pas  de  cor- 
porations sans  loi,  et  les  corporations  n'ont  pas  de  statut 
personnel.  Ces  deux  principes  dominent  toute  la  matière. 
Il  s'ensuit  qu'une  corporation  religieuse,  quoique  recon- 
nue dans  le  pays  où  elle  est  établie,  n'aurait  aucune  exis- 
tence en  France  ni  en  Belgique.  D'après  notre  législation, 
elle  ne  pourrait  être  autorisée  que  par  la  loi  ;  il  en  serait 
de  même  en  France,  s'il  s'agissait  d'une  communauté 
d'hommes;  quant  aux  communautés  de  femmes,  elles  de- 
vraient, pour  avoir  une  existence  légale  en  France,  être 
autorisées  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  du  24  mai  1825  (n°  201).  Tant  que  les  corpora- 
tions étrangères  n'auraient  pas  obtenu  cette  autorisation 
légale, elles  n'existeraient  pas  aux  yeux  de  la  loi;  ce  serait 
un  non-être,  frappé  d'incapacité  radicale,  comme  l'enfant 
non  conçu.  Elles  ne  peuvent  invoquer  leur  droit  divin, 
puisque  nos  lois  ne  reconnaissent  pas  ce  prétendu  droit 
divin;  et  elles  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  loi  qui  leur 
a  donné  l'être  dans  le  pays  où  elles  ont  été  formées, 
puisque  les  lois  qui  créent  des  corporations  sont  réelles 
de  leur  nature,  et,  par  conséquent,  limitées  à  leur  terri- 
toire. Donc,  les  corporations  étrangères,  quoique  recon- 
nues à  l'étranger,  seraient  incapables  de  recevoir  une 
libéralité  en  France  et  en  Belgique  (2).  II  y  a  un  avis  en 

(1)  Voyez  le  tome  IV  de  mes  Etudes,  p.  152  etsuiv,  chap.  IL 

(2)  Voyez  le  tome  IV  de  mes  Etudes,  w"^  119-129. 
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sens  contraire  du  conseil  d'Etat  de  France  (i).  Je  crois 
que  cet  avis  est  en  opposition  avec  les  principes  les  plus 
élémentaires  de  droit  ;  mais  telle  est  l'incertitude  qui  régne 
dans  cette  matière,  que  la  doctrine  est  tout  aussi  incer- 
taine que  la  pratique  administrative.  C'est  le  motif  pour 
lequel  j'ai  consacré  une  longue  étude  à  établir  les  vrais 
principes  :  j'y  renvoie.  Une  fois  que  les  principes  sont  cer- 
tains, la  nature  du  statut  n'est  plus  douteuse. 

207.  Quelle  est  la  situation,  en  pays  étranger,  des 
corporations  qui  y  sont  reconnues^  Tels  sont  l'Etat,  les 
communes  et  les  provinces;  tels  sont  encore,  dans  l'opi- 
nion générale,  les  établissements  publics  qui  dépendent 
des  communes,  les  hospices, les  bureaux  de  bienfaisance; 
dans  mon  opinion,  ces  établissements  devraient  être  re- 
connus à  l'étranger  pour  y  avoir  une  existence  légale. 
En  les  supposant  reconnus,  quelle  sera  leur  situation  i  On 
enseigne  généralement  que  les  corporations  ont  partout 
les  droits  qui  leur  sont  accordés  dans  le  pays  où  elles  ont 
obtenu  la  personnification.  Cela  est  vrai  en  ce  sens  que 
les  corporations  ne  peuvent  pas  avoir  à  l'étranger  des 
droits  que  ne  leur  donne  pas  leur  charte  d'incorpora- 
tion ;  elles  n'existent  que  par  la  loi  qui  les  a  reconnues 
comme  êtres  fictifs  :  en  dehors  de  cette  fiction,  elles  n'ont 
pas  d'existence  légale;  mais  il  faut,  à  mon  avis,  ajouter 
une  restriction  à  cette  doctrine,  c'est  qu'à  l'étranger  les 
corporations  n'existent  qu'en  vertu  de  la  reconnaissance 
expresse  ou  tacite  qui  leur  est  accordée;  or,  cette  recon- 
naissance ne  peut  leur  donner  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  dont  jouissent  les  corporations  créées  par  l'Etat  où 
elles  sont  reconnues.  Ainsi,  les  établissements  étrangers 
reconnus  en  Belgique  seront  soumis  aux  principes  qui 
régissent  les  établissements  belges.  Ils  ne  pourront  donc 
recevoir,  à  titre  gratuit,  que  dans  les  cas  où  les  établis- 
sements de  même  nature  existant  en  Belgique  peuvent 
recevoir,  et  sous  les  restrictions  qui  leur  sont  imposées  : 
une  fabrique  d'église,  par  exemple,  ne  pourrait  recevoir 


(1)  Avis  du  12  janvier  1854.  Voyez  la  critique  que  j'ai  faite  de  cet  Avis 
dans  ces  Etudes,  t.  IV,  p.  263,  n"'l3-j. 
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une  libéralité  pour  l'enseignement,  pas  môme  pour  les 
écoles  qu'elle  posséderait  à  l'étranger.  Je  renvoie,  pour  les 
motifs,  à  l'Etude  que  j'ai  consacrée  aux  personnes  civiles. 
En  Belgique ,  de  même  qu'en  France ,  les  établisse- 
ments publics  ne  peuvent  recevoir  des  libéralités  par  do- 
nation ou  par  testament  qu'avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement (C.  Nap.,  art.  910).  Cette  règle  est  applicable 
aux  corporations  étrangères,  quand  même  l'autorisation 
ne  serait  pas  exigée  dans  le  pays  où  elles  se  sont  formées. 
Le  conseil  d'Etat  de  France  l'a  décidé  ainsi  dans  l'avis 
précité,  et  cela  est  d'évidence.  Mais  un  autre  avis  a  jugé 
qu'une  donation  consistant  en  valeurs  mobilières  était 
valable,  sans  autorisation,  quand  elle  est  faite  par  un 
étranger  à  un  établissement  étranger.  J'ai  dit  ici  même 
que  je  ne  saurais  approuver  cette  décision  (i).  La  distinc- 
tion, en  cette  matièr.e,  de  donations  mobilières  et  immo- 
bilières n'a  pas  de  raison  d'être;  un  établissement,  quel 
qu'il  soit,  est  une  fiction,  et  il  ne  suffit  point  que  l'être 
fictif  soit  reconnu  pour  être  capable  de  recevoir  ;  il  faut, 
de  plus,  une  autorisation  pour  chaque  libéralité,  et  cette 
autorisation  forme  un  statut  réel,  puisqu'elle  est  de  droit 
public;  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  donateur  est  étran- 
ger ou  indigène.  C'est  une  incapacité  de  recevoir,  la  plus 
absolue  de  toutes,  puisque  en  dehors  des  conditions  sous 
lesquelles  les  corporations  sont  capables  de  recevoir,  elles 
sont  assimilées  aux  enfants  non  conçus,  c'est-à-dire  au 
néant. 

IL  Des  mineurs  et  de  leurs  tuteurs, 

208.  L'article  907  du  code  civil  porte  :  «  Le  mineur, 
quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra,  même 
par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tuteur.  »  Quand 
le  mineur  est  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  il  peut  tester 
dans  les  limites  établies  par  l'article  904  (n"  188),  mais 
il  ne  peut  pas  faire  de  testament  au  profit  de  son  tuteur. 
Il  résulte  de  cette  incapacité  de  disposer  qui  frappe  le 

(1)  Voyez  le  tome  IV  de  ces  Etudes,  p.  274,  n»  139. 


DU    DROIT    DE    SUCCESSION.  369 

mineur,  une  incapacité  de  recevoir  à  l'égard  du  tuteur. 
La  loi  craint  que  le  tuteur  n'abuse  de  l'intluence  qu  il  a 
sur  son  pupille,  et  que  celui-ci  n'ait  point  la  liberté  d'es- 
prit requise  pour  les  actes  de  dernière  volonté.  La  double 
incapacité  subsiste,  alors  même  que  le  mineur  est  devenu 
majeur,  tant  que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas  été  rendu; 
la  raison  en  est  que  le  mineur,  quoique  majeur,  est  tou- 
jours sous  la  dépendance  de  son  tuteur,  tant  que  celui-ci 
n'a  pas  rendu  ses  comptes;  cela  est  si  vrai  que,  dans  l'an- 
cien droit,  on  avait  admis  la  fiction  que  le  mineur,  même 
après  sa  majorité,  restait  mineur  jusqu'à  la  reddition  du 
compte  de  tutelle.  Cette  présomption  d'incapacité  était 
fondée  sur  la  réalité  des  choses;  le  pupille  n'a  pas  l'indé- 
pendance qui  est  nécessaire  pour  disposer  librement. 

Il  suit  de  là  que  l'article 907  forme  un  statut  personnel. 
On  pourrait  croire,  et  cela  a  été  dit,  que  la  loi  a  princi- 
palement en  vue  les  biens  du  mineur,  que  le  législateur 
veut  lui  conserver.  Il  est  certain  que  toute  disposition  qui 
défend  à  une  personne  de  donner  et  à  une  autre  de  rece- 
voir a  pour  résultat  de  conserver  les  biens  dans  le  patri- 
moine de  celui  qui  est  empêché  de  les  donner  à  la  per- 
sonne qu'il  voudrait  gratifier;  mais  cela  ne  prouve  pas 
que  le  législateur  ait  eu  principalement  en  vue  la  conser- 
vation des  biens  dans  la  famille,  il  faut  voir  les  motifs 
pour  lesquels  la  loi  a  établi  l'incapacité  de  donner  et  de 
recevoir  ;  or,  dans  l'espèce,  ces  motifs  sont  tout  à  fait 
personnels,  c'est  la  dépendance  dans  laquelle  le  pupille 
se  trouve  à  l'égard  de  son  tuteur  ;  donc  l'article  904  est 
une  conséquence  de  son  incapacité.  Ce  qui  prouve  à 
l'évidence  que  la  loi  n'a  pas  pour  but  de  conserver  les 
biens  du  mineur,  c'est  qu'elle  lui  permet  d'en  disposer 
au  profit  de  qui  il  veut,  pendant  sa  minorité,  dans  les 
limites  de  l'article  904,  et,  après  sa  majorité,  sans  res- 
triction aucune,  sauf  celle  qui  résulte  de  la  réserve;  le 
tuteur  seul  est  excepté,  et,  à  sa  majorité,  le  pupille  peut 
tout  donner  à  son  tuteur,' après  que  celui-ci  a  rendu  ses 
comptes,  c'est-à-dire  alors  que  le  mineur  a  la  liberté  d'es- 
prit, sans  laquelle  la  donation  et  le  testament  ne  se  con- 
çoivent pas.  Si  donc  le  mineur  est  incapable  de  disposer 

VI  24 


3'0  LA    FAMILLE. 

et  le  tuteur  incapable  de  recevoir,  c'est  à  raison  de  la 
puissance  tutélaire,  partant,  de  l'état  du  mineur.  L'inca- 
pacité découlant  de  l'état  de  minorité  forme  par  cela 
même  un  statut  personnel  ;  si  elle  suit  le  mineur  partout, 
il  ne  peut  pas  plus  disposer  des  biens  qu'il  possède  à 
l'étranger  que  de  ceiix  qu'il  possède  en  France.  C'est  que 
la  protection  accordée  à  l'incapable  doit  l'accompagner 
partout  pour  qu'elle  soit  efficace  :  conçoit-on  que  la  loi 
protège  le  mineur  pour  les  biens  qu'il  a  en  France,  et 
qu'elle  ne  le  protège  pas  pour  les  biens  qu'il  aurait  en 
Angleterre?  Par  contre,  si  la  loi  anglaise  n'empêche  pas 
le-  mineur  de  disposer  au  profit  de  son  tuteur,  c'est  qu'elle 
suppose  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  protégé.  Tout  ce  que 
la  loi  française  lui  doit,  dans  cette  supposition,  c'est  de 
maintenir  la  protection  telle  qu'elle  est  organisée  par  la 
loi  personnelle  du  pupille.  C'est  l'opinion  que  j'ai  enseignée 
dans  mes  Principes  de  droit  civil  (i). 

IIL  Des  médecins  et  de  leurs  malades. 

209.  Les  médecins  qui  ont  traité  une  personne  pen- 
dant la  maladie  dont  elle  meurt  ne  peuvent  profiter  des 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait 
faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  sa  maladie 
(C.  Nap.,  art.  909).  Pour  savoir  quelle  est  la  nature  de 
cette  prohibition,  il  faut  entendre  Ricard,  un  de  nos  meil- 
leurs jurisconsultes.  «  On  répute  incapables,  dit-il,  de  re- 
cevoir les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  apothicaires,  à 
cause  du  grand  empire  qu'ils  ont  sur  les  esprits  de  ceux 
qu'ils  traitent;  leur  autorité  est  d'autant  plus  à  craindre 
que  la  faiblesse  de  ceux  auxquels  ils  ont  affaire  est  ordi- 
nairement réduite  à  sa  plus  grande  extrémité  lorsqu'ils  ont 
besoin  de  leur  secours  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  rien  que  les 
docteurs  n'exigent  de  leurs  malades,  pour  l'espérance 
qu'ils  leur  donnent  de  les  guérir.  r>  Ricard  cite  les  paroles 
d'un  Père  de  l'Eglise  qui  sont  très  dures  pour  les  méde- 

fl  Voypz  le  t  l*'"'  de  mes  Principes,  p.  175,  n»  110,  et  le  t.  XI,  p.  45.*?, 
n"^»  329  et  330.  Hans  le  même  sens,  Démangeât,  sur  Fœlix.  Droit  interna- 
tional pri'é,  t.  V\  p.  122,  note. 
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cins  :  «  Ceux  qui  exercent  cet  art,  dit  Tertullien,  ont  l'in- 
dustrie de  nourrir  et  fomenter  les  maladies,  pour  avoir 
d'autant  plus  d'influence  sur  leurs  malades  (i).  Sans  s'as- 
socier à  ces  imputations  odieuses,  le  législateur  a  redouté 
l'empire  que  les  médecins  ont  sur  celui  qu'ils  traitent  et 
qui  disposerait  en  leur  faveur  :  ce  sont  les  expressions  de 
l'orateur  du  gouvernement  (2). 

L'article  909  étend  cette  prohibition  aux  ministres  du 
culte,  par  identité  de  motifs;  c'est,  dit  Pothier,  à  raison 
de  l'empire  que  les  confesseurs  et  directeurs  acquièrent 
d'ordinaire  sur  leurs  pénitents,  et  surtout  sur  l'esprit  de 
leurs  pénitentes  (3). 

C'est  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'article  907; 
les  motifs  de  l'incapacité  étant  les  mêmes,  la  nature  du 
statut  doit  être  identique;  c'est  une  incapacité,  donc  le 
statut  est  personnel.  Cependant  la  question  est  contro- 
versée. M.  Brocher  avoue  que  les  apparences  sont  pour  la 
personnalité  de  la  loi;  mais  il  croit  que  les  vrais  carac- 
tères du  statut  personnel  font  défaut,  en  ce  sens  qu'il  n'y 
a  rien  là  qui  affecte  les  personnes  d'une  manière  plus  ou 
moins  permanente  :  il  ne  s'agit  que  d'un  fait  passager  (4). 
Eh!  qu'importe?  Une  maladie  mentale  passagère  serait 
certainement  une  cause  d'incapacité,  et  toute  incapacité 
forme  un  statut  personnel.  La  minorité  est  aussi  un  état 
passager,  et  qui  a  jamais  douté  de  la  personnalité  de  ce 
statut?  Parmi  les  anciens  auteurs,  il  y  en  avait  qui  con- 
sidéraient comme  réelles  les  exceptions  qu'une  loi  appor- 
tait à  l'état  général  de  la  personne  ;  mais  cette  doctrine 
est  généralement  rejetée  ;  le  code  civil  ne  la  favorise  pas, 
et,  en  principe,  toute  incapacité  personnelle  doit  dépendre 
du  statut  qui  régit  la  personne.  Il  n'y  a  que  les  réalistes, 
tels  que  Fœlix,qui  maintiennent  l'ancienne  doctrine, parce 
qu'ils  considèrent  la  personnalité  des  statuts  comme  une 
exception  à  la  règle  d'après  laquelle  toute  coutume  est 
réelle  (5).  C'est  un  anachronisme.  Le  code  civil  consacre, 

(1)  Ricard,  Des  Donations,  t.  pr,  p.  123  et  euiv.,  n°*  495.  496  et  502. 

(2)  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs,  n»  8  (Locré,  t.  V,  p.  314). 

(3)  Pothier,  Des  Donations,  n»  38,  7°, 

{A)  Brocher,  Droit  international  privé,  p.  262 

(5)  Fœlix,  Droit  international  privé,  t.  1",  p.  64  (4*  édition). 
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à  la  vérité,  la  tradition,  mais  il  ne  dit  pas  que  toute  cou- 
tume est  réelle,  et  il  ne  dit  pas  que  le  statut  personnel  est 
une  exception  à  la  réalité  ;  l'article  3  dit  plutôt  le  con- 
traire, car  il  établit  deux  régies,  l'une  concernant  les  sta- 
tuts immobiliers  qu'il  déclare  réels,  l'autre  concernant  les 
lois  qui  règlent  la  capacité,  qu'il  déclare  personnelles,  et 
le  code  met  ces  deux  régies  sur  la  même  ligne,  ce  qui  est 
la  vraie  théorie. 

îîiO.  Il  est  viai, comme  le  dit  M.  Brocher,  qu'il  en  ré- 
sulte des  complications,  quand  le  disposant  et  le  donataire 
ou  légataire  ont  des  statuts  différents  à  raison  de  leur  na- 
tionalité diverse.  M.  Démangeât  dit  qu'en  cas  de  conflit  il 
faut  plutôt  suivre  la  loi  du  disposant.  Cela  est  douteux  ; 
la  prohibition  est  établie  contre  les  médecins  ou  ministres 
du  culte;  c'est  une  incapacité  de  recevoir,  d'où  résulte 
une  incapacité  de  disposer;  mais  le  texte  de  la  loi  consi- 
dère l'incapacité  de  recevoir,  comme  étant  la  disposition 
principale  :  «  Les  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie. . . 
ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires. »  Si  le  médecin  peut  recevoir  d'après  son  statut 
personnel,  par  cela  même  le  malade  pourra  lui  donner; 
la  capacité  de  recevoir  entraine  la  capacité  de  disposer, 
de  même  que  l'incapacité  de  recevoir  entraîne  l'incapacité 
de  disposer.  L'opinion  contraire  est  professéepar  M.  Ber- 
tauld.  Si  le  disposant  est  Français,  dit-il,  il  est  incapa- 
ble, quand  même  le  médecin  serait  étranger  et  capable, 
d'après  son  statut  personnel,  et,  par  suite,  la  disposition 
serait  nulle.  Cette  décision  ne  me  paraît  pas  en  harmonie 
avec  la  raison  de  la  loi  :  si  la  libéralité  qu'un  malade  fait 
à  son  médecin  est  nulle,  c'est  parce  que  le  législateur 
présume  qu'il  y  a  abus  d'influence;  or,  quand  la  loi  per- 
sonnelle déclare  le  médecin  capable  de  recevoir,  elle  dé- 
clare par  cela  même  que  cet  abus  n'est  pas  à  craindre, dès 
lors  il  n'y  a  plus  de  motif  d'annuler  la  disposition.  Si  le 
disposant  est  étranger  et  capable,  d'après  son  statut  natio- 
nal, de  donner  à  son  médecin,  lequel  est  incapable  parce 
qu'il  est  Français  ou  Belge,  la  libéralité  sera-t-elle  vala- 
ble? Oui,  d'après  M.  Démangeât;  non,  d'après  M.  Ber- 
tauld,  puisque  le  donataire  ou  le  légataire  est  incapable  : 
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or,  dès  que  le  médecin  ne  peut  recevoir,  l'on  se  trouve 
dans  l'hypothèse  que  le  législateur  a  eue  en  vue;  il  y  a 
crainte  d'influence  illicite;  il  faut  annuler.  Si  le  médecin 
et  le  malade  étaient  étrangers,  le  statut  étranger  devrait 
l'emporter.  Toutefois  il  se  présente  une  nouvelle  difficulté. 
Si  la  libéralité  consistait  en  immeubles,  ne  faudrait-il  pas 
appliquer  l'article  3  du  code  Napoléon,  aux  termes  duquel 
les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  les  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française  ?  J'ai  répondu  d'avance  à 
ce  doute.  Si  l'on  admet  que  la  capacité,  en  matière  de 
succession,  forme  un  statut  personnel,  il  faut  appliquer 
la  dernière  disposition  de  l'article  3;  l'étranger  sera  gou- 
verné, en  France,  par  sa  loi  nationale,  même  quand  il 
s'agit  de  disposer  d'immeubles  qui  y  sont  situés;  car  la 
loi  d'incapacité  n'a  pas  pour  objet  direct  les  immeubles, 
elle  n'a  en  vue  que  la  personne  ;  les  biens  n'en  sont  affec- 
tés qu'accessoirement.  C'est  l'opinion  que  l'on  suivait 
généralement  dans  l'ancien  droit  pour  le  statut  de  majo- 
rité, les  réalistes  exceptés;  il  faut  appliquer  le  même  prin- 
cipe à  toute  incapacité  (i). 

IV.  Des  enfants  natvrels. 

211.  Aux  termes  de  l'article  908  du  code  Napoléon, 
les  enfants  naturels  ne  peuvent,  par  donation  entre- vifs 
ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  au  titre  des  Siiccessi07is.  Quelle  est  la  nature  de 
ce  statut?  La  question  est  controversée,  et  il  y  a  doute. 
Il  faut  d'abord  entendre  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée 
l'incapacité  des  enfants  naturels,  d'après  les  auteurs  du 
code  civil.  L'orateur  du  gouvernement  dit  que  c'est  pour 
honorer  et  pour  encourager  les  mariages  que  les  enfants 
naturels  ne  doivent  pas  avoir  les  mêmes  prérogatives  que 
les  enfants  légitimes  (2).  Cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact. 
On  conçoit  qu'il  y  ait  une  différence,  dans  la  succession 

(1)  Comparez  Bertauld,  Questions  de  code  Napoléon,  t.  P^,  p.  31,  n"»  34- 
38;  et  Démangeât,  sur  Fœlix,  Droit  international  privé,  t.  I",  p.  122, 
note. 

(2)  Bigot- Préameneu,  Exposé  des  motifs,  n^  15  (Locré,  t.  V,  p.  346  de 
l'édition  belge). 
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légitime,  entre  les  enfants  naturels  qui  sont  en  concours 
avec  des  enfants  légitimes,  la  loi  ne  pouvant  pas  mettre 
le  concubinage  sur  la  même  ligne  que  le  mariage;  mais, 
dans  l'espèce,  il  s'agit  de  la  succession  testamentaire  ou 
contractuelle.  Quand  le  père  dispose  par  testament  ou  par 
donation  au  profit  de  son  enfant  naturel,  celui-ci  n'est 
point  avantagé  à  titre  de  bâtard,  au  mépris  des  enfants 
légitimes;  il  est  donataire  ou  légataire,  comme  le  serait 
un  étranger,  non  en  vertu  de  la  loi,  mais  en  vertu  de  la 
disposition  de  l'homme. 

Toullier  dit  que  le  législateur  doit  empêcher  que  la 
barrière  qu'il  a  établie  entre  les  enfants  naturels  et  les 
enfants  légitimes  ne  soit  détruite  par  l'affection  désor- 
donnée des  père  et  mère  (i).  Soit.  Mais  l'article  908  va 
plus  loin  ;  il  limite  la  capacité  de  recevoir  de  l'enfant  na- 
turel, même  dans  le  cas  où  il  est  en  concours  avec  des 
collatéraux.  Si  le  père  a  plus  d'affection  pour  ses  enfants 
que  pour  des  collatéraux,  pourquoi  flétrir  cette  affection 
de  désordonnée?  Ce  n'est  pas  l'amour  du  père  pour  ses 
enfants  qui  est  blâmable,  c'est  l'union  illicite  qui  a  donné 
naissance  à  l'enfant.  Mais  la  naissance  est  un  fait  provi- 
dentiel; la  nature  veut  que  le  père  aime  ses  enfants; 
pourquoi  la  loi  lui  défend-elle  de  leur  donner  un  témoi- 
gnage de  son  affection?  Il  ne  reste  que  la  vague  raison 
des  bonnes  mœurs,  dont  il  faut  se  défier, car  elle  tendrait 
à  réaliser  tous  les  statuts. 

!81S.  Même  en  prenant  au  pied  de  la  lettre  tout  ce 
que  disent  les  auteurs  du  code  civil  et  ses  interprètes,  le 
statut  doit  être  réputé  personnel.  Le  législateur  a  voulu 
honorer  le  mariage  et  réprouver  le  concubinage;  c'est  donc 
un  motif  d'état  qui  l'a  déterminé  ;  voilà  pourquoi  le  père 
peut  donner  tous  ses  biens  à  l'enfant  naturel  quand  il  n'y 
a  pas  de  parents  légitimes;  dans  ce  cas,  l'honneur  du  ma- 
riage est  hors  de  cause.  Ainsi,  que  la  loi  déclare  l'enfant 
naturel  incapable  ou  capable  de  recevoir,  c'est  toujours 
l'honneur  dû  au  mariage  qui  dicte  ses  dispositions,  donc 
le  statut  est  personnel.  On  objecte  que  le  but  principal  du 

(1)  Toullier,  Droit  civil,  t.  III,  1,  p.  72,  n°  71  (édition  de  Duvergier). 
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législateur  est  de  confirmer  le  système  de  succession 
qu'il  a  établi,  quand  il  y  a  concours  de  parents  légitimes 
et  d'enfants  naturels,  or,  la  transmission  des  biens  à  la 
famille  légitime  forme  un  statut  réel;  parce  qu'elle  a  pour 
objet  la  conservation  des  biens  dans  la  famille.  L'arti- 
cle 908  a  le  même  but,  donc  le  statut  de  l'incapacité  de 
recevoir  est  réel,  que  l'enfant  reçoive  par  succession  ab 
intestat,  ou  par  succession  testamentaire  ou  contrac- 
tuelle (i).  Il  est  vrai  que  le  législateur  a  pour  objet  de 
maintenir,  quant  à  l'enfant  naturel,  l'ordre  de  succession 
qu'il  a  établi;  mais  la  question  est  de  savoir  pourquoi  il 
veut  le  maintenir;  or,  lui-même  l'a  dit  :  c'est  pour  hono- 
rer le  mariage,  donc,  pour  un  motif  personnel,  qui  con- 
cerne l'état  des  personnes.  Il  n'a  pas  pour  objet  de  con- 
server les  biens  dans  les  familles,  comme  on  le  prétend, 
car  le  père  de  l'enfant  naturel,  s'il  ne  laisse  pas  d'enfants 
légitimes  ni  d'ascendants,  peut  donner  tous  ses  biens  à 
des  étrangers,  en  excluant  les  collatéraux,  c'est-à-dire  la 
famille. 

M.  Demolombe  fait  une  autre  objection;  il  dit  que  le 
but  essentiel  de  la  loi  n'est  pas  d'alFecter  la  capacité  géné- 
rale du  père  et  de  l'enfant;  c'est  une  incapacité  particu- 
lière dont  l'etfet  est  de  restreindre  la  quotité  des  biens 
que  l'enfant  peut  recevoir  ;  donc,  le  législateur  a  en  vue 
les  biens  et  non  la  personne  (2).  Je  viens  de  répondre  à 
l'objection  en  répondant  à  Fœlix  ;  elle  tient  à  une  opinion 
professée  dans  l'ancien  droit  par  les  réalistes;  et  le  code 
n'a  pas  consacré  le  réalisme;  la  tradition,  en  cette  ma- 
tière, est  flottante  ;  on  peut  dire  qu'elle  obéissait  à  la  loi 
du  progrès  qui  préside  à  toutes  les  manifestations  de  l'es- 
prit humain  ;  la  vieille  maxime  était  que  toute  coutume 
est  réelle  et  qu'il  fallait  restreindre  l'exception  de  la  per- 
sonnalité à  l'état  général  des  personnes,  en  excluant 
même  la  personnalité  dès  qu'il  y  avait  des  immeubles 
engagés  dans  le  débat.  Cette  maxime,  féodale  dans  son 
essence, perdait,  tandis  que  la  personnalité  gagnait  chaque 

(1)  Marcadé,  Cours  élémentaire,  t.  I«^  p.  52  et  53  (art.  3,  n"  IV). 

(2)  Demolombe,  Cours  de  code  Napnlé072,t.  I*"^,  p.  89,  n^^Sl 
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jour  du  terrain  (i);  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  faut  inter- 
préter l'article  3  du  code  civil,  non  pas  qu'il  faille  décla- 
rer tous  les  statuts  personnels  ;  quand  la  tradition  est 
certaine,  on  doit  l'accepter;  il  en  est  ainsi  en  ce  qui  con- 
cerne les  successions;  mais,  sur  le  statut  de  capacité,  il 
y  avait  controverse,  l'ancien  droit  penchait  en  faveur  de 
ia  personnalité  ;  c'est  une  raison  déterminante  pour  inter- 
préter l'article  3  en  ce  sens. 

M.  Démangeât  se  prononce  régulièrement  pour  la  per- 
sonnalité des  statuts  que  Fœlix  déclare  réels.  Il  enseigne 
que  l'incapacité  qui  frappe  le  père  naturel  le  suit  en  pays 
étranger,  et  il  conclut  que  le  père  ne  peut  pas  donner  à 
son  enfant  naturel,  fût-il  étranger,  les  biens  qu'il  possède 
en  pays  étranger,  en  dépassant  la  quotité  que  le  code  civil 
l'autorise  à  lui  donner.  C'est  mon  avis,  mais  je  ne  vou- 
drais pas  dire  avec  M.  Démangeât  que  la  loi  veut  unique- 
ment punir  le  père  naturel,  et  que  c'est  à  la  loi  personnelle 
à  voir  quelle  peine  il  mérite  (2).  Le  texte  même  du  code 
civil  prouve  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  peine  :  le  père  est 
toujours  également  coupable,  cependant  son  incapacité 
varie  selon  la  qualité  et  le  nombre  des  héritiers  avec  les- 
quels l'enfant  concourt.  Il  y  a  plus,  quand  il  ne  reste  plus 
de  parents  légitimes,  le  père  peut  tout  donner  à  son  en- 
fant :  est-ce  à  dire  qu'il  cesse  d'être  coupable  quand  le 
hasard  veut  qu'il  n'ait  pas  de  parents  légitimes? 

Que  faut-il  dire  du  père  étranger  dont  l'enfant  est  Fran- 
çais, en  supposant  que  sa  loi  nationale  lui  permette  de 
disposer  à  titre  gratuit  au  profit  de  son  enfant,  sans  res- 
triction aucune?  M.  Bertauld  répond  que  l'enfant  français 
étant  incapable,  la  loi  française  ne  peut  concourir  à  la 
violation  de  ses  dispositions  (3);  ce  qui  revient  à  dire  que 
la  loi  territoriale  l'emporte,  dans  ce  cas,  sur  la  loi  per- 
sonnelle. Cela  me  paraît  très  douteux.  Est-il  vrai  que  le 
père  étranger  qui  donne  à  son  enfant  ce  que  la  loi  per- 
sonnelle l'autorise  à  lui  donner,  viole  la  loi  française?  C'est 

(1)  Voyez  le  tome  1er  ^q  ces  Etudes,  p.  353,  n"  255, 

(2)  Démangeât,   sur  Fœlix,   Droit  international  privé,  t.  1%  p.   122, 
note  a. 

(3)  Bertauld,  Questions  de  code  Napoléon,  t.  I",  p.  32,  n»*  39  et  40. 
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précisément  là  la  question;  dire  qu'il  la  viole,  c'est  résou- 
dre la  question  par  la  question.  Les  termes  mêmes  de 
l'article  908  impliquent  qu'il  s'agit  d'une  incapacité  de 
disposer  qui  frappe  le  père  naturel  ;  c'est  en  ce  sens  que 
M.  Démangeât  dit  que  la  loi  le  punit;  dès  que  le  statut  per- 
sonnel ne  voit  aucun  obstacle  moral  à  ce  que  le  père  na- 
turel dispose  au  profit  de  son  enfant,  celui-ci  n'est  plus 
incapable,  la  raison  de  son  incapacité  venant  à  cesser. 

213.  La  question  a  encore  une  autre  face.  Un  statut 
peut  être  personnel,  et  néanmoins  être  dominé  par  le  sta- 
tut territorial  du  pays  où  l'étranger  s'en  prévaut.  Or,  on 
pourrait  dire  que  la  loi  française  est  fondée  sur  les  bonnes 
mœurs  et  en  tirer  la  conséquence  qu'elle  l'emporte  sur  le 
statut  national  de  l'étranger.  Même  ainsi  posée,  la  ques- 
tion doit,  à  mon  avis,  être  résolue  négativement.  Les 
bonnes  mœurs  ne  s'opposent  pas  directement  à  ce  qu'un 
étranger  donne  à  son  fils  Français  au  delà  de  la  quotité 
fixée  par  l'article  908.  Même  entre  Français,  je  doute 
que  la  moralité  ait  gagné  à  la  sévérité,  pour  mieux  dire, 
à  la  dureté  que  le  législateur  français  témoigne  aux  en- 
fants naturels.  Mais  il  ne  peut  pas  imposer  aux  lois  étran- 
gères sa  manière  de  concevoir  l'intérêt  de  la  morale. 
Ma  conviction  est  qu'il  s'est  trompé,  et  telle  est  l'opinion 
à  peu  près  générale,  en  ce  sens  du  moins  que  le  code 
Napoléon  est  d'une  rigueur  excessive.  Est-ce  qu'une 
erreur  en  fait  de  morale  va  devenir  une  de  ces  lois 
réelles  qui  dominent  la  loi  étrangère,  parce  que  la  con- 
servation de  la  société  l'exige? 

La  question  est  plus  difficile  quand  il  s'agit  de  l'inca- 
pacité des  enfants  adultérins  ou  incestueux.  En  parlant 
de  la  filiation  de  ces  êtres  malheureux,  j'ai  dit  que  le  code 
Napoléon  les  traite  avec  une  rigueur  draconienne,  dans 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs;  les  témoignages  sont  si  précis, 
si  unanimes,  qu'il  est  impossible  de  reculer  devant  la 
conséquence  :  le  législateur  n'a  pas  voulu  reconnaître  des 
enfants  qui  sont  le  fruit  du  crime.  Au  titre  des  Succes- 
sions, il  suit  le  même  système,  en  leur  refusant  tout  droit 
sauf  les  aliments  ;  encore  faut-il  faire  violence  à  la  loi 
pour  donner  aux  enfants  adultérins  et  incestueux  le  moyen 
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de  réclamer  la  créance  alimentaire  que  la  loi  leur  accorde, 
tout  en  prohibant  leur  reconnaissance.  Chabot  dit,  dans 
son  rapport  au  Tribunat  :  «  Ce  n'est  qu'avec  regret  que 
la  loi  s'occupe  des  enfants  adultérins  ou  incestueux.  Ils 
existent;  il  faut  bien  qu'elle  leur  assure  des  aliments, 
mais  elle  ne  leur  confère  aucun  autre  droit.  Le  crime  qui 
leur  a  donné  naissance  ne  permettrait  pas  de  les  traiter 
comme  des  enfants  nés  de  personnes  libres  (i).  r>  L'arti- 
cle 908  confirme  cette  rigueur,  en  défendant  au  père  de 
leur  donner  plus  que  des  aliments  (2).  Que  cette  défense 
suive  le  père  français  à  l'étranger,  et  qu'elle  s'applique 
aux  biens  qui  y  sont  situés,  cela  n'est  pas  douteux;  je 
crois  qu'il  faudrait  même  l'appliquer  aux  libéralités  qu'un 
père  étranger  aurait  faites  à  son  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux sur  des  biens  situés  en  France;  c'est  la  conséquence 
logique  de  la  réprobation  qui  pèse  sur  ces  êtres  misérables. 

V.  Des  conséquences  de  Vincapacité  de  recevoir. 

214.  ^  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera 
nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées  r>  (C.  Nap.,  art.  911).  Quel  est  le  caractère 
de  cette  nullité?  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  la  disposi- 
tion est  nulle,  en  ce  sens  qu'elle  n'existe  pas  aux  yeux  de 
la  loi  et  qu'elle  ne  produit  aucun  effet;  la  donation  ou  le 
legs  sont  considérés  comme  non  avenus.  La  jurisprudence 
des  cours  de  Belgique  applique  ce  principe  quand  une 
libéralité  est  faite  à  une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée; un  non-être  ne  peut  recevoir,  et  ce  qu'il  reçoit  est 
non  existant,  comme  le  néant  qui  est  gratifié  (3).  La  juris- 
prudence française  applique  le  même  principe  aux  libéra- 
lités déguisées  ou  par  personnes  interposées  faites  à  des 
congrégations  reconnues;  dans  ce  cas,  la  fraude  a  pour 
but  d'échapper  à  la  nécessité  de  l'autorisation,  et  comme- 

(1)  Chabot,  Rapport  sur  le  titre  des  Successions,  n»  28  (Locré,  t.  V, 
p.  119  de  l'édition  belge). 

(2)  Voyez  le  tome  XI  de  mes  Principes  de  droit  civil,  p.  501,  n°»  371  et 
372. 

(3)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XI,  n»  182. 
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l'autorisation  est  d'ordre  public,  on  décide,  avec  raison, 
que  l'acte  fait  en  fraude  de  la  loi  est  par  cela  même  frappé 
d'une  nullité  radicale,  et  ne  saurait  produire  aucun  effet  (i). 
Toute  loi  concernant  l'incapacité  absolue  qui  frappe  des 
congrégations  illégales  ou  frauduleuses,  forme  un  statut 
réel,  car  les  plus  graves  intérêts  de  la  société  sont  enga- 
gés dans  ces  débats,  comme  je  l'ai  dit  dans  mon  Etude 
sur  les  Personnes  civiles  (2).  Quand  la  nullité  est  seule- 
ment d'intérêt  privé,  l'ordre  public  est  hors  de  cause,  et, 
partant,  il  n'y  a  plus  de  motif  de  déclarer  réel  le  statut  de 
nullité.  La  nullité  est  la  conséquence  de  l'incapacité  et 
elle  en  prend  la  nature. 

!2I5.  L'article  911,  2^  alinéa,  porte  :  «  Seront  réputées 
personnes  interposées  les  père  et  mère,  les  enfants  et 
descendants  et  l'époux  de  la  personne  incapable.  -^  On 
demande  quelle  est  la  nature  de  cette  loi  ?  Ricard  dit  très 
bien  que  lorsque  la  loi  établit  des  présomptions  d'interpo- 
sition de  personnes,  c'est  pour  empêcher  que  les  lois  ne 
soient  éludées,  et  elle  le  fait  en  retranchant  les  principales 
occasions  par  lesquelles  on  leur  pourrait  faire  fraude  (3). 
Comme  il  n'y  a  pas  de  plus  grand  intérêt  que  celui  de 
l'observation  de  la  loi,  on  en  pourrait  induire  que  le  statut 
est  toujours  réel,  en  ce  sens  qu'il  peut  être  opposé  à 
l'étranger  dont  la  loi  personnelle  serait  moins  rigoureuse. 
Mais  ne  serait-ce  pas  pousser  la  sévérité  trop  loin?  Si  par 
elle-même  la  disposition  est  d'intérêt  privé,  ce  qui,  dans 
l'espèce,  exclut  la  réalité  du  statut,  il  faut,  me  semble-t-il, 
s'en  tenir  au  principe,  que  les  dispositions  accessoires 
prennent  la  nature  du  principal.  Le  statut  de  l'article  911 
sera  donc  réel,  comme  étant  d'intérêt  général,  quand  il 
s'agit  de  la  nullité  des  dispositions  faites  à  des  corporations 
religieuses  qui  se  sont  établies  en  fraude  de  la  loi,  ou  qui 
veulent  frauder  la  loi  en  dépassant  les  limites  de  leur 
existence  fictive.  Sur  ce  point  il  n'y  a  aucun  doute.  Mais 
quand  il  s'agit  de  nullités  d'intérêt  privé,  le  statut  étant 
personnel,  la  sanction  aussi  le  sera.  Pourquoi  faire  de  la 

(1)  Montpellier,  24  août  1854  (Dalloz,  1855,  2,  114). 

(2)  Voyez  le  t.  IV  de  ces  Etudes,  p.  237,  d"  121,  et  toute  l'Etude. 

(3)  Ricard,  Des  Donations,  t.  I",  p.  186,  n°*  714-716. 
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loi  française,  peut-être  trop  sévère,  une  disposition  réelle 
qui  dominerait  les  lois  étrangères,  plus  indulgentes,  alors 
qu'une  libéralité  excédant  la  quotité  fixée  par  la  loi  aurait 
été  faite  à  un  enfant  naturel?  Toutefois,  à  mon  grand 
regret,  je  me  vois  forcé  d'ajouter  une  restriction,  quand 
lalibéralité  s'adresse  à  un  enfant  adultérin  ou  incestueux; 
la  logique  des  principes  le  demande;  il  n'y  a  d'autre 
moyen  de  changer  la  rigueur  de  la  loi  que  de  la  modifier. 
Le  principe  que  j'applique  en  cette  matière  est  em- 
prunté à  M.  Brocher;  c'est  le  plus  simple  tout  ensemble 
et  le  plus  juridique  :  l'accessoire  ne  saurait  avoir  d'autre 
nature  que  le  principal  (i).  M.  Bertauld  a  un  autre  sys- 
tème, beaucoup  plus  sévère;  il  peut  y  avoir  conflit  entre 
trois  lois,  celle  du  disposant,  celle  du  gratifié,  celle  de  la 
personne  interposée  ;  il  suffit  que  la  disposition  soit  nulle, 
comme  étant  faite  par  une  personne  présumée  interposée, 
pour  que  le  statut  de  nullité  soit  applicable  (2).  L'auteur 
ne  donne  aucun  motif  à  l'appui  de  sa  décision  ;  il  me 
semble  qu'elle  est  en  opposition  avec  le  principe  qui  domine 
cette  matière.  L'incapacité  forme,  en  principe,  un  statut 
personnel  ;  la  loi  territoriale  ne  doit  l'emporter  que  si  la 
prohibition  de  recevoir  est  fondée  sur  un  intérêt  social  ; 
M.  Bertauld  ne  tient  aucun  compte  de  cette  considération 
qui,  à  mon  avis,  est  essentielle. 

SECTION  III.  —  Qui  succède? 

§  P*'.  —  De  la  réalité  et  de  la  personnalité  du  statut, 

!8t6.  La  cour  de  cassation  de  France  dit  que  tout  est 
réel  dans  le  statut  des  successions  ;  elle  invoque  la  tradi- 
tion à  l'appui  de  ce  système  absolu.  On  dit,  en  effet,  que 
la  réalité  dominait  dans  l'ancien  droit,  en  cette  matière. 
Cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Nous  avons  trouvé  le 
principe  de  la  personnalité,  comme  opinion  isolée,  il  est 
vrai,  chez  les  glossateurs.  Cujas  se  prononça  en  faveur 


(1)  Brocher,  Droit  international  privé,  p.  263. 

(2)  Bertauld,  Questions  de  code  Napoléon ,  t.  I^"",  p.  34, 
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de  ce  principe;  il  suffit  de  ce  grand  nom  pour  "que  l'on  ne 
puisse  pas  accepter  la  réalité  comme  une  doctrine  incon- 
testable. On  sait  qu'au  dix-huitième  siècle  la  personnalité 
l'emporta  dans  la  science  et  dans  la  pratique  en  Allema- 
gne. C'est  un  fait  considérable,  et  qui  ne  se  comprendrait 
guère,  si  jusque-là  la  réalité  avait  régné  en  maîtresse 
absolue  :  comment  concevoir  que  subitement  les  auteurs 
et  les  tribunaux  eussent  changé  de  système^  Telle  n'est 
pas  la  marche  qui  préside  au  développement  des  idées;  la 
vérité  aperçue  par  un  obscur  giossateur  est  déposée  dans 
la  science;  on  commence  par  n'en  tenir  aucun  compte  ; 
mais  la  vérité  se  répand  par  la  force  qui  lui  est  propre  : 
l'idée  fait  son  chemin,  sans  que  l'on  s'en  doute,  elle  se 
communique  par  des  voies  invisibles  jusqu'à  ce  qu'un  jour 
elle  éclate,  comme  si  elle  tombait  du  ciel  tout  armée, 
semblable  à  Minerve.  Il  y  a,  en  effet,  une  intiuence  divine 
dans  la  vie  de  l'humanité;  gardons-nous  de  la  contester, 
car  c'est  une  grande  force  pour  les  hommes  qui  sont  à  la 
recherche  de  la  vérité  ;  et  on  la  contesterait  vainement  ; 
le  jour  vient  où  elle  se  montre  avec  éclat,  et  comme  la 
lumière  du  soleil,  elle  inonde  les  esprits. 

âI7.  Eu  France,  et  malgré  l'autorité  de  Cujas,  la  réa- 
lité l'emporta  définitivement.  Au  seizième  siècle,  c'était 
déjà  une  doctrine  incontestée,  elle  fut  écrite  dans  les  cou- 
tumes (i)  ;  les  statutaires  n'élèvent  aucun  doute,  ils  semblent 
ignorer  que  jamais  l'opinion  contraire  ait  été  soutenue, 
et  aujourd'hui  encore  elle  règne  dans  la  jurisprudence 
française,  avec  le  caractère  qu'elle  avait  dans  l'ancien 
droit.  On  distinguait  les  successions  mobilières  et  les  suc- 
cessions immobilières;  on  abandonnait  la  transmission 
des  meubles,  y  compris  les  droits  mobiliers,  au  statut 
personnel  ;  mais  on  maintenait  la  réalité  pour  les  immeu- 
bles (2).  Cette  distinction  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles, que  dans  notre  état  social  et  économique  nous 

(1)  Voyez  les  coutumes  suivantes:  LaoE,  art.  t>7;  Chàlons,  art.  66; 
Reims,  art.  238;  Amiens,  art.  l'o;  Chauny,  art.  56;  Ponthieu,  titre  l^r, 
art.  l":  Péronue,art.  201,  Artois,  art.  152;  Vermandois,  art.57;  Bretagne, 
art.  201;  Normandie,  art.  67. 

(2)  Schàfïner,  Enticickelung  des  internat ionalen  Privatrechts,  p.  168 
et  suiv. 
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avons  de  la  peine  à  comprendre,  nous  indique  l'origine  de 
la  réalité  du  statut  des  successions;  elle  remonte  à  une 
époque  où  la  richesse  mobilière  était  nulle,  et  là  où  elle 
existait,  on  la  méprisait  comme  chose  vile,  de  même 
qu'on  méprisait  ceux  qui  la  possédaient.  Les  immeubles 
constituaient  la  richesse  des  barons  féodaux,  et  comme  la 
terre  donnait'la  souveraineté  à  ses  possesseurs,  la  trans- 
mission des  immeubles  prenait  l'importance  de  la  transmis- 
sion de  la  puissance  souveraine.  Il  est  vrai  que  la  féoda- 
lité politique  succomba  sous  les  coups  de  la  royauté  unie 
aux  légistes,  mais  elle  avait  jeté  de  si  profondes  racines 
dans  le  sol,  qu'elle  continua  à  régner  dans  l'ordre  civil; 
il  fallut  une  révolution  pour  la  déraciner,  encore  en 
resta-t-il  une  trace  dans  la  théorie  des  statuts  que  l'arti- 
cle 3  du  code  consacra  en  maintenant"  implicitement  la 
distinction  des  meubles  et  des  immeubles,  sur  laquelle 
reposaient  les  statuts  des  successions.  Les  auteurs  du  code 
civil  ne  se  doutaient  peut-être  pas  de  cet  immense  ana- 
chronisme; il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  reprodui- 
sant la  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles, 
notamment  dans  la  matière  des  statuts,  ils  conservaient 
une  règle  féodale,  au  sortir  d'une  révolution  qui  avait 
voulu  extirper  la  féodalité  (i).  Il  importe  de  constater  la 
filiation  du  statut  réel  des  successions,  pour  apprécier  la 
théorie  traditionnelle  à  laquelle  le  code  civil  donna  une 
autorité  nouvelle. 

218.  L'article  3  du  code  civil,  sur  lequel  on  fonde  la 
réalité  du  statut  des  successions,  ne  prononce  pas  le  mot 
de  succession  ;  on  induit  la  nature  du  statut  de  ce  que  le 
code  dit  des  immeubles  qui  sont  régis  par  la  loi  française, 
alors  même  qu'ils  appartiennent  à  des  étrangers.  Portalis, 
en  exposant  les  motifs  du  Titre  préliminaire,  cherche  à 
donner  un  fondement  rationnel  à  la  réalité  du  statut 
immobilier;  il  n'en  trouve  d'autre  que  la  souveraineté. 
On  considérait  jadis  la  souveraineté  comme  essentielle- 
ment territoriale;  elle  devait  donc  embrasser  toutes  les 
parties  du  territoire,  c'est-à-dire  tous  les  immeubles.  Dans 

(1)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  p.  302,  n^  163. 
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cet  ordre  d'idées  on  ne  pouvait  admettre  qu'un  étranger 
vînt,  en  vertu  de  sa  loi  personnelle,  prendre,  dans  une 
succession,  des  immeubles  situés  en  France;  c'eût  été 
soustraire  à  la  puissance  souveraine,  qui  s'étend  sur  tout 
le  territoire,  une  fraction  de  ce  territoire,  ce  qui  aurait 
abouti  à  diviser  la  souveraineté,  c'est-à-dire  à  l'anéan- 
tir (i).  Rocco,  le  savant  jurisconsulte  napolitain,  répète 
l'argumentation  de  Portalis,  en  traitant  du  statut  des  suc- 
cessions. «  La  disposition  des  biens,  dit-il,  est  régie  par 
la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés.  Il  appartient  à  la  souve- 
raineté de  chaque  Etat  de  régler  le  mode  de  posséder  et 
de  transmettre  les  biens  qui  se  trouvent  sur  son  territoire. 
Si  l'on  n'applique  pas  le  même  principe  aux  meubles, 
c'est  qu'ils  n'ont  point  d'assiette,  par  suite,  la  puissance 
souveraine  n'a  aucun  intérêt  à  les  régir  :  ils  sont  une 
dépendance  de  la  personne,  c'est  au  statut  personnel  d'en 
régler  la  transmission  (2).  r 

J'ai  montré,  dans  tout  le  cours  de  ces  Etudes,  l'inanité 
de  la  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Elle 
ne  s'explique  que  par  l'histoire.  La  théorie  de  la  souve- 
raineté d'où  elle  découle  est  celle  du  régime  féodal;  au 
moyen  âge,  il  était  vrai  de  dire  que  la  puissance  souve- 
raine est  territoriale,  car  elle  était  attachée  au  sol,  pour 
mieux  dire,  la  terre  était  souveraine;  dans  cette  étrange 
conception,  on  ne  comprenait  même  pas  que  la  loi  d'un 
territoire  pût  régir  un  autre  territoire,  c'eût  été  vouloir 
qu'une  terre  s'étendît  hors  de  ses  limites.  Mais  on  ne  com- 
prend pas  non  plus  comment  une  doctrine  née  dans  l'iso- 
lement féodal  soit  encore  invoquée  au  dix-neuvième  siècle 
pour  justitier  la  réalité  des  statuts  immobiliers,  et  notam- 
ment des  successions  immobilières.  Est-ce  que  la  terre  est 
encore  souveraine?  Est-ce  que  les  peuples  vivent  encore 
dans  un  isolement  hostile?  Est-ce  que  la  puissance  souve- 
raine consiste  encore  dans  l'empire  qu'elle  exerce  sur  les 
immeubles?  Tout  est  changé,  à  tel  point  que  l'on  ne  com- 
prend plus  le  droit  traditionnel,  qu'en  recourant  à  l'his- 

(1)  Portalis,  Second  Exposé  des  motifs,  no»  14  et  15  (Locré.t.  I^'',p.  ;^04^. 
Comparez  le  t.  II  de  ees  Etudes,  p.  257.  q*^  186. 

(2)  Rocco.  Dell'  usa  e  autoriti  délie  leggi  délie  Due  Sicilie,  p.  400. 
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toire.  Ce  ne  sont  plus  les  territoires  qui  gouvernent,  ce 
sont  les  hommes,  et  la  personnalité  humaine  a  aussi  sa 
souveraineté  qui  doit  être  respectée,  puisque  la  puissance 
souveraine  n'a  point  d'autre  objet  que  de  garantir  et  de 
protéger  l'exercice  des  droits  individuels,  moyens  que  la 
nature  et  la  loi  donnent  à  l'homme  pour  l'aider  dans  son 
travail  de  perfectionnement.  Qu'est-ce  que  le  droit  de  suc- 
cession dans  ce  nouvel  ordre  d'idées?  S'agit-il  encore  de 
transmettre  des  terres  auxquelles  la  suzeraineté  est  atta- 
chée^ Savigny  dit  que  c'est  une  extension  de  la  personna- 
lité humaine  (i)  ;  le  mot  est  très  juste,  et  il  implique  toute 
une  révolution  :  c'est  la  personne  qui  prend  la  place  du  sol 
La  personne  est  souveraine  dans  la  sphère  des  in- 
térêts privés;  le  plus  important  de  ces  droits,  c'est  la 
propriété  ;  elle  est  le  complément  de  l'individualité  hu- 
maine :  sans  elle,  comme  le  dit  un  de  nos  vieux  statu- 
taires (2),  l'homme  n'est  qu'une  vaine  ombre,  ou  un  corps 
sans  vie.  Or,  la  propriété  ne  se  conçoit  pas  sans  le  droit 
de  la  transmettre  à  ceux  qui  nous  sont  chers,  c'est  pour 
eux  que  nous  travaillons,  l'alfection  nous  identifie  avec 
eux,  nous  ne  faisons  qu'une  seule  personne  ;  l'héritier  con- 
tinue notre  personnalité,  et  nous  continuons  à  vivre  dans 
ceux  à  qui  nous  laissons  le  produit  de  notre  travail,  c'est- 
à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  personnel  au  monde.  Pourquoi 
les  mois  personne  et  personnel  se  retrouvent-ils  à  chaque 
ligne  de  cette  nouvelle  théorie  des  successions?  C'est  que 
la  personne  y  joue  le  grand  rôle  ;  donc  la  loi  qui  régit  la 
personne  doit  dominer  dans  la  transmission  de  ses  biens 
qui  s'opère  à  sa  mort,  car  la  loi  personnelle  du  défunt  est 
aussi  une  expression  de  ses  sentiments  et  de  ses  idées; 
la  situation  des  biens  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qu'il  y 
a  de  plus  intime  dans  son  existence.  Il  en  était  autrement 
jadis  ;  la  vie  de  l'homme  se  concentrait  dans  des  limites 
étroites,  comme  le  sol  qui  était  le  siège  de  son  activité; 
quand  tout  était  territorial,  le  statut  aussi  devait  être 
réel;   tandis  que  là  où  tout  se  rapporte  à  la  personne,  le 

(1)  Savigny,  System,  des  heutigen  rômischen  Rechts,  t.  VIII,  p.  205  et 
301. 

(2)  Bourgoingne  (voyez  le  t.  l^""  de  ces  Etudes,  p.  438,  n^  306). 
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statut  doit  prendre  la  nature  de  la  personne.  C'est  en  ce 
sens  que  je  dis  que  le  statut  territorial  appliqué  à  nos 
sociétés  modernes  est  un  anachronisme  de  dix  siècles. 

tîlO.  Cet  immense  anachronisme  doit  avoir  une  fin. 
C'est  à  la  science  de  préparer  la  révolution  qui  doit  se  faire 
dans  les  lois.  Le  mouvement  a  commencé  en  Allemagne 
au  siècle  dernier;  de  là  date  le  règne  de  la  personnalité 
dans  la  matière  des  successions  ;  le  législateur  italien  a 
la  gloire  d'avoir  inscrit  le  nouveau  principe  dans  son  code 
civil.  Mais  les  idées  nouvelles  trouveront  une  résistance 
obstinée  dans  les  pays  où  la  réalité  a  une  domination 
séculaire.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  le  droit  est 
encore  féodal,  au  sein  d'une  société,  ici  commerçante  et 
industrielle,  là  démocratique  et  individualiste.  Toutefois 
les  statuts  de  1870  ont  inauguré  l'ère  de  la  révolution  en 
permettant  à  l'étranger  de  devenir  propriétaire  ;  le  statut 
personnel,  sous  forme  de  courtoisie,  pénétre  dans  la  science 
du  droit  international  privé;  ces  germes  se  développeront. 
La  résistance  sera  peut-être  plus  obstinée  en  France; 
chose  singulière,  la  France  est  en  proie  à  des  révolutions 
presque  permanentes,  tandis  que  le  droit  privé  y  est  à 
peu  près  immobile.  Les  Français  sont  fiers  de  leur  code, 
ils  ne  songent  pas  encore  à  le  reviser.  Il  ne  faut  pas  que 
ce  culte  dégénère  en  superstition,  laquelle  est  toujours 
mauvaise,  quel  qu'en  soit  l'objet.  Tout  est  progressif, 
rien  n'est  immuable  :  comment  le  droit,  une  des  faces  de 
la  vie,  resterait-il  toujours  le  même?  Les  jurisconsultes 
français  ont  tort  de  vouloir  introduire  dans  le  code  des 
idées  qui  lui  sont  étrangères  ;  c'est  usurper  la  mission  du 
législateur,  et  la  jurisprudence  sera  toujours  un  organe 
mal  approprié  pour  réaliser  le  progrès  législatif.  Mieux 
vaut  convenir  franchement  que  le  code  civil  n'est  plus  en 
harmonie  avec  notre  état  social  :  signalez  les  défauts ,  et 
proposez  des  réformes,  en  laissant  au  législateur  le  soin 
de  les  réaliser.  C'est  ce  que  j'ai  fait  dans  tout  le  cours  de 
ces  Etudes,  et  je  vais  essayer  de  le  faire  pour  le  statut 
des  successions. 

La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  statut  des  succes- 
sions est  réel  en  tout,  même  pour  ce  qui  concerne  la  capa- 

VI.  25 
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cité  de  succéder.  Je  crois  que  sur  ce  dernier  point  elle 
s'est  trompée;  je  viens  de  le  prouver,  me  semble-t-il,  mais 
dans  la"  matière  où  j'entre,  et  quand  il  s  agit  de  détermi- 
ner qui  succède  aux  immeubles  situés  en  France,  la  cour 
de  cassation  a  raison,  la  loi  est  réelle.  Reste  à  savoir  si 
la  réalité  est  fondée,  comme  Portalis  l'a  dit,  sur  l'indivi- 
sibilité de  la  puissance  souveraine.  Je  ne  rentrerai  pas 
dans  la  discussion  théorique  de  la  nature  de  la  souverai- 
neté; ces  généralités,  je  le  crains,  auront  peu  d'influence 
sur  les  esprits  ;  il  faut  pénétrer  dans  les  détails,  et  sur 
chaque  principe  essentiel  du  titre  des  Successions,  exa- 
miner s'il  est  vrai  que  la  puissance  souveraine  soit  inté- 
ressée à  régler  l'ordre  des  successions,  quand  c'est  un 
étranger  qui  vient  exercer  en  France  le  droit  héréditaire 
que  lui  donne  sa  loi  nationale.  Je  ferai  pour  le  droit  de 
succession  ce  que  j'ai  fait  pour  le  droit  de  famille  ;  pour 
déterminer  la  nature  d'un  statut,  il  faut  avant  tout  pré- 
ciser la  signification  et  la  portée  du  principe  établi  par  le 
code,  sinon  l'on  risque  d'aboutir  à  des  formules  mécaniques 
et  que  Ton  applique  mécaniquement.  Quand  le  principe 
est  bien  connu,  il  est  assez  facile  de  décider  si  la  puis- 
sance souveraine  y  est  intéressée,  ou  s'il  est  d'intérêt 
privé;  dans  le  premier  cas,  il  faut  dire  avec  Portalis  que 
le  statut  est  réel,  en  ce  sens  qu'il  régit  tous  les  habitants 
du  territoire,  et  qu'il  domine  le  statut  personnel  dont  les 
étrangers  voudraient  se  prévaloir;  alors  il  est  très  vrai 
que  la  souveraineté  ne  saurait  se  diviser,  en  limitant  son 
action  aux  naturels  du  pays  sur  lequel  elle  s'étend  ;  le 
droit  de  conservation  de  la  société  domine  tous  les  droits 
privés,  et  une  société  ne  se  conserve  pas  à  demi,  elle 
existe  pour  le  tout,  ou  elle  n'existe  point. 

§  II.  —  Des  successions  légitimes. 

N^  1.  LE  PRINCIPE  DU  CODE  NAPOLÉON. 

24^0.  Quel  est  le  principe  sur  lequel  est  fondé  le  sys- 
tème de  succession  du  code  civil?  Il  est  difficile  de  répon- 
dre en  termes  absolus.  Les  auteurs  du  code  se  trouvaient 
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en  face  de  deux  traditions,  celle  des  pays  de  droit  écrit, 
et  celle  des  pays  de  coutume  ;  ils  ont  transigé,  et  il  est  de 
la  nature  des  transactions  qu'elles  font  une  part  aux  deux 
éléments  qui  sont  en  conflit.  Toutefois  il  est  certain  que 
le  principe  coutumier  domine  dans  les  titres  des  Siicces- 
si07iSy  Donations  et  Testameyits,  comme  il  domine  dans 
tout  le  code  civil  ;  cela  était  inévitable,  les  coutumes 
étant,  bien  plus  que  le  droit  romain,  l'expression  de  nos 
mœurs,  et  le  droit  est  toujours  un  reflet  de  l'état  social. 
On  lit  dans  tous  les  auteurs  que  l'hérédité  est  déférée 
par  la  volonté  de  l'homme,  et,  dans  le  silence  du  testateur, 
par  la  disposition  de  la  loi.  Il  y  aurait  donc  deux  succes- 
sions, la  succession  testamentaire  et  la  succession  ab 
intestat.  C'est  la  théorie  romaine,  et  il  faut  ajouter  que, 
dans  les  mœurs  des  Romains,  le  testament  était  la  régie 
presque  universelle,  et  la  succession  légitime  une  rare 
exception.  Est-ce  aussi  là  le  langage  du  code  civil?  Le 
code  ne  dit  pas  qu'il  y  a  deux  ou  trois  espèces  de  succes- 
sions, par  testament,  par  contrat  de  mariage  et  ah  intes- 
tat ;  il  ne  donne  le  nom  de  succession  qu'à  la  transmis- 
sion qui  se  fait  en  vertu  de  la  loi  ;  quant  aux  dispositions 
faites  par  le  défunt,  il  les  appelle  donations  ou  testaments  y 
et  il  en  traite  dans  un  titre  particulier  qui  suit  le  titre  des 
Successions .  Jamais  la  loi  ne  donne  le  nom  de  succession 
à  la  transmission  qui  se  fait  par  donation  ou  par  testa- 
ment (C.  Nap.,  art.  711);  de  même,  elle  réserve  le  nom 
dliéritiers  à  ceux  qui  succèdent  au  défunt  quand  il  n'a 
fait  aucune  disposition,  et  elle  appelle  donataires  ou  téga- 
taires  ceux  qui  reçoivent  les  biens  par  la  volonté  de 
l'homme.  Donc,  dans  la  théorie  du  code  civil,  il  n'y  a 
qu'une  espèce  de  succession,  celle  qui  est  établie  par  la 
loi.  Tel  est  aussi  le  langage  de  nos  anciens  auteurs.  Le 
mot  de  succession,  dit  Lebrun,  signifie  des  successions 
que  la  loi  et  non  la  volonté  du  défunt  défère  (i).  Je  viens 
de  dire  que  les  lois  et  les  coutumes  sont  l'expression  des 
mœurs.  Nos  anciennes  coutumes  dérivent  des  usages  des 
peuples  du  Nord.  Or,  Tacite  nous  apprend  que  les  Ger- 

(1)  Lebrun,  Traité  des  Successions ,  Préface. 
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mains  ne  connaissaient  pas  de  succession  testamentaire  ; 
les  biens  passaient  aux  héritiers  du  sang,  d'après  la  proxi- 
mité du  degré  (i).  Quand  le  testament  s'introduisit  dans  les 
pays  coutumiers,  il  n'y  eut  jamais  l'autorité  ni  le  nom  de 
succession.  L'ordre  régulier  de  succéder  était  celui  qui 
procède  de  la  nature,  l'ordre  du  sang,  dit  Lebrun;  l'ordre 
divin,  dit  Doniat.  De  là  ces  maximes  caractéristiques  du 
droit  coutumier  :  «  histitution  d héritier  na  point  lieu. 
On  naît  héritier,  on  ne  le  devient  pas.  Dieu  seul  peut 
faire  un  héritier,  V homme  ne  le  peut  (2).  »  Cette  dernière 
règle  exprime,  en  termes  simples  et  énergiques,  l'esprit 
des  coutumes  ;  c'est  cet  esprit  qui  a  dicté  la  théorie  de 
Domat,  et  qui  a  passé  dans  notre  code.  L'homme  transmet 
son  sang  à  ses  enfants  et  descendants,  mais  ce  n'est  pas 
lui  qui  crée,  ce  n'est  pas  lui  qui  donne  la  vie,  c'est  Dieu. 
En  donnant  la  vie,  en  faisant  naître  l'enfant  dans  telle 
famille,  Dieu  lui  donne  aussi  les  biens  qui  sont  l'accessoire 
de  la  vie,  il  les  donne  inégalement,  comme  il  donne  iné- 
galement les  facultés  intellectuelles  et  morales  :  mystère 
pour  nous,  ordre  providentiel  pour  lui.  Par  cela  seul  que 
Dieu  fait  naître  un  enfant  dans  telle  famille,  il  lui  fait 
part  des  biens  qu'elle  possède  :  en  ce  sens,  c'est  lui  qui 
fait  les  héritiers  (3). 

Îè2t.  Arrêtons-nous  un  instant  ici,  et  voyons  quel 
rapport  il  y  a  entre  les  règles  fondamentales  du  droit 
coutumier  et  la  théorie  des  statuts.  «  Dieu  seul  peut  faire 
un  héritier,  l'homme  ne  le  peut  :  on  naît  héritier,  on  ne 
le  devient  pas  .  w  Je  demande  ce  que  ces  principes  ont  de 
commun  avec  la  souveraineté  territoriale,  en  vertu  de 
laquelle  toute  loi  relative  aux  immeubles  forme  un  statut 
réel.  En  nous  faisant  naître  dans  telle  famille  plutôt  que 
dans  une  autre,  Dieu  nous  rattache  aussi  à  la  nation  dont 
cette  famille  fait  partie,  et,  par  conséquent,  à  la  loi  qui 
la  régit.  La  famille  est  la  base  de  la  nationalité,  et  la 
nationalité  est  l'élément  dominant  des  lois  diverses  :  il  y 


(1)  Laboulaye,  De  la  Condition  civile  et  politique  des  femmes^  p.  99. 

(2)  Voyez  les  témoignages  dans  Demolombe,  Code  Napoléon,  t.  XIII, 
p.  101,  no  80. 

(3)  Domat,  Des  Lois  civiles. 


DU    DROIT    DE    SUCCESSION,  3^9 

a  aussi  là  un  principe  do  race  qui  découle  du  sang,  et 
des  influences  de  lieu,  de  mœurs,  de  sentiments  et  d'idées 
qui  caractérisent  les  divers  peuples.  Si  Dieu  nous  commu- 
nique le  droit  qui  nous  régit  en  môme  temps  que  les  biens 
qu'il  nous  donne,  n'en  faut-il  pas  induire  que  ce  droit  fait 
partie  de  notre  sang,  et  que,  par  conséquent,  il  est  atta- 
ché à  notre  personne,  que  nous  le  portons  partout  avec 
nous,  sans  que  nous  puissions  nous  en  séparer?  Voilà 
bien  ce  que  nos  anciens  jurisconsultes  disaient  du  statut 
personnel.  N'en  faut-il  pas  conclure  que  le  droit  en  vertu 
duquel  nous  sommes  appelés  à  hériter  comme  membres 
de  telle  famille,  est  celui  qui  nous  est  communiqué  avec  la 
vie,  donc  notre  droit  national  ?  S'il  est  écrit  dans  notre 
sang,  il  doit  être  le  même  partout  où  nos  intérêts  et  les 
circonstances  de  notre  vie  nous  appellent.  Peut-il  dépen- 
dre des  lois  du  territoire  où  les  biens  de  la  famille  sont 
situés?  Ce  n'est  pas  ce  territoire  qui  nous  a  donné  notre 
droit,  c'est  le  sang  qui  coule  dans  nos  veines,  et  notre 
sang  changerait-il  par  hasard  selon  la  situation  des  biens? 

La  souveraineté  qui  est  limitée  par  le  territoire  sur 
lequel  elle  s'étend  est  étrangère  aux  règles  qui  détermi- 
nent le  droit  de  succession.  Ce  n'est  pas  de  la  puissance 
souveraine  que  nous  tenons  le  droit  en  vertu  duquel  nous 
héritons  les  biens  qui  sont  le  patrimoine  de  la  famille  au 
sein  de  laquelle  nous  naissons  :  notre  droit  remonte  plus 
haut,  jusqu'à  Dieu.  Les  liens  de  la  famille  ne  sont  pas 
bornés  par  le  territoire,  ils  sont  les  mêmes  partout,  donc 
le  droit  qui  régit  la  famille,  c'est-à-dire  la  nation,  doit 
régir  le  droit  de  succession,  sans  considération  du  lieu 
où  les  biens  sont  situés  :  ce  lieu  dépend  des  accidents  de 
la  vie,  et  ne  peut  pas  changer  le  droit  qui  a  son  principe 
dans  l'ordre  providentiel. 

On  demandera  comment  il  se  fait  que  la  maxime  sur 
laquelle  repose  la  réalité  du  statut  de  succession  soit  con- 
sacrée par  les  mêmes  coutumes  qui  déclarent  implicite- 
ment ce  statut  personnel  en  le  rapportant  au  sang,  pour 
mieux  dire, à  Dieu?  Il  y  a  là  une  contradiction  historique, 
mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente.  La  maxime  que 
toute  coutume  est  réelle  découle  de  la  féodalité,  et  le 
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régime  féodal  n'a  été  qu'un  accident  dans  l'histoire,  une 
étape  dans  l'existence  des  peuples  qui  procèdent  de  l'in- 
vasion des  Barbares..  Si  Ion  veut  connaître  leur  vrai 
caractère,  il  faut  ouvrir  les  recueils  de  leurs  coutumes 
qu'ils  ont  écrites  après  la  conquête  :  c'est  le  principe  de 
la  personnalité  qui  y  domine,  et  c'est  aussi  ce  principe 
qui  a  fini  par  se  faire  jour,  au  sein  de  la  race  germanique, 
dans  la  théorie  des  statuts.- Voilà  pourquoi  c'est  la  doc- 
trine allemande  qui,  la  première,  a  enseigné  le  principe 
de  la  personnalité  du  statut  de  succession,  et  c'est  dans 
la  jurisprudence  allemande  que  ce  principe  a  trouvé  son 
premier  appui.  Les  longs  siècles  de  la  féodalité  ont  été 
nécessaires  pour  préparer  les  nationalités;  quand  les  na- 
tions furent  constituées,  elles  ont  repris  leur  génie  et  les 
tendances  de  leur  race.  La  contradiction  que  je  viens  de 
signaler  n'est  qu'une  évolution. 

^23.  Je  reviens  aux  principes  qui  caractérisent  le 
droit  de  succession  des  coutumes  ;  c'est  la  chose  essen- 
tielle et  tout  en  dépend.  Si  les  principes  sont  personnels, 
le  statut  aussi  doit  l'être.  Si  les  successions  sont  de  Dieu, 
comment  se  fait-il  que  les  coutumes  permettent  à  l'homme 
de  déranger  cet  ordre  divin,  et  de  le  troubler  en  disposant 
de. ses  biens  par  testament?  La  théorie  des  testaments 
dans  le  système  coutumier  n'est  pas  celle  du  droit  romain 
A  Rome,  le  testament  procède  de  la  toute-puissance  du 
propriétaire  :  «  Ce  que  le  père  de  famille  aura  disposé 
dans  son  testament  fera  droit.  «  Telle  est  la  formule 
impérieuse  écrite  sur  la  loi  des  XII  Tables  :  la  volonté 
du  testateur  fait  loi  :  l'homme  a  un  pouvoir  illimité, 
absolu,  d'instituer  héritier  qui  il  veut.  Domat  apprécie 
très  bien  l'esprit  du  droit  romain.  «  Il  semble,  dit-il,  que 
cette  liberté  indéfinie  de  disposer  de  tous  ses  biens  ait 
été  une  suite  de  cet  esprit  de  domination,  dont  on  voit 
tant  d'autres  marques,  à  l'égard  même  de  leurs  propres 
familles,  où  ils  s'étaient  donné  un  droit  absolu  de  vie  et 
de  mort  sur  leurs  esclaves  et  sur  leurs  enfants.  Selon  cet 
esprit,  ils  disposaient  à  leur  gré  de  leurs  biens,  et  en  pri- 
vaient, non  seulement  leurs  proches,  mais  leurs  enfants 
-mêmes,  sans  aucune  cause.  »  Domat  nie  que  l'homme  ait 
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un  pouvoir  absolu  de  disposer  de  ses  biens  :  l'équité  natu- 
relle veut  que  les  plus  proches  soient  appelés  à  succéder. 
Il  faut  donc  tenir  comme  règle  que  les  biens  du  défunt 
doivent  passer  à  ses  héritiers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
juste  cause  de  les  en  priver.  Domat  conclut  que  si  le 
législateur  consacre  le  droit  de  tester,  ce  n'est  pas  qu'il 
entende  laisser  une  liberté  indiscrète  de  faire  toutes  sortes 
de  dispositions  justes  ou  injustes  (i). 

La  loi  est  plus  sage  que  l'homme,  dit  un  autre  juris- 
consulte coutumier;  il  convient  donc,  dit  Bourjon,  que 
l'homme  respecte  l'ordre  que  la  loi  a  établi.  Les  legs  ne 
doivent  pas  être  l'abolition  de  la  loi  naturelle  qui  appelle 
les  héritiers  du  sang  à  succéder,  ils  n'en  doivent  être 
qu'un  supplément.  Voilà  pourquoi  les  coutumes  n'admet- 
taient pas  qu'il  y  eût  un  légataire  universel,  c'est-à-dire 
un  héritier  institué  par  testament,  elles  n'admettaient  que 
des  legs  particuliers,  à  titre  de  récompense  pour  des  ser- 
vices rendus,  et  comme  marques  d'affection  ou  de  bien- 
faisance. C'est  en  ce  sens  que  la  loi  indulgente  laisse  à 
l'homme  une  espèce  d'empire  sur  ses  biens,  en  lui  per- 
mettant d'intervertir  l'ordre  du  sang,  ou,  comme  dit 
Domat,  Tordre  divin;  c'est  une  exception  au  principe, 
mais  imparfaite,  c'est  legs  limité  et  non  vraie  succession, 
L'homme  ne  doit  faire  usage  de  ce  droit  que  pour  remplir 
les  devoirs  de  gratitude,  autrement  ce  serait  s'écarter  de 
l'esprit  de  la  loi  et  abuser  de  sa  disposition  (2). 

223.  Si  l'on  tient  compte  de  l'esprit  des  coutumes,  on 
doit  réputer  personnel  le  statut  des  testaments  aussi  bien 
que  celui  des  successions.  En  effet,  le  testament  est  un 
appendice  de  la  succession,  le  droit  de  tester  doit  être 
exercé  dans  le  même  ordre  d'idées  que  celui  qui  appelle 
les  héritiers  à  succéder.  Les  desseins  de  Dieu,  en  nous 
appelant  à  la  vie  dans  le  sein  de  telle  famille,  sont  un 
mystère,  mais  nous  devons  être  convaincus  que  tout  ce 
qu'il  fait  procède  de  sa  justice  et  de  sa  charité.  L'homme 
doit  l'imiter  en  obéissant  à  la  loi  du  devoir;  de  cette  ma- 

(1)  Domat,  Des  Lois  civiles.  II*  partie,  livre  l^r,  no»  VI  et  VII,  p.  326  et 
suiv. 

(2)  Bourjon,  Le  Droit  commun  de  la  France,  t.  I«^  p.  677.  n»'  7  et  8. 
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nière  Tordre  divin  et  la  volonté  humaine  concorderont. 
Celle-ci  n'aura  plus  rien  de  cet  arbitraire  de  la  volonté 
qui  règne  dans  le  droit  romain  ;  expression  de  la  justice 
et  de  l'affection  raisonnable,  elle  est  soumise  au  même 
principe  que  la  règle  :  c'est  dire  que  le  statut  est  person- 
nel. Il  n'y  a  qu'une  loi  du  devoir,  celle  que  nous  dicte  la 
conscience  ;  il  serait  absurde  de  dire  qu'elle  varie  d'après 
la  situation  des  biens,  et  que  le  devoir  diffère  selon  que 
les  biens  sont  situés  dans  tel  pays  ou  dans  tel  autre. 

On  pourrait  croire  que  le  principe  romain  assure  encore 
mieux  la  personnalité  du  statut  testamentaire,  puisque 
tout  dépend  de  la  volonté  de  l'homme,  et  qu'est-ce  qu'il 
y  a  de  plus  personnel?  Cela  est  vrai  tant  que  la  personne 
reste  libre  dans  le  sens  romain,  c'est-à-dire  souveraine. 
Mais-rien  ne  lui  garantit  cette  liberté.  En  effet,  le  peuple 
aussi  est  libre,  donc  souverain,  et  si  cette  liberté  est  abso- 
lue, sa  puissance  souveraine  aussi  sera  illimitée.  Et  c'était 
bien  là  la  théorie  romaine  de  la  liberté.  On  sait  à  quoi 
elle  aboutit  ;  au  despotisme  le  plus  épouvantable  qui  ait 
jamais  pesé  sur  un  peuple  :  l'empereur,  organe  de  la  puis- 
sance souveraine,  concentrait  en  lui  la  toute-puissance, 
c'était  un  Dieu  sur  la  terre.  Or,  la  souveraineté,  ainsi 
entendue,  ne  laisse  plus  une  ombre  de  liberté,  pas  même 
a  ceux  qui  se  disent  citoyens,  à  bien  plus  forte  raison  aux 
étrangers.  C'est  l'idée  de  la  souveraineté  absolue  qui  est 
le  plus  solide  fondement  de  la  réalité  des  statuts,  mais 
aussi  elle  ne  laisse  aucune  place  à  la  personnalité.  Le 
principe  coutumier  est  bien  supérieur  ;  l'idée  du  devoir 
conduit  à  la  personnalité  du  droit,  et  elle  n'exclut  point 
la  réalité,  dans  les  cas  où  la  puissance  souveraine  est 
intéressée  dans  le  débat.  C'est  aussi  un  devoir  pour  l'Etat, 
organe  de  la  souveraineté  nationale,  de  maintenir  son 
droit,  et  son  droit  l'emporte,  quand  il  est  en  conflit  avec 
les  droits  des  particuliers  :  mais  l'Etat  n'absorbe  pas  les 
droits  individuels;  sa  mission  est,  au  contraire,  de  les 
sauvegarder.  La  personnalité  et  la  réalité  ne  sont  pas  des 
puissances  ennemies,  comme  on  le  croyait  jadis,  quand 
on  suivait  comme  maxime  que  toute  coutume  est  réelle 
ou  souveraine,  et  qu'à  ce  titre  elle  exclut  toute  coutume 
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étrangère;  les  deux  principes  s'harmonisent  et  se  conci- 
lient en  laissant  à  chacun  son  domaine,  à  la  personnalité 
les  droits  privés,  et  à  la  réalité  les  droits  sociaux.  Or, 
l'hérédité  est, en  règle  générale,  un  droit  purement  privé, 
un  accessoire  à  la  vie,  comme  dit  Domat,  donc  un  statut 
personnel.  Et  les  dispositions  testamentaires  n'étant  que 
le  supplément  du  droit  de  succession  en  prennent  natu- 
rellement le  caractère  et  la  nature. 

224.  Il  reste  à  prouver  que  le  code  Napoléon  a  repro- 
duit les  principes  du  droit  coutumier.  J'ai  dit  que  le  code 
civil  n'a  pas  de  principe  certain,  puisque  c'est  une  transac- 
tion, mais  il  faut  ajouter  que,  dans  cette  transaction, 
c'est  l'élément  coutumier  qui  prévaut.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  les  discours  des  orateurs  qui  ont  exposé 
les  motifs  de  la  législation  nouvelle  et  dans  les  textes 
mêmes.  «  Le  législateur,  dit  Treilhard,  appelé  à  tracer 
un  ordre  de  successions,  doit  se  pénétrer  de  toutes  les 
affections  naturelles  et  légitimes  (i).  ^  En  disant  que  la 
succession  est  le  testament  présumé  du  défunt,  l'orateur 
du  gouvernement  n'entend  pas  dire  que  le  législateur 
doive  se  plier  aux  caprices  et  aux  passions  de  l'homme  ; 
cela  est  même  impossible,  car  la  loi  est  une  règle  géné- 
rale, et  les  passions  humaines  varient  à  l'infini.  Domat  dit 
aussi  que  la  loi  d'amour  doit  régner  dans  la  famille,  mais 
c'est  l'amour  réglé  par  la  raison,  inspiré  par  le  sentiment 
du  devoir,  ou,  comme  le  dit  Treilhard,  l'affection  natu- 
relle et  légitime  du  défunt  pour  ses  proches,  les  héritiers 
du  sang  que  Dieu  même  lui  a  donnés.  Chabot,  le  rappor- 
teur du  Tribunat,  s'exprime  dans  le  même  sens  :  il  dit 
que  le  législateur  règle  l'ordre  de  successions,  non  d'après 
les  passions  des  hommes,  mais  d'après  la  nature  et  la 
justice  (2).  Ces  mots  sont  considérables.  La  nature  nous 
vient  de  Dieu  pour  ceux  qui  croient  en  Dieu  et  en  sa  pro- 
vidence. La  justice  est  le  caractère  essentiel  du  droit 
divin,  les  lois  humaines  en  doivent  être  le  reflet,  autant 
que  l'homme  peut  comprendre  et  réaliser  la  justice 
absolue. 

(1)  Treilhard,  Exposé  des  motifs,  n»  2  (Locré,  t.  V,  p.  00). 

(2)  Chabot,  Rapport,  n»»  12  et  24  (Locré,  t.  V,  p.  107  et  1 15). 
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Je  m'en  liens,  pour  le  moment,  à  ces  principes  géné- 
raux; il  y  a  des  détails  qui  semblent  ne  pas  répondre  à 
l'idéal,  tel  que  Treilhard  et  Chabot  Font  tracé.  Telle  est 
notamment  la  division  par  lignes  qui  paraît  être  en  oppo- 
sition complète  avec  le  principe  des  affections  naturelles; 
mais  Treilhard  ajoute  et  légitimes.  Or,  c'est  précisément 
l'idée  de  la  justice,  donc  du  devoir  tel  qu'il  résulte  de  la 
famille,  qui  a  inspiré  cette  déviation  apparente  de  la  loi 
à' affection.  J'y  reviendrai.  Ce  que  je  viens  de  dire  suffit 
pour  justifier  la  conclusion  que  les  auteurs  du  code  civil 
se  sont  inspirés  de  la  tradition  si  bien  formulée  par 
Domat.  Les  biens  appartiennent  aux  héritiers  du  sang; 
c'est  Dieu  qui  les  y  appelle,  et  la  loi  du  devoir  domine 
les  affections  particulières.  Tel  est  le  principe  fondamen- 
tal de  notre  ordre  de  successions;  et,  dans  la  pensée  de 
nos  anciens  jurisconsultes,  le  droit  de  tester  doit  être 
exercé  également  d'après  la  loi  du  devoir.  C'est  donc  une 
idée  morale  qui  domine  dans  notre  droit  héréditaire. 

Cela  décide  la  question  du  statut.  Le  devoir  est  le 
même  partout,  il  ne  dépend  certes  pas  de  la  situation  des 
biens;  il  est  déterminé  par  la  conscience.  Or,  le  devoir 
est  un  principe  essentiellement  personnel;  donc,  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  les  biens  sont  transmis  est  une  dé- 
pendance du  statut  qui  gouverne  la  personne  :  c'est  cette 
loi  qui  nous  dicte  nos  devoirs,  c'est  d'après  cette  loi  que 
nous  agissons  dans  toutes  les  relations  de  la  vie  ;  il  est 
naturel  que  cette  loi  préside  aussi  à  la  transmission  de 
nos  biens,  puisque  les  biens  sont  transmis  à  ceux  qu'y 
appelle  la  volonté  exprimée  ou  probable  du  défunt. 

N°   2.    LA    FAMILLE. 

t2!ï5.  Le  droit  de  succession  est  un  droit  de  famille, 
ce  qui  suffit  pour  déclarer  le  statut  personnel,  puisque  la 
famille  est  la  base  de  l'état  des  personnes;  cela  nous 
ramène  à  la  règle  établie  par  le  code  Napoléon,  aux  ter- 
mes duquel  les  lois  qui  concernent  Yétat  et  la  capacité  des 
personnes  régissent  les  Français,  même  résidant  en  pays 
étranger;  et,  partant,  les  étrangers  résidant  en  France 
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sont  gouvernés  par  leurs  lois  nationales,  dès  qu'il  s'agit 
de  la  famille  et  des  droits  qui  y  sont  attachés.  Comment 
se  fait-il  que  cette  idée  si  simple  et  si  naturelle  ne  se  soit 
pas  produite  dans  l'ancien  droit?  La  fausse  notion  de  la 
souveraineté  attachée  au  territoire  y  est  pour  beaucoup. 
Par  contre, les  liens  de  la  famille  n'avaient  aucune  limite; 
on  admettait  à  succéder,  au  besoin,  les  parents  au  mil- 
lième degré;  dit  Lebrun.  Cela  était  très  logique.  Le  droit 
de  succession  étant  attaché  au  sang,  il  fallait  admettre  à 
succéder  tous  ceux  qui  avaient  le  même  sang.  Mais  s'il 
est  vrai,  comme  on  le  croyait  sur  la  foi  de  l'Ecriture 
Sainte,  que  toute  la  famille  humaine  procède  d'un  même 
père,  on  aboutit  à  la  conséquence  assez  étrange  que  tout 
le  genre  humain  est  appelé  à  succéder  à  tout  défunt.  Ce 
serait  le  communisme.  On  s'arrêta  devant  l'impossibilité 
de  la  preuve.  Les  auteurs  du  code  civil  ont  restreint  la 
parenté  jusqu'au  douzième  degré  :  «  Les  relations  de  la 
parenté,  dit  Treilhard,sont  effacées  dans  un  si  grand  éloi- 
gnement  (i).  »  Est-on  bien  sûr  que  la  famille,  ses  senti- 
-ments,  ses  affections  existent  encore  au  douzième  degré? 
Ces  prétendus  parents  ignorent  qu'ils  sont  parents,  ils  ne 
se  connaissent  pas  même  de  vue  ni  de  nom.  C'est  dire  que 
le  fait  domine  le  droit  en  cette  matière.  Les  auteurs  du 
code  italien  l'ont  senti,  ils  ont  restreint  la  parenté  au 
dixième  degré  ;  le  projet  présenté  au  sénat  proposait  le 
neuvième.  Le  traducteur  du  code  italien  et  M.  Rodier 
voudraient  l'arrêter  au  huitième  :  enfin,  après  la  révolu- 
tion de  1848,  on  avait  proposé  le  sixième  degré  (2). 

Toute  limite  paraît  arbitraire,  et  cependant  il  en  faut 
une,  ne  fût-ce  que  dans  l'intérêt  des  successibles  eux- 
mêmes.  Treilhard  dit  que  l'expérience  avait  prouvé  qu'en 
étendant  la  parenté  à  l'infini,  l'hérédité  était  mangée  en 
frais  de  procès  et  de  liquidation,  de  sorte  que  personne 
n'en  profitait,  sinon  les  gens  de  loi.  Il  y  a  une  autre  con- 
sidération très  importante.  On  se  plaint  que  les  liens  de 
la  famille  se  relâchent.  C'est  un  fait,  il  faut  l'accepter,  et 


(1)  Ti-eilhard,  Exposé  des  motifs,  n^'  1!)  (fjocré,  t.  V,  p.  95). 

(2)  Hue,  Le  Code  civil  italien  et  le  code  Napoléon,  t.  l«^  p.  188,  n»  X. 
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le  législateur  en  doit  tenir  compte.  Ce  que  Siméon,  le 
rapporteur  du  Tribunal,  dit  de  la  parenté  qui  dépasse  le 
douzième  degré,  on  peut  hardiment  l'affirmer  des  collaté- 
raux du  septième  :  «  Les  sentiments  d'affection  nés  de  la 
famille  n'existent  plus  ;  la  plupart  du  temps  on  ne  se  con- 
naît pas  :  s'il  y  a  encore  une  famille  aux  yeux  de  la  loi, 
il  n'y  en  a  plus  dans  la  réalité  des  choses  (i).  »  Si,  en 
fait,  la  famille  n'existe  plus,  le  législateur  a  tort  d'y  atta- 
cher des  droits.  A  quoi  aboutit  la  succession  quand  la  loi 
y  appelle  des  parents  qui  ne  connaissaient  pas  même  le 
défunt?  A  une  loterie.  Je  rappellerai  lasuccession opulente 
délaissée  par  une  ancienne  actrice  décédée  sans  testament. 
Le  fisc  allait  s'emparer  des  biens,  par  déshérence  quand 
la  perspicacité  d'un  agent  d'affaires  découvrit  des  parents 
que  la  défunte  ne  soupçonnait  point  (2).  Le  droit  de  suc- 
cession ne  doit  pas  avoir  pour  effet  d'enrichir  au  hasard 
des  parents  inconnus.  En  disant  que  le  droit  des  parents 
est  écrit  dans  le  sang,  on  suppose  qu'il  y  a  une  famille, 
des  affections  partagées,  des  devoirs  à  remplir.  Quand 
toutes  ces  suppositions  font  défaut,  il  faut  dire  qu'il  y  a 
un  autre  devoir.  Si  noblesse  oblige,  richesse  oblige  éga- 
lement. La  charité  véritable,  celle  qui  s'adresse  à  l'âme, 
celle  qui  se  préoccupe  de  l'amélioration  intellectuelle,  mo- 
rale et  matérielle  des  classes  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  pauvres,  vaut  mieux  que  l'affection  pour  des  parents 
éloignés  que  l'on  connaît  à  peine.  Quand  la  richesse  vient 
par  un  coup  de  hasard,  elle  est  rarement  profitable  à  ceux 
qui  l'acquièrent  ;  il  faut  bannir  du  droit  la  loterie  et  tout 
ce  qui  y  ressemble.  L'Etat  recueillera  les  biens  de  ceux 
qui  meurent  n'ayant  pas  de  proches  parents  et  qui  n'ont 
pas  pensé  à  la  grande  famille;  il  disposeria  des  biens 
comme  les  propriétaires  auraient  dû  en  disposer  en  for- 
mant un  fonds  de  charité  qui  servira  à  instruire,  à  élever 
et  à  moraliser  les  classes  nécessiteuses.  Par  là,  l'Etat 
apprendra  aux  riches,  puisqu'il  y  en  a  qui  l'ignorent, 
l'emploi  qu'ils  doivent  faire  des  biens  que  Dieu  leur  a 

(1)  Siméon,  Discours,  no23  (Locré,  t.  V,  p.  136). 

(2)  Voyez  le  tome  XXVII  de  mes  Principes  de  droit  civil,  p.  403,  no«  354 
et  355. 
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départis;  ce  n'est  certes  pas  pour  faire  d'autres  riches, 
sans  songer  à  la  grande  famille  des  déshérités  de  ce 
monde;  bien  moins  encore  doivent-ils  les  laisser  à  l'aban- 
don, comme  l'avait  lait  la  riche  dame  dont  je  viens  de 
parler.  Je  dis  cela  pour  répondre  d'avance  au  sot  repro- 
che que  l'on  pourrait  me  faire  de  favoriser  le  socialisme 
ou  le  communisme,  en  attribuant  à  l'Etat  les  biens  de 
ceux  qui  meurent  sans  tester,  et  laissant  des  parents  au 
delà  du  sixième  degré.  En  qualifiant  le  reproche  de  sot, 
j'appelle  les  choses  par  leur  nom.  L'Etat  ne  s'empare  de 
rien  et  ne  confisque  pas  le  droit  de  propriété,  puisqu'il 
dépend  des  propriétaires  d'en  user  en  faisant  des  disposi- 
tions de  dernière  volonté;  et  le  législateur,  en  réduisant 
la  parenté  du  douzième  degré  au  sixième,  n'est  pas  plus 
socialiste  que  le  code  civil  qui  a  réduit -le  millième  degré 
au  douzième. 

226.  Quelle  est  la  nature  du  statut  qui  limite  la  famille 
à  un  degré  quelconque^  D'après  le  code  Napoléon,  il  est 
réel,  puisque  tout  statut  concernant  les  successions  est 
réel,  au  moins  quant  aux  immeubles,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 3  ;  c'est  à  peine  si  l'on  peut  admettre  une  exception 
pour  la  capacité,  cotiime  je  l'ai  proposé.  Il  en  faut  con- 
clure que  l'article  755,  aux  termes  duquel  les  parents 
succèdent  jusqu'au  douzième  degré,  s'applique  à  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire  et  à  tous  les  immeubles  qui  y 
sont  situés.  Il  en  résultera  une  singulière  conséquence; 
un  Italien,  parent  au  douzième  degré,  sera  admis  à  suc- 
céder aux  biens  assis  en  France,  quoiqu'il  soit  exclu  en 
Italie,  où  il  n'est  pas  considéré  comme  parent.  Cela  est 
absurde;  mais  cela  n'est  pas  plus  absurde  que  de  voir 
succéder  en  France  un  enfant  naturel  de  nationalité 
espagnole,  quoique  en  Espagne  il  ne  soit  pas  admis  à  suc- 
céder ;  de  même  qu'il  a  été  jugé  qu'une  sœur,  exclue  par 
le  droit  hébraïque,  son  statut  personnel,  était  admise  à 
succéder  aux  biens  situés  en  Algérie  en  vertu  du  statut 
territorial  (i).  Ces  anomalies  sont  inhérentes  au  statut 
réel  ;  comme  il  y  a  autant  d'hérédités  différentes  que  d'im- 

(1)  Voyez  le  t.  II  de  ces  Etudes,  p.  222,  u°  118. 
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meubles  situés  dans  des  pays  différents,  on  peut  être  héri- 
tier dans  Tune  et  ne  pas  être  héritier  dans  Tautre.  Il  y  a 
cependant  une  objection  :  pour  succéder,  il  faut  être  pa- 
rent, et  quand  la  parenté  légale  s'arrête  au  dixième  degré, 
ne  doit-on  pas  dire  que  la  qualité  essentielle  requise  pour 
succéder  fait  défaut?  La  difficulté  est  de  savoir  si  le  degré 
auquel  les  parents  sont  admis  à  succéder  est  une  condi- 
tion de  capacité.  D'après  le  code  Napoléon,  il  faut  répon- 
dre négativement.  Sans  doute,  celui  qui  se  présente  à  une 
succession  doit  être  parent,  et  le  défaut  de  parenté  serait 
une  cause  absolue  d'incapacité.  Mais,  dans  l'espèce,  l'Ita- 
lien qui  vient  recueillir  des  biens  situés  en  France  est 
parent,  et  il  est  parent  au  degré  successible  en  France, 
quoiqu'il  ne  le  soit  pas  d'après  son  statut  national;  on  ne 
peut  donc  pas  l'exclure  pour  défaut  de  parenté.  Quant  au 
degré  jusqu'auquel  les  parents  succèdent,  ce  n'est  plus  une 
question  de  capacité,  c'est  une  question  d'ordre;  en  effet, 
l'article  755,  qui  limite  la  parenté  au  douzième  degré, 
se  trouve  dans  le  chapitre  III  intitulé.  Des  divers  ordres 
de  succession.  Cela  me  paraît  décisif. 

^*è^.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  le  degré  suc- 
cessible  forme  un  statut  réel,  d'après  les  vrais  principes. 
Dans  le  système  du  code  français,  il  n'y  a  d'autre  raison 
pour  la  réalité  du  statut  que  la  souveraineté  territoriale, 
laquelle  s'étend  sur  toutes  les  personnes  et  sur  toutes  les 
choses  qui  se  trouvent  sur  le  territoire.  Quel  rapport  y 
a-t-il  entre  la  situation  des  biens  et  la  composition  de  la 
famille?  La  famille  dépend  du  sang  et  n'a  absolument 
rien  de  commun  avec  la  situation  des  biens.  Si  la  loi 
admettait  tous  les  parents  à  succéder,  cela  serait  d'évi- 
dence; le  code  Napoléon  étend  la  parenté  légale  jusqu'au 
douzième  degré,  le  code  italien  la  limite  au  dixième. 
Est-ce  que  la  limitation  du  degré  successible  rendrait 
réel  un  statut  qui,  de  sa  nature,  est  personnel?  Non, 
certes,  car  c'est  encore  par  une  considération  qui  tient  aux 
liens  de  la  famille  que  le  législateur  étend  ou  resserre  le 
cercle  légal  dans  lequel  les  parents  succèdent  :  il  ne  se 
contente  pas  du  sang  matériel,  il  veut  aussi  que  le  lien 
du  sang  soit  une  marque  d'affection  ;  c'est  parce  que  cette 
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affection  n'existe  plus  à  un  degré  plus  ou  moins  éloigné, 
que  les  lois  excluent  les  parents  de  tel  ou  tel  degré;  or  je 
le  demande  de  nouveau  :  quel  rapport  y  a-t-il  entre  latfec- 
tion  et  la  situation  des  biens?  Est-ce  que  le  défunt  sera 
censé  avoir  de  l'atïection  pour  un  seul  et  même  parent, 
jusqu'au  douzième  degré  si  les  biens  sont  situés  en 
France,  et  jusqu'au  dixième  degré  seulement  si  les  biens 
sont  situés  en  Italie?  Voilà  l'absurdité  à  laquelle  conduit 
la  réalité  des  statuts  en  matière  de  successions. 

On  objectera  qu'il  s'agit  de  la  transmission  des  biens, 
et  que  c'est  au  législateur  territorial  de  déterminer  les  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  peut  se  faire.  Je  reviendrai  sur 
le  principe,  en  traitant  de  la  transmission  des  immeubles  ; 
l'application  que  l'on  en  fait  à  l'ordre  des  successions 
prouve  que  la  question  ne  reçoit  point  de  solution  absolue; 
il  faut  voir  avant  tout  quel  est  le  caractère  de  la  trans- 
mission. Dans  l'espèce,  tout  dépend  de  l'affection  présu- 
mée du  défunt  pour  ses  parents,  cette  affection  tient  au  lien 
du  sang  qui  les  unit;  je  demande  si  c'est  là  une  question 
de  souveraineté.  Quel  intérêt  et  quel  droit  la  puissance 
souveraine  a-t-elle  à  ce  que  des  Italiens  succèdent  en 
France  jusqu'au  douzième  degré,  alors  que,  d'après  leur 
statut  national,  ils  ne  sont  plus  parents  légaux  au  delà  du 
dixième  degré? 

^2H.  L'article  733,  2^  alinéa,  porte  :  ^  Les  parents 
utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  ger- 
mains, mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne;  les 
germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes.  «  Cette  dis- 
position abroge  le  privilège  du  double  lien  que  Justinien 
a  introduit,  par  sa  Novelle  84,  en  faveur  des  frères  et 
sœurs  germains  qu'il  appelle  à  la  succession  de  préférence 
aux  frères  et  sœurs  consanguins.  Ce  privilège  n'a  pas  de 
raison  d'être  dans  le  système  du  code  civil  :  les  parents 
consanguins  sont  parents  dans  la  ligne  paternelle  aussi 
bien  que  les  parents  germains,  et  les  utérins  sont  parents 
dans  la  ligne  maternelle  et  au  même  titre  que  les  ger- 
mains, il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  exclure  les  parents 
unilatéraux  au  profit  de  ceux  qui  appartiennent  aux  deux 
lignes  ;  la  justice  exige  que  chacun  succède  dans  la  sienne. 
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Quelle  est  la  nature  de  ce  statut?  En  droit  français,  la 
réponse  est  toujours  la  même;  le  statut  est  réel,  puisqu'il 
s'agit  de  l'ordre  des  successions  ;  tandis  que,  d'après  le 
code   italien,  le  statut  est  personnel.   Les   conséquences 
qui  résultent  de  la  réalité,  en  ce  qui  concerne  le  privilège 
du  double  lien,  sont  absurdes,  comme  dans  la  matière  du 
degré  successible  (n""  225).  Mittermaier  en  a  fait  la  remar- 
que (i).  Le  code  badois,  calqué  en  général  sur  le  code 
français,  rejette  le  privilège  du  double  lien;   dans   le 
royaume  de  Wurtemberg,  on  l'a  maintenu,  comme  partout 
où  les  lois  romaines  forment  le  droit  commun.  Un  habi- 
tant de  Stuttgart  meurt  sans  testament;  il  laisse  des  biens 
situés  dans  le  royaume  et  dans  le  grand-duché,  et  des 
frères  germains,  consanguins  et  utérins;  si  le  statut  est 
réel,  le  frère  germain   exclura  ses  frères  unilatéraux 
pour  les  biens  wurtembergeois  ;  et  les  frères  partageront 
également  les  biens  badois.  Dans  l'un  et  l'autre  pays,  le 
droit  de  succession  a  cependant  la  même  base,  l'affection 
présumée  du  défunt.  Est-ce  que  l'affection  dépend  de  la 
situation  des  biens?  La  question  est  absurde,  et  la  déci- 
sion, fondée  sur  le  statut  réel,  l'est  tout  autant.  Je  suis 
présumé  avoir  pour  mes  frères  unilatéraux  la  même  affec- 
tion que  pour  mes  frères  germains,  quant  aux  biens  situés 
dans  le  grand- duché  de  Bade;  mais  je  n'ai  plus  la  même 
affection  pour  lesdits  frères,  quant  aux  biens  situés  dans 
le  Wurtemberg  :  je  les  aime  également  ou  inégalement 
selon  que  les  biens  sont  situés  dans  un  pays  ou  dans 
l'autre.   Plaisante  affection,  dirait  Pascal,  que  celle  qui 
est  déterminée  par  la  situation  des  biens!    Et  plaisante 
justice  que  celle  qui  distribue  un  seul  et  même  patrimoine, 
d'une  seule  et  même  personne,  d'une  manière  différente, 
en  vertu  d'un  seul  et  même  principe,  l'affection  présumée 
du  défunt,  en  supposant  que  l'affection  existe  ou  n'existe 
pas,  selon  la  situation  des  biens!  La  personnalité  du  sta- 
tut s'explique,   dans  le  système  du  double  lien.  Justinien 
n'avait  pas  tort  de  présumer  que  le  frère  germain  a  plus 
d'affection  pour  son  frère  germain,   que  pour  des  frères 

(1)  Heiddberger  Kritische  Zeitschrift,  t.  XI,  p.  270. 
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consanguins  et  utérins  ;  ce  sentiment  naturel"  est  encore 
fortifié  par  la  loi  dans  laquelle  les  hommes  sont  élevés. 
On  conçoit  donc  que  celui  qui  est  né  dans  un  pays  où  le 
privilège  du  double  lien  existe  ait  une  préférence  pour 
des  frères  qui  ont  le  même  père  et  la  même  mère  ;  et  il 
aura  naturellement  cette  préférence,  quelle  que  soit  la 
situation  des  biens,  alors  même  que  des  biens  seraient 
assis  dans  un  pays  où  les  lois  rejettent  le  privilège,  chose 
qu'il  ignorera  le  plus  souvent.  Par  contre,  si  le  défunt  est 
né  et  élevé  dans  un  pays  d'égalité,  tel  que  la  France,  la 
Belgique,  il  sait  que  la  succession  sera  partagée  égale- 
ment entre  ses  frères  de  lits  différents.  En  ne  testant  pas, 
il  fait  cette  loi  sienne  ;  et  il  admet  naturellement  régahté 
pour  tous  ses  biens,  on  ne  peut  pas  croire  qu'il  veuille 
tout  ensemble  l'égalité  et  l'inégalité,  l'une  dans  les  pays 
de  droit  français,  l'autre  dans  les  pays  de  droit  romain. 

N"  3.  LES  BIENS.  LA  DIVISION  PAR  LIGNES. 

229.  L'article  739  du  code  Napoléon  porte  :  -  La  loi 
ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour  en 
régler  la  succession.  »  C'est  la  reproduction  du  principe 
établi  par  la  loi  du  17  nivôse  an  ii  (art.  62),  laquelle  a 
aboli  la  distinction  que  le  droit  coutumier  établissait  entre 
les  propres  et  les  acquêts,  et  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles. Pour  comprendre  le  mode  de  succession  par 
lignes,  que  les  auteurs  du  code  ont  substitué  à  la  succes- 
sion coutumière,  on  doit  connaître  au  moins  les  principes 
élémentaires  qui  régissaient  cette  succession,  laquelle 
existe  encore  dans  les  pays  où  l'ancien  droit  s'est  main- 
tenu, tels  que  le  Canada  français  et  l'île  Maurice. 

La  grande  préoccupation  des  coutumes  était  de  conser- 
ver les  biens  immeubles  dans  les  familles.  D'après  une 
règle  universellement  admise,  les  biens  immobiliers  que 
le  défunt  avait  reçus  de  sa  famille  paternelle  étaient 
déférés  aux  parents  paternels  ;  et  l'on  attribuait  aux  pa- 
rents maternels  ceux  que  le  défunt  avai^  hérités  de  la 
famille  maternelle.  Tel  est  le  sens  de  cette  maxime  célè- 
bre :  Paterna  patemis,  materna  maternis,  La  maxime 
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ne  s'appliquait  qu'aux  propres.  Les  propres,  dit  Pothier, 
sont  les  héritages  de  nos  ancêtres  ou  autres  parents  qu'ils 
nous  ont  transmis  par  succession  ou  par  quelque  titre 
équivalant  à  succession.  On  appelait  acquêts  les  biens  qui 
n'étaient  pas  propres,  de  quelque  manière  qu'ils  eussent 
été  acquis.  Les  meubles  et  acquêts  n'étaient  pas  consi- 
dérés comme  biens  de  la  famille,  les  meubles  parce  qu'ils 
passent  trop  facilement  d'une  main  à  l'autre,  les  acquêts 
parce  qu'ils  venaient  seulement  d'entrer  dans  la  famille 
par  une  vente  ou  un  autre  contrat,  et  ils  en  pouvaient 
sortir  de  nouveau.  On  déférait  les  meubles  et  acquêts 
d'après  le  principe  romain  de  la  proximité  du  degré  de 
parenté  ;  tandis  que,  pour  la  succession  aux  propres,  on 
ne  tenait  aucun  compte  du  degré  de  parenté,  les  plus 
proches  parents  du  défunt,  les  ascendants  paternels 
étaient  exclus  de  la  succession  des  propres  maternels  par 
les  parents  collatéraux  de  la  famille  maternelle,  à  quelque 
degré  qu'ils  fassent.  Et.  il  en  était  de  même  des  ascen- 
dants maternels  pour  la  succession  des  propres  paternels. 
230.  Au  premier  abord,  tout  paraît  réel  dans  cet  ordre 
de  successions;  il  est  certain  que  l'affection  n'y  jouait  au- 
cun rôle,  puisqu'un  parent  éloigné  et  inconnu  du  défunt 
recueillait  les  propres  de  préférence  à  son  père  ou  à  sa 
mère;  et  pour  assurer  les  propres  à  la  famille  d'où  ils 
provenaient,  la  plupart  des  coutumes  défendaient  d'en 
disposer,  sinon  du  ^mn^  ;  les  quatre  cinquièmes  formaient 
la  réserve  coutumière  et  indisponible.  Toutefois  il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  la  réalité  dominait  dans  le  droit 
coutumier;  si  l'affection  y  restait  étrangère,  par  contre  le 
devoir  y  régnait,  et  le  devoir  l'emporte  sur  l'affection.  Les 
propres  étaient  considérés  comme  une  copropriété  de 
famille;  les  enfants  et  tous  les  parents  du  sang  y  avaient 
droit  par  cela  seul  qu'ils  naissaient  dans  la  famille  à 
laquelle  les  propr'es  appartenaient,  comme  à  l'accessoire 
de  la  vie;  tenant  leur  droit  du  sang,  pour  mieux  dire,  de 
Dieu,  comme  le  dit  Domat,  le  devoir  commandait  aux 
membres  de  la  famille  de  conserver  les  propres  pour  ceux 
qui  en  étaient  copropriétaires.  «  Les  enfants  et  autres 
descendants,  dit  Domat,  sont  considérés  en  quelque  façon 


DU    DROIT    DE    SUCCESSION.  403 

comme  maîtres  des  biens  de  leur  père  ou  mère,  aïeul  ou 
aïeule,  même  avant  leur  mort.  Et  quand  elle  arrive,  ce 
n'est  pas  tant  une  succession  acquise  aux  enfants  qu'une 
continuation  d'un  droit  qu'ils  avaient  déjà  (i).  «  Ce  droit 
aux  biens  qui  se  continue  après  la  mort  du  défunt  au  profit 
de  ses  plus  proches  parents  est  l'expression  de  la  solida- 
rité qui  unit  les  membres  d'une  même  famille.  Ceux  qui 
reconnaissent  une  cause  première  et  une  providence  doi- 
vent reconnaître  aussi  que  le  lien  du  sang  qui  existe  entre 
les  membres  d'une  famille  les  rattache  à  Dieu.  Se  borne- 
t-il  à  la  parenté?  La  voix  de  l'humanité  répond  avec 
Domat  que  Dieu  donne  les  biens,  comme  accessoire  de 
la  vie,  ou,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  comme  instru- 
ment de  développement  intellectuel  et  moral.  Ainsi  s'ex- 
plique et  se  justifie  la  fameuse  règle  qui  aifecte  les  propres 
aux  membres  de  la  famille  d'où  ils  proviennent.  Domat 
dit  qu'il  es>t  juste  que  les  biens  retournent  à  la  famille,  de 
préférence  au  père  du  défunt,  car  celui-ci  les  a  reçus 
comme  un  héritage  qu'il  doit  rendre  (2). 

On  voit  que  la  réalité  disparaît,  et  se  change  en  loi  de 
justice,  quand  on  remonte  à  la  raison  des  choses.  De 
sorte  que  même  sous  l'empire  d'une  maxime  qui  semblait 
rapporter  le  droit  d'hérédité  à  la  nature  et  à  l'origine  des 
biens,  on  peut  soutenir  que  le  statut  était  personnel.  Il 
est  vrai  que  les  coutumes  voulaient  conserver  les  biens 
dans  les  familles,  mais  cela  ne  prouve  pas  qu  elles  aient 
eu  en  vue  les  biens  et  leur  situation;  c'est  la  famille 
qu'elles  voulaient  conserver,  et  elles  le  faisaient  en  obéis- 
sant à  la  volonté  de  Dieu,  qui  donne  les  biens  comme 
accessoire  de  la  vie.  Est-ce  que  suivre  la  loi  du  devoir 
est  un  statut  réel?  est-ce  que  Dieu  a  égard  à  la  situation 
des  biens  pour  les  donner  ou  les  refuser?  Est-ce  que  le 
devoir  varie  selon  que  les  biens  sont  assis  ici  ou  là?  Et 
qu'est-ce  que  la  souveraineté  et  son  indivisibilité  ont  de 
commun  avec  la  volonté  de  Dieu  et  avec  la  voix  du  devoir? 
Tout  est  personnel  dans  la  vie,  parce  que  tout  se  rap- 
porte à  la  personne. 

(1)  Domat,  Des  Lois  civiles,  II*  partie,  liv.  I",  sect.  II,  n^lS. 

(2)  Domat,  Des  Lois  civiles,  II*  partie,  liv.  1er,  préface,  n°  IV. 
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*^3I.  Ce  débat  paraît  étranger  au  code  civil,  puisqu'il 
abolit  la  maxime  coutumière  Paterna  patemis,  materna 
maternis;  s'il  l'abolit,  c'est  en  la  transformant,  mais  en 
maintenant  l'esprit  de  l'ancien  droit.  Les  auteurs  du  code 
ont  suivi,  en  cette  matière,  la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  et 
cette  loi  n'a  point  abrogé  purement  et  simplement  le  droit 
coutumier  ;  la  Convention  a  démoli  d'une  main  et  recon- 
struit de  l'autre,  sous  une  forme  nouvelle,  ce  qu'elle  venait 
de  démolir,  en  remplaçant  la  règle  coutumière  par  la 
division  en  lignes,  laquelle  a  le  même  esprit  et  la  même 
tendance.  C'est  une  chose  remarquable  :  une  assemblée 
révolutionnaire  par  excellence  a  inauguré  le  système  de 
transaction  que  les  auteurs  du  code  civil  ont  maintenu, 
et  elle  a  emprunté  le  principe  de  cette  transaction  à  ces 
mêmes  coutumes  qu'elle  abolissait  en  apparence. 

La  Novelle  de  Justinien  transmettait  la  succession  uni- 
que, comprenant  tout  le  patrimoine  du  défunt,  au  parent  le 
plus  proche,  sans  considérer  l'origme  paternelle  ou  mater- 
nelle des  biens.  Les  coutumes,  au  contraire,  avaient 
égard  à  l'origine  des  propres  et  les  attribuaient  au  parent 
le  plus  proche  de  la  famille  dont  ils  procédaient.  Sur  ce 
point  capital,  la  loi  de  nivôse  abandonna  la  tradition 
romaine  et  adopta  le  principe  coutumier,  en  divisant  les 
successions  échues  aux  ascendants  et  aux  collatéraux  en 
deux  parts,  l'une  pour  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  la 
ligne  maternelle.  La  division  par  lignes  a  le  même  objet 
que  la  règle  Paterna  patemis,  c'est  de  conserver  les  biens 
dans  les  familles;  mais  elle  simplifiait  le  partage,  en  ne 
formant  de  tous  les  biens  qu'une  seule  masse,  qu'elle 
répartit  également  entre  les  deux  familles. 

Le  système  de  la  loi  de  nivôse  a  le  même  but  que  les 
coutumes,  mais  elle  ne  l'atteint  pas.  On  suppose  que  les 
deux  familles  ont  contribué  également  à  former  le  patri- 
moine du  défunt.  Cette  supposition  ne  se  réalise  presque 
jamais,  de  sorte  qu'il  arrive  fréquemment  que  les  biens 
passent  d'une  famille  dans  une  autre  famille.  Treilhard 
dit  que  «  la  division  par  lignes  concilie  le  vœu  de  la 
nature,  qui  semble  appeler  les  parents  les  plus  proches, 
avec  l'intérêt  de  deux  familles  dont  le  défunt  tirait  son 
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origine  (i).  «  La  conciliation  manque  d'ordinaire  son  but; 
quand  un  ascendant  concourt  avec  un  collatéral  du  dou- 
zième degré,  l'affection  est  entièrement  sacrifiée  ;  et  lors- 
que les  biens  proviennent  en  tout  ou  en  majeure  partie 
de  l'une  des  familles,  le  droit  des  familles  est  également 
méconnu.  Si  l'on  voulait  donner  satisfaction  à  l'intérêt  des 
familles,  il  fallait  maintenir  la  règle  coutumière,  sauf  à 
limiter  les  successions  au  sixième  degré,  afin  de  ne  pas 
les  consumer  en  contestations  et  en  frais  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  filiation  du  système  consacré  par 
le  code  prouve  que  la  division  par  lignes  n  a  pas  en  vue 
les  biens,  elle  a  pour  objet  la  conservation  des  familles, 
qu'elle  cherche  à  concilier  avec  le  principe  de  l'affection. 
Pour  caractériser  la  nature  du  statut,  il  faut  faire  abs- 
traction du  point  de  savoir  si  le  but  que  le  législateur  a 
eu  en  vue  est  atteint  ou  non  :  c'est  le  but  qui  est  décisif. 
Or  le  but  est  celui  des  coutumes.  Deux  familles  s'unissent 
parle  mariage;  le  lien  est  rompu  par  la  mort,  sans  qu'il 
reste  des  enfants.  Que  deviendront  les  biens?  Si  on  les 
donne  au  parent  le  plus  proche,  comme  le  fait  le  droit 
romain,  il  se  pourra  qu'un  parent  paternel  prenne  tous 
les  biens  qui  provenaient  de  la  famille  maternelle.  Cela 
n'est  pas  juste,  cela  est  contraire  à  la  vocation  de  Dieu 
qui  constitue  les  familles,  et  donne  aux  parents  une  part 
dans  les  biens  qu'elles  possèdent.  Les  coutumes  et  le  code 
civil  veulent  prévenir  cette  injustice.  Quel  est  le  sentiment 
commun  qui  y  domine?  L'idée  du  devoir.  Voilà  certes  un 
principe  de  personnalité.  Est-ce  que  le  devoir  dépend  de 
la  situation  des  biens?  Il  est  inutile  de  renouveler  ces 
questions  et  d'y  répondre;  je  les  ai  déjà  faites  et  j'y  ai 
répondu  en  exposant  le  principe  des  coutumes  (n"*  230). 
Or,  ce  principe  est  aussi  celui  du  code  civil.  Cela  est  dé- 
cisif. Le  statut  des  successions,  dans  le  système  du  code, 
devrait  être  personnel  ;  ce  n'est  que  par  une  influence 
exagérée  du  droit  traditionnel  que  les  auteurs  du  code  en 
ont  fait  un  statut  réel. 


(1)  Treilhard,  Exposé  des  motifs,  n°«  Il  et  12  (Locré,  t.  V,  p.  93). 

(2)  Comparez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  VIII,  p.  597.  §  II. 
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îJ3tî.  Le  code  italien  a  rejeté  la  division  par  lignes  : 
c'est  rompre  avec  l'esprit  des  coutumes.  On  peut  repro- 
cher au  législateur  d'avoir  brisé  le  dernier  lien  qui  restait 
de  l'antique  système  du  sang.  Il  ne  faut  pas  trop  le 
regretter.  La  famille,  quand  elle  est  trop  concentrée  sur 
elle-même,  devient  un  principe  d'égoïsme,  et  l'égoïsme  est 
la  lèpre  des  sociétés  modernes.  Nous  ne  sommes  pas  uni- 
quement membres  d'une  famille,  nous  sommes  aussi 
citoyens,  et  le  lien  de  la  patrie  domine  celui  du  sang. 
C'est  dire  que  l'homme  a  d'autres  devoirs  à  remplir  que 
ceux  que  la  parenté  lui  impose.  Il  les  remplit  en  contri- 
buant au  devoir  d'éducation,  qui  est  le  droit  le  plus  im- 
portant de  l'enfant.  On  peut  encore  obliger  les  membres 
d'une  famille  à  laisser  une  partie  de  leurs  biens  à  la  famille 
dont  ils  proviennent.  Mais  ce  devoir  n'est  que  secondaire, 
il  est  subordonné  à  la  liberté  de  tester.  Le  testament  et 
la  succession  ah  intestat  doivent  être  combinés  de  manière 
que  l'homme  remplisse  tout  ensemble  les  devoirs  qu'il  a 
envers  la  famille  du  sang,  et  ceux  qu'il  a  envers  la  grande 
famille.  La  parenté  sera  limitée  au  sixième  degré;  dans 
ces  limites,  la  loi  tient  compta  de  l'affection  tout  ensemble 
et  du  droit  des  familles,  commue  le  voulaient  les  coutumes 
et  comme  le  veut  le  code  civil.  Les  coutumes  accordaient 
le  droit  de  déroger  à  la  loi  par  des  legs  de  récompense  et 
de  bienfaisance.  Malheureusement  on  se  faisait  une  fausse 
idée  de  la  charité,  que  l'on  confondait  avec  l'aumône  et 
avec  les  œuvres  pies.  C'était  un  danger  pour  les  familles 
et  pour  la  société. 

L'idée  est  excellente,  l'homme  ne  doit  pas  seulement 
songer  aux  siens  ;  il  y  a  souvent  là  un  plus  grand  danger 
que  celui  que  je  viens  de  signaler,  c'est  que  les  succes- 
sions et  les  testaments  créent  des  riches,  et  ceux  qui 
s'enrichissent  en  héritant  deviennent  le  plus  souvent  des 
oisifs,  la  pire  espèce  d'égoïstes,  l'oisiveté  étant  la  mère 
de  tous  les  vices.  Il  faut  que  la  société  donne  l'exemple 
d'une  autre  charité  ;  en  limitant  le  droit  de  succéder  au 
sixième  degré,  il  restera  un  grand  nombre  de  biens  à  la 
disposition  de  l'Etat,  au  lieu  de  les  attribuer  au  fisc,  on  en 
fera  un  fonds  de  charité,  avec  destination  spéciale  de  l'em- 
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ploi  affecté  à  ramélioration  de  la  condition  intellectuelle, 
morale  et  matérielle  des  classes  les  plus  nombreuses  et 
les  plus  pauvres.  Ceux  qui  meurent  sans  laisser  de  parents 
auxquels  ils  sont  affectionnés,  ou  qui  ont  besoin  d'un 
appui,  apprendront  par  là  quel  emploi  ils  doivent  faire  de 
leur  fortune;  au  lieu  de  faire  des  riches,  ils  aideront  à 
relever  les  déshérités  de  ce  monde;  les  libéralités  adres- 
sées à  la  grande  famille  sont  toujours  bienfaisantes,  tan- 
dis que  celles  qui  se  font  à  la  famille  du  sang,  inutiles  pour 
la  société,  sont  le  plus  souvent  funestes  à  ceux  que  l'on 
veut  gratifier.  Quant  à  ceux  qui  ne  laisseraient  pas  de  pa- 
rents au  degré  successible,ils  pourront  mourir  sans  tester, 
en  laissant  à  l'Etat  le  soin  de  disposer  de  leurs  biens  au 
profit  de  la  grande  œuvre  de  la  société  moderne,  l'éduca- 
tion des  classes  travailleuses.  Il  y  a  tant  d'hommes  qui  ont 
le  sentiment  de  la  bienfaisance,  qui  veulent  faire  le  bien, 
et  qui  font  souvent  le  mal  en  employant  leurs  biens  à  des 
aumônes,  soit  directes,  soit  au  profit  d'établissements  de 
charité,  ce  qui  aboutit  nécessairement  à  augmenter  la 
misère  générale  en  augmentant  l'imprévoyance  ! 

233.  La  division  en  lignes,  abolie  par  le  code  italien, 
subsiste  en  France.  De  là  des  conflits.  Un  Italien  est 
appelé  à  une  succession  en  France.  Il  succédera  d'après 
la  loi  française,  au  moins  pour  les  immeubles.  On  ne  tient 
aucun  compte  de  son  statut  personnel,  puisque  le  code 
français  le  rejette  en  matière  de  successions;  tandis  que 
le  partage  de  la  succession  mobilière  se  fera  d'après  le 
statut  personnel  du  défunt,  donc  d'après  le  code  d'Italie, 
si  le  défunt  était  Italien.  Encore  une  anomalie,  résultant 
de  la  réalité  du  statut  de  succession.  On  dit  que  la  suc- 
cession est  le  testament  du  défunt.  Ce  principe  conduit 
logiquement  à  l'unité  de  succession,  donc  à  une  loi  unique 
qui  ne  peut  être  que  celle  du  défunt,  puisque  c'est  la  seule 
qu'il  connaisse.  Conçoit-on  qu'un  Italien  veuille  partager 
son  hérédité  par  lignes,  alors  qu'élevé  dans  une  loi  qui 
ne  connaît  pas  la  division  par  lignes,  il  ne  sait  pas  même 
ce  que  cela  veut  dire  l  Et  le  législateur  français  a-t-il 
intérêt  et  droit  à  imposer  aux  Italiens  un  testament  pré- 
sumé dont  ils  ne  veulent  pas?  Qu'il  dispose  pour  les  Fran- 
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*4S*i.  Le  code  italien  a  rejeté  la  division  par  lignes  : 
c'est  rompre  avec  l'esprit  des  coutumes.  On  peut  repro- 
cher au  législateur  d'avoir  brisé  le  dernier  lien  qui  restait 
de  l'antique  système  du  sang.  Il  ne  faut  pas  trop  le 
regretter.  La  famille,  quand  elle  est  trop  concentrée  sur 
elle-même,  devient  un  principe  d'égoïsme,  et  l'égoïsme  est 
la  lèpre  des  sociétés  modernes.  Nous  ne  sommes  pas  uni- 
quement membres  d'une  famille,  nous  sommes  aussi 
citoyens,  et  le  lien  de  la  patrie  domine  celui  du  sang. 
C'est  dire  que  l'homme  a  d'autres  devoirs  à  remplir  que 
ceux  que  la  parenté  lui  impose.  Il  les  remplit  en  contri- 
buant au  devoir  d'éducation,  qui  est  le  droit  le  plus  im- 
portant de  l'enfant.  On  peut  encore  obliger  les  membres 
d'une  famille  à  laisser  une  partie  de  leurs  biens  à  la  famille 
dont  ils  proviennent.  Mais  ce  devoir  n'est  que  secondaire, 
il  est  subordonné  à  la  liberté  de  tester.  Le  testament  et 
la  succession  ab  intestai  doivent  être  combinés  de  manière 
que  l'homme  remplisse  tout  ensemble  les  devoirs  qu'il  a 
envers  la  famille  du  sang,  et  ceux  qu'il  a  envers  la  grande 
famille.  La  parenté  sera  limitée  au  sixième  degré;  dans 
ces  limites,  la  loi  tient  compte  de  l'affection  tout  ensemble 
et  du  droit  des  familles,  commue  le  voulaient  les  coutumes 
et  comme  le  veut  le  code  civil.  Les  coutumes  accordaient 
le  droit  de  déroger  à  la  loi  par  des  legs  de  récompense  et 
de  bienfaisance.  Malheureusement  on  se  faisait  une  fausse 
idée  de  la  charité,  que  l'on  confondait  avec  l'aumône  et 
avec  les  œuvres  pies.  C'était  un  danger  pour  les  familles 
et  pour  la  société. 

L'idée  est  excellente,  l'homme  ne  doit  pas  seulement 
songer  aux  siens  ;  il  y  a  souvent  là  un  plus  grand  danger 
que  celui  que  je  viens  de  signaler,  c'est  que  les  succes- 
sions et  les  testaments  créent  des  riches,  et  ceux  qui 
s'enrichissent  en  héritant  deviennent  le  plus  souvent  des 
oisifs,  la  pire  espèce  d'égoïstes,  l'oisiveté  étant  la  mère 
de  tous  les  vices.  Il  faut  que  la  société  donne  l'exemple 
d'une  autre  charité  ;  en  limitant  le  droit  de  succéder  au 
sixième  degré,  il  restera  un  grand  nombre  de  biens  à  la 
disposition  de  l'Etat,  au  lieu  de  les  attribuer  au  fisc,  on  en 
fera  un  fonds  de  charité,  avec  destination  spéciale  de  l'em- 
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ploi  affecté  à  ramélioration  de  la  condition  intellectuelle, 
morale  et  matérielle  des  classes  les  plus  noml»reuses  et 
les  plus  pauvres.  Ceux  qui  meurent  sans  laisser  de  parents 
auxquels  ils  sont  affectionnés,  ou  qui  ont  besoin  d'un 
appui,  apprendront  par  là  quel  emploi  ils  doivent  faire  de 
leur  fortune;  au  lieu  de  faire  des  riches,  ils  aideront  à 
relever  les  déshérités  de  ce  monde;  les  libéralités  adres-' 
sées  à  la  grande  famille  sont  toujours  bienfaisantes,  tan- 
dis que  celles  qui  se  font  à  la  famille  du  sang,  inutiles  pour 
la  société',  sont  le  plus  souvent  funestes  à  ceux  que  l'on 
veut  gratifier.  Quant  à  ceux  qui  ne  laisseraient  pas  de  pa- 
rents au  degré  successible,ils  pourront  mourir  sans  tester, 
en  laissant  à  l'Etat  le  soin  de  disposer  de  leurs  biens  au 
profit  de  la  grande  œuvre  de  la  société  moderne,  l'éduca- 
tion des  classes  travailleuses.  Il  y  a  tant  d'hommes  qui  ont 
le  sentiment  de  la  bienfaisance,  qui  veulent  faire  le  bien, 
et  qui  font  souvent  le  mal  en  employant  leurs  biens  à  des 
aumônes,  soit  directes,  soit  au  profit  d'établissements  de 
charité,  ce  qui  aboutit  nécessairement  à  augmenter  la 
misère  générale  en  augmentant  l'imprévoyance  ! 

233.  La  division  en  lignes,  abolie  par  le  code  italien, 
subsiste  en  France.  De  là  des  conflits.  Un  Italien  est 
appelé  à  une  succession  en  France.  Il  succédera  d'après 
la  loi  française,  au  moins  pour  les  immeubles.  On  ne  tient 
aucun  compte  de  son  statut  personnel,  puisque  le  code 
français  le  rejette  en  matière  de  successions;  tandis  que 
le  partage  de  la  succession  mobilière  se  fera  d'après  le 
statut  personnel  du  défunt,  donc  d'après  le  code  d'Italie, 
si  le  défunt  était  Italien.  Encore  une  anomalie,  résultant 
de  la  réalité  du  statut  de  succession.  On  dit  que  la  suc- 
cession est  le  testament  du  défunt.  Ce  principe  conduit 
logiquement  à  l'unité  de  succession,  donc  à  une  loi  unique 
qui  ne  peut  être  que  celle  du  défunt,  puisque  c'est  la  seule 
qu'il  connaisse.  Conçoit-on  qu'un  Italien  veuille  partager 
son  hérédité  par  lignes,  alors  qu'élevé  dans  une  loi  qui 
ne  connaît  pas  la  division  par  lignes,  il  ne  sait  pas  même 
ce  que  cela  veut  dire  l  Et  le  législateur  français  a-t-il 
intérêt  et  droit  à  imposer  aux  Italiens  un  testament  pré- 
sumé dont  ils  ne  veulent  pas?  Qu'il  dispose  pour  les  Fran- 
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çais  qui  viennent  à  mourir  sans  tester,  cela  se  conçoit;  il 
disposera  conformément  à  leurs  sentiments  ou  leurs  habi- 
tudes :  mais  comment  peut-il  savoir  si  un  testament  qui 
convient  aux  Français  conviendra  aussi  aux  étrangers? 
Ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  s'en  rapporter  aux 
lois  étrangères,  seules  compétentes  quand  il  s'agit  de  dé- 
terminer la  volonté  probable  des  défunts. 

Le  conflit  entre  la  loi  française  et  la  loi  italienne  peut 
aussi  se  présenter  dans  une  succession  ouverte  en  Italie. 
On  appliquera  à  l'étranger  son  statut  personnel.  De  là  de 
nouvelles  difficultés,  dans  lesquelles  je  ne  puis  entrer  sans 
donner  à  ces  Etudes  une  étendue  démesurée. 

N°  A,  LES  ORDRES. 

234.  «  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et 
descendants  du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents 
collatéraux,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après 
déterminées  »  (C.  Nap.,  art.  731).  Le  code  civil  a  suivi, 
en  cette  matière,  son  guide  habituel,  Domat;  c'est  chez 
lui  que  l'on  trouve  l'esprit,  et,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  la 
la  philosophie  de  notre  droit  moderne  (i).  Domat  dis- 
tingue, ainsi  que  fait  le  code,  trois  ordres  d'héritiers,  les 
descendants,  les  ascendants  et  les  collatéraux.  Dans  le 
premier  ordre,  les  enfants  sont  appelés  à  succéder  à  leurs 
parents;  c'est,  dit-il,  comme  une  suite  de  l'ordre  divin 
qui  donne  la  vie  aux  hommes  par  la  naissance  qu'ils  tien- 
nent de  leurs  parents.  La  vie  rend  nécessaire  l'usage  des 
biens  temporels  :  le  don  de  la  vie  emporte  donc  le  don  de 
ces  biens.  Quoi  de  plus  naturel  dès  lors  que  de  faire 
passer  les  biens  des  parents  aux  enfants  comme  un  bien- 
fait qui  doit  suivre  celui  de  la  vie.  Telle  est  la  base  sur 
laquelle  Domat  fonde  le  premier  ordre  de  successions,  le 
plus  naturel  et  le  plus  usuel  ;  l'auteur  des  Lois  civiles  dans 
leu7^  ordre  naturel  ne  prononce  pas  le  mot  de  loi,  bien 
moins  encore  parle-t-il  des  biens  et  de  leur  situation  ;  il 
rapporte  tout  à  Dieu,  et  avec  raison.  La  naissance  n'est- 


(1)  Domat,  Des  Lois  civiles,  II*  partie,  préface,  n"  III,  p.  324  et  suiv 
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elle  pas  un  fait  providentiel?  et  la  naissance  qui  nous  rat- 
tache à  une  famille  déterminée  n'est-elle  pas  le  principe 
de  tous  les  droits  dont  nous  jouissons  et  notamment  du 
droit  de  succession?  Le  législateur  ne  fait  qu'écrire  ce 
droit  et  lui  donner  sa  sanction.  Le  droit  aux  biens  est 
une  suite  du  droit  à  la  vie  que  nous  tenons  de  Dieu; 
notre  mission  est  de  devenir  parfaits,  «  comme  notre  Père 
dans  les  cieux  »;  or  les  biens  temporels,  comme  Domat 
les  appelle,  sont  un  instrument  de  notre  développement 
intellectuel  et  moral  ;  donc  en  nous  donnant  la  vie,  Dieu 
nous  donne  les  biens  de  la  famille  au  sein  de  laquelle  il 
nous  fait  naître.  Telle  est  la  théorie  du  droit  de  succes- 
sion dans  le  premier  ordre,  le  plus  important,  parce  qu'il 
est  le  type  des  autres.  C'est  à  peine  si  l'on  peut  demander 
quelle  est  la  nature  du  statut  en  vertu  duquel  les  enfants 
succèdent  à  leurs  ascendants,  car  il  n'y  a  pas  de  conflit 
entre  les  diverses  législations  ;  la  loi  du'sang  est  partout 
la  même;  donc  les  enfants  succèdent  partout,  sans  que 
Ton  prenne  en  considération  la  distinction  des  biens  et  de 
leur  situation.  C'est  la  loi  inhérente  à  notre  naissance,  il 
n'y  en  a  pas  qui  soit  plus  essentiellement  personnelle, 
puisque  c'est  celle  de  notre  vie.  Et  cette  même  loi  est 
aussi  celle  des  autres  ordres. 

235.  Il  est  contre  l'ordre  de  la  nature,  dit  Domat,  que 
les  parents  survivent  à  leurs  enfants.  Est-ce  à  dire  que, 
lorsque  cela  arrive,  la  loi  de  la  nature  ne  demande  pas 
que  les  parents  succèdent  à  leurs  enfants?  Domat  répond  : 
^  La  même  raison  qui  lie  au  bienfait  de  la  vie  celui  des 
biens  temporels,  et  qui  fait  que  les  enfants  reçoivent  l'un 
et  l'autre  de  leurs  parents,  demande  aussi  que  les  ascen- 
dants ne  soient  pas  privés  des  biens  que  laissent  leurs 
enfants;  en  effet,  les  enfants  tenant  la  vie  de  leurs  pa- 
rents, les  biens  des  enfants  sont  naturellement  destinés 
pour  les  nécessités  de  la  vie  de  ceux  de  qui  ils  tiennent  la 
leur,  ji  La  succession  des  ascendants  et  celle  des  descen- 
dants sont  l'une  et  l'autre  une  suite  de  la  liaison  étroite  de 
ces  personnes  et  des  devoirs  que  Dieu  forme  entre  eux. 
C'est  la  première  fois  que  Domat  prononce  le  mot  de 
devoir  :  quand  il  est  question  du  premier,  ordre,  l'alFection 
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n'est  autre  qu'une  puissance  illimitée,  c'est-à-dire  la  force 
et  le  despotisme,  est  en  opposition  avec  la  loi  du  devoir 
et  de  l'affection  qui  doit  porter  l'homme  à  laisser  ses 
biens  à  ceux  que  Dieu  a  unis  par  ce  lien  tout-puissant. 
La  loi  divine,  qui  attribue  les  biens  de  chaque  famille  aux 
membres  qui  la  composent,  l'emporte  sur  la  volonté  de 
l'homme,  laquelle  pourrait  être  désordonnée  et  injuste. 
C'est  sur  ce  devoir,  dit  Domat,  que  sont  fondées  nos  cou- 
tumes qui  affectent  tellement  les  biens  aux  familles, 
qu'elles  ne  permettent  pas  de  disposer  de  tous  les  biens 
au  préjudice  des  collatéraux  les  plus  éloignés. 

Sur  ce  dernier  point,  les  auteurs  du  code  civil  se  sont 
écartés  des  coutumes  et  de  la  doctrine  de  Domat  ;  ils  ont 
rejeté  la  réserve  coutumière,  comme  je  le  dirai,  en  traitant 
des  testaments.  J'ai  dit,  et  j'y  reviendrai,  que  les  coutu- 
mes allaient  trop  loin  en  immobilisant  les  biens  dans  les 
familles.  C'était  une  nécessité  providentielle,  dans  un 
temps  où  l'Eglise  dépouillait  les  familles  dans  l'intérêt 
de  son  ambition  et  trop  souvent  de  sa  cupidité.  Le  légis- 
lateur français  a  rendu  disponibles  les  biens  que  les  cou- 
tumes déclaraient  indisponibles  en  les  réservant  à  la 
famille.  C'est  un  progrès  vers  la  liberté,  en  théorie,  mais 
à  une  condition,  c'est  que  les  consciences  soient  éclairées 
et  affranchies  du  joug  de  la  superstition;  et  nous  n'en 
sommes  pas  encore  là  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle. 

La  conclusion  de  la  théorie  de  Domat,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nature  du  statut  de  succession,  s'impose  avec  une 
force  telle,  que  l'on  a  de  la  peine  à  comprendre  que  la 
doctrine  et  à  sa  suite  le  législateur  aient  maintenu  la  réa- 
lité, là  où  tout  est  personnel,  famille,  amour,  devoir, 
volonté  de  Dieu.  On  peut  objecter  que  Dieu  a  voulu  aussi 
la  diversité  des  nations,  et  par  conséquent  des  lois,  or, 
chaque  législateur  apprécie  le  lien  du  devoir  et  de  l'amour 
à  sa  façon;  cette  diversité  du  droit  procédant  de  Dieu, 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  droit  divin  se  prononce  pour  le 
statut  personnel  plutôt  que  pour  le  statut  réel.  Sans  doute, 
la  succession  peut  être  réglée  diversement  par  les  divers 
législateurs,  et  de  là  naissent  d'inévitables  conflits;  mais 
il  me  paraît  aussi  hors  de  doute  que  les  principes  de  Do- 
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mat  aboutissent  à  la  personnalité  du  statut  de  succession. 
Si  Dieu  nous  fait  naître  dans  une  famille  aux  biens  de 
laquelle  nous  participons,  il  nous  rattache  par  cela  même 
à  la  nation  dont  cette  famille  fait  partie,  et  par  conséquent 
à  la  loi  qui  régit  cette  nation.  La  naissance  et  la  loi  natio- 
nale sont  unies  par  un  lien  intime  ;  c'est  la  naissance  et 
l'éducation,  qui  en  est  la  suite,  qui  nous  donnent  nos  senti- 
ments et  nos  idées,  et  les  lois  sont  l'expression  de  nos 
mœurs.  N'est-il  pas  naturel  que  la  loi  qui  exprime  notre 
conception  du  devoir  et  de  l'affection  régisse  aussi  les 
rapports  de  famille  où  ces  sentiments  dominent?  C'est 
donc  la  loi  nationale  qui  doit  régler  les  droits  qui  résul- 
tent de  la  famille,  comme  c'est  elle  qui  règle  son  organi- 
sation. 

^38.  Je  n'entre  pas  dans  les  détails  des  divers  ordres 
de  successions.  Pour  ce  qui  regarde  le  droit  civil  interna- 
tional, cela  est  inutile,  puisque  le  statut  réel  domine  dans 
tout  le  droit  héréditaire.  Le  but  de  cette  Etude  est  de 
prouver  que  la  réalité,  en  cette  matière,  est  contraire  aux 
principes.  Il  suffit  pour  cela  que  je  mette  en  regard  les 
règles  qui  régissent  les  diverses  parties  du  droit  de  succes- 
sion, et  les  conséquences  qui  résultent  de  la  réalité  du 
statut  consacrée  par  l'article  3  du  code.  Ce  sera  la  justifi- 
cation du  changement  que  le  législateur  devra  apporter  à 
la  théorie  traditionnelle  du  statut,  quand  il  revisera  le 
code  civil.  Dans  l'avant-projet  de  révision  que  j'ai  proposé, 
j'admets  la  personnalité  du  statut  de  succession,  en  m'ap- 
puyant  sur  le  code  italien,  ainsi  que  sur  la  science  et  la 
pratique  allemandes.  Cette  Etude  sur  le  droit  héréditaire, 
au  point  de  vue  du  droit  civil  international,  sera  la  justi- 
fication complète  d'une  innovation  qui  pourra  rencontrer 
de  la  résistance,  comme  toutes  les  innovations,  car  toutes 
heurtent  l'esprit  traditionnaliste  des  hommes  de  loi.  Mais 
l'objet  que  je  me  propose  ne  demande  pas  que  je  passe  en 
revue  tous  les  articles  du  code  civil  pour  prouver  qu'ils 
sont  une  dépendance  du  statut  personnel;  ces  détails 
seraient  insipides  et  inutiles  ;  je  dois  me  borner  aux  règles 
générales,  sauf  à  répondre  aux  objections  que  l'on  pour- 
rait puiser  dans  les  dispositions  particulières  du  code. 
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Ces  objections  ne  manqueront  pas,  et  il  est  très  facile  de 
les  multiplier  clans  une  matière  sur  laquelle  le  code  Napo- 
léon n'a  aucun  principe  certain  :  c'est  une  transaction,  or 
rien  ne  prête  autant  à  la  critique  que  les  systèmes  transac- 
tionnels, qui  sacrifient  toujours  une  partie  des  vrais  prin- 
cipes. Il  en  est  ainsi  de  l'ordre  des  successions. 

On  dit  d'ordinaire  que  le  système  de  succession  du  code 
civil  est  fondé  sur  l'affection  présumée  du  défunt.  Cela 
n'est  vrai  qu'en  partie.  Il  est  certain  que  cela  n'est  pas 
vrai  dans  le  partage  par  lignes  ;  en  effet,  il  en  résulte  que 
le  père  du  défunt  peut  concourir  avec  un  collatéral  du 
douzième  degré.  La  vérité  est  que  le  législateur  français 
suit  deux  principes  :  la  proximité  de  parenté,  c'est  le 
principe  de  l'affection  :  et  la  conservation  des  biens  dans 
la  famille  d'où  ils  provieiment,  ce  qui  est  le  principe  de 
justice,  ou  le  devoir.  D'une  ligne  à  l'autre,  c'est  ce  dernier 
principe  qui  l'emporte.  Dans  le  sein  de  chaque  ligne,  le 
premier  reprend  son  empire  :  le  parent  le  plus  proche 
dans  chaque  ligne  exclut  les  plus  éloignés  (art.  733  et  734). 
Si,  d'une  ligne  à  l'autre,  on  ne  considère  pas  le  degré  de 
parenté,  c'est  parce  que  le  but  de  la  loi  est  que  les  biens 
restent  dans  les  familles  d'où  ils  proviennent,  tandis  que, 
dans  le  sein  de  chaque  ligne,  cette  considération  n'a  plus 
d'influence;  la  loi  revient  alors  au  principe  romain,  celui 
de  la  proximité  de  degré. 

Ces  apparentes  anomalies  résultant  de  deux  principes 
contraires  n'empêchent  pas  le  statut  de  succession  d'être 
personnel.  Elles  ne  choquaient  pas  Domat,  qui  des  deux 
principes  n'en  fait  qu'un,  la  loi  de  charité  s'identifiant, 
dans  les  desseins  de  Dieu,  avec  la  loi  de  justice.  Au  point 
de  vue  du  droit  civil  international,  cela  est  d'évidence. 
Le  devoir  est  un  élément  personnel  aussi  bien  que  l'afPec- 
tion;  car  l'amour  ne  doit  pas  être  désordonné;  dans  sa 
plus  large  acception,  la  charité  est  aussi  un  devoir,  par- 
tant il  ne  saurait  être  en  contradiction  avec  la  justice. 
Peu  importe  donc  que  l'on  s'en  tienne  à  l'un  des  deux 
principes,  ou  qu'on  les  confonde  dans  une  règle  commune, 
c'est  toujours  à  la  personnalité  que  l'on  aboutit,  parce  que 
la  justice  et  la  charité  sont  des  sentiments  personnels. 
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N°  5.  LE  MODE  DE  SCCCÉDER.  LA  REPRÉSENTATION. 

239.  On  succède  de  son  chef,  ou  par  représentation. 
Aux  termes  de  l'article  739  du  code  civil,  «^  la  représen- 
tation est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire 
entrer  les  représentants  dans  la  place,  dans  le  degré  et 
dans  les  droits  du  représenté  «.  Toute  fiction  procède  de 
la  loi,  qui  seule  a  le  droit  de  modifier  la  réalité  des  choses 
par  les  fictions  qu'elle  établit.  On  pourrait  induire  delà, 
et  cela  a  été  dit  pour  d'autres  fictions,  que  toute  fiction 
légale  forme  un  statut  réel  ;  en  effet,  la  loi  étant  limitée 
au  territoire,  et  la  fiction  n'ayant  d'autre  cause  que  la  loi, 
il  semble  que  la  fiction  aussi  est  territoriale.  Cela  est  trop 
absolu,  et  il  faut  se  défier  de  ce  qui  est  absolu,  dans  le 
droit  international  privé.  Pour  déterminer  la  nature  d'une 
loi,  il  faut  avant  tout  voir  quel  est  le  principe  qu'elle  éta- 
blit; si  le  principe  est  d'intérêt  social,  il  est  évident  que  la 
loi  est  réelle,  et  il  y  aura  un  motif  de  plus  de  la  déclarer 
réelle  si  elle  crée  une  fiction.  Telles  sont  les  lois  qui 
reconnaissent  des  personnes  fictives,  que  l'on  appelle  per- 
sonnes civiles  ou  juridiques;  voilà  des  statuts  réels,  dans 
toute  la  force  du  mot.  Je  renvoie  à  l'étude  que  j'ai  écrite 
ici-même,  sur  cette  difficile  matière.  Mais  si  le  principe, 
quoique  consacrant  une  fiction,  est  d'ordre  privé,  pour- 
quoi formerait-il  un  statut  réel?  C'est,  il  est  vrai,  le  légis- 
lateur qui  crée  la  fiction  ;  mais  tout  ce  que  la  loi  établit 
ne  forme  point,  par  cela  seul,  un  statut  réel;  ce  qui  est 
d'intérêt  privé  ne  prend  pas  le  caractère  de  l'intérêt 
social  par  la  raison  qu'il  s'y  mêle  une  fiction.  Nous  en 
avons  l'exemple  dans  la  représentation  :  c'est  une  fiction, 
puisqu'elle  opère  un  effet  qui  est  contraire  à  la  réalité  des 
choses,  en  mettant  sur  la  même  ligne  et  comme  étant  au 
même  degré  deux  héritiers  dont  l'un  est  au  premier 
degré  et  l'autre  au  deuxième  ou  au  troisième.  Mais  pour- 
quoi la  loi  intervertit-elle  la  réalité,  pour  la  remplacer 
par  une  fiction?  Est-ce  parce  que  la  société  y  est  inté- 
ressée? Non  certes.  Les  auteurs  du  code  vont  nous  dire 
que  le  même  motif  qui  justifie  la  succession,   l'affection 
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présumée  du  défunt,  justifie  aussi  la  représentation,  ce 
qui  est  décisif  pour  la  personnalité  du  statut. 

240.  «  La  représentation  a  lieu  à  l'infini,  dans  la 
ligne  directe  descendante  y^  (C.  Nap.,  art.  740).  Sur  quoi 
est-elle  fondée?  Chabot  dit  très  bien,  dans  son  excellent 
commentaire  du  titre  des  Successions  et  dans  son  rapport 
au  Tribunat,  que  la  représentation,  bien  qu'elle  soit  une 
exception,  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui 
ont  fait  établir  la  règle  (i).  Quelle  est  la  règle?  C'est  que 
dans  chaque  ordre  les  parents  succèdent  d'après  la  proxi- 
mité de  leur  degré  de  parenté  avec  le  défunt;  la  raison  en 
est  que  la  loi  se  détermine,  en  général,  par  l'ordre  des 
affections;  or,  plus  le  successible  s'éloigne,  en  degré,  du 
défunt,  plus  l'affection  née  de  la  parenté  diminue,  jusqu'à 
ce  qu'elle  s'efface  entièrement.  Eh  bien,  quand  un  enfant 
du  premier  degré  se  présente  pour  succéder  à  son  père, 
avec  des  enfants  ou  descendants  d'un  autre  enfant  qui  est 
décédé  avant  son  père,  y  a-t-il  lieu  d'appliquer  la  règle 
et  de  dire  :  Il  y  a  un  enfant  du  premier  degré  et  il  y  a  des 
descendants  du  deuxième  et  du  troisième  degré;  le  pre- 
mier étant  parent  plus  proche,  on  doit  présumer  que  le 
défunt  lui  a  porté  une  affection  plus  vive?  Non,  certes, 
l'orateur  du  gouvernement  dit  qu'une  loi  qui  écarterait  les 
descendants  d'un  degré  plus  éloigné,  au  profit  de  l'enfant 
du  premier  degré,  serait  une  loi  impie  etcontre  nature  (2). 
Le  père  qui  a  le  malheur  de  voir  un  de  ses  enfants  mou- 
rir avant  lui  reporte  sur  les  pauvres  orphelins  l'affection 
qu'il  avait  pour  son  enfant.  Son  affection  pour  eux  aug- 
mente même,  parce  qu'il  doit  leur  tenir  lieu  du  père  que 
la  mort  leur  a  enlevé. 

241.  La  représentation  est  encore  admise,  en  faveur 
des  enfants  et  descendants  de  frères  et  sœurs  du  défunt, 
soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurremment  avec 
des  oncles  ou  tantes,  soit  que,  tous  les  frères  et  sœurs  du 
défunt  étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve  dévolue 
à  leurs  descendants  en  degrés  égaux  ou  inégaux  (C.  Nap., 

(1)  Chabot,  Des  Successions,  t.  I",  p.  166  (art.  739,  no  2)  :  Rapport  au 
Tribunat,  no"  18  et  19  (Locré,  t.  V,  p.  108  et  109). 

(2)  Treilhard,  Exposé  des  motifs,  n°  14  (Locré,  t.  V,  p.  94). 
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art.  742).  Sur  1  étendue  du  droit  de  représentation  en 
ligne  collatérale,  les  coutumes  variaient;  il  y  en  avait 
qui  la  rejetaient,  ce  sont  ces  coutumes  que  Treilhard 
qualifie  d'impies  et  de  lois  contre  nature.  D'autres  admet- 
taient la  représentation  à  l'infini,  en  ligne  collatérale, 
comme  en  ligne  directe;  enfin  il  y  en  avait  qui  limitaient  la 
représentation  au  profit  des  neveux  et  nièces,  soit  à  cer- 
tains degrés,  soit  à  certains  biens.  Plus  logiques, les  au- 
teurs du  code  civil  ont  admis  le  même  principe  pour  la 
ligne  collatérale  et  pour  la  ligne  directe;  en  effet,  il  y 
a  identité  de  motifs.  Il  faut  voir,  disait  Chabot,  quel 
est  le  système  le  plus  conforme  au  vœu  de  la  natio^e,  à 
l'ordre  des  affections,  et  à  la  volonté  présumée  du  défunt  : 
*.  L'homme  qui  n'a  pas  d'enfants,  et  qui  perd  un  frère 
qu'il  aimait,  reporte  naturellement  son  affection  sur  tous 
les  descendants  de  ce  frère.  Ses  neveux,  ses  petits-neveux 
sont  toujours  pour  lui  ce  qu'était  son  frère,  dont  ils  pren- 
nent successivement  la  place,  et  qu'ils  lui  représentent 
tous  également.  Il  existe  d'ailleurs  une  sympathie  admi- 
rable entre  la  vieillesse  et  \ enfance  ;  on  voit  chaque  jour 
que  les  petits-enfants  et  les  petits-neveux  sont  précisément 
ceux  auxquels  s'attachent  plus  particulièrement  les  aïeuls 
et  les  grands-oncles  ;  et  cet  intérêt  devient  encore  bien 
plus  vif  lorsque  ces  enfants  deviennent  orphelins  «  et  que 
leurs  innocentes  caresses  semblent  demander  à  leurs 
aïeuls  et  à  leurs  grands-oncles  de  leur  tenir  lieu  de  père 
et  de  mère.  Imitant  la  7iature,  qui  a  établi  une  succession 
ô^ amour  et  de  tendresse  entre  les  frères  et  leurs  descen- 
dants, la  loi  doit  aussi  établir  entre  eux  la  succession 
de  biens  (i)  ^. 

Si  Chabot  avait  fait  un  rapport  sur  le  statut  des  succes- 
sions, quelle  conséquence  aurait-il  tirée  de  cet  exposé  des 
motifs  en  ce  qui  concerne  la  représentation?  Il  en  aurait 
induit  certainement  que  le  statut  est  personnel,  car  les 
motifs  qu'il  expose  si  bien  sont  tous  personnels  :  c'est  la 
loi  de  la  nature  qu'il  invoque,  c'est  Xordre  des  affections 
et  la  volonté  présu7née  du  défunt  que  le  législateur  doit 

(1)  Chabot,  Rapport  au  Tribunat,  n»  VJ  (Locié,  t.  V,  p.  lOU,  suiv.). 
VI.  27 
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consacrer  :  dans  les  lois,  comme  dans  les  familles,  doit 
régner  une  succession  d'amour  et  de  tendresse.  C'est 
ainsi,  conclut-il,  que  l'on  fortifiera  les  liens  qui  unissent 
les  familles,  et  cette  union  fait  le  bonheur  des  Etats. 
Chabot  ne  dit  pas  un  mot  des  biens,  sinon  pour  en  subor- 
donner la  distribution  au  vœu  de  la  nature.  Et  est-ce  que 
la  nature,  par  hasard,  voudrait  que  les  biens  situés  en 
pays  étranger,  sous  des  coutumes  qui  rejettent  la  repré- 
sentation des  neveux  et  petits-neveux,  ne  deviennent 
point  leur  partage?  La  volonté  présumée  du  défunt  serait- 
elle  autre  pour  les  biens  situés  dans  les  pays  de  droit 
écrit  que  pour  les  biens  situés  en  France?  Quant  à  la 
puissance  souveraine,  elle  ne  figure  point  dans  le  rapport 
de  Chabot,  sauf  que  le  législateur  doit  suivre  la  loi  de 
la  nature  telle  qu'il  la  comprend.  Donc  tout  est  personnel, 
rien  n'est  réel. 

24Î5.  Il  y  avait  des  coutumes  qui  admettaient  la  repré- 
sentation à  l'infini  en  ligne  collatérale,  quel  que  fût  le 
degré  de  parenté,  pour  les  cousins  les  plus  éloignés 
comme  pour  les  parents  les  plus  proches.  La  loi  de  nivôse 
consacra  ce  principe  qui  s'harmonisait  si  bien  avec  l'esprit 
démocratique  du  législateur  en  morcelant  le  sol.  Les  au- 
teurs du  code  civil  le  rejetèrent.  Chabot  dit  très  bien  que 
la  loi  ne  doit  pas  aller  plus  loin  que  la  nature  elle-même, 
ni  supposer  des  affections  égales, lorsque  réellement  elles 
n'existent  pas  :  «  Etendre  la  représentation  à  tous  les 
parents  collatéraux  sans  distinction,  la  faire  remonter 
jusqu'aux  oncles  et  grands-oncles  et  à  leurs  enfants  et 
descendants,  mettre  en  concurrence  des  cousins  et  des 
arrière-petits  cousins  avec  les  descendants  des  frères  et 
soeurs,  c'est  supposer  que  le  défunt  avait  la  même  ten- 
dresse pour  les  uns  et  pour  les  autres,  et  cette  supposi- 
tion est  contre  la  nature  et  la  vérité.  Le  cœur  de  l'homme 
ne  met  pas  ordinairement  sur  la  même  ligne  les  descen- 
dants des  oncles  et  des  grands-oncles  et  les  descendants 
des  frères  et  des  sœurs  ;  toute  la  ligne  des  frères  et  des 
sœurs  lui  tient  évidemment  par  des  liens  plus  proches  et 
conséquemment  phis  chers.  Borner  la  représentation  en 
ligne  collatérale  aux  entants  et  descendants  des  frères  et 
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des  sœurs,  c'est  donc  avoir  suivi  la  nature  dans  ïordre 
de  ses  affections;  et  toutes  les  fois  qu'on  la  prend  pour 
guide,  il  est  rare  qu'on  se  trompe.   r> 

Je  demande  de  nouveau  ce  que  Chabot  aurait  pensé  de 
la  réalité  du  statut  de  la  représentation.  Certainement  il 
l'eût  rejetée.  Quoi  !  dans  telle  coutume  on  admet  la  repré- 
sentation à  l'infini,  en  faveur  de  parents  éloignés  que  le 
défunt  ne  connaissait  même  pas  ;  et  l'on  dira  néanmoins 
que  des  arrière-petits-cousins  qui,  d'après  leur  statut  na- 
tional, ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  représentation, 
pourront  représenter  leur  père  pour  les  biens  situés  dans 
cette  coutume!  Le  législateur  des  personnes  décidera  qu'il 
n'y  a  point  de  lien  d'alfeclion  qui  justifie  la  représenta- 
tion; et  le  législateur  du  territoire  dira  :  le  défunt  est 
présumé  avoir  eu  de  l'alFection  pour  des  enfants  qu'il  ne 
connaissait  pas,  parce  que  les  biens  de  la  succession  sont 
situés  sur  mon  territoire!  L'alFection  serait  donc  déter- 
minée par  la  situation  des  biens!  Le  défunt  aura  eu  de 
l'afiection  ou  il  n'en  aura  pas  eu  pour  des  arriére-petits- 
cousins  selon  que  les  biens  seront  situés  sous  telle  cou- 
tume ou  sous  telle  autre  !  Puis  viendra  la  distinction  des 
meubles  et  des  immeubles,  qui  mettra  le  comble  à  l'absurde 
en  décidant  que  le  défunt  avait  une  vive  affection  pour 
ses  cousins  du  douzième  degré,  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles,  mais  qu'il  ne  les  aimait  pas  plus  que  l'on 
n'aime  des  inconnus,  quand  il  s'agit  de  la  succession  aux 
meubles! 

^43.  Le  législateur  français  s'est  écarté  de  la  loi  de 
la  nature  dans  la  matière  de  la  représentation  en  excluant 
de  la  succession  les  enfants  de  l'indigne  quand  ils  ne  peu- 
vent hériter  de  leur  chef.  Il  s'est  laissé  entraîner  par  la 
rigueur  des  principes;  sans  doute  on  ne  représente  pas 
un  indigne,  puisqu'on  ne  peut  prendre  la  place  de  celui 
qui  n'avait  pas  de  droit  à  exercer.  Mais  n'était-ce  pas  le 
cas  de  faire  exception  au  principe,  afin  de  mettre  la  loi 
en  harmonie  avec  le  vœu  de  la  nature?  Le  président  Bou- 
hier  disait  que  la  doctrine  qui  ne  permet  pas  à  l'enfant  de 
l'indigne  de  représenter  son  père  est  en  opposition  avec 
la  raison  et  avec  l'équité.  Telle  était  aussi  l'opinion  de 
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Poihier  (i).  Comment  concilier  le  cri  de  la  nature  avec  le 
principe  de  la  représentation?  Il  faut  dire  que  les  hommes 
ne  sont  pas  faits  pour  les  principes,  que  les  principes  sont 
faits  pour  les  hommes.  Quand  donc  il  arrive, comme  dans 
l'espèce,  qu'un  principe  appliqué  rigoureusement  aboutit 
à  une  conséquence  qui  révolte  la  nature,  le  législateur 
doit  laisser  là  la  rigueur  des  principes  et  suivre  la  voix 
de  la  nature.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  la  matière  de  la 
représentation  qui  est  basée  sur  l'ordre  des  affections  na- 
turelles. C'est  ce  qu'a  fait  le  législateur  italien;  s'il  déroge 
aux  principes  en  permettant  à  l'enfant  de  l'indigne  de 
représenter  son  père  (art.  728),  par  contre,  il  reste  fidèle 
à  la  loi  de  la  nature  qui  est  le  fondement  de  la  représen- 
tation; il  y  a  conflit  de  principes,  c'est  à  la  loi  de  se  pro- 
noncer pour  la  raison  et  l'équité. 

Le  conflit  de  la  loi  italienne  et  de  la  loi  française  con- 
duit à  une  conséquence  souverainement  absurde  dans  la 
théorie  des  statuts,  telle  que  l'article  3  du  code  Napoléon 
l'a  consacrée.  Du  principe  que  le  statut  de  succession  est 
réel  suit  que  l'enfant  italien  d'un  père  indigne  ne  pourra 
pas  le  représenter  en  France  pour  les  biens  qui  y  sont 
situés.  Ainsi  une  loi  inique,  de  l'aveu  même  des  grands 
jurisconsultes  de  France,  l'emportera  sur  une  loi  équita- 
ble, dans  une  matière  d'équité,  parce  que  les  biens  sont 
situés  dans  un  pays  dont  le  législateur  s'est  trompé  ;  la 
situation  des  immeubles  commandera  l'iniquité,  tandis 
que  dans  les  successions  mobilières,  la  voix  de  la  nature 
sera  écoutée.  Il  est  vrai  que,  dans  l'hypothèse  inverse,  la 
personnalité  du  statut  conduira  aussi  à  une  conséquence 
que  l'équité  repousse.  Une  succession  s'ouvre  en  Italie  ; 
l'enfant  d'un  indigne.  Français,  se  présente  à  l'hérédité, 
il  en  sera  exclu  en  vertu  de  son  statut  personnel,  qui 
ne  lui  permet  pas  de  représenter  son  père.  Mais,  dans  ce 
cas,  l'iniquité  ne  peut  pas  être  imputée  à  la  doctrine  des 
statuts  ;  c'est  le  législateur  français  qui  est  le  coupable  ; 
il  est  bon  de  constater  le  fait  de  ce  déplorable  conflit  ;  ce 
sera  un  motif  pour  corriger  la  loi  française.  Et  en  atten- 

(1)  Voyez  les  témoignages  pour  et  contre  dans  mes  Principes  de  droit 
civil,  t.  IX,  p.  84,  no  72. 
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danl  que  l'on  procède  à  la  révision,  ce  qui  ne  se  fera  pas 
de  sitôt  en  France,  les  traités  pourraient  porter  remède 
au  mal.  Que  la  science  ne  se  lasse  point  de  faire  appel  à 
la  diplomatie  :  elle  finira  par  être  écoutée. 

§  III.   Les  successions  iy^régulières . 

.N°  1.  i/fnfant  naturel. 

I.   Le  système  du  code  civil. 

244.  Le  code  civil  porte  :  -  Les  enfants  naturels  ne 
sont  point  héritiers  ;  la  loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur 
les  biens  de  leur  père  ou  mère  décédés,  que  lorsqu'ils  ont 
été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit 
sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  ou  mère  (art,  756).  r^ 
u  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père 
ou  mère  décédés  est  réglé  ainsi  qu'il  suit.  Si  le  père  ou  la 
mère  a  laissé  des  descendants  légitimes,  ce  droit  est  d'un 
tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait 
eue  s'il  eût  été  légitime;  il  est  de  la  moitié  lorsque  les 
père  et  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien 
des  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs  ;  il  est  des  trois 
quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants 
ni  ascendants,  ni  frères  ni  sœurs  ^  (art.  757).  «  L'enfant 
naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses  père 
ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  successible 
(art.  758).  ^  ^  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
aux  enfants  adultérins  ou  incestueux.  La  loi  ne  leur 
accorde  que  des  aliments  (art.  762).   ^ 

245.  Pour  comprendre  et  apprécier  le  système  du 
code  Napoléon,  il  faut  remonter  au  droit  antérieur.  Les 
bâtards  commencèrent  par  être  serfs  du  seigneur  haut- 
justicier;  leur  succession  lui  appartenait  au  même  titre 
que  celle  des  serfs  et  des  aubains  ;  ils  étaient  incapables 
de  recueillir  comme  de  transmettre.  Les  rois  enlevèrent 
aux  seigneurs  l'héritage  des  bâtards  et  des  aubains,  mais 
les  enfants  naturels  restèrent  frappés  d'incapacité  juri- 
dique; étant  sans  famille,  ils  ne  pouvaient  exercer  les 
droits  que  la  loi  attache  à  l'état  de  famille  :  ^  Enfants 
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bâtards  ne  succèdent  r^  :  cette  disposition  de  la  coutume 
de  Paris  formait  le  droit  commun  de  la  France.  «  Par  le 
droit  français,  dit  Pothier,  les  bâtards  n'appartiennent  à 
aucune  famille  et  ne  succèdent  à  personne,  si  ce  n'est  ^ 
leur  enfant  en  légitime  mariage  (i).   î^ 

Je  me  hâte  d'ajouter  qu'il  y  avait  des  coutumes  plus 
favorables  aux  enfants  naturels;  dans  la  Flandre  on  sui- 
vait comme  principe  que  nul  nest  bâtard  de  par  sa  mère; 
par  suite,  les  enfants  naturels  succédaient  à  leur  mère  et 
à  leurs  parents  maternels  (2).  Ce  principe,  si  équitable, 
était  mal  vu  en  France.  Lebrun  disait  que  les  coutumes 
flamandes  blessaient  en  quelque  façon  l'honnêteté  pu- 
blique (3).  La  tradition  exerce  un  empire  tyrannique  sur 
les  légistes;  cela  a  été,  cela  est,  donc  cela  doit  être.  Bien 
des  lois  n'ont  d'autre  fondement,  dit  Montaigne,  que  ce 
préjugé  de  la  routine.  Cependant,  en  théorie,  les  anciens 
jurisconsultes  admettaient  que  Y  ordre  de  la  nature  de- 
mandait l'égalité  des  bâtards  et  des  enfants  légitimes, 
puisqu'ils  étaient  enfants  du  même  sang.  Pourquoi  donc 
s'obstinaient-ils  à  leur  refuser  les  droits  que  le  5an^  donne? 
Ils  alléguaient  des  raisons  dont  nous  aurions  honte  au- 
jourd'hui. C'est  la  loi  civile,  disait-on,  qui  leur  impose  une 
peine  à  cause  de  la  faute  de  leur  père  (4).  Peut-il  y  avoir 
une  plus  criante  iniquité?  Les  juristes  étaient  si  habitués 
à  .voir  les  enfants  punis  pour  la  faute  de  leurs  parents, 
que  l'iniquité  devenait  à  leurs  yeux  une  loi  de  justice. 

246.  Au  dix-huitième  siècle,  il  se  fit  une  violente 
réaction,  au  nom  de  la  nature,  contre  les  lois  qui  la  vio- 
lent. La  révolution  française  fut  une  explosion,  parfois 
excessive  et  déréglée,  de  ces  sentiments,  qui  étaient  justes 
au  fond.  Cambacérès  n'avait-il  pas  raison  de  dire  :  «  La 
privation  des  droits  de  successibilité,  l'exhérédation,  est 
à  la  fois  une  peine  flétrissante  et  cruelle,  c'est  la  peine  des 
grands  crimes;  elle  n'est  donc  pas  applicable  aux  enfants 
naturels,  car  la  nature  qui  nous  à  fait  une  loi  de  mourir, 

(1)  Pothier,  Traité  des  personnes  et  des  choses^  n»  118. 

(2)  Merlin,  Répertoire ,  au  mot  Bâtards,  sect.  P«,  n»  2  (t.  III,  p.  9  de 
l'édition  de  Bruxelles). 

(3)  Lebrun,  Des  Successions,  livre  I«^  chap.  Il,  sect.  P^,  n»  5. 

(4)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Bâtards  {t.  III,  p.  8). 
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ne  nous  a  pas  fait  un  crime  de  naître,  r  Le  rapporteur 
de  la  Convention  aurait  pu  dire  plus  :  ce  n'est  pas  l'homme 
qui  crée,  c'est  Dieu;  et  ceux  que  Dieu  appelle  à  la  vie, 
en  dehors  du  mariage,  doivent-ils  être  détris  par  le  légis- 
lateur ?  Dieu  le  fait  dans  les  vues  de  sa  Providence,  dont 
les  décrets  sont  pour  nous  un  mystère;  mais  il  suffit  qu'un 
enfant  naisse  par  la  volonté  divine,  pour  que  le  législa- 
teur doive  respecter  son  droit  à  la  vie,  et  Domat  ne  dit-il 
pas  que  les  biens  sont  un  accessoire  de  la  vie  et  que  l'en- 
fant y  a  droit  par  cela  seul  qu'il  naît  au  sein  d'une  famille  ? 
Mais  les  légistes  ne  veulent  pas  que  le  bâtard  ait  une 
famille!  Cambacérès  a  raison  de  se  révolter  contre  la 
tyrannie  de  l'habitude  et  contre  les  préjugés  auxquels  les 
hommes  de  loi  donnent  l'autorité  du  droit.  Il  existe  une 
loi  supérieure  à  toutes  les  autres,  loi  éternelle,  inaltéra- 
ble; la  loi  de  la  nature  proclame  le  droit  égal  des  enfants 
naturels  et  des  enfants  légitimes  (i). 

Le  décret  du  4  juin  1793  proclama  le  principe  de  l'éga- 
lité; la  loi  du  11  brumaire  an  ii  l'organisa  :  elle  déclare 
que  les  enfants  nés  hors  le  mariage  auront  les  mêmes  droits 
de  successibilité  que  les  autres  enfants.  Le  législateur 
révolutionnaire  fait  cependant  exception  pour  les  enfants 
adultérins;  il  leur  accorde, à  titre  d'aliments,  le  tiers  de  la 
portion  à  laquelle  ils  auraient  droit  s'ils  étaient  nés  dans 
le  mariage.  La  loi  de  brumaire  ne  parle  pas  des  enfants 
incestueux.  On  a  beaucoup  déclamé  contre  la  loi  d'égalité, 
consacrée  par  la  Convention  neationale  ;  on  l'a  accusée  de 
déverser  le  mépris  sur  l'institution  de  la  famille.  Est-ce 
que  nos  vieilles  coutumes  flamandes  entendaient  avilir  le 
mariage  en  déclarant  qu'il  n'y  a  point  de  bâtard  de  par 
sa  mère?  La  maternité  est  certaine,  donc  l'enfant  a  droit 
aux  biens  accessoires  de  la  vie  ;  et  si  le  sang  de  la  mère 
coule  dans  les  veines  de  l'enfant,  n'en  est-il  pas  de  même 
du  sang  du  père?  Et  là  où  il  y  a  même  sang,  ne  doit-il 
pas  y  avoir  même  droit?  Qui  autorise  le  législateur  à  faire 
de  l'enfant  naturel  un  paria  dans  la  société? 

(1)  Cambacérès.  Rapport  sur  l'état  des  enfants  naturels  fait  au  nom  du 
comité  de  législation  {^Choix  de  rappv')rts,  opinions  et  discours,  t.  XIII, 
p.  347  et  suiv.). 
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24Î.  Le  code  civil  n'a  pas  admis  le  principe  d'égalité  ; 
mais  il  a  repoussé  aussi  le  principe  d'inégalité  de  l'ancien 
droit.  Chabot  dit  qu'il  a  concilié  les  droits  de  la  nature 
avec  le  respect  dû  à  la  dignité  du  mariage.  Il  avoue  que 
l'ancienne  législation  était  injuste  et  barbare  à  l'égard 
des  enfants  naturels,  en  ne  leur  accordant  que  de  simples 
aliments,  tandis  que  la  totalité  des  biens  de  leurs  père  et 
mère  passait  aux  parents  même  les  plus  éloignés,  et,  à 
leur  défaut,  au  fisc.  Chabot  ajoute  que  les  lois  de  1793  et 
de  l'an  ii  tombèrent  dans  un  excès  contraire  en  donnant  aux 
enfants  naturels  tous  les  droits  des  enfants  légitimes.  Le 
code  civil,  dit-on,  est  plus  équitable  tout  ensemble  et  plus 
moral,  il  n'accorde  pas  aux  enfants  naturels  les  droits  et 
les  honneurs  de  la  légitimité,  il  ne  les  place  pas  dans  la 
famille, il  ne  leur  donne  pas  même  le  nom  d'héritiers;  mais 
il  leur  attribue  sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère 
un  droit  dont  la  quotité  est  plus  restreinte  lorsqu'il  y  a 
des  enfants  légitimes,  plus  étendue  lorsqu'il  n'y  a  que  des 
ascendants  ou  des  frères  et  sœurs,  et  plus  considérable 
encore  lorsque  l'enfant  naturel  est  en  concours  avec  des 
collatéraux.  Est-il  vrai  que  cette  transaction' concilie  par- 
faitement les  droits  de  la  nature  avec  ce  qu'exigent  les 
bonnes  mœurs,  la  faveur  du  mariage  et  le  droit  des 
familles  (i)? 

Je  rends  volontiers  hommage  au  sentiment  moral  qui 
a  inspiré  les  auteurs  du  code  civil.  Mais  ne  se  sont-ils  pas 
fait  illusion  sur  l'influence  que  les  lois  exercent  en  ce  qui 
concerne  les  bonnes  mœurs?  Si,  au  lieu  de  faire  des  lois 
sévères,  et  parfois  draconiennes,  sur  les  enfants  naturels, 
le  législateur  français  avait  pris  à  cœur  sérieusement  de 
répandre  l'instruction  et  l'éducation  à  flots  ;  s'il  avait  fait 
de  la  moralisation  le  principe  dominant  de  l'enseignement 
à  tous  les  degrés,  je  crois  que  la  moralité  s'en  serait 
mieux  trouvée.  Les  lois  morales  n'ont  point  manqué  sous 
l'empire  romain.  Auguste  permit  à  tous  les  citoyens  de 
dénoncer  l'adultère  et  d'en  demander  vengeance;  Con- 
stantin le  punit  de  mort.  Justinien  prononça  contre  l'in- 

(1)  Chabot,  Rapport,  n»  28  (Locré,  t.  V,  p.  118). 
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ceste  les  peines  les  plus  rigoureuses, la  confiscation, l'exil, 
l'infamie.  Les  enfants  nés  d'un  commerce  adultérin  ou 
incestueux  étaient  couverts  d'opprobre  ;  le  législateur  leur 
refusait  même  l'action  alimentaire,  comme  s'ils  étaient 
indignes  de  vivre  et  comme  s'il  voulait  les  condamner  à 
mourir.  L'histoire  nous  apprend  que  ces  rigueurs  injustes 
n'arrêtèrent  pas  la  corruption  des  mœurs,  et  la  décadence 
qui  en  est  la  suite  inévitable.  Et  si  les  mœurs  se  corrom- 
paient, c'est  que  la  religion  avait  perdu  son  empire  sur  les 
âmes,  et  la  morale,  sans  l'appui  du  sentiment  religieux, 
est  peu  efficace.  N'est-ce  pas  là  aussi  l'état  de  notre 
société?  Aussi  souvent  que  l'occasion  s'en  présente,  je 
jette  un  cri  d'alarme  :  Caveant  consules! 

248.  Quelle  sera  notre  conclusion  en  ce  qui  regarde 
la  nature  du  statut  des  enfants  naturels  ?  Qu'il  soit  réel 
dans  le  système  du  code  civil,  cela  ne  fait  pas  de  doute. 
J'ai  dit  ici  même  que  la  jurisprudence  est  en  ce  sens  :  un 
enfant  espagnol,  exclu  de  la  succession  en  vertu  de  sa 
loi  nationale,  a  été  admis  à  succéder  en  France  sur  les 
biens  qui  y  étaient  situés  (i).  Par  contre,  dans  le  système 
de  la  réalité,  l'enfant  naturel  français  serait  exclu  des 
biens  situés  en  Espagne,  tandis  qu'il  aurait  part  aux  biens 
situés  en  France.  Il  en  serait  de  même,  dans  le  conflit 
qui  existe  entre  le  code  d'Italie  et  le  code  Napoléon.  Le 
législateur  italien  n'a  point  partagé  l'avis  des  auteurs  du 
code  français;  il  a  étendu,  dans  une  large  mesure,  les 
droits  des  enfants  naturels;  quand  ils  sont  en  concours 
avec  des  enfants  légitimes,  leur  part  est  portée  du  tiers  à 
la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils  étaient  nés  du 
mariage;  en  concours  avec  des  ascendants,  ils  prennent 
les  deux  tiers  au  lieu  de  la  moitié  que  leur  acccorde  le 
code  civil;  enfin,  ils  excluent  les  collatéraux  et  prennent 
toute  l'hérédité.  Si  un  enfant  naturel  italien  était  appelé 
à  succéder  en  France,  il  n'y  obtiendrait  que  la  part  beau- 
coup plus  réduite  que  lui  alloue  l'article  757.  Voilà  de 
nouveau  une  conséquence  absurde  résultant  de  la  realité 
du  statut  de  succession.    Le  code  italien  a    corrigé  la 

(1)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  p.  219,  11°  117. 
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rigueur  du  code  Napoléon,  il  est  certainement  plus  équi- 
table, et,  dans  mon  opinion,  plus  juste,  en  ce  sens  qu'il 
tient  compte  des  droits  de  Fenfant,  tandis  que  le  code 
français  sacrifie  ce  droit  à  des  considérations  morales, 
sans  que  la  morale  y  gagne.  L'iniquité,  encore  une  fois, 
et  l'injustice  triomphent,  grâce  à  la  situation  des  biens. 
Il  est  vrai  que  le  système  de  la  personnalité  pourrait  aussi 
être  défavorable  à  l'enfant  naturel;  ainsi, en  Italie,  l'enfant 
naturel  français  aurait  irrand  intérêt  à  invoquer  le  statut 
territorial;  mais  le  statut  des  successions  étant  personnel, 
d'après  le  code  italien,  l'enfant  étranger  serait  régi  par 
le  statut  français.  Je  répète  que  ce  résultat  n'est  pas 
imputable  à  la  doctrine  du  statut  personnel;  les  vrais 
coupables  sont  les  auteurs  du  code  civil.  Il  faut  le  dire; 
la  France  se  voit  devancée  par  l'Italie  dans  la  législation 
privée;  et  bientôt,  je  l'espère,  la  Belgique,  à  son  tour,  la 
devancera.  Ces  res^rettables  conflits  ne  cesseront  que  par 
la  révision  des  codes  :  elle  devrait  être  régulière  et  per- 
manente, afin  de  maintenir  toujours  l'harmonie  entre  les 
lois  et  le  progrès  social.  Et  je  puis  le  dire,  puisque  tout 
le  monde  l'avoue  :  la  législation  française  sur  les  enfants 
naturels  est  une  tache  du  code  civil;  elle  doit  disparaître. 
Je  reviens  à  la  nature  du  statut,  et  je  demande  lequel  des 
deux  systèmes,  français  et  italien,  est  le  plus  juridique  : 
faut-il  considérer  le  statut  comme  réel,  avec  le  législateur 
français,  ou,  comme  personnel, avec  le  législateur  italien? 
J'ai  répondu  d'avance  à  la  question,  en  me  prononçant 
pour  la  personnalité.  La  règle  générale  doit  recevoir  son 
application  au  statut  des  enfants  naturels.  Je  parle  en 
théorie,  en  faisant  abstraction  de  la  loi  française  qui  dé- 
roge au  principe  d'affection  et  rapporte  tout  à  la  morale, 
c'est-à-dire  qu'elle  sacrifie  le  droit  de  l'enfant  au  droit  de 
la  société,  telle  qu'elle  le  comprend.  Je  suppose  que  le 
futur  code  des  Belges  maintienne  dans  les  successions 
irrégulières  le  principe  que  le  code  Napoléon  suit  dans 
les  successions  légitimes  :  le  vœu  de  la  nature  et  l'affec- 
tion du  père  pour  son  enfant.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  doute;  le  principe  sur  lequel  repose 
la  succession  des  parents  naturels  et  des  parents  légi- 
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times  étant  identique,  le  statut  serait  aussi  le  même,  donc 
personnel. 

249.  Mais  la  solution  do  la  question  serait  difficile  si 
le  nouveau  code  maintenait  le  système  de  transaction  du 
code  français.  Une  transaction  n'a  pas  de  principe  certain  ; 
Chabot  vient  de  nous  le  dire  :  les  auteurs  du  code  ont 
voulu  concilier  le  droit  de  l'enfant  avec  l'intérêt  de  la  mo- 
rale ;  si  c'est  le  droit  de  l'enfant  qui  domine,  le  statut  est 
■personnel;  si  l'intérêt  de  la  morale  est  prépondérant,  le 
statut  devient  réel,  en  ce  sens  qu'il  dominera  le  statut  de 
l'étranger. 

Pour  ies  enfants  adultérins  et  incestueux,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  doute;  le  code,  lîdèle  à  la  rigueur  excessive 
qu'il  leur  témoigne,  ne  leur  accorde  pas  de  droit  de  suc- 
cession, il  ne  leur  donne  qu'une  créance  alimentaire 
(art.  762).  J'ai  dit,  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  que  le  lé- 
gislateur français  a  sacrifié  le  droit  de  l'enfant  à  l'intérêt 
de  la  morale  publique,  ce  qui  est  décisif,  en  ce  qui  con- 
cerne la 'nature  du  statut;  la  société  n'a  pas  déplus  grand 
intérêt  que  celui  des  bonnes  mœurs;  quand  il  domine  à  ce 
point  que  la  loi  n'a  plus  égard  aux  droits  de  la  nature,  il 
faut  dire  qu'elle  l'emporte  à  plus  forte  raison  sur  le  droit 
de  l'étranger  :  le  statut  personnel  de  l'étranger  cédera 
donc  devant  le  statut  territorial.  Faut-il  en  dire  autant 
de  statut  qui  régit  les  enfants  naturels^  Ici  la  solution  est 
douteuse.  Je  me  suis  prononcé  pour  la  personnalité,  quand 
il  s'agit  de  la  filiation;  or  le  droit  aux  biens  est  une 
conséquence  de  la  filiation  ;  la  conséquence  ne  saurait  être 
d'une  autre  nature  que  la  cause  d'où  elle  découle.  Il  y  a 
une  autre  considération  à  l'appui  de  la  personnalité  du 
statut  de  succession  :  c'est  la  comparaison  de  l'article  762 
qui  règle  la  situation  des  enfants  adultérins  ou  incestueux, 
et  des  articles  757  et  758  relatifs  aux  enfants  naturels. 
A  ceux-ci  la  loi  accorde  un  droit  de  succession,  donc  un 
droit  identique  au  fond  avec  celui  des  enfants  légitimes  ; 
si  celui-ci  forme  un  statut  personnel,  il  en  doit  être  de 
même  du  statut  qui  détermine  la  part  des  enfants  natu- 
rels dans  les  biens  délaissés  par  leur  père  ou  mère. 
Qu'importe  que  leur  part  soit  moindre  que  celle  des  en- 
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fants  légitimes  :  ce  n'est  pas  la  quotité  du  droit  qui  en 
détermine  le  caractère  réel  ou  personnel,  c'est  la  nature 
du  droit.  Il  y  a  sans  doute  des  anomalies  dans  les  détails. 
On  ne  peut  pas  dire  que  la  succession  des  enfants  natu- 
rels soit  l'expression  de  la  volonté  présumée  du  père;  la 
loi  ne  tient  pas  compte  de  sa  volonté,  ni  de  son  affection  ; 
si  elleyavait  égard,  elle  devrait  donner  tout  à  l'enfant  na- 
turel. Mais  on  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'elle  n'en  tient 
aucun  compte  et  que  tout  dépend  de  la  morale  ;  car  l'en- 
fant naturel  succède,  il  peut  même  recueillir  toute  l'héré- 
dité; cela  prouve  que  la  volonté  ou  l'affection  du  père  joue 
le  grand  rôle  dans  la  vocation  des  enfants  naturels,  ce 
qui  est  décisif  pour  la  nature  du  statut. 

IL  Droit  de  V enfant  légitimé. 

250.  Le  code  Napoléon  porte,  article  333  :  ^  Les  en- 
fants naturels  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de 
leurs  père  et  mère  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
nés  de  ce  mariage.  ^  La  succession  est  le  principal  de 
ces  droits,  de  là  l'importance  de  la  question  de  savoir 
si  la  légitimation  forme  un  statut  personnel,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  succéder.  La  common-laio  d'Angle- 
terre n'admet  point  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent :  en  faut-il  conclure  que  l'enfant  légitimé  en  France 
par  le  mariage  de  ses  père  et  mère  ne  pourra  pas  succé- 
der en  Angleterre?  J'ai  examiné  la  question  d'état  en 
traitant  de  la  filiation  (i).  Dans  mon  opinion,  la  légitima- 
tion opérant  un  changement  d'état  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'article  3  du  code  civil,  qui  pose  en  principe  que 
«  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
régissent  les  Français  même  résidant  en  pays  étranger  r> . 
Le  statut  est  donc  personnel;  mais  ce  statut  reçoit-il  son 
application  aux  successions?  Il  y  a  un  motif  de  douter  qui 
a  entraîné  un  excellent  jurisconsulte.  Wàchter  enseigne 
que  le  fait  de  la  légitimation  et  la  qualité  de  légitimé  dé- 
pendent du  statut  personnel,  mais  que  l'effet  de  la  légiti- 

(1)  Voyez  le  tome  V  de  ces  Etudes,  n^^  216-263. 
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mation,  ei  iiotamineni  le  droit  de  succession  sont  régis  par 
le  statut  territorial  (i).  S'il  était  vrai,  comme  le  dit  la  cour 
de  cassation  de  France,  que  tout  est  réel  en  matière  de 
succession,  même  la  capacité,  il  faudrait  décider,  sans 
hésiter,  que  les  elfets  de  la  légitimation  sont  subordonnés 
à  la  loi  de  la  situation  des  biens,  quand  il  s'agit  de  savoir 
si  l'enfant  légitimé  succède  aux  immeubles  situés  dans  un 
pays  où  la  légitimation  n'est  point  admise.  En  elfet,  la 
succession  aux  immeubles,  dans  le  droit  traditionnel,  est 
une  question  de  souveraineté,  c'est  au  souverain  de  chaque 
pays  de  régler  les  conditions  sous  lesquelles  les  biens  im- 
mobiliers se  transmettent  ;  il  n'appartient  pas  à  la  loi 
étrangère,  organe  d'une  souveraineté  étrangère,  de  régler 
la  succession  aux  immeubles  qui  sont  situés  hors  des 
limites  de  son  territoire.  Il  en  est  autrement  des  meubles, 
qui  suivent  la  personne  et  sont  régis  par  la  loi  person- 
nelle du  défunt,  en  matière  de  succession.  J'ai  combattu, 
dans  cette  Etude,  le  principe  admis  par  la  cour  de  cassa- 
tion(n''^  172-174)  et  je  rejette  aussi  la  conséquence  qui  en 
résulte  quant  à  l'erièt  de  la  légitimation.  En  théorie,  la 
solution  de  la  difficulté  dépend  de  la  notion  de  la  souve- 
raineté; si  elle  est  territoriale  et  absolue,  comme  on  l'en- 
seignait jadis,  elle  domine  le  statut  personnel,  en  matière 
de  succession.  Les  termes  de  l'article  3  du  code  civil  sem- 
blent conçus  en  ce  sens  :  ^  Les  immeubles,  même  ceux 
possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise î».  C'est  à  l'occasion  de  cet  article  que  Portails  a  ex- 
posé la  doctrine  de  la  souveraineté  territoriale  et  indivi- 
sible. J'ai  dit  et  répété,  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  que  la 
souveraineté  a  changé  de  nature;  elle  embrasse  sans 
doute  le  territoire  sur  lequel  elle  étend  son  empire  ;  mais 
il  faut  pour  cela  qu'elle  y  ait  un  intérêt  et  un  droit.  Cette 
théorie  conduit  à  une  distinction  entre  les  intérêts  privés 
et  les  intérêts  généraux;  y  a-t-il  un  intérêt  général  en 
cause,  le  droit  de  la  puissance  souveraine  domine  le  droit 
que  l'étranger  invoque  en  vertu  de  son  statut  personnel  ; 
mais  dans  le  domaine  des  intérêts  privés,  la  souveraineté 

(1)  Wachter,  dans  l'Ay-chiv  fier  civilistische  Praxis,  t.  XXV,  p.  365. 
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est  désintéressée,  cela  décide  la  question  de  légitimation. 
Il  s'agit  d'un  droit  de  famille,  donc  d'un  intérêt  privé,  par- 
tant, les  droits  de  la  puissance  souveraine  sont  hors  de  cause. 
Reste  à  savoir  si  l'on  peut  admettre  cette  doctrine  en  pré- 
sence des  termes  absolus  de  l'article  3.  C'est  un  motif  de 
douter.  J'y  ai  répondu  d'avance,  en  essayant  de  soustraire 
à  l'empire  du  statut  réel  et  de  la  souveraineté  territo- 
riale la  capacité  requise  pour  succéder.  Or,  dans  l'espèce, 
la  question  concerne  la  capacité,  puisqu'il  s'agit  de  l'état 
de  l'enfant  naturel ,  que  la  légitimation  change  radicale- 
ment. Cela  me  paraît  décisif.  C'est  l'opinion  de  Fiore  et 
d'Antoine,  mais  leur  avis  est  de  peu  d'autorité  en  cette 
matière,  puisqu'ils  admettent,  en  principe,  la  personnalité 
du  statut  de  succession,  ce  qui  est  en  opposition  avec  la 
tradition  que  l'article  3  du  code  civil  consacre  implicite- 
ment (i). 

251.  La  légitimation  par  lettres  du  prince  soulève  de 
nouvelles  difficultés.  En  théorie,  il  n'y  a  aucune  d^ilFé- 
rence  entre  cette  légitimation  et  celle  qui  s'opère  par  le 
mariage  subséquent  des  pèr^  et  mère  de  l'enfant  naturel  ; 
l'une  et  l'autre  produisent  un  changement  d'état,  donc 
elles  dépendent  du  statut  personnel.  Je  renvoie  à  ce  que 
j'ai  dit  en  traitant  de  la  filiation  (2).  Mais  la  théorie,  en 
cette  matière,  n'est  pas  décisive  ;  le  droit  de  succession, 
en  droit  international  privé,  relève  essentiellement  de  la 
tradition;  c'est  donc  toujours  à  la  tradition  française  qu'il 
faut  remonter;  or,  nos  anciens  auteurs  sont  unanimes  à 
enseigner  que  les  lettres  du  prince  ne  peuvent  pas  donner 
à  l'enfant  naturel  le  droit  de  succéder.  Bouhier  seul  essaye 
de  faire  prévaloir  le  statut  personnel  de  l'enfant,  mais  il 
avoue  que  l'opinion  contraire  est  généralement  suivie  (3). 
Cela  paraît  décisif.  Néanmoins  il  y  a  un  doute  qui  nous 
fait  pencher  en  faveur  de  l'enfant  légitimé.  Si  nos  anciens 
auteurs  se  sont  prononcés  contre  les  lettres  de  légitima- 
tion, c'est  parce  que  ces  lettres  ne  pouvaient  tenir  lieu  du 

(1)  Fiore.  Diritto  internationale  privato,  n»  399.  Antoine,  De  la  Succes- 
sion en  droit  internatio7ial  privé,  n"  76,  p.  88. 

(2)  Voyez  le  tome  V  de  ces  Etudes. 

(3)  Boiihiei-,  Observations  sur  la  coutume  de  Bour gagne, Qha,p.  24,  p.  689, 
no»  125  129. 


DU    DROIT    DE    SUCCESSION.  431 

mariage  qui  seul  efface  la  tache  de  la  naissance  illégitime. 
Quand,  en  vertu  de  son  pouvoir  absolu,  le  prince  décla- 
rait un  enfant  légitime  quoiqu'il  fût  un  bâtard,  les  légistes 
auraient  bien  voulu  admettre  que  la  légitimation  produisit 
ses  eiïets  dans  les  Etats  du  souverain,  qui  l'avait  accordée  ; 
mais  il  leur  répugnait  de  reconnaître  qu'un  privilège  si 
contraire  au  droit  commun  eût  effet  hors  du  territoire  ou 
il  avait  force  de  loi  (i).  La  légitimation   par   lettres   du 
prince  a  changé  de  nature;  ce  n'est  plus  le  pouvoir  arbi- 
traire d'un  roi  qui,  comme  Louis  XIV,  légitime  ses  bâtards 
adultérins,  et  force  le  parlement  à  enregistrer  ses  lettres, 
en  se  faisant  complice  de  l'immoralité  du  prince  que  ses 
flatteurs  appelaient  le  grand  roi.  Et  si  un  enfant  adulté- 
rin ou  incestueux  se  procurait  des  lettres  de  légitimation, 
les  tribunaux  les  repousseraieM  au  nom  de  la  moi^ale  pu- 
blique, qui  forme  un  vrai  statut  réel,  en  ce  sens  que  les 
actes  émanés  d'une  souveraineté  étrangère  ne  peuvent 
jamais  être  invoqués  contre  une  loi  territoriale  qui  est  d'in- 
térêt public.  Telle  n'est  pas  la  légitimation  que  le  roi  peut 
accorder,  d'après  les  codes  des  Pays-Bas  et  d'Italie  ;  elle 
se  fait  avec  le  concours  de  l'autorité  judiciaire;  ce  n'est 
plus  un  acte  arbitraire  despotique,  immoral,  c'est  un  acte 
légal,  fait  en  vertu  d'une  loi  qui  sauvegarde  les   intérêts 
de  la  morale,  et  pour  des  causes  légitimes.  Dès  lors,  il 
n'y  a  aucune  différence,  quant  aux  effets  juridiques,  entre 
la  légitimation  accordée  par  le  prince,  et  celle  qui  résulte 
du  mariage  subséquent. 

N"    '1.    LE    CONJOINT   SURVIVANT. 

^52.  Le  code  Napoléon  porte,  article  767  :  -  Lorsque 
le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible,  ni  en- 
fants naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent 
au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit.  ^  Au  conseil  d'Etat, 
Maleville  demanda  pourquoi  l'on  avait  omis,  au  chapitre 
des  successions  irrégulières,  une  disposition  du  droit  ro- 
main, reçue  dans  l'ancienne  jurisprudence,  qui  donnait 

(1)  Bonlipnois.  Traité  de  lu  personnalité  et  de  la  réalité  des  statuts, t  l*"". 
p   64. 
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une  pension  à  Tépoux  survivant  quand  il  était  pauvre,  et 
quand  il  y  avait  des  parents  légitimes,  cas  dans  lequel  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  succession  de  l'article  767.  Treilhard  ré- 
pondit qu'il  y  était  pourvu  par  l'article  754,  lequel  accorde 
au  conjoint  l'usufruit  du  tiers  des  biens.  C'était  une  étrange 
méprise  ;  l'article  754  ne  parle  pas  même  du  conjoint  sur- 
vivant, il  donne  à  la  mère  ou  au  père,  héritier  de  son 
enfant,  l'usufruit  du  tiers  des  biens  dévolus  à  la  ligne  col- 
latérale. Cependant  le  conseil  d'Etat,  y  compris  Male- 
ville,  se  contenta  de  cette  réponse.  Ainsi,  dans  la  pensée 
des  auteurs  du  code  civil,  le  conjoint  survivant  devait 
avoir  un  droit  de  succession  ;  alors  même  qu'il  concourait 
avec  des  parents  légitimes,  ce  droit  devait  consister  en 
un  usufruit.  Tel  était,  en  effet,  le  droit  des  pays  de  cou- 
tumes. 

^53.  Le  droit  de  la  veuve  était  admis  dans  toutes  les 
provinces  sous  l'ancien  régime,  mais  il  variait  selon  les 
pays  de  droit  écrit  et  les  pays  coutumiers.  Dans  les  pre- 
miers, on  suivait  les  constitutions  impériales  qui  accor- 
daient à  la  femme  pauvre  et  sans  dot  une  part  dans  la 
succession  de  son  mari:  elle  prenait  le  quart  des  biens, 
sauf  quand  il  y  avait  plus  de  trois  enfants  ;  dans  ce  cas, 
elle  avait  une  part  virile.  La  veuve  était  donc  mise  à  peu 
près  sur  la  même  ligne  que  les  enfants  issus  de  son  ma- 
riage. Le  principe  était  excellent  si  on  l'avait  appliqué  à 
toute  femme;  en  ne  l'accordant  qu'à  la  veuve  pauvre,  on 
transformait  le  droit  en  aumône  ;  puis  on  oubliait  le  mari 
survivant.  S'il  est  vrai  que  la  succession  est  le  testament 
du  défunt,  son  conjoint  ne  doit-il  pas  y  avoir  la  première 
place  à  côté  des  enfants  ?  Dans  les  pays  de  droit  écrit  on 
reconnaissait  le  même  droit  au  mari  pauvre.  Un  avocat 
général  au  parlement  de  Provence  a  exposé,  en  très  bons 
termes,  l'esprit  dans  lequel  la  jurisprudence  donnait  une 
part  de  la  succession  à  la  veuve.  «  Conviendrait-il  que 
celle  qui  a  porté  avec  dignité  le  nom  et  la  qualité  d'épouse 
durant  la  vie  de  son  mari,  qui  a  partagé  son  état  et  par- 
ticipé à  tous  ses  avantages,  tombât  tout  à  coup  dans  une 
honteuse  pauvreté  parce  qu'elle  n'aurait  apporté  dans  la 
communauté  des  biens  que  des  vertus  et  du  mérite  ?  Un 
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homme  qui  épouse  une  femme  dont  il  connaît  rindigence 
n'ayant  égard  qu'à  ses  qualités  personnelles,  contracte 
rengagement  de  pourvoir  pour  toujours  à  sa  subsistance. 
Que  ceux  qu'un  lieu  si  sacré  a  unis,  et  d'une  union  si  par- 
faite qu'ils  ne  sont  plus  qu'une  même  chair,  n'aient  aussi 
qu'un  même  état  et  qu'une  même  fortune  comme  ils  n'ont 
qu'un  même  nom  (i)  !  r> 

Les  coutumes  n'admettaient  pas  le  droit  d'hérédité  au 
profit  du  conjoint, elles  accordaient  à  la  veuve  un  douaire, 
sans  distinguer  si  elle  était  pauvre  ou  non.  Pothier  dit 
que  le  douaire  est  ce  que  la  concention  ou  la  loi  accorde  à 
la  femme  dans  les  biens  de  son  mari,  pour  sa  subsistance, 
en  cas  qu'elle  lui  survive.  L'origine  de  ce  droit  remonte 
aux  mœurs  des  Germains.  Tacite  rapporte  que  chez  ces 
peuples,  les  femmes  n'apportaient  pas  de  dot  aux  maris, 
mais  en  recevaient  une.  De  là  l'ancienne  formule  usitée 
jadis  dans  la  célébration  des  mariages.  Le  prêtre  faisait 
dire  à  l'homme,  au  moment  où  il  l'unissait  à  la  femme  :  «  Du 
douaire  qui  est  divisé  entre  mes  amis  et  moi,  te  doue.  r> 
La  convention  finit  par  devenir  une  loi  tacite  du  mariage, 
et  fut  insérée,  à  ce  titre,  dans  les  coutumes  (2).  Une  cou- 
tume du  treizième  siècle  contient  une  disposition  admi- 
rable de  sentiment  et  de  justice  sur  le  droit  de  la  femme  : 
On  lit  dans  les  Assises  de  Jérusalem  :  "  Nul  homme  n'est 
si  droit  héritier  au  mort  comme  est  la  femme  épouse  (3).  » 
C'est  le  cri  du  cœur,  et  les  grandes  pensées  viennent  du 
cœur,  dit  Vauvenargues.  Il  est  vrai  que,  d'après  le  droit 
strict,  la  femme  ne  peut  être  héritière  du  mari,  puisque 
l'hérédité  est  un  droit  de  parenté,  et  la  femme  n'est  pas 
parente  de  son  mari.  En  ce  sens, le  douaire  coutumier  est 
plus  en  harmonie  avec  les  vrais  principes  que  le  droit  de 
succession  proprement  dit;  c'est  une  convention  tacite  de 
mariage.  Mais,  peu  importent  les  principes  en  cette  ma- 
tière. Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  succession  doit  être  le 
testament  du  défunt.  Or,  la  mort  ne  rompt  pas  le  lien  des 


(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Quarte  de  conjoint  pauvre,  n^'  1  et   4 
^t.  XXVI,  p.  176  de  rédition  de  Bruxelles). 

(2)  Pothier,  Bu  douaire,  no^,  4  et  14. 

(3)  Assises  de  Jérusalem,  Cour  des  Bourgeois,  chap.  CLXXXVI. 
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âmes;  elle  lui  donne,  au  contraire,  une  force  nouvelle; 
donc  elle  ne  doit  rien  changer  à  la  position  pécuniaire  de 
celui  qui  a  le  malheur  de  survivre. 

^54.  Le  code  italien  a  donné  au  conjoint  survivant, 
sans  distinguer  entre  la  femme  et  l'homme,  un  droit  de 
succession  ,  de  même  nature  que  celui  des  parents. 
Quand  le  conjoint  concourt  avec  des  enfants  légitimes,  ce 
qui  est  le  cas  ordinaire,  il  prend  une  part  d'enfant  en 
usufruit.  C'est  le  douaire  des  coutumes.  Quand  le  conjoint 
concourt  avec  des  ascendants,  il  prend  le  tiers  des  biens 
en  toute  propriété;  si  le  défunt  n'a  laissé  que  des  collaté- 
raux, l'époux  prend  les  deux  tiers;  et  si  les  collatéraux 
sont  au  delà  du  sixième  degré,  le  conjoint  recueille  tous 
les  biens  (art.  753-755). 

Je  ne  discute  pas  ce  système,  je  le  constate.  Le  prin- 
cipe est  celui  des  coutumes  germaniques,  les  détails  diffè- 
rent :  cela  est  indifférent  au  point  de  vue  de  mes  Etudes. 
Il  y  a  conflit  entre  le  droit  français  et  le  droit  italien.  Si 
c'est  un  conjoint  italien  qui  se  présente  à  une  succession 
ouverte  en  France,  il  y  prendra,  dans  les  biens  mobiliers, 
la  part  que  lui  donne  le  code  d'Italie,  puisque  les  meubles 
suivent  la  personne  et  sont  régis,  dans  l'espèce,  par  le 
statut  personnel  du  défunt,  que  nous  supposons  être  Ita- 
lien. Mais  le  conjoint  sera  entièrement  exclu  des  immeu- 
bles situés  en  France  ;  le  statut  de  la  situation  exclut  ici 
le  statut  personnel,  en  vertu  du  principe  de  la  souverai- 
neté territoriale  consacré  par  l'article  3  du  code  civil.  Le 
résultat  est  aussi  étrange  que  la  méprise  du  législateur 
français.  Je  suppose  que  le  conjoint  italien  soit  en  con- 
cours avec  des  enfants  :  il  aurait  droit  à  une  part  d'enfant 
en  usufruit.  Or,  le  conseil  d'Etat,  sur  la  foi  de  Treilhard, 
était  convaincu  que  le  conjoint  survivant  avait  droit  à 
l'usufruit  du  tiers  des  biens, il  voulait  donc  le  lui  assurer; 
et  néanmoins  le  conjoint  n'aura  rien,  en  vertu  du  statut 
réel,  qui  effectivement  ne  lui  donne  rien.  Ainsi,  la  justice 
de  la  loi  italienne,  reconnue  par  le  législateur  français, 
sera  dominée  par  l'injustice  involontaire  de  la  loi  fran- 
çaise. Pour  le  coup,  Pascal  aurait  raison  de  s'écrier  : 
Plaisante  justice! 
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Si  une  succession  s'ouvrait  en  Italie  au  profit  de  parents 
français,  le  conjoint  du  défunt,  que  je  suppose  Français, 
n'y  pourrait  prendre  aucune  part  ;  car  le  code  italien 
admet  le  statut  personnel  en  matière  de  succession  ;  donc, 
dans  l'espèce,  la  succession  sera  régie  par  le  code  Napo- 
léon, et  la  méprise  du  conseil  d'Etat  l'emportera  de  nou- 
veau sur  la  justice.  Le  conjoint  doit  s'en  prendre  à  sa  loi 
nationale.  Ces  conflits  entre  la  loi  positive  et  la  justice  sont 
aflligeants  ;  et  telle  est  la  force  de  la  routine  qu'elle  se 
perpétue.  La  méprise  de  Treilhard  aura  bientôt  une  durée 
séculaire.  On  a  fait  une  proposition,  après  1848,  en  faveur 
de  la  veuve  pauvre  ;  elle  n'a  pas  eu  de  suite.  Les  corps 
législatifs  ne  trouvent  pas  le  temps,  au  milieu  des  préoc- 
cupations politiques, de  corriger  les  lois  d'intérêt  privé, et 
quand  ils  se  mettent  à  reviser  un  code,  il  leur  faut  un 
quart  de  siècle  pour  aboutir.  Il  y  a  là  un  vice  auquel  il  faut 
chercher  un  remède;  la  justice,  qui  devrait  être  le  premier 
de  tous  les  intérêts  sociaux,  vient  en  dernière  ligne  ! 

N«  5.  l'état. 

ÎJ55.  Le  code  civil,  article  768,  porte  :  «  A  défaut  du 
conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à  l'Etat.  « 
La  loi  ne  dit  pas  que  l'Etat  hérite.  En  tant  qu'il  exerce 
des  droits,  l'Etat  est  une  de  ces  personnes  actives  que  la 
doctrine  appelle  civiles  ou  juridiques  ;  or,  un  être  fictif  ne 
saurait  succéder,  lord  Coke  dit  qu'il  n'a  pas  d'âme,  et 
Savigny  dit  qu'il  n'a  pas  de  sang  ;  si  l'Etat  recueille  les 
biens,  c'est  par  application  du  principe  établi  par  l'arti- 
cle 539  :  «  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les 
successions  sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine 
public,  w  C'est  pour  empêcher  le  désordre  auquel  donne- 
rait lieu  le  droit  d'occupation  que  la  loi  attribue  à  l'Etat 
les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  (art.  713). 

Tel  est  le  seul  titre  de  l'Etat  aux  successions  que  per- 
sonne n'a  le  droit  de  réclamer  ou  que  personne  ne  ré- 
clame. Les  orateurs  qui  ont  exposé  les  motifs  du  code 
insistent  beaucoup  sur  le  fondement  du  droit  de  succès- 
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sion  que  le  code  accorde  à  F  Etat.  Je  transcris  ce  qu'ils 
disent ,  parce  que  c'est  le  motif  du  droit  qui  en  détermine 
la  nature.  ^  Le  lise,  dit  Siméon,  l'orateur  du  Tribunat, 
recueille  les  successions  auxquelles  personne  n'a  le  droit 
de  se  présenter,  par  cette  raison  que  ce  qui  n'appartient 
à  aucun  individu  appartient  au  corps  de  la  société  qui 
représente  l'universalité  des  citoyens.  Jouissant  pour 
l'avantage  commun,  il  prévient  les  désordres  qu'entraîne- 
raient les  prétentions  de  ceux  qui  s'efforceraient  d'être  les 
premiers  occupants  d'une  succession  vacante.  ^  Dans  le 
Discours  préliminaire  du  projet  de  code  civil,  Portails 
déclare  que  -  le  droit  de  l'Etat  sur  les  successions  que  per- 
sonne ne  réclame  n'est  pas  un  droit  d'hérédité,  c'est  un 
simple  droit  d^  administrât  ion  et  de  gouvernement.  Il  n'y 
a  que  les  despotes  qui  se  prétendent  propriétaires  des 
biens  de  leurs  sujets  »  (i).  Parmi  ces  despotes  se  trouvait 
Louis  XIV,  et  ses"  confesseurs  le  maintenaient  dans  cette 
croyance. 

En  disant  que  l'Etat  n'a  qu'un  pouvoir  d'administration 
et  de  gouvernement,  Portalis  n'entend  pas  nier  que  l'Etat 
est  propriétaire  ;  le  code  dit  formellement  que  la  succes- 
sion est  acquise  à  Y  Etat, ^i  ce  droit  de  propriété  de  l'Etat 
s'explique  très  bien,  sans  que  l'on  recoure  à  l'hypothèse 
du  prétendu  droit  que  le  prince  aurait  sur  tout  ce  qui 
appartient  à  ses  sujets.  Celui  qui  meurt  sans  laisser  de 
parents  au  degré  successible  et  sans  tester  ne  peut  avoir 
qu'une  seule  intention,  celle  de  laisser  ses  biens  à  l'Etat, 
puisque  à  sa  mort  ses  biens  seront  sans  maître,  et  il  sait 
que  ces  biens  appartiennent  à  l'Etat. 

Le  fisc  est  peu  favorable.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  des 
jurisconsultes  français  et  italiens,  que  la  vocation  de 
l'Etat  ne  paraît  guère  conforme  à  l'intention  présumée  du 
défunt,  parce  qu'on  ne  trouvera  personne  qui  ait  dans  son 
cœur  la  pensée  de  laisser  comme  successeur  cet  être  de 
raison  qu'on  appelle  l'Etat  (2).  Non  certes,  on  n'a  pas 

(1)  Siméon,  Discours,  n"  27  (Locré,  t.  V,  p.  137).  Portalis,  Discours  pré- 
liminaire, nf"  94  (Locré,  t.  l^"",  p.  182). 

(2)  Rofliére,  dans  les  Mémoires  de  V Académie  de  législation  de  Toulouse, 
1856,  t.  V,  p.  143  et  siuv.  Comparez  Curcio  et  BuniVa,  cités  par  Hue,  Le 
Code  civil  italien  et  le  Code  Napoléon,  1. 1*"",  p.  197. 
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poui*  les  personnes  fictives  l'atfection  que  l'on  ressent  pour 
les  parents  qui  nous  sont  attachés  par  le  lien  du  sang.  Si 
l'on  adoptait  l'idée  que  j'ai  émise  dans  ces  Etudes,  de  res- 
treindre la  parenté  légale  au  sixième  degré,  et  de  former 
un  fonds  de  charité  avec  les  héritages  que  l'Etat  recueille- 
rait, ce  ne  serait  plus  un  êi7'e  de  raison  qui  succéderait; 
l'Etat  prendrait  les  biens  dans  l'intérêt  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  pauvre  :  c'est  le  plus  grand  des  inté- 
rêts, parce  qu'il  se  confond  avec  celui  de  la  civilisation, 
et  cet  intérêt  est  aussi  un  devoir  pour  tous  ceux  qui  nais- 
sent ou  qui  meurent  riches.  La  loi  apprendrait  aux  riches 
quels  sont  leurs  devoirs  et  comment  ils  doivent  les  rem- 
plir :  si  les  législateurs  et  si  les  citoyens  les  remplissaient, 
la  face  de  l'humanité  changerait. 

!850.  Les  motifs  sur  lesquels  est  fondé  le  droit  de 
succession  de  l'Etat  en  déterminent  aussi  la  nature.  Il  n'y 
a  aucun  doute,  en  droit  français,  quant  aux  immeubles 
que  l'Etat  recueille  ;  quand  même  on  s'attacherait  aux  ter- 
mes de  l'article  768,  l'Etat  succède  à  titre  de  successeur 
irrégulier,  donc  il  exerce  un  droit  héréditaire,  et  toute 
succession  forme  un  statut  réel.  Il  suit  de  là  que  les  biens 
immeubles  délaissés  par  un  étranger  en  France  appartien- 
nent à  l'Etat  en  cas  de  déshérence;  mais  il  n'aurait  aucun 
droit  sur  les  biens  de  l'étranger  situés  dans  un  autre  pays. 
Cela  est  certain  dans  le  système  delà  réalité  du  statut,  car, 
en  vertu  du  statut  réel,  ces  biens  seront  recueillis  par  l'Etat 
dans  le  territoire  duquel  ils  sont  situés.  Pour  qu'il  y  ait 
difficulté,  il  fatit  supposer  que  le  droit  de  succession  forme 
un  statut  personnel.  Il  en  est  ainsi  d'après  le  droit  alle- 
mand et  d'après  le  code  d'Italie.  En  faut-il  conclure  que 
la  France  serait  admise  à  réclamer  les  biens  qu'un  Fran- 
çais décédé  en  France  posséderait  en  Allemagne  ou  en 
Italie?  La  négative  est  certaine.  D'abord  le  prétendu  droit 
de  succession  de  l'Etat  n'est  pas  un  vrai  droit  d'hérédité, 
l'article  768  ne  dit  pas  que  l'Etat  succède,  il  dit  que  la 
succession  est  acquise  à  l'Etat.  A  quel  titre  l  Les  orateurs 
du  Tribunat  et  du  gouvernement  viennent  de  nous  le  dire, 
c'est  par  application  du  principe  que  les  biens  sans  maître 
appartiennent  à  l'Etat  (C.  Nap.,  art.  539  et  713).  Vaine- 
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ment  dirait-on  que  le  code  Napoléon  place  l'Etat  parmi  les 
successeurs  irréguliers  dans  les  articles  723  et  724  ;  l'in- 
titulé même  de  la  section  II,  où  il  est  traité  de  l'Etat, 
prouve  que  l'Etal  ne  peut  être  assimilé  aux  héritiers  ou 
successeurs  universels  appelés  à  succéder  à  titre  d'héré- 
dité. La  loi  y  parle  des  droits  du  conjoint  survivant  et  de 
l'Etat;  elle  ne  qualifie  pas  ces  droits,  ni,  par  conséquent, 
la  nature  du  statut  ;  le  caractère  et  la  nature  du  droit  sont 
déterminés  par  les  articles  539  et  713;  c'est  en  vertu  de 
sa  souveraineté  que  l'Etat  prend  les  biens.  Donc  on  est 
dans  les  termes  et  dans  l'esprit  de  l'article  3  :  les  immeu- 
bles, même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis 
par  la  loi  française.  Il  est  inutile  d'insister,  parce  que 
cela  n'a  jamais  été  contesté.  Toutefois  j'ajouterai  que  l'Etat 
succédant  comme  personne  civile,  on  doit  lui  appliquer  le 
principe  qui  régit  les  personnes  fictives  :  tous  leurs  droits 
dépendent  du  statut  réel,  comme  je  l'ai  dit  dans  l'Etude 
consacrée  à  cette  difficile  matière.  Ce  principe  suffirait 
pour  décider  la  question  que  je  discute  pour  le  moment  : 
le  droit  de  succession  qui  appartient  à  l'Etat,  de  même 
que  tous  les  droits  qu'il  exerce,  procède  du  statut  réel. 

!857.  Les  principes  que  je  viens  de  rappeler  décident 
une  question  analogue,  celle  de  savoir  si  l'article  768 
s'applique  aux  successions  mobilières  qu'un  étranger  dé- 
laisse en  France.  Le  texte  dit  :  la  succession  q^X  acquise 
à  CEtat  en  cas  de  déshérence  ;  il  la  recueille  donc  à  titre 
universel;  en  ce  sens  on  peut  dire  que  l'Etat  est  un  suc- 
cesseur universel.  Ce  principe  reçoit-il  son  application  aux 
biens  mobiliers  qu'un  étranger  délaisse  en  France?  Oui, 
puisque  la  succession  de  l'Etat  forme  un  statut  réel, comme 
je  viens  de  le  dire.  Cela  a  cependant  été  contesté,  mais  la 
jurisprudence  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  réalité,  et 
la  décision  est  fondée  sur  les  vrais  principes.  Je  vais  rap- 
porter les  arrêts. 

Un  Américain  décède  à  Paris  sans  laisser  un  successi- 
ble  connu;  le  consul  des  Etats-Unis  demande  et  obtient 
l'envoi  en  possession  des  biens.  Opposition  du  préfet  de 
la  Seine,  fondée  sur  le  droit  de  succession  de  l'Etat,  il 
invoque  les  articles  713  et  723  du  code  Napoléon.   Le 
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consul  objecte  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux 
biens  délaissés  par  des  Français.  Le  tribunal  de  la  Seine 
et,  sur  appel,  la  cour  de  Paris,  se  prononcèrent  en  foveur 
de  l'Etat  (i).  La  cour  vise  d'abord  l'article  713,  aux  ter- 
mes duquel  les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent 
à  l'Etat  :  ce  droit  de  propriété  a  pour  fondement  la  sou- 
veraineté, qui  s'étend  sur  toutes  les  choses  mobilières  et 
immobilières  situées  sur  son  territoire.  Il  en  résulte  que 
l'article  713  forme  un  statut  réel,  car  le  droit  de  propriété 
sur  les  biens  vacants  est  un  droit  d'ordre  public,  comme 
Font  expliqué  les  orateurs  du  Tribunat  et  du  gouverne- 
ment (n"  255).  La  cour  ne  le  dit  pas,  elle  aurait  dû  le  dire, 
car  si  le  droit  de  l'Etat  formait  un  statut  personnel,  les 
biens  qu'un  étranger  délaisse  à  sa  mort  ne  seraient  jamais 
vacants,  ils  auraient  un  maître  ;  l'Etat  auquel  l'étranger 
appartient  pourrait  les  réclamer  comme  successeur  irré- 
gulier :  c'est  donc  parce  que  le  droit  de  déshérence  est  un 
statut  réel  que  l'Etat  étranger  ne  peut  pas  réclamer  h's 
biens  à  titre  de  successeur  ;  partant,  les  biens  sont  vacants, 
ce  qui  rend  applicable  l'article  713  (2). 

La  cour  vise  ensuite  l'article  723  qui  attribue  à  l'Etat 
les  successions  des  personnes  mortes  sans  laisser  de  pa- 
rents au  degré  successible,  ni  enfant  naturel,  ni  conjoint 
survivant.  Cette  disposition,  dit  la  cour,  n'est  que  la  con- 
séquence de  l'article  713  et  a  également  pour  base  la 
souveraineté  de  l'Etat  sur  toutes  les  choses  mobilières  ou 
immobilières  qui  se  trouvent  sur  son  territoire  quand  elles 
n'ont  pas  de  maître.  Cela  est  vrai,  mais  la  cour  aurait  dû 
insister  sur  le  caractère  de  ce  droit  de  souveraineté,  et 
sur  la  conséquence  qui  en  résulte  quant  à  la  nature  du 
statut.  En  etFet,si  le  droit  de  déshérence  formait  un  statut 
personnel,  l'Etat  étranger  aurait  pu  soutenir  qu'il  a  le 
droit  de  l'exercer;  alors  aurait  surgi  une  nouvelle  diflS- 
culté  :  les  personnes  civiles  ont-elles  un  statut  personnel, 
et  peuvent-elles  l'invoquer  pour  les  droits  qui  leur  sont 
accordés?  L'article  723,  à  lui  seul,  ne  tranche  pas  ces 
difficultés  ;  la  solution  dépend  des  principes  du  droit  civil 

(1)  Paris,  1.5  novembre  1833(Sirey,  1833,  2,  593). 

(2)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  IX,  n**  159,  p.  188. 
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international,  et  la  cour  se  place  exclusivement  sur  le 
terrain  du  droit  français.  De  ce  que  les  successions  des 
personnes  décédées  sans  laisser  ni  parents  au  degré  suc- 
cessible,  ni  conjoint  survivant  sont  acquises  à  l'Etat,  la 
cour  conclut  que  nul  ne  peut,  à  l'exclusion  de  l'Etat,  obte- 
nir l'envoi  en  possession  d'une  succession,  s'il  ne  prouve 
pas  qu'il  est  parent,  enfant  naturel  ou  conjoint  survivant. 
La  cour  oublie  que  l'Etat  ligure  aussi  parmi  les  succes- 
seurs irréguliers  à  côté  du  conjoint;  si  le  conjoint  étran- 
ger exclut  l'Etat  français,  pourquoi  l'Etat  étranger  ne 
l'exclut-il  pasi  Là  est  la  vraie  difficulté,  et  ce  n'est  pas  la 
résoudre  que  de  citer  les  articles  723  et  768,  ces  dispo- 
sitions ne  concernant  pas  le  droit  civil  international.  En 
effet,  supposons  que  le  statut  des  successions  soit  person- 
nel, et  que  l'Etat  étranger  puisse  invoquer  le  statut  per- 
sonnel, il  dirait  :  Je  succède  en  France  au  même  titre  que 
le  conjoint,  donc  j'exclus  l'Etat  français,  comme  le  con- 
joint l'exclut.  A  cette  objection  on  ne  peut  pas  répondre 
par  les  articles  768  et  723,  car  il  s'agit  précisément  de 
savoir  si  l'Etat  étranger  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  ces 
dispositions  pour  en  induire  qu'il  est  successeur  universel 
au  même  titre  que  le  conjoint  étranger.  D'après  les  prin- 
cipes du  droit  civil  international,  il  y  a  une  réponse  à 
faire  et  elle  est  péremptoire.  L'Etat  français  dira  à  l'Etat 
étranger  :  En  vertu  du  code  Napoléon,  le  statut  des  suc- 
cessions est  réel,  donc  vous  ne  pouvez  pas  invoquer  votre 
statut  personnel  :  vous  le  pouvez  d'autant  moins  que  vous 
n'avez  point,  à  titre  de  personne  civile,  un  statut  person- 
nel. Et  en  supposant  même  que  le  statut  de  succession 
soit  personnel,  et  qu'il  vous  soit  permis  de  l'invoquer,  je 
vous  oppose  un  principe  admis  par  toutes  les  nations, 
c'est  que  le  statut  personnel  cède  devant  le  statut  territo- 
rial quand  celui-ci  procède  du  droit  public  ;  or,  telle  est 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  les  biens  qu'une  personne  dé- 
laisse en  France  m'appartiennent;  ces  biens  m'appartien- 
nent à  titre  de  souveraineté;  en  ce  sens,  le  statut  est  réel 
et  domine  le  statut  personnel. 

La  cour  s'engage  ensuite  dans  un  débat  sur  la  loi  du 
14  juillet  1819;  elle  dit  très  bien  que  cette  loi  n'a  aucun 
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rapport  avec  la  difficulté  qu'il  s'agissait  de  décider.  En 
effet,  la  loi  déclare  l'étranger  habile  à  succéder  en  France, 
en  abolissant  le  droit  d'aubaine;  reste  à  savoir  si  l'Etat 
étranger  est  habile  à  succéder  en  France  à  titre  de 
déshérence;  la  loi  de  1819  ne  décide  pas  cette  question; 
la  solution  dépend  d'un  autre  ordre  de  principes  ;  il  s'agit 
de  savoir  si  l'Etat  étranger  est  une  personne  jouissant 
des  droits  civils  en  France,  et  notamment  du  droit  de 
succession  irrégulière  que  les  articles  723  et  768  accor- 
dent à  l'Etat  français.  Il  faut  donc  écarter  la  loi  de  1819, 
elle  n'est  pas  en  cause. 

^58.  La  cour  dit  enûn  que  la  prétention  du  consul 
américain  est  inadmissible,  parce  qu'elle  est  contraire  au 
principe  de  souveraineté  qui  s'étend  sur  toutes  choses 
meubles  ou  immeubles  situées  dans  sa  juridiction,  aussi 
bien  sur  celles  appartenant  à  des  étrangers,  qu'à  celles 
qui  appartiennent  à  des  nationaux.  Ici  est  le  vrai  terrain 
du  débat;  débat  international,  dont  le  siège  est  l'article  3 
du  code  civil.  Chose  singulière,  la  cour  ne  le  cite  même 
pas.  Cela  tient  à  l'ignorance  qui  régnait  à  cette  époque 
(en  1833)  sur  les  principes  d'une  science  qui  n'avait  pas 
encore  de  nom.  L'article  3  du  code  civil  soulève  une  nou- 
velle difficulté  :  s'applique-t-il  aux  meubles,  et  notamment 
aux  successions  mobilières?  J'ai  dit,  ici  même,  que  l'on 
admet  généralement  que  les  meubles  suivent  la  personne, 
et  sont  régis  par  la  loi  personnelle  de  celui  à  qui  ils 
appartiennent.  De  là  suit,  et  cela  est  aussi  de  doctrine 
et  de  jurisprudence,  que  les  successions  mobilières  dépen- 
dent du  statut  personnel  du  défunt.  L'Etat  peut-il  se  pré- 
valoir du  statut  personnel  qui  lui  attribue  la  succession 
mobilière  d'un  de  ses  nationaux  mort  en  pays  étranger? 
La  difficulté  s'est  présentée  devant  le  tribunal  de  Bor- 
deaux, qui  l'a  décidée  contre  l'Etat  étranger. 

Décès  dans  un  hospice  d'un  Italien,  sujet  toscan.  On 
trouve  sur  lui  une  ceinture  renfermant  1,900  francs. 
Cette  somme  fut  réclamée,  contre  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante,  par  le  consul  de  Toscane,  au  nom  de 
son  souverain.  A  l'appui  de  sa  demande,  le  consul  dit 
que  la  succession  était  purement  mobilière,  et  il  invoqua 
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la  doctrine  traditionnelle  d'après  laquelle  les  valeurs  mo- 
bilières sont  régies  par  le  statut  personnel  de  celui  à 
qui  elles  appartiennent.  Le  tribunal  rejeta  ces  préten- 
tions. D'abord  il  se  prévaut  de  la  définition  que  BouUe- 
nois  donne  du  statut  réel  :  d'après  cette  définition,  les 
lois  qui  ont  pour  objet  la  transmission  des  biens,  soit 
meubles,  soit  immeubles,  notamment  par  succession,  sont 
des  statuts  réels.  Sur  ce  point,  le  tribunal  se  trompe;  la 
distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles  était  géné- 
ralement admise  dans  l'ancien  droit,  et  elle  a  été  repro- 
duite implicitement  par  le  code  Napoléon  ;  on  en  concluait 
que  la  succession  mobilière  dépendait  du  statut  personnel 
du  défunt.  Le  tribunal  le  reconnaît,  mais  il  ajoute  que  si 
l'on  n'appliquait  pas  le  statut  réel,  c'était  par  une  fiction 
qui  réputait  les  meubles  situés  au  domicile  du  défunt,  de 
sorte  que  la  transmission  se  faisait  toujours  à  raison  de 
la  situation  des  meubles,  seulement  cette  situation  était 
fictive;  mais  le  tribunal  ajoute  que  cette  fiction  doit  être 
restreinte  aux  cas  pour  lesquels  elle  a  été  établie.  La 
jurisprudence  admet,  à  la  vérité,  que  les  étrangers  habiles 
à  succéder  peuvent  invoquer  la  fiction  pour  les  succes- 
sions mobilières  auxquelles  ils  sont  appelés  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'Etat  étranger.  En  effet,  les  articles 
723  et  768  du  code  Napoléon  disposent  en  termes  géné- 
raux que  les  biens  de  celai  qui  meurt  sans  laisser  de 
parents  ni  de  conjoint  sont  acquis  à  l'Etat  français.  Ces 
articles,  dit  le  tribunal,  doivent  s'appliquer  à  la  succes- 
sion, même  mobilière,  d'un  étranger  décédé  en  France, 
sans  égard  au  statut  personnel  de  cet  étranger.  La  raison 
en  est,  d'abord,  que  la  fiction  qui  répute  les  valeurs  mobi- 
lières situées  au  domicile  du  défunt,  ayant  été  consacrée 
en  faveur  des  parents  de  l'étranger,  doit  cesser  lorsque 
l'intérêt  de  ces  parents  ou  de  la. famille  n'est  plus  en  jeu. 
Ce  premier  motif  est  très  faible.  La  fiction  sur  laquelle 
repose  la  doctrine  traditionnelle  est  générale,  et  elle  est 
fondée  sur  la  nature  des  meubles,  lesquels  suivent  la 
personne  et  sont  considérés  comme  l'accessoire  de  la 
personne.  De  là  la  conséquence  que  le  statut  des  meubles 
est  celui  de  la  personne,  à  titre  d'accessoire;  cela  n'a  rien 
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de  commun  avec  l'intérêt  de  la  famille.  Le  tribunal  donne 
une  seconde  raison  pour  écarter  le  statut  personnel.  On 
avait  soutenu,  au  nom  du  souverain  étranger,  que  l'Etat 
recueille  les  successions  en  déshérence  à  titre  d'héritier, 
et  comme  appelé  en  vertli  de  la  volonté  présumée  du 
défunt.  Le  tribunal  répond,  et  il  a  raison,  que  les  arti- 
cles 723  et  768  sont  une  conséquence  du  principe  général 
de  l'article  713,  aux  termes  duquel  tous  les  biens  qui 
n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  l'Etat  ;  le  tribunal  en 
conclut  que  c'est  évidemment,  non  à  titre  d'héritier,  mais 
à  titre  de  propriété  et  de  souveraineté,  que  les  successions 
vacantes  sont  acquises  à  l'Etat,  et  que  par  suite  aucune 
distinction  ne  peut  être  faite  du  chef  de  la  nationalité  du 
défunt.  L'article  539  est  conçu  dans  le  même  sens,  et  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  nature  du  droit  de  l'Etat,  puis- 
qu'il lui  attribue  au  même  titre  les  biens  des  personnes 
qui  meurent  sans  héritiers  et  les  biens  vacants  et  sans 
maître  (i). 

Le  tribunal  de  Bordeaux,  pas  plus  que  celui  de  la 
Seine,  ne  cite  l'article  3  du  code  civil.  A  mon  avis,  c'est 
cet  article  qui  est  le  terrain  du  débat;  il  s'agit,  non  d'une 
question  de  droit  civil  français,  mais  d'une  question  de 
droit  civil  international.  L'article  723  met  sur  la  même 
ligne  le  conjoint  survivant  et  l'Etat,  et  l'article  768  vient 
à  la  suite  de  l'article  qui  appelle  à  la  succession  le  conjoint 
du  défunt  ;  les  deux  dispositions  se  trouvent  sous  la 
rubrique  Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  t Etat. 
L'un  et  l'autre  sont  successeurs  universels,  en  vertu  de 
la  loi  française,  laquelle  suppose  qu'il  s'agit  d'un  conjoint 
français  et  de  l'Etat  français.  Que  faut-il  décider  si  le 
conjoint  et  l'Etat  sont  étrangers?  Cette  question  dépend 
de  la  nature  du  statut,  elle  est  par  conséquent  décidée 
par  l'article  3,  que  la  jurisprudence  ne  vise  même  pas. 
Que  dit  cet  article?  Les  immeubles  possédés  en  France 
par  un  étranger  sont  régis  par  la  loi  française  :  cela  veut 
dire  que  le  statut  des  immeubles,  et  partant  des  succes- 
sions immobilières,  est  réel.  Il  ne  dit  rien  des  meubles  et 

(1)  Jugement  du  tribunal  de  Boideaux  du  12  février  1852  (Dalloz,  1854, 
2, 154). 
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des  successions  mobilières;  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
en  ont  conclu  que  le  statut  mobilier  est  personnel.  De  là 
suit  que  le  conjoint  étranger  ne  pourra  succéder  aux 
valeurs  mobilières  qui  se  trouvent  en  France  que  si,  d'après 
sa  loi  personnelle,  il  est  héritier  ou  successeur.  Faut-il 
appliquer  le  même  principe  à  l'Etat?  Telle  est  la  vraie 
difficulté.  Je  réponds  que  non;  et  ma  raison  de  décider 
est  péremptoire,  c'est  que  l'Etat  est  personne  civile,  et 
que  les  personnes  civiles  n'ont  ni  état  ni  capacité,  donc 
pas  de  statut  personnel.  Aucune  personne  civile  ne  suc- 
cède, d'ailleurs  ;  l'Etat  seul  a  qualité  pour  succéder,  cela 
prouve  que  son  titre  n  est  pas  celui  d'héritier.  Sur  ce  point, 
la  jurisprudence  a  raison  ;  mais  elle  a  tort  d'invoquer  les 
articles  723  et  766,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le 
droit  international  privé.  Il  faut  dire  que  le  statut  person- 
nel ne  pouvant  pas  être  invoqué  par  l'Etat  étranger,  le 
statut  de  succession  mobilière  devient  nécessairement 
réel.  Question  de  gouvernement,  dit  Portalis,  ou  de  sou- 
veraineté, comme  dit  Siméon.  Cela  est  décisif;  il  n'appar- 
tient pas  à  un  Etat  étranger  de  faire  en  France  un  acte  de 
gouvernement  ou  de  souveraineté  ;  ce  serait  empiéter  sur 
la  souveraineté  française.  C'est  le  cas  de  dire  avec  Por- 
talis :  La  souveraineté  est  entière,  ou  elle  n'existe  point. 
259.  La  question  que  je  viens  de  discuter  a  fait  l'objet 
d'une  instruction  récente  (i)  de  la  Direction  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  en  France.  Elle  constate  la  jurispru- 
dence sans  entrer  dans  le  débat  des  principes;  mais  elle 
constate  aussi  la  pratique  administrative  ;  à  ce  titre  je  crois 
devoir  la  citer.  La  régie  rappelle  d'abord  le  principe  que  le 
droit  de  déshérence  de  l'Etat  s'applique  indistinctement 
aux  biens  laissés  en  France  par  des  étrangers  et  aux  biens 
dépendant  de  successions  de  sujets  français.  «  Il  n'y  a  pas 
à  distinguer  à  cet  égard  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles. C'est,  en  effet,  en  vertu  de  son  droit  de  souveraineté 
que  l'Etat  acquiert  les  biens  sans  maître  qui  se  trouvent 
sur  son  territoire  ;  or  le  droit  de  souveraineté  n'existe  pas 


(1)  Instruction  du  10  octobre  1878  {Journal  du  droit  international  'privé, 
de  Clunet,  1879,  p.  321). 
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seulement  à  l'égard  des  immeubles  situés  sur  le  territoire 
français;  il  atteint  au  même  degré  les  objefs  mobiliers  que 
l'étranger  possédait  en  France,  le  numéraire  qu'il  y  a 
laissé,  les  créances  qui  y  sont  payables,  et  toutes  autres 
valeurs  incorporelles  dont  la  réalisation  ne  peut  être 
poursuivie  qu'en  France  et  sous  la  protection  des  lois 
françaises.  La  nation  à  laquelle  appartenait  l'auteur  de  la 
succession  en  déshérence  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être 
admise  à  faire  acte  de  souveraineté  au  delà  des  limites  de 
son  territoire  ;  elle  ne  peut,  dès  lors,  revendiquer  en 
France  les  biens  abandonnés  qui  proviennent  de  ses  natio- 
naux, y^ 

«  La  plupart  des  conventions  diplomatiques  qui  régis- 
sent les  rapports  de  la  France  avec  les  nations  étran- 
gères autorisent,  il  est  vrai,  les  représentants  de  ces 
nations,  et  notamment  les  consuls,  à  intervenir,  lorsqu'un 
de  leurs  sujets  décède  en  France,  dans  l'intérêt  de  la 
famille  du  défunt.  Mais  ces  conventions  supposent  toujours 
que  l'étranger  décédé  en  France  a  laissé  dans  le  pays 
auquel  il  appartenait  des  héritiers  ou  légataires  dont 
elles  entendent  sauvegarder  les  droits;  elles  demeurent 
sans  application  lorsque,  l'étranger  n'ayant  laissé  aucun 
héritier  ou  légataire,  sa  succession  se  trouve  abandonnée 
et  soumise,  à  ce  titre,  au  droit  de  déshérence  de  l'Etat 
français,  comme  conséquence  nécessaire  du  droit  inalié- 
nable de  souveraineté  qui  lui  appartient.  -  La  circulaire 
cite  ici  les  décisions  de  la  cour  de  Paris  et  du  tribunal  de 
Bordeaux  que  j'ai  rapportées  (n®''  257  et  258). 

«  Plusieurs  décisions  ont  été  prises  dans  ce  sens  par  le 
ministre  des  finances.  L'une  d'elles,  en  date  du  13  mai 
1867,  porte  notamment  que  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ne  doit  se  dessaisir  des  sommes  déposées  pour 
le  compte  des  successions  d'étrangers  décédés  en  France, 
au  profit  des  consuls  étrangers  qui  les  réclament  en  qualité 
de  représentants  de  la  nation  à  laquelle  les  personnes 
décédées  appartenaient,  que  moyennant  justification  en 
forme  de  la  nationalité  de  ces  personnes  et  de  l'existence 
d'héritiers  »,  il  faut  ajouter  ou  légataires  et  successeurs 
irréguliers,  ayant  la  même  nationalité. 
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-^  Le  domaine  français  est  donc  seul  fondé  à  revendi- 
quer les  biens  laissés  en  France  par  l'étranger  (décédé  en 
France  ou  à  l'étranger)  dont  la  succession  est  en  déshé- 
rence. «  J'ajouterai  que  les  décisions  judiciaires  rendues 
dans  l'espèce  supposent  que  l'étranger  est  mort  en  France, 
mais  cette  circonstance  est  indifférente  :  le  droit  de  l'Etat 
se  fonde  sur  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  successeurs  ab 
intestat  ni  testamentaires  appelés  à  recueillir  les  biens 
délaissés  en  France  par  un  étranger  ;  peu  importe  où  il 
est  mort. 

«  Lorsque  ces  biens  consistent  en  créances  ou  autres 
valeurs  incorporelles,  il  convient  de  réclamer  au  gouver- 
nement étranger,  par  la  voie  diplomatique,  les  titres 
justificatifs  des  droits  de  propriété  du  défunt.  ^ 

«  Réciproquement,  et  par  application  des  mêmes  prin- 
cipes, le  domaine  français  s'abstient  de  toute  revendication 
de  valeurs  laissées,  à  l'étranger,  par  des  Français  dont  il 
a  appréhendé  la  succession  à  cause  de  déshérence.  Les 
titres  établissant  les  droits  des  défunts  à  la  propriété  de 
ces  valeurs  sont  remis  aux  représentants  des  gouverne- 
ments étrangers  par  l'intermédiaire  de  l'administration 
centrale,  après  fixation  contradictoire  de  la  proportion 
dans  laquelle  le  passif  de  la  succession  sera  supporté  par 
chacun  des  deux  gouvernements  intéressés  » . 

§  IIL  —  Des  successions  spéciales. 

260.  Le  code  Napoléon  admet  des  successions  spé- 
ciales, connues  sous  le  nom  de  retour  successoral.  Je 
transcris  les  textes  : 

Article  747  :  «  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  en- 
fants ou  descendants,  décédés  sans  postérité,  lorsque  les 
objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession,  y^ 

Article  351  :  «  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  lé- 
gitimes, les  choses  données  par  l'adoptant,  ou  recueillies 
dans  sa  succession,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du 
décès  de  l'adopté,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  des- 
cendants,   y^ 
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Article  766  :  "  En  cas  de  prédécès  des  père,  et  mère  do 
l'enfant  naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passe7ît  aux 
frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature 
dans  la  succession.  ^ 

On  donne  ordinairement  le  nom  de  retour  légal  au 
droit  que  ces  articles  accordent  à  l'adoptant,  à  l'ascen- 
dant et  aux  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel. 
La  loi  se  sert  de  ce  terme  dans  l'article  35 1  ;  l'article  747 
emploie  le  mot  succède,  et  dans  l'article  766,  le  législa- 
teur dit  que  les  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  légi- 
times, ou  qu'ils  leur  retournent.  Les  biens  retournent,  en 
effet,  à  celui  qui  les  avait  donnés,  et  il  importe  de  le  re- 
marquer, pour  déterminer  la  caractère  de  ce  droit  de  suc- 
cession spéciale  :  voilà  pourquoi,  dans  l'ancien  droit,  on 
l'appelait  réversion.  Toujours  est-il  que  c'est  un  droit  de 
succession  ;  l'article  747  le  dit,  et  c'est  le  droit  de  l'ascen- 
dant donateur  qui  a  servi  de  type  à  celui  de  l'adoptant  et 
des  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel  (i). 

261.  Domat  nous  dira  quel  est  le  fondement  de  ce 
retour  légal,  qui  s'exerce  à  titre  de  droit  de  succession. 
L'un  des  motifs,  dit-il,  est  de  donner,  aux  ascendants  ce 
soulagement  de  ne  pas  souffrir  en  même  temps  la  double 
perte  et  de  leurs  enfants  et  des  biens  dont  ils  s'étaient 
dépouillés  pour  eux.  Un  autre  motif,  qui  est  une  suite  du 
premier,  est  de  ne  pas  détourner  les  ascendants  de  faire 
des  libéralités  à  leurs  descendants  comme  il  pourrait  arri- 
ver, s'ils  avaient  à  craindre  que  les  biens  ne  passent  dans 
une  autre  famille  (2).  Enfin  il  y  a  aussi  une  pensée  de  re- 
tour dans  le  droit  qui  porte  ce  nom.  Ce  n'est  pas  que  l'as- 
cendant songe,  au  moment  où  il  donne,  qu'il  aura  le  mal- 
heur de  survivre  à  ses  descendants,  mais  la  loi  y  songe 
pour  lui.  Il  est  certain  que  s'il  prévoyait  ce  triste  événe- 
ment, sa  volonté  serait  que  les  biens  lui  reviennent  plutôt 
que  de  passer  à  des  étrangers.  La  remarque  est  de  M.  De- 
molombe  (3),  et  elle  a  de  l'importance.  En  ce  sens,  il  y  a 


(1)  Il  n'y  a  aucun  doute  sur  ce  point.  Vovez  mes  Principes  de  droit  civil, 
t.  IX,  p.  197,  no  163. 

(2)  Domar,  Lois  civiles,  p   395. 

^3)  Demolombe,  Cours  de  code  Napoléon,  t.   XUl,  p.  577,  u»  473. 
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une  clause  tacite  de  retour  clans  la  donation  que  l'ascen- 
dant fait  à  son  descendant. 

Le  droit  de  l'adoptant  est  fondé  sur  les  mêmes  motifs. 
Gary,  l'orateur  du  Tribunat,  les  a  très  bien  exposés.  «  Si 
l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  et  que  l'adop- 
tant lui  survive,  les  choses  données  par  l'adoptant  lui 
retourneront,  ('ela  est  juste,  et  utile.  Cela  est  juste,  car  si 
l'affection  de  l'adoptant  pour  l'adopté  a  pu  le  porter  à  se 
dessaisir  en  sa  faveur,  il  n'est  pas  présumable  qu'il  ait 
voulu  se  dépouiller  pour  enrichir  une  famille  étrangère. 
Cela  est  encore  utile,  parce  que  c'est  encourager  les  libé- 
ralités qui,  fondées  sur  des  motifs  honorables  et  répandues 
avec  choix,  sont  presque  toujours  des  causes  de  prospé- 
rité publique  (i).  « 

Quant  au  droit  des  frères  et  sœurs  légitimes,  les  ora- 
teurs du  gouvernement  et  du  Tribunat  n'en  parlent  pas  ; 
leur  droit  étant  le  même  que  celui  de  l'ascendant  et  de 
l'adoptant,  il  faut  croire  qu'il  a  le  même  fondement.  Celui 
qui  donne  à  son  enfant  naturel  n'entend  pas  que  les  biens 
passent  à  des  étrangers  ;  il  sera  d'autant  plus  porté  à  lui 
faire  une  libéralité,  s'il  sait  que  les  biens  reviendront  à  sa 
descendance  légitime,  en  cas  de  prédécès  du  donataire 
sans  postérité. 

2i92.  Quelle  est  la  nature  de  ce  droit  spécial  de  suc- 
cession? Si  l'on  s'en  tient  à  la  doctrine  traditionnelle,  il 
faut  dire,  avec  la  cour  de  cassation,  que  c'est  un  statut 
réel.  En  effet,  il  s'agit  d'un  droit  de  succession  ab  intestat; 
la  loi  le  dit  expressément  dans  l'article  747,  et  le  droit 
de  l'adoptant  ainsi  que  celui  des  frères  et  sœurs  sont  de 
même  nature.  Or,  tout  droit  de  succession  procède  du  sta- 
tut de  la  situation  des  biens  immeubles  ;  quant  aux  meu- 
bles, ils  dépendent  du  statut  personnel.  C'est  l'opinion  de 
M.  Demolombe  (2),  et  au  point  de  vue  du  code  Napoléon, 
cela  ne  me  parait  pas  douteux.  Il  est  vrai  que  les  consé- 
quences qui  en  résultent  sont  étranges.  M.  Demolombe 
dit  très  bien  que  si  l'ascendant  avait  prévu  qu'il  survivrait 


(1)  Gary,  Discours  sur  le  titre  de  l'Adoption  y  n°  18  (Locré,t.  III,  p.  287). 

(2)  Demolombe,  Cours  décode  Napoléon,  t.  P»',  p.  90,  n»  82. 
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a  ses  descendants,  il  aurait  stipulé  le  retour;  comme  il  ne 
peut  pas  prévoir  ce  malheur,  la  loi  le  prévoit  pour  lui  ;  le 
retour  est  donc  fondé  sur  la  volonté  du  donateur.  Or, 
est-il  raisonnable  de  supposer  que  l'ascendant  donateur  ne 
veuille  reprendre  que  les  biens  situés  en  France,  qu'il  ne 
veuille  pas  reprendre  ceux  qui  sont  situés  dans  les  Pays- 
Bas  et  en  Italie  où  le  droit  de  retour  n'existe  pointa  Peut- 
on  dire,  avec  quelque  apparence  de  fondement  que  l'as- 
cendant, s'il  avait  prévu  sa  survie  aurait  voulu  faire 
passer  à  des  étrangers  les  valeurs  mobilières  qu'il  possède 
en  pays  étranger,  en  ne  se  réservant  que  le  réversion  des 
immeubles  français?  Ces  questions  n'ont  point  de  sens. 
Mais  dans  le  système  traditionnel,  ce  non-sens  se  présente 
à  chaque  pas.  La  succession  régulière  est  aussi  fondée 
sur  l'intention  du  défunt,  puisqu'elle  est  son  testament 
présumé  :  et  peut-on  dire  qu'il  a  telle  volonté  pour  les 
biens  situés  en  Italie  ou  dans  les  Pays-Bas,  et  une  volonté 
contraire  pour  les  biens  situés  ailleurs  f  Tout  est  absurde 
dans  la  réalité  du  statut  de  succession,  et  dans  lespèce, 
l'absurdité  est  palpable.  Je  ne  me  lasse  pas  de  le  dire, 
pour  que  le  législateur  y  mette  une  tin. 

Duranton  et  Bertauld  se  sont  prononcés  pour  la  person- 
nalité du  statut  de  retour  (1).  En  théorie  ils  ont  certaine- 
ment raison;  en  etFet,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  droit  de  suc- 
cession, et  en  admettant  même  que  ce  droit  forme  un  statut 
réel,  il  faut  dire  qu'il  y  a  exception  pour  le  retour  succes- 
soral. Il  est  fondé  sur  la  volonté  tacite  du  donateur,  c'est 
plus  qu'un  testament  présumé  du  défunt,  il  y  a  un  contrat, 
c'est  comme  donateur  que  l'ascendant  succède,  et  il  reprend 
les  biens  donnés  en  vertu  d'une  clause  tacite  du  contrat. 
Qu'importe,  dans  cet  ordre  d'idées,  où  les  biens  sont  situés, 
et  qu'importe  que  ces  biens  soient  meubles  ou  immeubles  ? 
Ces  distinctions  n'ont  pas  de  sens.  C'est  à  peine  si,  dans 
l'espèce,  on  peut  invoquer  la  théorie  des  statuts.  La  théo- 
rie suppose  qu'il  y  a  conflit  de  lois,  c'est-à-dire  que  les 
droits,  objet  du  litige,  procèdent  de  la  loi;  or,  dans  l'es- 


U)  Duranton,  t.  l»"",  11°  86.  Bertauld.  Que;itions  de  code  Napoléon,  t.  1'"' 
p.  92,  iv^  128. 
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pèce,  le  droit  procède  de  la  volonté  du  donateur  ;  il  y  a 
un  élément  conventionnel  dans  le  droit  de  retour,  donc  il 
faut  appliquer  le  principe  qui  régit  toute  manifestation  de 
volonté  expresse  ou  tacite  ;  la  volonté  ne  connaît  pas  les 
limites  des  territoires,  et  elle  ignore  la  distinction  des 
meubles  et  des  immeubles,  parce  qu'il  serait  absurde  de 
supposer  que  le  donateur  l'ait  faite.  La  volonté  étant  uni- 
verselle et  indivisible,  le  droit  de  retour  doit  recevoir  son 
application,  quelle  que  soit  la  situation  des  biens,  et  quelle 
que  soit  leur  nature. 

263.  Je  viens  de  dire  que  le  code  italien  n'a  pas  main- 
tenu le  droit  de  retour  légal.  De  là  un  conflit  entre  le  droit 
français  et  le  droit  italien,  qui  donne  lieu,  non  à  diffi- 
culté, mais  à  une  nouvelle  conséquence  absurde.  Un  Ita- 
lien donne  à  son  descendant  des  biens  situés  en  partie  en 
Italie,  en  partie  en  France;  il  exclura  pour  ces  biens  tous 
les  parents  italiens,  quoique  le  code  d'Italie  ne  lui  donne 
pas  le  droit  de  les  reprendre  à  la  mort  de  l'enfant  dona- 
taire ,  prédécédé  sans  postérité  ;  mais  le  statut  étant 
réel,  c'est  la  loi  française  qui  recevra  son  application 
quant  aux  biens  situés  en  France  ;  cepeuvent  être  des  biens 
dépendant  d'un  seul  et  même  domaine  :  néanmoins  le  père 
donateur  ne  succédera  pas  à  la  portion  du  domaine  qui 
est  située  en  Italie,  tandis  qu'il  succédera  aux  terres  si- 
tuées du  France.  Or  le  droit  de  retour  est  fondé  sur  la  vo- 
lonté du  donateur  ;  il  faut  donc  dire  que  sa  volonté  est  con- 
tradictoire; il  aura  la  volonté  de  réversion  en  France,  il 
ne  l'aura  pas  en  Italie,  parce  que  le  hasard  de  la  délimita- 
tion veut  qu'une  partie  des  biens  donnés  se  trouve  en 
France.  Diviser  et  scinder  la  volonté ,  et  lui  faire  dire, 
dans  un  seul  et  même  contrat,  le  pour  et  le  contre,  voilà 
l'effet  de  la  réalité  du  statut  de  retour  :  on  peut  à  bon 
droit  la  taxer  d'absurdité. 
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Article  l®^  —  DoiNations  et  testaments. 
§  I*^  —  Des  dispositions  à  titre  gratuit. 

N"    \.    LA    TRADITION    ET    LE    CODE    CIVIL. 

ÎÎ04.  Les  Romains  disaient  que  le  testament  est  de 
droit  public  (i).  Est-ce  aussi  là  le  principe  de  notre  droit 
moderne?  Troplongl'a  cru,  et  il  y  a  vu  un  élément  de  li- 
berté. Je  crois  que  cela  n'est  pas  exact.  Sans  doute,  on 
peut  appeler  liberté  la  puissance  absolue  que  le  père  exer- 
çait dans  sa  famille  ;  c'est  la  liberté  à  la  façon  de  l'Eglise 
romaine  ;  pour  qu'elle  soit  libre,  elle  doit  être  maîtresse 
absolue.  La  Rome  catholique  n'a  jamais  rien  compris  à 
la  liberté,  pas  plus  que  la  Rome  païenne.  Domat  va  nous 
dire  quelle  est  la  vraie  origine  de  notre  droit  civil,  et  quel 
en  est  le  vrai  caractère.  Il  dit  qu'il  n'a  point  inséré  la 
maxime  romaine  dans  le  titre  qu'il  consacre  aux  testa- 
ments, parce  que,  dans  les  pays  de  coutumes,  il  est  de 
droit  universel  que  l'on  ne  peut  pas  faire  de  testament, 
c'est-à-dire  instituer  un  héritier.  La  loi  des  XII  Tables 
disait  :  «  Ce  que  le  père  de  famille  aura  ordonné  de  ses 
biens  fera  droit,  r^  Dans  nos  plus  anciennes  coutumes,  on 
lit  :  «  Dieu  seul  peut  faire  un  héritier,  l'homme  ne  le 
peut  (2).  «  L'ordre  des  successions  ne  dépend  donc  pas  de 
la  volonté  arbitraire  de  l'homme;  ce  n'est  pas  lui  qui  fait 
le  droit,  c'est  Dieu.  De  là  les  coutumes  concluaient  qu'il 
n'appartient  pas  à  l'homme  de  disposer  de  ses  biens 
comme  il  l'entend.  C'était  une  des  règles  fondamentales 
de  notre  ancien  droit  que  le  testateur  ne  pouvait  disposer 
que  de  ses  meubles  et  de  ses  acquêts,  c'est-à-dire  de  la 
plus  faible  partie  de  son  patrimoine  ;  il  ne  pouvait  dispo- 
ser de  ses  propres.  Les  propres  constituaient  la  fortune  hé- 
réditaire à  laquelle  Dieu  appelle  ceux  qu'il  fait  naître  dans 

0)  "  Testamenti  factio  yion  privati,  sed  publici  juris  est  ^  (L.  3,  D., 
Qui  testamentum  facere  possunt.) 

(2)  Glanville,  De  legihus  Angliœ,  VII,  1.  Comparez  De  Lauriôre,  sur 
Loisel,  II,  4,  5. 
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une  famille  ;  les  coutumes  limitaient  toutes,  plus  ou  moins, 
la  faculté  de  disposer  des  propres,  soit  par  donation,  soit 
par  testament  ;  la  plupart  ne  permettaient  de  disposer  que 
du  quint,  les  quatre  cinquièmes  étaient  réservés  aux 
membres  de  la  famille  d'où  les  biens  étaient  provenus.  Il 
y  avait  des  coutumes  qui  déclaraient  les  propres  indispo- 
nibles pour  le  tout  ;  c'étaient  celles  qui  reproduisaient  le 
plus  fidèlement  l'ancien  droit  germanique  (i). 

Les  coutumes  ne  pouvaient  pas  empêcher  le  proprié- 
taire de  donner  entre-vifs  en  se  dépouillant  lui-même  ; 
mais  elles  entravèrent  et  enchaînèrent  sa  liberté  en  mul- 
tipliant, sans  autre  raison,  les  formalités  et  les  condi- 
tions requises  pour  la  validité  des  donations.  L'esprit  de 
notre  droit  français,  dit  Pothier,  est  de  conserver  les 
biens  dans  les  familles  ;  or  les  donations  faisaient  sortir 
les  biens  des  familles  ;  de  là  la  défaveur  qui  les  frappait. 
On  les  considérait  comme  de  droit  étroit,  parce  qu'elles 
étaient  préjudiciables  aux  familles  (2),  et  par  cette  raison 
on  cherchait  à  les  arrêter  indirectement.  On  fit  delà  dona- 
tion un  contrat  solennel,  hérissé  de  formes  qui  n'avaient 
d'autre  raison  d'être  que  le  désir  d'empêcher  les  libéra- 
lités. Telle  est  la  portée  de  cette  vieille  maxime  de  notre 
droit  :  «  Donner  et  retenir  ne  vaut  « .  Tel  est  le  sens  de 
ces  conditions  étranges,  dont  on  chercherait  vainement 
le  motif  juridique,  comme  l'acceptation  expresse;  elles 
n'en  ont  pas  d'autre  que  celui  d'entraver  les  donations. 

265.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  comprend  que  le  sta- 
tut des  libéralités  fût  réel,  aussi  bien  que  celui  des  suc- 
cessions ah  intestat  ;  car  les  restrictions  que  l'on  appor- 
tait aux  dispositions  à  titre  gratuit  n'avaient  d'autre  objet 
que  d'assurer  l'ordre  des  successions,  et  cet  ordre  était 
organisé  de  façon  que  les  biens  héréditaires  fussent  le  pa- 
trimoine de  la  famille,  aussi  longtemps  qu'il  restait  un  de 
ses  membres.  Cela  est  d'évidence  pour  la  réserve  coutu- 


(1)  Voyez  les  détails  dans  Troplong,  Des  Donations  et  testaments,  pré- 
face, p.  52,  note  5.  Comparez  Domat,  Des  Lois  civiles,  2«  partie,  livre  III, 
préface,  p.  408. 

(2)  Ce  sont  les  expressions  de  De  Laurière,  sur  Loisel,  Institutes  coutu- 
mières,  liv.  IV,  tit.  IV. 
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mière.  Merlin  le  dit,  et  c'était  rupiiiioii  universelle  :  •»  [.a 
coutume  de  Paris  ne  permet  de  disposer  par  testament 
que  du  quint  de  ses  propres;  elle  alfecte  les  quatre  autres 
quints  aux  héritiers  de  la  ligne  du  premier  acquéreur  ; 
c'est  une  espèce  de  substitution  qu'elle  établit  dans  les 
familles.  Sans  doute  cette  disposition  ne  peut  tomber  que 
sur  les  immeubles  qui  sont  situés  dans  le  ressort  de  la 
coutume  de  Paris.  Il  est  impossible  qu'elle  s'étende  sur 
les  biens  qui  sont  situés,  par  exemple,  dans  les  pays  de 
droit  écrit;  mais  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris, 
quoique  bornée  aux  immeubles  de  son  territoire,  n'en  a 
pas  moins  effet  contre  les  personnes  qui  sont  domiciliées 
hors  de  son  territoire.  En  quelque  lieu  que  demeure  le 
possesseur  d'un  propre  situé  dans  la  coutume  de  Paris,  il 
ne  pourra  disposer  que  du  quint  par  testament,  quoique 
la  loi  de  son  do7nicile  lui  permette  de  léguer  l'universalité 
de  ses  immeubles  :  la  libe^'^té  qu'il  a  de  tester  est  gênée 
par  la  situation  de  ses  immeubles^  et  ainsi  le  statut  réel^ 
par  une  suite  de  sa  réalité,  commande  à  la  personne  même 
qui  est  hors  de  son  territoire  (i).  - 

La  loi  du  domicile  est  celle  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui loi  nationale.  C'est  bien  à  la  loi  nationale  de  régler 
la  famille  et  ses  droits.  Si  le  législateur  trouve  que  la 
famille  n'a  aucun  droit  aux  immeubles  qui  proviennent 
d'elle,  s'il  maintient  à  l'égard  des  propres  le  droit  de  dis- 
poser à  titre  gratuit,  ce  statut  ne  devrait -il  pas  s'appli- 
quer à  tous  les  biens,  quelle  que  soit  leur  situation  ? 
Qu'est-ce  que  cette  situation  a  de  commun  avec  la  famille 
et  avec  la  liberté?  Les  anciens  auteurs,  y  compris  Merlin 
élevé  dans  le  droit  traditionnel,  ne  sont  point  choqués  de 
ces  entraves  que  la  loi  du  sol  apporte  à  la  liberté  de  tes- 
ter; on  se  croirait  encore  au  moyen  âge,  sous  le  régime 
féodal,  alors  que  la  terre  dominait  les  personnes.  Et  dans 
la  doctrine  traditionnelle  des  statuts,  c'est,  à  vrai  dire, 
le  sol  qui  impose  sa  loi  au  propriétaire,  fût-il  étran- 
ger. Faut-il  demander  si  la  souveraineté  territoriale,  ainsi 


(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Autorisation  maritale,  sect.   X,   n°   11 
(t.  II,  p.  240,  de  l'éditiou  de  Bruxelles). 
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entendue,  est  en  harmonie  avec  l'idée  que  nous  avons 
aujourd'hui  de  la  puissance  souveraine? 

266.  Il  y  a  un  principe  très  juste  dans  la  doctrine 
coutumière  :  Les  successions  dépendent  de  la  vocation 
de  Dieu,  confirmée  par  la  loi.  La  loi  ainsi  entendue  est 
certainement,  comme  le  disaient  nos  coutumiers,  plus 
sage  que  l'homme.  Même,  abstraction  faite  de  l'idée  d'une 
vocation  divine,  qui  est  cependant  si  vraie,  il  faut  dire 
que  la  volonté  du  législateur  est  toujours  plus  éclairée 
que  celle  de  l'homme.  Il  agit  sans  passion,  dans  l'intérêt 
de  tous,  et  au  nom  de  la  volonté  générale  et  éclairée, 
tandis  que  le  testateur  est  troublé  par  mille  passions,  et 
trop  souvent  son  intelligence  est  affaiblie  par  l'âge  ou  les 
approches  de  la  mort.  Que  dire  de  la  conscience,  qui  est 
aveuglée  par  des  préjugés  ou  dominée  par  des  influences 
illégitimes  !  Cependant  on  ne  saurait  enlever  à  l'homme 
le  droit  de  tester,  à  moins  de  le  dépouiller  de  son  droit 
de  propriété,  et  la  propriété  est  la  base  de  notre  ordre 
politique  et  de  la  famille.  Tout  ce  que  le  législateur  peut 
faire,  c'est  de  ne  pas  donner  le  droit  de  tester  à  ceux  qui 
n'ont  pas  l'intelligence  nécessaire,  et  de  veiller  à  ce  que 
leur  conscience  ne  soit  pas  aveuglée  et  viciée  par  la  cap- 
tation.  Puis,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  loi  doit  apprendre 
aux  testateurs  quel  est  le  meilleur  emploi  qu'ils  peuvent 
faire  de  leur  fortune,  en  prêchant  d'exemple,  et  en  mora- 
lisant les  jeunes  générations  par  une  éducation  mieux 
organisée  que  ne  l'est  la  routine  qui  règne  encore  en  plein 
dans  notre  enseignement,  depuis  l'école  primaire  jusqu'à 
l'université. 

On  a  cependant  réclamé,  de  nos  jours,  une  liberté 
absolue  pour  le  testateur,  même  au  mépris  des  devoirs 
que  le  sang  lui  impose  à  l'égard  des  descendants  ou  des 
ascendants.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  ces  étran- 
ges théories.  Je  serais  bien  étonné  si  l'Eglise  n'avait 
inspiré  ces  innovations,  bien  plus  que  l'économie  politique 
que  l'on  invoque,  pour  reconstituer  la  grande  propriété  î 
C'est  l'Eglise  qui  apprit  aux  populations  d'origine  germa- 
nique l'usage  des  testaments,  et  elle  le  leur  apprit  dans 
son  intérêt,   imposant  sa  volonté  aux   mourants,    pour 
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leur  arracher  des  libéralités,  et  en  refusant  la  sépulture 
aux  cadavres,  jusqu'à  ce  que  la  famille  pliât  sous  ses  exi- 
gences. J'ai  raconté  cette  histoire  dans  mes  Principes  de 
droit  civil,  auxquels  je  renvoie  (i).  Que  l'histoire  nous 
serve  d'enseignement  !  La  captation  au  profit  de  l'Eglise 
et  de  ses  établissements,  et  avant  tout  des  moines,  se 
pratique  encore  sous  nos  yeux  :  on  reconstitue  une  main- 
morte frauduleuse,  mille  fois  plus  dangereuse  que  l'an- 
cienne mainmorte  soumise  à  la  surveillance  de  l'Etat. 
Aussi  longtemps  que  la  captation  et  la  fraude  ne  seront 
pas  réprimées,  et  surtout  aussi  longtemps  que  l'on  confiera 
l'éducation  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  à  des  maîtres 
intéressés  à  aveugler  la  conscience  de  leurs  élèves,  pour 
en  faire  des  instruments  de  l'ambition  et  de  la  cupidité  de 
l'Eglise,  ce  serait  une  folie  de  proclamer  la  liberté  du 
testateur  ;  il  en  est  de  cette  liberté  comme  de  celle  des 
pères  de  famille,  derrière  lesquels  se  trouvent  les  gens 
d'église  ;  ôtez  le  masque,  et  vous  trouverez  l'exploitation 
de  la  bêtise  humaine.  Il  n'y  a  pas  de  plante  rare  qui  soit 
cultivée  avec  autant  de  soin  que  l'est  cette  plante  empoi- 
sonnée :  que  le  législateur  se  garde  d'y  prêter  la  main  ! 
26?.  Quel  est  l'esprit  qui  domine  dans  notre  code  civil? 
Est-ce  celui  des  coutumes,  ou  est-ce  l'esprit  du  droit 
romain  ?  Le  code  est  une  œuvre  de  transaction,  dans  la 
succession  testamentaire,  comme  dans  la  succession  ah 
intestat;  c'est  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  principe  logique. 
Toutefois,  il  est  certain  que  le  législateur  s'est  inspiré  du 
droit  coutumier.  Il  a  permis,  à  la  vérité,  à  l'homme  de 
faire  un  héritier;  mais  cela  n'est  pas  vrai  d'une  manière 
absolue.  Quand  il  y  a  des  réservataires,  enfants  ou  ascen- 
dants, et  tel  est  bien  le  cas  le  plus  fréquent,  le  législateur 
maintient  le  principe  coutumier.  Dieu  seul  fait  les  héri- 
tiers. Vainement  le  testateur  institue-t-il  un  légataire 
universel,  l'héritier  de  Dieu  l'emporte  sur  l'héritier  de 
l'homme,  c'est  lui  qui  est  saisi,  c'est  lui  qui  représente  le 
défunt  ;  le  légataire  doit  lui  demander  la  délivrance  de 
son  legs, comme  un  simple  successeur  aux  biens.  L'homme 

(l)  Voyez  le  t.  XI  de  mes  Principes,  p.  112,  a"  94. 
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ne  peut  donc  faire  d'héritier  que  lorsqu'il  n'y  a  ni  ascen- 
dants ni  descendants.  Sauf  cette  dérogation  aux  coutu- 
mes, qui  est  presque  nominale,  notre  législation  est  imbue 
tout  entière  de  l'esprit  coutumier.  Mirabeau,  le  grand 
révolutionnaire,  demanda,  dans  le  discours  qu'il  écrivit 
mourant,  l'abolition  de  la  faculté  de  tester.  La  Révolu- 
tion n'abolit  pas  les  testaments,  mais  elle  les  restreignit; 
un  décret  de  la  Convention  Nationale  abolit  la  faculté  de 
disposer  de  ses  biens  en  ligne  directe  ;  elle  voulait  que 
tous  les  descendants  eussent  un  droit  égal  sur  tous  les 
biens  de  leurs  ascendants.  La  loi  du  17  nivôse  an  ii  alla 
plus  loin  ;  afin  d'égaliser  les  fortunes,  elle  restreignit  le 
disponible  en  faveur  des  étrangers  en  le  fixant  à  un 
dixième  si  le  défunt  avait  des  héritiers  en  ligne  directe, 
à  un  sixième  s'il  avait  des  collatéraux;  en  aucun  cas,  les 
héritiers  ne  pouvaient  être  avantagés  quand  ils  venaient 
à  la  succession  ab  intestat.  C'est  l'esprit  de  nos  anciennes 
coutumes  :  elles  voulaient  aussi  conserver  les  biens  dans 
les  familles,  elles  défendaient  aussi  de  disposer  des 
propres,  sauf  pour  une  minime  quotité,  enfin  il  y  en 
avait  qui  déclaraient  incompatibles  la  qualité  d'héritier 
et  celle  de  légataire. 

Le  code  civil  a  maintenu  la  plupart  des  restrictions  de 
l'ancien  droit.  Quand  il  s'agit  de  contrats  à  titre  onéreux, 
il  laisse  pleine  et  entière  liberté  aux  citoyens  de  régler 
leurs  intérêts  comme  ils  l'entendent.  S'agit-il  de  dispo- 
sitions à  titre  gratuit,  les  restrictions  prennent  la  place 
de  la  liberté.  La  donation  est  un  contrat  solennel  et  le 
testament  est  un  acte  solennel,  et  toutes  les  formes  sont 
prescrites  sous  peine  de  nullité.  Pourquoi  ce  luxe  de 
solennités,  alors  que  dans  les  contrats  à  titre  onéreux  il 
n'y  en  a  aucune  ?  Il  n'y  a  d'autre  raison  de  cette  différence 
que  l'esprit  traditionnel  du  droit  français.  Les  donations 
sont  vues  avec  défaveur,  parce  qu'elles  font  sortir  les 
biens  des  familles.  On  permet  à  l'homme  de  tester,  mais 
les  testaments  ne  sont  guère  plus  favorables  que  les 
donations.  Tout  en  consacrant  le  droit  de  tester,  le  légis- 
lateur multiplie  les  incapacités  de  donner  et  de  recevoir. 
Quand  le  défunt  laisse  des  descendants  ou  des  ascendants, 
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ce  qui  est  la  régie,  la  loi  frappe  d'indisponibilité  la  plus 
grande  partie  de  ses  biens.  Il  est  vrai  que  le  code  civil  a 
rejeté  la  distinction  des  propres  et  des  acquêts  ;  il  n'y 
a  plus  de  réserve  coutumière  en  faveur  des  parents 
de  la  famille  d'où  proviennent  les  biens,  mais  la  réserve 
en  ligne  directe  tient  lieu  de  la  réserve  coutumière,  et 
elle  comprend  tous  les  biens,  même  les  acquêts  et  les 
meubles.  Le  vœu  du  législateur  n'est  point  douteux  ;  il 
préfère  le  système  coutumier  au  système  romain.  La 
succession  ah  intestat  est  la  règle,  elle  vient  de  Dieu.  La 
succession  testamentaire  est  l'exception  ;  c'est  l'œuvre 
de  l'homme  qui  déroge  à  la  règle  quand  il  y  a  des  mo- 
tifs pour  lesquels  la  règle  ne  peut  recevoir  son  applica- 
tion. J'ai  dit  que  Domat,  quoique  nourri  dans  le  droit 
romain,  qui  est  la  base  de  ses  Lois  civiles,  déclarait  que 
le  droit  coutumier  est  supérieur.  C'est  aussi  l'avis  de 
Tronchet  ;  je  citerai  ses  paroles, elles  sont  considérables, 
car  il  est  un  des  auteurs  du  code  civil.  ^  Plusieurs  publi- 
cistes,  dit-il,  ont  donné  à  la  volonté  de  l'homme  la  pré- 
pondérance sur  celle  de  la  loi.  Pourquoi  l'homme,  qui 
peut  disposer  pendant  sa  vie  de  sa  chose  comme  il  lui 
plaît,  n'aurait-il  pas  le  droit  de  la  transmettre,  après  lui, 
à  qui  il  lui  plaît  ^  Telle  est  en  effet  la  base  fondamentale 
du  droit  romain  ;  c'est  la  volonté  de  l'homme  qui  fait  les 
liéritiers;  la  loi  ne  vient  qu'à  défaut  de  cette  volonté.  Le 
droit  français  a  pris  une  route  tout  opposée  ;  il  ne  recon- 
naît d'autres  héritiers  que  ceux  de  la  loi  ;  la  volonté  de 
l'homme  ne  peut  donner  le  titre  d'héritier,  r^  Tronchet 
prononça  ces  paroles  à  l'Assemblée  Constituante.  A  ce 
moment,  on  ne  pliait  pas  sous  le  joug  de  vieux  préjugés  ; 
on  remontait  aux  sources  de  toutes  les  institutions  humai- 
nes, jusqu'aux  premières  vérités,  dont  les  institutions  ne 
doivent  être  que  les  conséquences.  Eh  bien,  sur  le  terrain 
du  droit  éternel,  Tronchet  n'hésite  pas  à  proclamer  que 
«  le  droit  français  est  plus  conforme  aux  vrais  principes 
et  à  la  droite  raison  (i)  j^. 


(1)  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  t-éi^olKtion  française, 
t.  IX,  p.  304. 
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Tel  est  aussi  l'esprit  du  code  civil.  Un  ordre  de  succes- 
sion fondé  sur  la  copropriété  de  famille  est  préférable  à  l'ar- 
bitraire, à  l'ignorance  et  à  l'aveuglement  des  testateurs. 
Le  législateur  français  a  conservé  la  faculté  de  tester, 
mais,  dans  sa  pensée,  les  testaments  doivent  rester  l'ex- 
ception. J'ajouterai  que  pour  prévenir  que  les  testa- 
teurs ne  dépouillent  leurs  familles  par  une  piété  et  une 
charité  malentendues,  le  législateur  doit  éclairer  les 
consciences  en  répandant  à  flots  l'instruction  et  l'éduca- 
tion. J'aime  aussi  la  liberté,  et  mon  vœu  le  plus  ardent 
est  que  les  jeunes  générations  soient  élevées  pour  la  liberté, 
mais  je  veux  une  liberté  qui  affranchisse  les  esprits  et 
non  une  prétendue  liberté  qui  les  asservit. 

N°   2.    LA   NATURE   DU   STATUT. 

268.  Quelle  est  la  nature  du  statut  des  donations  et 
testaments  ?  La  succession  testamentaire  ou  contractuelle 
se  lie  intimement  à  la  succession  ab  intestat  ;  en  droit 
français  celle-ci  est  la  règle  et  l'autre  l'exception.  De  là 
suit  que  la  nature  du  statut  doit  être  la  même.  On  dit 
d'ordinaire  que  la  succession  légitimé  est  le  testament  du 
défunt,  et  en  fait  il  en  est  ainsi.  Si  le  testateur  déroge  à  la 
règle,  il  ne  doit  jamais  oublier  que  la  loi  est  plus  sage 
que  l'homme,  et  au  besoin  le  législateur  le  contraint  à 
respecter  ses  dispositions,  en  réduisant  les  libéralités. 
L'esprit  des  deux  ordres  de  succession  étant  le  même, 
la  nature  du  statut  doit  être  identique.  Mais  notre  science 
est  toujours  divisée  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des 
biens  à  cause  de  mort.  La  tradition  la  plus  ancienne  est 
pour  la  réalité  ;  ce  n'est  qu'à  partir  du  dix-huitième  siècle 
que  la  personnalité  du  droit  de  succession  a  été  admise 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  allemandes;  puis  est 
venu  le  code  italien,  expression  des  idées  nouvelles  qui  se 
sont  fait  jour  dans  le  domaine  du  droit  international  privé. 
Partout  ailleurs  la  réalité  domine  encore  à  la  fin  du  dix- 
neuvième  siècle.  Le  même  conflit  existe  dans  la  succession 
testamentaire  et  contractuelle.  Ceux  qui  admettent  la  per- 
sonnalité du   droit  de   succession  admettent  à  plus  forte 
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raison  la  personnalité  des  dispositions  à  titre  gratuit  qui 
modifient  l'ordre  des  successions  légitimes.  Les  partisans 
de  la  réalité  transportent  leur  doctrine  dans  les  donations 
et  les  testaments.  Je  fais  abstraction,  pour  le  moment,  du 
droit  anglais,  pour  y  revenir  plus  loin. 

269.  Dans  le  système  de  l'école  allemande,  tout  est 
personnel  dans  la  succession  testamentaire,  comme  dans 
la  succession  ah  intestat.  Cela  s'explique.  Le  droit  romain 
est  encore  aujourd'hui  le  droit  commun  de  l'Allemagne  ; 
Savigny  a  intitulé  son  traité  sur  le  droit  romain  :  Système 
du  droit  romain  moderne  ;  or,  dans  le  droit  romain,  la 
volonté  de  l'homme  domine  en  matière  de  testament,  le 
maître  dispose  de  sa  chose  avec  un  pouvoir  absolu,  et  la 
volonté  de  l'homme  ne  connaît  pas  la  barrière  des  territoi- 
res. Les  plus  réalistes  parmi  les  statutaires  admettaient 
que  les  conventions  avaient  eifet  partout,  sans  tenir  compte 
de  la  situation  des  biens  ;  à  vrai  dire,  ce  n'est  pas  même 
une  question  de  statut ,  car  les  statuts  sont  des  lois  qui 
commandent  ou  qui  prohibent,  tandis  que  là  où  la  volonté 
de  l'homme  domine,  c'est  lui  qui  fait  la  loi,  il  dispose  de 
sa  chose  librement,  n'importe  où  elle  est  située  ;  les  statuts 
sont  hors  de  cause,  car  l'homme,  en  disposant  comme  il 
l'entend,  fait  ce  que  le  législateur  lui  permet  de  faire.  Il 
n'y  a  plus  de  conflit,  c'est  un  seul  et  même  maître  qui 
parle  partout,  donc  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  les  sta- 
tuts réels  et  les  statuts  personnels.  Ce  qui  est  vrai  des 
,  conventions  l'est  aussi  des  testaments  ;  l'autonomie  est 
encore  plus  absolue  dans  les  dispositions  à  cause  de  mort, 
puisque  le  testateur  seul  a  la  parole  ;  et  alors  même  que  le 
maître  dispose  entre-vifs  à  titre  gratuit,  c'est  lui  qui  dicte 
ses  volontés,  le  donataire  n'intervient  que  pour  les  accep- 
ter, de  même  que  le  légataire;  tandis  que,  dans  les 
contrats,  les  deux  parties  concourent,  et  la  volonté  de 
l'une  doit  se  concilier  avec  la  volonté  de  l'autre. 

Chose  remarquable,  Savign}^  établit  le  principe  de  per- 
sonnalité comme  un  axiome,  sans  dire  un  mot  pour  le  jus- 
tifier (i).  Tout  ce  qui  concerne  la  validité  ou  la  nullité  des 

(1)  Sivignv,  Systein   des   hev.tigen   romischen   Rechts,   t    VIII,  p.  312, 
§  377. 
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dispositions  testamentaires  dépend  de  la  loi  du  dernier 
domicile  de  celui  qui  dispose.  Il  en  est  ainsi  notamment 
de  rexhérédation,  de  la  prétention  et  de  la  légitime.  On 
doit  deviner  les  motifs  en  se  rappelant  que  c'est  un  légiste 
romain  qui  parle.  Nos  lois  ne  connaissent  plus  rexhéré- 
dation, ni.  la  prétention,  ni  la  légitime.  A  Rome,  le  testa- 
teur dispose  en  maître  absolu,  il  peut  exhéréder  ses 
enfants,  il  peut  ne  pas  les  instituer  en  omettant  de  les 
nommer,  la  loi  ne  donne  aux  enfants  qu'une  légitime, 
c'est-à-dire  une  créance  contre  l'héritier  institué;  l'insti- 
tution subsiste.  Donc  tout  procède  de  la  volonté  du  testa- 
teur, partant  tout  est  personnel;  l'héritier  testamentaire 
est  le  représentant  de  la  personne  du  défunt  ;  le  testateur 
revit  en  lui,  c'est  sa  volonté  qui  domine.  Savigny  ajoute 
qu'il  faut  appliquer  le  même  principe  aux  legs  et  aux 
fidéicommis.  Ici,  il  y  a  cependant  un  motif  de  douter  ;  ce 
qui  a  engagé  les  légistes  romains  à  adopter  le  principe  de 
personnalité  en  matière  de  succession,  c'est  que  la  trans- 
mission des  biens  se  fait  à  titre  universel;  or  l'hérédité, 
considérée  comme  universalité,  n'a  pas  de  situation,  dès 
lors  il  est  impossible  d'appliquer  le  statut  réel.  Mais  cette 
raison  n'existe  pas  pour  les  legs  et  les  fidéicommis  ;  ces 
dispositions  ont  pour  objet  des  choses  déterminées,  qui 
ont  une  situation,  et  auxquelles  on  pourrait,  par  consé- 
quent, appliquer  le  statut  réel.  Si  l'on  déclare  néanmoins 
personnel  le  statut  des  dispositions  à  titre  particulier, 
c'est  parce  qu'elles  ne  sont  qu'une  modification  d'un  sys- 
tème général  :  la  modification,  comme  toute  exception, 
prend  la  nature  de  la  règle.  C'est  un  motif  juridique. 
N'eût-il  pas  été  plus  simple  de  s'en  tenir  à  la  volonté  du 
testateur  qui,  dans  le  droit  romain,  est  absolue,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  dispositions  à  titre  parti- 
culier et  les  dispositions  à  titre  universel  ?  L'argumenta- 
tion de  Savigny  se  ressent  de  l'influence  que  la  tradition 
exerce  sur  les  légistes,  ils  parviennent  difficilement  à  s'y 
soustraire.  C'était  un  axiome  dans  la  doctrine  traditionnelle 
que  la  transmission  des  biens  dépendait  de  la  loi  territo- 
riale ;  si  les  légistes  allemands  se  mirent  au-dessus  de 
cette  règle,  en  matière  de  succession,  c'est  que  l'hérédité 
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n'avait  pas  de  situation,  puisqu'elle  consistait  en  une  uni- 
versalité de  droit  ;  mais  cette  raison  leur  faisait  défaut 
pour  les  legs  et  les  tidéicommis  ;  logiquement  ils  auraient 
dû  maintenir  la  régie  de  la  réalité  du  statut  pour  les  dis- 
positions à  titre  particulier  ;  mais  admettre  deux  lois 
ditférentes  et  contraires  pour  îa  transmission  d'un  seul  et 
même  patrimoine,  c'eût  été  créer  des  embarras  inextrica- 
bles. Il  y  a  un  moyen  de  concilier  le  droit  avec  l'utilité 
pratique  ;  c'est  de  s'en  tenir  à  la  volonté  du  testateur  qui 
domine  tout,  la  transmission  à  titre  particulier  comme  la 
transmission  à  titre  universel.  Si  les  légistes  allemands 
ne  remontent  pas  à  la  volonté  du  testateur,  c'est  sans 
doute  parce  que  ce  principe  ébranlait  toute  la  théorie  des 
statuts,  et  menaçait  de  faire  crouler  la  réalité  des  statuts 
immobiliers  ;  or  tout  en  faisant  une  large  brèche  à  la  tra- 
dition, en  déclarant  personnel  le  statut  des  successions, 
ils  entendaient  maintenir  intacte  la  théorie  des  statutaires. 
De  là  l'espèce  de  contradiction  dans  laquelle  tombe  Savi- 
gny;  il  n'a  d'autre  principe  pour  déclarer  personnel  le 
statut  de  l'hérédité  que  la  succession  à  titre  universel,  et 
il  applique  néanmoins  son  principe  à  la  transmission  qui 
se  fait  à  titre  particulier. 

OTO.  Le  code  italien  consacre  le  système  de  Savigny. 
Je  transcris  l'article  8  des  dispositions  générales  concer- 
nant les  lois  qui,  dans  la  classiûcation  adoptée  par  le 
législateur,  forment  une  loi  à  part  :  -  Les  successions 
légitimes  et  les  successions  testamentaires,  en  ce  qui  con- 
cerne soit  l'ordre  successoral,  soit  la  quotité  des  droits 
successoraux  et  la  validité  intrinsèque  des  dispositions, 
sont  réglées  par  la  loi  de  la  nation  de  celui  dont  l'hérédité 
est  ouverte,  quels  que  soient  la  nature  des  biens  et  le  pays 
où  ils  se  trouvent.  -  Ainsi  un  seul  et  même  article  com- 
prend les  successions  légitimes,  qui  procèdent  de  la  loi, 
et  les  successions  testamentaires,  qui  procèdent  de  la  vo- 
lonté du  testateur.  Le  législateur  italien  a  rompu  avec  la 
tradition  ;  il  faut  donc  recourir  à  un  nouveau  principe 
pour  expliquer  la  personnalité  d'un  statut  qui  jadis  était 
universellement  réputé  réel.  Ce  principe  ne  peut  être  que 
celui  de  Savigny,  à  savoir  la  transmission  à  titre  universel 
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de  l'hérédité.  Je  viens  de  dire  qu'à  mon  avis  la  volonté 
de  l'homme,  expresse  ou  tacite,  justifie  mieux  la  théorie 
nouvelle,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  titre  parti- 
culier. 

Il  y  a  une  ditférence  importante  entre  le  code  italien 
et  le  système  de  Savigny.  Le  légiste  allemand  reste  fidèle 
au  droit  traditionnel  en  ce  qui  concerne  le  domicile  ;  tan- 
dis que  le  législateur  italien  fait  dépendre  le  statut  per- 
sonnel de  la  nationalité.  J'ai  traité  longuement  la  question 
dans  le  cours  de  ces  Etudes  (i). 

271.  Le  droit  français  procède  d'un  tout  autre  principe. 
D'après  l'article  3  du  code  Napoléon,  les  immeubles, 
même  ceux  possédés  par  un  étranger,  sont  régis  par  la 
loi  française.  On  applique  cette  disposition  aux  successions 
db  intestat,  et  l'on  en  conclut  que  le  statut  de  la  trans- 
mission des  biens  qui  se  fait  à  la  mort,  en  vertu  de  la  loi, 
forme  un  statut  réel.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  succes- 
sion testamentaire  :  l'article  3  ne  permet  pas  de  distin- 
guer. Il  est  vrai  qu'en  droit  français  il  n'y  a  point  de 
succession  testamentaire,  ni  d'héritier  par  la  volonté  du 
défunt.  Mais  ces  distinctions,  qui  ont  leur  racine  dans  la 
tradition  française,  n'ont  aucune  influence  en  matière  de 
statuts.  Le  seul  article  du  code  civil  qui  traite  des  statuts 
parle  des  immeubles  en  général  ;  en  l'isolant  de  la  tradi- 
tion, on  a  soutenu  qu'il  ne  s'appliquait  pas  à  l'hérédité, 
puisqu'elle  comprend  une  universalité  de  biens,  de  droits 
et  de  dettes.  Mais  l'article  3  ne  peut  être  séparé  de  la 
tradition  qu'il  a  entendu  consacrer.  Or  dans  l'ancien 
droit  il  n'y  avait  pas  de  succession  testamentaire,  il  n'y 
avait  que  des  legs  et  des  fidéicommis ,  et  ces  disposi- 
tions dépendaient  du  statut  réel,  puisqu'elles  compre- 
naient une  disposition  de  biens.  Cela  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  nature  du  statut  des  dispositions  à  titre  gra- 
tuit. C'est  une  dépendance  du  statut  réel,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  entre  les  donations  et  les  testaments  ,  ni 
entre  les  dispositions  à  titre  universel  et  les  dispositions 
à  titre  particulier;  le  texte  même  du  code  exclut  ces  dis- 

(1)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  p.  185,  n»  4. 
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tinctions.  Tout  statut  immobilier  est  réel.  Par  contre,  le 
statut  mobilier  est  personnel  ;  cela  résulte  encore  impli- 
citement de  l'article  3,  qui  ne  fait  que  renvoyer  à  la  tra- 
dition. 

Si  l'on  remonte  au  principe  de  la  volonté  qui,  dans 
mon  opinion,  domine  en  matière  de  succession  testamen- 
taire, la  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles 
paraît  étrange.  Le  testateur  n'a  certainement  qu'une  vo- 
lonté, et  conçoit-on  que  cette  seule  et  unique  volonté  se 
divise?  qu'elle  veuille  subordonner  le  mobilier  héréditaire 
au  statut  personnel  du  défunt,  et  le  statut  immobilier  à  la 
situation  des  biens  l  Et  comme  il  peut  y  avoir  des  immeu- 
bles situés  sous  des  lois  diverses,  il  arrivera  que  le  testa- 
teur aura  deux  ou  trois  volontés  dilférentes  suivant  la 
situation  des  biens.  Cela  n'a  pas  de  sens.  Il  faut  donc 
laisser  de  côté  la  volonté  du  testateur.  Quel  principe 
appliquera-t-on  ?  et  pourquoi  les  immeubles  du  défunt 
seront-ils  régis  par  la  loi  de  la  situation,  partant,  par 
deux  ou  plusieurs  lois  contraires?  On  invoque  la  souve- 
raineté sur  laquelle  Portails  fonde  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3.  Mais  quel  rapport  y  a-t-il  entre  la  puissance 
souveraine  et  le  testament  par  lequel  le  défunt  dispose  de 
ses  biens?  Le  législateur  de  chaque  pays  où  les  biens 
sont  situés  imposera-t-il  sa  volonté  particulière  au  testa- 
teur? Dans  quel  but  et  dans  quel  intérêt?  Et  s'il  est  inté- 
ressé à  intervenir,  pourquoi  se  borne-t-il  à  régir  des 
immeubles  valant  mille  francs,  cent  mille  francs,  si  l'on 
veut,  et  il  abandonnera  à  la  loi  personnelle  du  testateur 
des  valeurs  mobilières  qui  peuvent  s'élever  à  des  millions? 
N'est-il  pas  souverain  quant  aux  meubles  aussi  bien  que 
quant  aux  immeubles?  11  est  inutile  de  continuer  ces  ques- 
tions, que  j'ai  déjà  faites  bien  des  fois,  et  auxquelles  il  n'y 
a  rien  à  répondre. 

OT2.  De  ce  que  le  droit  français  soumet  à  la  loi  terri- 
toriale tous  les  immeubles  situés  sur  son  territoire,  faut-il 
conclure  que  toutes  les  dispositions  du  titre  des  Donations 
et  Testaments  sont  une  dépendance  du  statut  réel ,  dès 
qu'il  s'agit  d'immeubles?  M.  Brocher  semble  le  dire, 
et  il  arrive  à  peu  près  à  cette  conséquence,  en  entrant 
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dans  le  détail  des  matières  comprises  dans  ledit  titre  (i). 
Cela  n est-il  pas  trop  absolu?  J'écarte  d'abord  les  condi- 
tions de  capacité  requises  soit  pour  donner,  soit  pour 
recevoir  :  la  capacité,  même  dans  l'ancien  droit,  n'était 
pas  déterminée  par  la  situation  des  biens;  je  renvoie  à  ce 
que  j'en  ai  dit  ici  même(n'''  143et  144).  Viennent  ensuite  les 
donations  qui  sont  des  contrats  -.elles  n'ont  de  rapport  avec 
l'hérédité  que  lorsqu'il  s'agit  du  rapport  et  du  disponible,  ou 
quand  la  donation  est  une  institution  contractuelle  ;  mais 
en  tant  qu'elle  est  un  contrat,  ne  faut-il  pas  appliquer  les 
principes  qui  régissent  les  contrats?  Enfin,  il  y  a  des  dis- 
positions qui  peuvent  se  faire  par  donation  ou  par  testa- 
ment; tels  sont  les  partages  d'ascendant,  les  substitutions 
permises.  N'est-ce  pas  une  raison  de  distinguer?  A  mon 
avis,  il  faut  se  garder  de  poser  des  principes  absolus. 
C'est  le  tort  qu'a  eu  la  doctrine  traditionnelle,  en  posant 
des  règles  mécaniques  qui,  dans  leur  application,  condui- 
sent aux  conséquences  les  plus  absurdes  :  ainsi  dans  la 
matière  des  successions  on  aboutissait  à  cette  absurdité 
qu'il  y  avait,  non  pas  une  succession,  mais  cinq  ou  six.  Et 
la  cour  de  cassation  a  consacré  une  autre  absurdité,  c'est 
que  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  dépend  de  la 
situation  des  biens,  de  sorte  que  la  même  personne,  dans 
un  seul  et  même  acte,  en  exprimant  une  seule  et  même 
volonté,  peut  être  à  la  fois  capable  et  incapable.  Il  n'y  a 
rien  d'absolu  dans  notre  science  ;  pour  déterminer  si  un 
statut  est  réel  ou  personnel,  il  faut  avant  tout  examiner  le 
caractère  du  droit  qui  est  l'objet  du  statut,  voir  si  ce 
droit  dépend  d'une  convention  ou  d'une  disposition  à 
cause  de  mort,  puis  s'il  s'agit  d'un  acte  d'intérêt  privé  ou 
d'intérêt  général  ;  or  la  place  qu'une  règle  occupe  dans  le 
code  ne  décide  pas  ces  difficiles  questions.  Il  faut  procé- 
der comme  je  le  fais  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  péné- 
trer dans  les  entrailles  du  droit,  pour  en  saisir  le  carac- 
tère, puis  consulter  les  droits  de  la  société  et  les  droits 
des  individus,  ce  qui  est  la  grande  difficulté  de  notre 
science  ;  ces  questions  si  épineuses  ne  se  décident  pas  par 

(1)  Brocher,  Droit  international  privé,  p.  269,  n°  99. 


DONATIONS    ET    TESTAMENTS.  465 

des  considérations  générales,  et  en  masse  :  chaque  point  a 
ses  difficultés,  qu'il  ne  faut  pas  trancher,  comme  on  fait 
d'un  nœud  gordien,  mais  résoudre.  C'est  un  labeur  im- 
mense, qui  explique  l'étendue  de  ces'  Etudes;  encore 
dois-je  me  limiter,  sans  vouloir  épuiser  la  matière,  elle 
est  inépuisable  ;  si  Ton  voulait  prévoir  tous  les  conflits 
qui  naissent  ou  peuvent  naître  de  la  contrariété  des  lois, 
on  n'en  finirait  jamais.  Il  y  a  donc  un  choix  à  faire,  en 
s'attachant  aux  points  les  plus  essentiels,  et  en  mettant 
les  principes  en  évidence.  C'est  ce  que  j'essaye  de  faire  : 
mes  Etudes  ne  sont  que  des  essais. 

N*'    5.    LA    RÉSERVE    ET    LE    DISPONIBLE. 

273.  La  réserve,  en  droit  français,  n'est  pas  une 
créance  comme  était  la  légitime  en  droit  romain  ;  c'est 
la  quotité  de  biens  dont  le  défunt  n'a  pas  pu  disposer; 
le  réservataire  est  saisi  des  biens  réservés,  comme  de 
toute  l'hérédité,  alors  même  que  le  testateur  aurait 
nommé  un  légataire  universel.  La  loi  ne  tient  aucun 
compte  de  cette  institution.  Le  réservataire  prend  sa  ré- 
serve, à  titre  de  successeur  ab  intestat,  et  si  les  biens  qui 
sont  dans  la  succession  ne  suffisent  pas  ou  sont  épuisés, 
il  agit  contre  les  donataires  ou  légataires,  pour  faire  ren- 
trer les  biens  donnés  ou  légués  dans  l'hérédité.  De  là  suit 
que  la  réserve  dépend  de  la  loi  qui  régit  la  succession  ; 
c'est  dire  qu'elle  dépend  du  statut  réel.  Je  renvoie  à  ce 
que  j'en  ai  dit  plus  haut  (n''^  138-152).  Autre  est  la  question 
de  savoir  si  la  doctrine  traditionnelle  est  fondée  en  rai- 
son; je  l'ai  contesté;  et  l'application  que  les  tribunaux 
font  du  statut  réel  me  confirme  dans  mes  doutes,  pour 
mieux  dire,  dans  mes  convictions,  car,  aupoint  de  vue  des 
vrais  principes,  je  n'ai  pas  de  doutes. 

Voici  une  difficulté  qui  s'est  présentée  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine.  Le  demandeur  réclamait  le  disponible 
réglé  par  l'article  913  du  code  Napoléon,  dans  la  succes- 
sion de  son  père  marié  en  secondes  noces.  Celui-ci  avait 
fait  des  libéralités  à  sa  seconde  femme  ;  le  fils  soutenait 
qu  elles  dépassaient  le  quart  des  biens  laissés  par  le  dé- 

VI.  30 
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funt,  au  mépris  de  l'article  1098.  Pour  le  prouver,  il  réu- 
nissait fictivement  les  biens  inventoriés  à  Paris  avec  les 
immeubles  situés  en  Amérique,  dont  il  estimait  la  valeur 
d'après  des  éléments  plus  ou  moins  certains.  Après  avoir 
étaloli  ainsi  une  masse  commune,  il  en  déduisait  les 
sommes  qu'il  prétendait  avoir  été  données  à  la  deuxième 
femme  au  delà  de  la  portion  disponible  ;  de  là  il  faisait 
ressortir  un  excédant  dont  il  demandait  le  payement  à 
titre  de  créance.  Le  tribunal  rejeta  la  demande,  d'abord 
parce  que  cette  manière  de  procéder  violait  le  statut  réel 
qui  gouverne  les  biens,  ensuite  parce  que  l'évaluation  des 
immeubles  était  arbitraire  (i).  Sur  ce  dernier  point  il  n'y 
a  rien  à  dire,  et  le  tribunal  n'en  devait  pas  même  faire 
mention,  une  fois  qu'il  jugeait  la  demande  non  recevable. 
Quant  au  statut  réel,  il  est  certain  qu'il  régit  la  réserve  ; 
seulement,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  disponible  spé- 
cial, dont  je  vais  parler,  de  la  quotité  disponible  entre 
époux,  dont  le  montant  est  régie  par  des  motifs  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  situation  des  biens.  Même, 
abstraction  faite  de  cette  considération,  le  disponible  se 
calcule  toujours  sur  la  masse  des  biens,  en  y  comprenant 
les  biens  donnés  entre-vifs  ;  ce  calcul  est  indépendant  de 
la  réalité  du  statut.  Faire  abstraction  des  biens  situés  en 
pays  étranger,  c'est  créer  deux  disponibles,  deux  réserves; 
cela  est  absurde  dans  les  successions  ah  intestat,  et  cela 
est  encore  plus  absurde  quand  il  s'agit  d'un  disponible 
spécial,  tel  que  celui  de  l'article  1098. 

*4y4.  Le  code  Napoléon  établit  deux  quotités  disponi- 
bles, l'une  de  droit  commun,  l'autre  exceptionnelle.  Il 
y  a  lieu  au  disponible  ordinaire  quand  le  défunt  laisse 
des  descendants  ou  des  ascendants.  Si  le  défunt  laisse 
des  ascendants  dans  une  ligne,  le  disponible  est  des  trois 
quarts  ;  il  est  de  la  moitié  des  biens  s'il  y  a  des  ascen- 
dants dans  les  deux  lignes  (C.  Nap.,  art.  915).  Lorsque 
le  défunt  laisse  des  descendauts,  il  peut  disposer  de  la 
moitié,  du  tiers  ou  du  quart  des  biens,  selon  qu'il  y  a  un. 


(l)  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  21  naai   1879  {Journal  du  droit 
international  privé,  de  Clunet,  1879,  p.  549). 
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deux,  trois  enfants,  ou  un  plus  grand  nombre:  Ainsi  le 
disponible  ordinaire  est  fixé  à  raison  de  la  qualité  et  du 
nombre  des  réservataires. 

Le  disponible  entre  époux  dilfère  du  disponible  ordi- 
naire, d'abord  quant  à  la  quotité,  puis  quant  aux  bases 
sur  lesquelles  il  repose.  Il  faut  distinguer  si  le  défunt 
laisse  des  ascendants  ou  des  descendants.  S'il  a  des  ascen- 
dants, il  peut  donner  à  son  conjoint  le  disponible  ordi- 
naire, plus  l'usufruit  des  biens  réservés  aux  ascendants 
(C.  Nap.,  art.  1094).  On  voit  que  ce  disponible  exception- 
nel est  un  disponible  de  faveur.  En  l'établissant,  le  légis- 
lateur a  considéré  uniquement  la  situation  de  l'époux 
donataire;  il  y  a  subordonné,  on  peut  dire  sacrifié  les 
droits  des  réservataires.  En  elFet,  la  réserve  en  nue  pro- 
priété que  le  code  laisse  aux  ascendants  ne  leur  profitera 
presque  jamais,  puisque  l'usufruit  appartient  à  leurs  en- 
fants plus  jeunes  qu'eux  d'une  génération.  Maleville  dit 
que  cela  est  dérisoire.  Jaubert,le  rapporteur  du  Tribunat, 
a  prévu  l'objection,  et  a  essayé  d'y  répondre  :  ^  Paraî- 
tra-t-il  trop  rigoureux  de  priver  les  ascendants  de  l'usu- 
fruit de  la  réserve?  C'est,  en  quelque  sorte,  ne  laisser  la 
réserve  que  pour  leurs  héritiers,  mais  c'est  la  faveur  du 
mariage.  Pourquoi  la  mort  d'un  époux  changerait-elle  la 
position  de  l'autre,  surtout  pour  des  droits  qui  ne  sont 
ouverts  que  par  l'interversion  du  cours  de  la  nature,  les 
ascendants  survivant  à  leurs  enfants?  ^  La  justification 
est  faible,  mais  peu  importe;  je  ne  critique  pas  ici  le  sys- 
tème de  la  loi,  je  l'expose,  et  je  demande  si  la  faveur  du 
mariage,  précisément  parce  qu'elle  est  excessive,  n'est  pas 
un  statut  personnel,  établi  au  profit  delà  personne  et  fondé 
sur  la  considération  du  mariage  ;  et  cette  situation  privilé- 
giée ne  doit-elle  pas  exister  pour  tous  les  biens  laissés  par 
le  défunt,  sans  tenir  compte  de  leur  situation?  Favorisé 
en  France,  le  conjoint  ne  le  sera  pas,  je  le  suppose,  en 
Amérique.  A  quoi  lui  sert  alors  la  faveur  que  lui  témoigne 
le  code,  si  les  biens  sont  situés  en  Amérique,  en  tout  ou 
en  partie?  M.  Brocher  avoue  que  le  disponible  exceptionnel 
de  l'époux,  en  concours  avec  les  ascendants  de  son  con- 
joint, est  û^é  à  raison  des  rapports  qui  naissent  du  ma- 
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riage,  pour  mieux  dire  que  c  est  une  faveur  accordée  au 
mariage  ;  il  reconnaît  que  l'importance  de  cette  considé- 
ration ne  saurait  être  méconnue  ;  néanmoins  il  se  prononce 
pour  la  réalité  du  statut,  par  la  raison  que  la  réserve 
exceptionnelle  ne  saurait  être  d'une  nature  différente  de 
la  réserve  générale  (i).  Je  crois  qu'au  point  de  vue  de  la 
tradition,  et  cela  est  décisif,  M.  Brocher  a  raison.  D'après 
le  droit  traditionnel  que  le  code  civil  a  maintenu,  tout  est 
réel  en  matière  de  succession  ;  c'est  à  peine  si  l'on  peut 
admettre  la  personnalité  du  statut  qui  détermine  la  capa- 
cité de  disposer  et  de  recevoir  ;  or  la  réserve  est  une  partie 
de  la  succession.  Cela  est  décisif.  Mais  si  on  laisse  là  la 
tradition  pour  considérer  la  raison  du  disponible  excep- 
tionnel entre  époux,  et  de  l'amoindrissement  de  la  réserve 
des  ascendants,  on  arrive  à  une  tout  autre  conséquence; 
tous  les  auteurs  français,  Démangeât,  Troplong,  Demo- 
lombe,  constatent  le  caractère  personnel  du  disponible  et 
de  la  réserve  que  le  code  Napoléon  établit  au  profit  de 
l'époux  et  au  préjudice  de  l'ascendant  (2).  Malheureuse- 
ment il  faut  ajouter,  comme  le  dit  quelque  part  Merlin, 
qu'en  fait  de  statuts,  il  n'y  a  pas  à  considérer  les  motifs 
de  la  loi.  Quand,  par  son  objet,  un  statut  est  réel,  il  faut 
s'en  tenir  à  la  réalité  ;  or,  sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de 
doute  :  le  statut  de  la  réserve,  comme  celui  des  succes- 
sions, en  général,  a  pour  objet  la  transmission  des  immeu- 
bles, donc  il  est  réel;  et  si  la  règle  est  réelle,  l'exception 
à  la  règle  doit  l'être  également. 

275.  Si  l'époux  donateur  laisse  des  descendants,  il  faut 
distinguer  si  ce  sont  des  enfants  communs,  ou  s'il  y  a  des 
enfants  d'un  premier  lit.  La  première  hypothèse  est  la 
règle.  Dans  ce  cas,  le  disponible  exceptionnel  au  profit  du 
conjoint  est  ûxe;  il  ne  varie  pas,  comme  le  disponible 
ordinaire,  d'après  le  nombre  des  enfants.  Le  donateur 
veut-il  disposer  en  propriété,  il  peut  donner  à  son  con- 
joint un  quart  en  propriété,  et,  en  outre,  un  quart  en 
usufruit;  veut-il  disposer  en  usufruit,  il  ne  peut  donner  à 

(1)  Brocher,  Droit  international  p^^ivé,  p.  267,  n°  08. 

(2)  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  P^  p.  218;  Troplong,  Donations  et  Testa- 
mentSy  n"  2553:  Demolombe,  t.  XIX,  n«>215. 
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son  conjoint  que  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens.  C'est 
encore  un  disponible  de  faveur,  en  ce  sens  que  la  loi  ne 
tient  compte  que  de  la  position  du  conjoint  survivant,  sans 
se  préoccuper  des  réservataires  et  de  leur  nombre.  Mais 
dans  cette  hypothèse  la  faveur  a  une  raison  d'être.  Quel 
est  le  but  de  la  loi  en  établissant  un  disponible  fixe  au 
profit  du  conjoint,  et  en  réglant  ce  disponible  de  manière 
que  l'époux  donataire  ait  la  jouissance  de  la  moitié  des 
biens  que  laisse  le  donateur?  Le  but  est  de  permettre  à 
l'époux  prémourant  d'assurer  à  son  conjoint  un  état  de 
fortune  tel  qu'il  puisse  continuer  l'existence  aisée  ou  riche 
qu'il  avait  de  son  vivant.  J'ai  dit  qu'en  réglant  la  succes- 
sion ab  intestat,  les  auteurs  du  code  avaient  oublié  le 
conjoint,  puis  avaient  méconnu  ses  droits  en  le  reléguant 
au  dernier  rang  des  successeurs  irréguliers,  alors  qu'il 
fallait  lui  donner  la  première  place  parmi  les  héritiers 
légitimes.  En  fixant  le  disponible  entre  époux,  le  législa- 
teur a  permis  au  conjoint  prémourant  de  réparer  l'injus- 
tice de  la  loi.  Sans  doute,  mieux  eût  valu  que  la  loi  elle- 
même  fût  juste;  mais  toujours  est-il  que  le  disponible 
consistant  dans  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  laissés 
par  le  défunt  répond  au  douaire  coutumier  ;  en  ce  sens  il 
est  en  harmonie  avec  le  droit  et  avec  la  situation  de 
l'époux  survivant. 

Mais  que  devient  ce  droit  dans  la  doctrine  de  la  réalité 
du  statut?  Si,  comme  dans  Talfaire  jugée  par  le  tribunal 
de  la  Seine  (n''  273),  il  y  a  des  biens  situés  dans  un  pays 
dont  la  loi  n'admet  point  ce  disponible^  de  faveur,  le  con- 
joint n'aura  pas,  malgré  la  volonté  du  donateur,  et  mal- 
gré la  bienveillance  que  la  loi  témoigne  à  l'époux  survi- 
vant, la  jouissance  qu'il  voulait  lui  assurer  ;  il  pourra  n'en 
avoir  aucune  s'il  n'y  a  pas  d'immeubles  situés  en  France; 
car  la  succession  mobilière  sera  régie  par  la  loi  nationale 
du  défunt.  Dans  cette  hypothèse,  les  enfants  prendront 
tout  le  mobilier  à  titre  de  réserve,  et  les  immeubles  étran- 
gers seront  partagés  d'après  la  loi  étrangère.  Le  résultat 
sera  plus  qu'absurde,  il  sera  inique.  Le  conjoint  qui  survit 
pourra  ne  plus  avoir  de  moyens  de  subsistance  ;  il  dépen- 
dra du  bon  vouloir  de  ses  enfants,  malgré  la  volonté  con- 
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traire  du  défunt,  et  malgré  la  volonté  bienveillante  de  la 
loi.  Est-ce  que  la  situation  des  biens  peut  annuler  la 
volonté  du  propriétaire  ?  On  dira  que  la  loi  de  la  situation 
doit  l'emporter  sur  la  volonté  de  l'homme.  Qu'on  veuille 
bien  me  dire  à  quel  titre?  Quel  est  l'intérêt  du  législateur 
territorial  à  ce  que  le  conjoint  étranger  n'ait  pas  la 
jouissance  des  biens  situés  sur  son  territoire?  En  quoi  sa 
souveraineté  serait- elle  blessée  par  cette  jouissance?  Tout 
étant  d'intérêt  privé,  n'est-ce  pas  le  cas  d'abandonner  au 
législateur  des  personnes  intéressées  le  règlement  de  leurs 
droits  et  de  tenir  compte,  avant  tout,  de  leur  volonté? 

!î^6.  Si  l'époux  donateur  laisse  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit,  il  y  a  aussi  un  disponible  exceptionnel,  mais  loin 
d'être  favorable  au  second  conjoint,  il  lui  est  défavorable. 
Aux  termes  de  l'article  1098,  l'homme  ou  la  femme  qui, 
ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  contracte  un  second  ou 
subséquent  mariage  ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux 
qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  ses  libéralités,  au  profit  de  cet  époux, 
puissent  excéder  le  quart  des  biens.  Quelle  est  la  raison 
de  cette  défaveur  ?  La  disposition  a  sa  source  dans  les 
édits  des  empereurs  chrétiens.  Dans  l'antiquité  païenne, 
les  seconds  mariages  étaient  vus  avec  faveur  ;  on  les  con- 
sidérait comme  favorables  à  la  moralité  tout  ensemble 
et  au  bien  de  l'Etat  par  l'accroissement  de  population 
qu'ils  procuraient.  Le  spiritualisme  chrétien  changea  le 
cours  des  idées.  Saint  Paul  ne  légitimait  le  mariage,  que 
comme  un  remède  contre  l'incontinence  ;  quant  aux  seconds 
mariages,  ils  étaient  flétris  par  les  Pères  de  l'Eglise 
comme  une  prostitution  légale  (i).  Le  législateur  chercha 
à  les  entraver.  Le  survivant  qui  se  remariait  devait  con- 
server tous  les  biens  qu'il  avait  reçus  de  son  conjoint, 
pour  les  rendre  aux  enfants  de  son  premier  lit  ;  il  n'en 
conservait  que  l'usufruit.  De  plus,  l'époux  qui  se  rema- 
riait ne  pouvait  donner  à  son  nouveau  conjoint  qu'une 
part  d'enfant  le  moins  prenant.  Ces  lois  étaient  observées 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  Un  édit  de  François  II, 

(1)  Voyez  mon  Etude  sur  le  Christianisme  (T.  IV  des  Etudes  sur  l'his- 
toire de  l'humanité,  p.  185  et  suiv.  de  la  2«  édition. 
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connu  sous  le  nom  à'Edit  des  secondes  noces,  les  étendit 
aux  pays  de  coutumes.  Le  chancelier  de  l'Hôpital,  auteur 
de  l'édit,  condamne  sévèrement  les  seconds  mariages  dans 
le  préambule  ;  il  en  veut  surtout  aux  veuves  qui,  pour 
trouver  un  second  mari,  lui  prodiguent  les  biens,  tandis 
qu'elles  devraient  conserver  tout  leur  amour  pour  leurs 
enfants.  Les  auteurs  du  code  civil  sont  préoccupés  du 
malheureux  sort  des  enfants  du  premier  lit  qui  soulfrent 
dans  leurs  intérêts  moraux  et  pécuniaires.  La  loi  veille  à 
ce  que  du  moins  ils  ne  soient  pas  dépouillés  au  profit  du 
second  époux  et  d'une  famille  étrangère.  De  là  la  dispo- 
sition restrictive  du  disponible.  Il  suffit  de  connaître  les 
motifs  de  la  loi  pour  se  convaincre  qu'elle  est  essentiel- 
lement personnelle  :  conçoit-on  que  la  veuve  puisse,  en  se 
remariant,  donner  sans  restriction  à  son  second  mari  les 
biens  qu'elle  possède  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  d'édit 
des  secondes  noces,  au  mépris  de  la  prohibition  qui  frappe 
ces  libéralités  inconsidérées  ?  Le  législateur  veillerait 
donc  aux  intérêts  des  orphelins,  ou  il  n'y  veillerait  pas, 
selon  que  les  biens  seront  situés  en  France  ou  ailleurs  ? 
Il  y  veillerait  pour  les  immeubles,  il  n'y  veillerait  pas 
pour  les  meubles  !  Ces  contradictions  sont  aussi  iniques 
que  choquantes.  Elles  témoignent  contre  la  réalité  du 
statut  de  la  réserve,  en  ce  qui  concerne  le  disponible 
entre  époux.  Cependant  la  jurisprudence  se  prononce 
pour  la  réalité  (n''  273)  ;  et  elle  a  dû  le  faire,  puisqu'elle 
est  liée  par  la  tradition,  à  laquelle  le  code  civil  renvoie 
(art.  3).  Il  faut  un  changement  dans  la  loi  pour  rétablir 
la  raison  et  l'équité,  là  où  règne  la  souveraineté  territo- 
riale avec  ses  conséquences  absurdes  et  iniques.  L'objet 
de  cette  étude  est  précisément  de  préparer  le  terrain  à 
une  nouvelle  théorie  des  statuts,  en  prouvant  à  chaque 
pas  que  la  doctrine  traditionnelle  n'a  plus  de  raison 
d'être. 

N°  4.  Des  conditions  réputées  non  écrites. 

277.  Je  ne  vois  pas  que  les  auteurs  se  soient  occupés 
du  statut  des  conditions  qui  sont  réputées  non  écrites  dans 
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les  donations  et  dans  les  testaments.  Elles  jouent  un 
grand  rôle  dans  les  dispositions  à  titre  gratuit.  Le  prin- 
cipe même  a  été  attaqué  comme  violant  l'intention  du 
donateur  ou  du  testateur  ;  sur  la  nature  du  statut  il  n'y  a 
ni  doctrine  ni  jurisprudence.  Il  importe  cependant  d'éta- 
blir des  principes  certains  dans  cette  matière,  ne  fût-ce 
que  pour  appeler  l'attention  du  législateur  sur  la  question 
de  savoir  s'il  faut  modifier  le  système  traditionnel  et  en 
quel  sens.  Quant  à  la  personnalité  ou  à  la  réalité  du  sta- 
tut, elle  dépend  de  la  nature  du  principe;  c'est  donc  le 
principe  qu'il  faut  avant  tout  préciser. 

L'article  900  du  code  civil  porte  :  «  Dans  toute  disposi- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire,  les  conditions  impossi- 
bles, celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs,  seront  réputées  non  écrites.  ^  Ainsi  le  législateur 
les  efface,  comme  si  elles  ne  se  trouvaient  pas  dans  l'acte, 
et  il  maintient  la  disposition.  Il  en  est  tout  autrement  dans 
les  contrats  :  «  Toute  condition  d'une  chose  impossible, 
ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi, 
est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend.  ^^ 
(Art.  1172.)  Quelle  est  la  raison  de  cette  différence  entre 
les  actes  à  titre  onéreux  et  les  actes  à  titre  gratuit  ?  Il 
faut  distinguer  les  testaments  et  les  donations. 

Le  principe  de  l'article  900  vient  de  l'ancien  droit,  qui 
l'avait  emprunté  au  droit  romain,  mais  on  ne  l'appliquait 
qu'aux  testaments.  Quand  dans  un  contrat,  dit-on,  les 
parties  ajoutent  une  condition  impossible  ou  illicite,  on 
doit  croire  qu'elles  ne  veulent  pas  traiter  sérieusement, 
elles  plaisantent,  et  une  plaisanterie  n'est  pas  un  contrat. 
Celui  qui  teste  ne  badine  certes  pas,  il  le  fait  à  l'approche 
de  la  mort,  ou  en  pensant  à  la  mort.  Si  donc  le  testateur 
ajoute  à  son  legs  une  condition  impossible  ou  illicite,  on 
suppose  que  cette  condition  s'est  glissée  par  erreur  dans 
ses  dispositions  ;  partant  on  doit  l'effacer  comme  n'étant 
pas  l'expression  de  la  volonté  du  défunt.  Ainsi  le  principe 
de  l'article  900  est  fondé  sur  une  présomption  d'erreur. 
Cela  détermine  la  nature  du  statut,  il  est  essentiellement 
personnel  ;  il  faut  le  décider  ainsi,  même  sous  l'empire  du 
code  civil,  et  de  la  tradition  à  laquelle  il  s'en  réfère.  En 
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eifet,  il  n'est  pas  question  des  biens,  soit  meubles  soit 
immeubles;  donc  il  faut  écarter  le  texte  de  l'article  3  du 
code  civil,  ainsi  que  la  tradition.  De  quoi  s'agit-il?  D'une 
volonté  inconsciente,  le  testateur  ne  songe  pas  à  ce  qu'il 
écrit,  comme  s'il  avait  un  moment  d'absence  ;  ce  qu'il 
écrit  n'est  pas  l'expression  de  sa  pensée,  car  il  a  écrit 
sans  penser,  donc  la  condition  qu'il  a  ajoutée  à  ses 
dispositions  n'en  est  pas  une;  en  ce  sens  on  doit  Felfacer. 
Cela  tient  à  l'état  du  testateur  et  à  sa  capacité,  donc  au 
statut  personnel.  C'est  peut-être  parce  que  cela  a  paru 
évident  aux  auteurs  qu'ils  n'ont  pas  discuté  la  question. 
Mais  si  la  conséquence  est  évidente,  on  n'en  peut  dire 
autant  du  principe.  Je  ne  parle  pas  des  conditions  impos- 
sibles, c'est  une  hypothèse  d'école,  que  l'on  ne  rencontre 
guère  dans  la  vie  réelle  ;  a-t-on  déjà  vu  un  legs  fait  sous 
ces  conditions  :  Si  vous  touchez  le  ciel  du  doigt,  ou  si 
vous  buvez  totite  l'eau  de  la  mer?  Restent  les  conditions 
illicites  :  est-il  vrai  que  le  testateur  n'y  songe  pas  en  les 
écrivant  l  La  supposition  est  contraire  à  l'essence  même 
de  la  condition  :  le  testateur  ne  subordonne  pas  l'exis- 
tence du  legs  à  une  condition  qu'il  écrit  sans  rélléchir, 
c'est  une  supposition  qui  n'a  point  de  sens.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  souvent  le  testateur  ajoute  une  es- 
pèce de  peine  en  déclarant  qu'il  annule  sa  disposition 
si  la  condition  n'est  pas  remplie.  Et  quand  cette  clause 
irritante  n'est  pas  exprimée,  elle  est  sous-entendue.  La 
loi  scinde  donc  la  volonté  du  testateur  en  elfaçant  la  con- 
dition sous  laquelle  il  a  disposé  ;  c'est  dire  que  le  législa- 
teur la  méconnaît  en  ne  tenant  aucun  compte  de  la 
condition  à  laquelle  le  disposant  a  subordonné  sa  libéra- 
lité. Je  suis  étonné  que  le  code  italien  ait  maintenu  le  prin- 
cipe traditionnel,  en  ce  qui  concerne  les  testaments,  tout 
en  le  rejetant  pour  les  donations  :  il  se  justifie  aussi  peu 
pour  les  actes  à  cause  de  mort  que  pour  les  actes  entre- 
vifs. Touiller  dit,  au  contraire,  que  les  jurisconsultes 
philosophes,  tels  que  Grotius,  qui  ne  restent  pas  servile- 
ment attachés  aux  décisions  du  droit  romain  comme  un 
serf  à  la  glèbe,  rejettent  les  distinctions  qu'il  établit  entre 
les  dispositions  testamentaires  et  les  conventions  soumises 
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à  une  condition  impossible.  On  doit  en  dire  autant  et  à 
plus  forte  raison  de  l'application  que  le  code  a  faite  du 
principe  romain  aux  donations. 

*i7H.  On  dit  que  la  condition,  dans  les  donations,  est 
une  clause  accessoire  qu'il  faut  effacer  quand  elle  aurait 
pour  effet  d'annuler  la  disposition  principale.  Que  veut  le 
donateur^  Gratifier  le  donataire  ;  s'il  avait  prévu  que  la 
condition  vicierait  la  libéralité  et  l'annulerait,  il  l'aurait 
certainement  effacée;  donc  la  loi  répond  à  son  intention  en 
effaçant  la  condition  et  en  maintenant  la  libéralité,  La  rai- 
son est  assez  mauvaise  ;  on  en  pourrait  dire  autant  dans  les 
contrats  à  titre  onéreux.  Je  répète  que,  par  sa  nature, 
la  condition  est  sérieuse,  et  quelle  est  stipulée  sérieuse- 
ment. De  plus  la  donation  est  un  contrat,  elle  exige  le 
consentement  exprès  du  donataire  ;  si  la  condition  est 
illicite,  il  ne  doit  pas  s'y  soumettre;  s'il  l'accepte,  il  se  fait 
complice  et  il  ne  mérite  pas  la  libéralité.  Il  est  inutile 
d'insister,  car  ce  n'est  pas  par  des  raisons  de  droit  que  les 
auteurs  du  code  ont  assimilé  les  donations  aux  testa- 
ments ;  ils  ont  trouvé  cette  assimilation  dans  les  lois  de  la 
révolution,  et  ils  l'ont  maintenue  en  la  généralisant.  Les 
ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses  se  servaient  des  con- 
ditions qu'ils  imposaient  aux  donataires  et  aux  légataires, 
pour  attaquer  les  principes  essentiels  de  1789,  la  liberté, 
l'égalité,  la  tolérance  religieuse  ;  la  loi  du  5  septembre 
1791  a  eu  pour  objet  de  déjouer  ces  attaques,  en  annulant 
les  conditions,  tout  en  maintenant  les  libéralités.  C'était 
une  loi  de  circonstances,  qui  n'a  plus  de  raison  d'être, 
aujourd'hui  que  les  principes  de  89  sont  entrés  dans  nos 
mœurs.  Le  législateur  italien  a  donc  bien  fait  de  soumet- 
tre au  droit  commun  les  donations  affectées  d'une  condi- 
tion illicite.  Il  faut  aller  plus  loin,  et  abolir  l'article  900 
dans  toutes  les  dispositions  d'intérêt  privé. 

Quant  à  la  nature  du  statut  établi  par  l'article  900,  il 
faut  dire  des  donations  ce  que  je  viens  de  dire  des  testa- 
ments. Le  principe  est  identique  et  les  motifs  sont  analo- 
gues. C'est  par  une  volonté  peu  éclairée,  troublée  par  je 
ne  sais  quelle  pensée  inconsciente,  que  le  donateur  a 
ajouté  une  condition  qu'il  se  hâterait  d'effacer  s'il  savait 
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qu'elle  annulerait  sa  libéralité.  Il  y  a  une  présomption 
d'erreur,  donc  un  vice  de  consentement,  partant  la  clause 
doit  être  effi^cée  comme  ayant  été  stipulée  sans  volonté 
sérieuse.  De  là  suit  que  la  condition  doit  être  effacée 
partout,  sans  avoir  égard  à  la  situation  des  biens.  Il  y  a, 
sous  ce  rapport,  un  conflit  entre  la  loi  française  et  la  loi 
italienne.  Le  code  d'Italie  n'efface  pas  les  conditions  illi- 
cites ajoutées  aux  donations  ;  il  en  résulte  que  les  dona- 
tions sont  viciées  et  partant  nulles.  Ce  statut  est  aussi 
personnel;  de  là  suit  qu'une  donation  faite  par  un  Italien, 
en  Italie  ou  en  France,  n'aurait  aucun  effet  en  France, 
pour  les  biens  qui  y  sont  situés  :  car  il  faut  appliquer, 
dans  l'espèce,  la  loi  italienne,  et  non  la  loi  française; 
celle-ci  est  également  personnelle,  et  ne  s'applique  qu'aux 
Français,  donc  l'Italien  donataire  né  pourrait  pas  s'en 
prévaloir.  Par  contre,  le  Français  donataire  en  vertu 
d'une  donation  affectée  d'une  condition  illicite  pourrait 
invoquer  la  loi  française  quant  aux  biens  situés  en  Italie, 
puisque  la  validité  de  la  donation  dépend  de  son  statut 
national  ;  et  l'on  ne  peut  certes  pas  dire,  dans  l'espèce, 
que  la  loi  territoriale  est  d'ordre  public,  puisqu'elle  est 
l'effet  d'une  erreur  législative  ;  et  le  motif  de  l'article  900, 
fût-il  fondé,  ne  serait  pas  d'intérêt  général,  puisqu'il  n'y 
a  que  des  intérêts  privés  en  cause.  A  tous  égard  donc,  le 
statut  est  personnel. 

219.  L'article  900  reçoit  son  application  aux  libéralités 
faites  en  matière  de  fondations.  C'est  surtout  cette  appli- 
cation qui  a  été  critiquée  au  sein  de  nos  Chambres  par 
les  représentants  du  parti  catholique,  et  c'est  précisément 
pour  ces  libéralités  que  le  principe  du  code  Napoléon  se 
justifie.  Les  fondations  sont  faites  dans  un  intérêt  géné- 
ral ;  c'est  donc  l'intérêt  général  qui  doit  décider  toutes  les 
questions  qui  se  présentent  pour  les  conditions  illicites 
ajoutées  aux  donations  ou  testaments.  D'abord  il  faut 
décider  que  l'article  900  doit  être  appliqué,  ce  qui  va  sans 
dire.  Un  testateur  charge  son  légataire  universel  de  con- 
stituer à  une  commune  une  rente  perpétuelle,  destinée  à 
l'instruction  primaire  gratuite  que  les  petits-frères  de  la 
doctrine  chrétienne  donnent  aux  enfants  pauvres. L'arrêté 
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royal  qui  autorise  la  commune  à  accepter  le  legs  y  ajoute 
la  réserve  que  l'enseignement  serait  donné  par  des  insti- 
tuteurs nommés  conformément  à  la  loi  du  23  septembre 
1842.  Quand  la  commune  réclama  la  délivrance  du  legs, 
le  légataire  universel  refusa,  jusqu'à  ce  que  l'enseigne- 
ment fût  donné  par  les  petits-frères.  Accueillie  par  le  tri- 
bunal de  première  instance,  cette  opposition  fut  rejetée 
par  la  cour  de  Liège,  et  la  cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée dans  le  même  sens.  La  condition  que  l'enseigne- 
ment fût  donné  par  les  petits-frères  excluait  l'enseignement 
laïque  et  les  instituteurs  créés  par  la  loi,  donc  elle  était 
illégale,  et  elle  devait  être  eiFacée.  Je  cite  le  texte  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  parce  qu'il 
établit  nettement  le  principe.  Le  testateur  avait  ajouté 
une  clause  irritante,  voulant  subordonner  l'existence  de 
sa  libéralité  à  une  condition  illicite  stipulée  dans  l'intérêt 
de  la  domination  de  l'Eglise.  Cette  clause  n'arrêta  point 
la  cour  de  Liège  ;  elle  dit  très  bien  que  s'il  était  permis 
au  testateur  d'ajouter  une  clause  pareille,  on  effacerait  la 
règle  de  l'article  900.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
confirme  pleinement  cette  doctrine.  «  Celui,  dit-elle,  qui 
fait  un  legs  conditionnel  subordonne  naturellement  la 
libéralité  à  la  condition  qu'il  y  met,  peu  importe  qu'il  en 
affirme  ou  qu'il  n'en  affirme  pas  le  caractère  obligatoire  ; 
comme  la  clause  irritante  n'a  d'autre  but  que  de  contrain- 
dre le  légataire  à  l'exécution  de  la  condition  illicite,  elle 
doit  suivre  le  sort  de  celle-ci  et  s'anéantir  avec  elle, 
afin  que  le  légataire  ne  soit  pas  privé  du  bénéfice  de  son 
legs,  pour  n'avoir  pas  fait  ce  que  la  loi  défend  (i).  »  On 
voit  quel  est  le  but  du  testateur  et  de  l'Eglise  qui  inspire ^ 
c'est-à-dire  qui  dicte  ses  dispositions.  Quelle  est  la  pensée 
des  donateurs  et  des  testateurs  qui  inscrivent  dans  leurs 
actes  des  conditions  contraires  aux  lois  ?  C'est  par  opposi- 
tion, par  haine  pour  l'autorité  civile  et  pour  les  lois 
laïques,  qu'ils  cherchent  tantôt  à  soustraire  leurs  fonda- 
tions à  tout  contrôle  de  la  loi,  tantôt  à  faire  des  libéra- 
lités au  profit  de  personnes  ou  de  congrégations  incapables 

(1)  Rejet,  31  juillet  1869  {Pasicrisie,  1869,  1.  537). 
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de  recevoir.  Je  parle  de  haine,  c'est  l'Eglise  qui  la  leur 
inspire  ;  elle  fait  une  guerre  à  mort  à  la  société  laïque  et 
à  ses  lois  :  plutôt  pas  de  charité,  que  la  charité  laïque  ! 
plutôt  pas  d'instruction,  que  l'enseignement  laïque  !  Ce 
qui  revient  à  dire  :  la  domination  de  l'Eglise  sous  couleur 
d'œuvres  pies.  On  lit  dans  un  acte  de  fondation  que  «  la 
direction  morale  et  religieuse  de  l'établissement  devra 
toujours  être  agréée  par  l'autorité  supérieure  ecclésias- 
tique r>.  Cette  condition  fut  réputée  non  écrite;  c'est  une 
volonté  aveuglée  par  l'esprit  de  domination  de  l'Eglise  ; 
le  législateur  a  raison  de  n'en  tenir  aucun  compte,  et  en 
effaçant  la  condition,  il  montre  plus  de  charité  que  le 
défunt,  pour  mieux  dire  que  l'Eglise,  qui  dicte  ces  dis- 
positions (i).  Un  curé  lègue  un  couvent  au  séminaire  de 
Bruges,  à  condition  que  le  bâtiment  serve  toujours  à  l'in- 
struction de  jeunes  filles,  que  l'évêque  en  ait  la  surveil- 
lance, et  que  le  curé  de  la  commune  en  soit  le  directeur. 
L'arrêté  royal  effaça  ces  conditions,  contraires  à  la  loi,  et 
autorisa  la  commune  à  accepter  le  legs.  La  commune, 
dominée  par  le  clergé,  le  refusa  (2).  Jusque-là  va  l'abais- 
sement des  esprits  dans  les  Flandres,  grâce  au  joug 
séculaire  du  clergé  ! 

Que  doit  faire  le  législateur  en  face  de  la  résistance 
qu'il  rencontre  à  chaque  pas?  Il  faut  qu'il  la  brise,  sinon 
il  n'y  a  plus  de  société,  plus  de  souveraineté  civile, 
l'Eglise  prend  la  place  de  l'Etat;  de  fait,  il  en  est  ainsi 
dans  nos  Flandres.  En  matière  de  fondations,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  maintenir  le  respect  dû  à  la  loi,  c'est  d'annuler 
les  conditions  qui  y  sont  contraires.  De  quoi  le  fondateur 
se  plaindrait-il?  S'il  est  de  bonne  foi,  s'il  n'a  pas  conscience 
de  l'illégalité  de  ses  dispositions,  on  entre  dans  ses  inten- 
tions en  effaçant  ce  qu'il  y  a  d'illégal,  la  condition,  tout 
en  maintenant  la  libéralité.  Que  s'il  est  de  mauvaise  foi, 
s'il  veut  sciemment  éluder  la  loi,  échapper  à  l'autorité 
civile,  ou  l'attaquer  et  l'amoindrir,  le  législateur  a  le  droit 
et  le  devoir  d'annuler  les  conditions  illégales,  et  de  main- 


(1)  Arrêté  royal  du  27  avril  1859  [Circulaires,  1859,  p. 

(2)  Arrêté  royal  du  5  mars  1862  {Circvlaires,  1862.  p.  2 
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tenir  la  fondation  en  faisant  plier  le  fondateur,  malgré 
lui,  sous  l'empire  de  la  loi.  Le  testateur  voulait  créer  une 
fondation  en  dehors  de  la  loi  et  contre  la  loi  ;  le  législa- 
teur donne  à  sa  volonté  le  seul  effet  légal  qu'elle  puisse 
avoir  en  maintenant  la  fondation  malgré  lui,  et  en  met- 
tant à  néant  la  condition  illégale  (i). 

^80.  Il  nous  est  facile  maintenant  de  déterminer  le 
caractère  du  principe  établi  par  l'article  900,  dans  son 
application  aux  fondations  d'intérêt  public.  Toutes  les 
fondations  faites  en  France  ou  en  Belgique  sont  soumises 
à  l'autorisation  du  gouvernement.  J'ai  déjà  dit  que,  dans 
mon  opinion,  la  disposition  de  l'article  910  est  générale 
et  absolue  ;  je  n'admets  pas  les  exceptions  que  l'adminis- 
tration française  a  consacrées;  les  principes  que  je  viens 
d'établir  sont  empruntés  à  la  jurisprudence  de  nos  cours 
et  à  la  pratique  du  ministère  de  la  justice.  Il  est  d'évi- 
dence que,  dans  son  application  aux  fondations,  la  dispo- 
sition de  l'article  900  est  d'intérêt  général,  par  conséquent 
elle  forme  un  statut  réel,  dans  la  plus  large  acception  du 
mot.  D'abord  elle  oblige  tous  les  habitants  du  territoire, 
sans  distinction  entre  les  naturels  du  pays  et  les  étran- 
gers; ceux-ci  sont  soumis  aux  lois  de  police,  en  vertu  de 
l'article  3  du  code  Napoléon,  or  la  loi  qui  soumet  à  l'au- 
torisation du  gouvernement  les  libéralités  faites  pour  une 
cause  pie  quelconque  concerne  la  police  du  royaume, 
puisqu'elle  a  pour  objet  de  maintenir  la  souveraineté  de 
l'Etat  ;  et  il  en  est  de  même  de  la  loi  qui  permet  au  gou- 
vernement d'effacer  les  conditions  illégales  que  les  dona- 
teurs ou  testateurs  mettent  à  leurs  libéralités,  c'est  encore 
une  loi  de  police  qui  a  pour  objet  de  sauvegarder  le  res- 
pect dû  à  la  souveraineté,  et  de  garantir  l'indépendance 
de  l'autorité  civile  en  face  des  usurpations  de  l'Eglise.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  libéralités  ;  qui  ont 
pour  objet  des  meubles  et  celles  qui  ont  pour  objet  des 
immeubles  ;  les  articles  910  et  900  ne  permettent  pas  ces 
distinctions,  qui  n'auraient  d'ailleurs  aucun  sens,  les  lois 


(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  Bara  sur  la  loi  du  24  décembre  1864  {Docu- 
ments sur  les  fondations  d'instruction  publique ^  t.  P*",  p.  66  et  suiv.). 
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de  police  s'adressent  aux  personnes  ;  ce  sont  les  donateurs 
et  testateurs  que  le  code  civil  a  en  vue,  c'est  l'intérêt 
social  qui  est  en  cause;  voilà  le  vrai  terrain  sur  lequel 
s'exerce  la  souveraineté.  Quant  à  l'article  900,  je  viens 
de  dire  qu'il  intéresse  au  plus  haut  degré  l'existence  et 
l'indépendance  de  l'autorité  civile,  toujours  menacée  et 
attaquée  par  l'esprit  de  domination  de  l'Eglise  ;  c'est  donc 
aussi  une  loi  de  police  s'adressant  aux  personnes.  Il  y  a 
encore  des  personnes  fictives  en  cause  dans  le  conflit 
entre  l'Etat  et  l'Eglise,  ce  sont  les  établissements  et  les 
fondations  que  l'on  appelle  les  œuvres  pies,  ou  pia  cor- 
pora.  Tout  ce  qui  concerne  les  corporations  ou  établisse- 
ments dépend  du  statut  réel,  l'incorporation  ou  la  person- 
nification ne  pouvant  se  faire  qu'en  vertu  de  la  loi,  et  tous 
les  actes  qui  se  font  par  les  personnes  dites  civiles  ou  à 
leur  profit  n'étant  valables  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement; et  quand  ces  actes  contiennent  des  libéralités, 
ils  tombent  sous  l'application  de  l'article  900  ;  le  gouver- 
nement appelé  à  les  autoriser  peut  effacer  les  conditions 
illégales  qui  y  ont  été  ajoutées  par  les  donateurs  ou  tes- 
tateurs, quel  que  soit  l'objet  des  libéralités;  l'intérêt 
général  est  le  même,  quels  que  soient  les  biens  compris 
dans  la  donation  ou  dans  le  testament. 

La  disposition  de  l'article  900  forme  encore  un  statut 
réel  en  ce  sens  que  les  donations  ou  testaments  reçus  en 
pays  étranger  ne  peuvent  avoir  aucun  elFet  en  Belgique 
et  en  France,  quand  les  actes  contiennent  des  fondations, 
sans  autorisation  du  gouvernement,  et  s'il  les  autorise,  il 
doit  effacer  les  conditions  contraires  aux  lois.  Il  en  serait 
ainsi  quand  même,  dans  les  pays  où  ces  actes  seraient 
reçus,  il  n'y  aurait  pas  de  disposition  analogue  à  l'arti- 
cle 900.  Chaque  pays  pourvoit  à  sa  police,  comme  il  l'en- 
tend. D'après  le  code  italien,  les  donations  ne  sont  pas 
soumises  à  la  règle  que  l'article  900  établit  ;  s'il  s'y  trouve 
une  condition  illicite,  l'acte  est  nul  en  vertu  du  droit 
commun.  Si  la  donation  créait  une  fondation  en  France 
ou  en  Belgique,  l'autorisation  du  gouvernement  serait 
nécessaire,  et  celui-ci  pourrait,  en  l'autorisant,  etfacer  les 
conditions  qu'il  jugerait  illégales.  Ainsi  l'acte  nul,  d'après 
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la  loi  italienne,  serait  validé  en  vertu  de  la  loi  française. 
Peut-être  le  législateur  italien  n'a-t-il  songé,  en  annulant 
les  donations  affectées  d'une  condition  illégale  qu'aux 
libéralités  d'intérêt  privé;  quand  il  s'agit  de  fondations, 
l'intérêt  public  peut  exiger  qu'elles  soient  maintenues, 
sauf  à  etfacer  les  conditions  illégales  dont  elles  sont  affec- 
tées. Sous  ce  rapport,  le  système  français  me  paraît  pré- 
férable au  système  italien  ;  dès  que  l'intérêt  général  est  en 
cause,  il  faut  laisser  pleine  latitude  au  gouvernement,  dont 
la  mission  est  d'y  veiller. 

Reste  à  savoir  quel  serait,  en  pays  étranger,  l'effet  des 
fondations  faites  en  France  ou  en  Belgique.  Puisque  ces 
libéralités  dépendent  du  statut  réel,  ce  sont  les  lois  de 
police  de  chaque  Etat  qui  décideront.  Une  fondation  faite 
en  France  par  donation  entre-vifs  serait  nulle  en  Italie 
si  elle  était  affectée  d'une  condition  illégale;  peu  importe 
qu'en  France  elle  puisse  valoir  en  effaçant  les  conditions 
contraires  à  la  loi  ;  la  loi  de  police  française  n'a  aucune 
autorité  à  l'étranger;  c'est  la  loi  italienne  qui  devra  être 
appliquée,  et  le  législateur  italien  ne  permet  pas  d'effacer 
la  condition  illégale  que  le  donateur  a  attachée  à  sa  libé- 
ralité ;  vainement  invoquerait-on  l'intérêt  italien  ;  c'est  au 
législateur  d'y  pourvoir,  et  il  s'est  prononcé  pour  la  nullité. 

§  n.  —  Des  donations. 

N"    î.    DES    DONATIONS    ENTRE-A'IFS. 

^81.  Les  donations  entre-vifs  sont  des  contrats;  à  ce 
titre  on  pourrait  croire  qu'elles  sont  soumises  en  tout  aux 
lois  qui  régissent  les  contrats.  Mais  les  donations  sont 
des  actes  d'une  nature  particulière,  en  ce  sens  que  le  do- 
nateur dispose  à  titre  gratuit,  sans  compensation  aucune; 
il  diminue  son  patrimoine,  et  prive  par  conséquent  ses 
héritiers  des  biens  qui  font  l'objet  de  ses  libéralités.  Sous 
ce  rapport,  les  donations  touchent  au  droit  héréditaire,  et 
notamment  au  disponible  et  à  la  réserve.  Le  donateur 
peut  excéder  le  disponible,  en  faisant  des  libéralités  entre- 
vifs; dans  ce  cas,  la  donation  sera  sujette  à  réduction, 
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pour  parfaire  la  réserve.  Partant  la  libéralité  ^era  régie 
par  le  statut  réel,  contrairement  à  la  règle  qui  régit  les 
contrats  à  titre  onéreux  ;  dans  ces  contrats,  c'est  la  volonté 
des  parties  qui  fait  la  loi,  et  cette  loi  reçoit  partout  son 
application,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  le  statut 
réel  et  le  statut  personnel;  les  biens  et  leur  situation, 
ain^i  que  la  souveraineté  territoriale,  sont  hors  de  cause; 
le  législateur  laisse  pleine  liberté  aux  parties  contrac- 
tantes, c'est  leur  autonomie  qui  domine.  La  raison  en  est 
qu'il  s'agit  d'intérêts  purement  privés;  le  législateur  a 
pensé  qu'il  n'avait  pas  à  intervenir  dans  le  règlement  de 
ces  intérêts,  personne  n'étant  plus  compétent  à  cet  égard 
que  les  parties  elles-mêmes  :  partant  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  de  la  théorie  des  statuts. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  donations,  quoiqu'elles 
soient  aussi  des  contrats.  La  raison  en  est  que  l'intérêt 
des  héritiers  y  est  engagé,  et  cet  intérêt  est  un  intérêt  gé- 
néral, dans  l'esprit  du  droit  français  qui  tient  à  conserver 
les  biens  dans  les  familles.  Voilà  une  entrave  à  la  liberté 
qui  établit  une  dilïérence  considérable  entre  les  actes  à 
titre  gratuit  et  les  actes  à  titre  onéreux.  Dans  ceux-ci  la 
doctrine  des  statuts  n'exerce,  en  général,  aucune  inlluence; 
c'est  la  volonté  des  parties  qui  fait  leur  loi,  et  cette  loi 
étend  son  empire  partout.  Tandis  que,  dans  les  donations, 
le  législateur  intervient,  pour  entraver  la  liberté  du  dona- 
teur. Ici  la  théorie  des  statuts  reprend  son  empire,  et 
puisqu'il  s'agit  de  conserver  les  biens  dans  les  familles, 
le  statut  réel  domine,  comme  il  domine  dans  la  succession 
testamentaire. 

Est-ce  à  dire  que  toutes  les  dispositions  du  code  civil, 
concernant  les  donations,  forment  un  statut  réel?  Non.  Il 
faut  distinguer  dans  les  donations  deux  ordres  de  disposi- 
tions. Les  unes  sont  l'application  du  droit  commun  qui 
régit  les  contrats;  elles  restent  aussi  sous  l'empire  du  droit 
commun,  en  ce  qui  concerne  les  statuts  ;  c'est  dire  qu'elles 
ne  dépendent  pas  du  statut  réel,  tant  que  l'intérêt  des 
parties  est  seul  en  cause  ;  la  loi  des  statuts  ne  reparaît  que 
lorsque  les  libéralités  touchent  à  un  droit  ou  à  un  intérêt 
de  la  société.  Telles  sont  d'abord  et  notamment  les  dispo- 

VI.  31 
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sitions  qui  concernent  la  réserve  et  le  disponible;  telles 
sont  encore  les  formalités  de  la  transcription  qui  sont  éta- 
blies dans  l'intérêt  des  tiers,  lequel  est  aussi  un  intérêt 
général.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  ce  qui 
est  d'intérêt  privé  et  ce  qui  est  d'intérêt  public  ;  c'est  la 
difficulté  que  nous  rencontrons  à  chaque  pas  dans  le  cours 
de  ces  Etudes.  Je  vais  en  donner  un  exemple.  L'irrévoca- 
bilité  des  donations  est  un  principe  fondamental  des  libé- 
ralités qui  se  font  entre-vifs;  le  code  Napoléon,  après 
avoir  établi  le  principe,  consacre  une  section  aux  excep- 
tions que  reçoit  la  règle  de  l'irrévocabilité.  Quelle  est 
la  nature  de  la  règle,  en  ce  qui  concerne  le  statut?  et 
quelle  est  la  nature  des  exceptions?  Quant  aux  solenni- 
tés, je  renvoie  à  l'Etude  que  je  consacrerai  au  statut  des 
formes. 

28^.  L'article  894  définit  la  donation  en  ces  termes  : 
«  La  donation  entre- vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur 
se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose 
donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte.  » 

Les  articles  943-946  consacrent  des  conséquences  du 
principe  de  l'irrévocabilité  ;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Article  943  :  «  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  com- 
prendre que  les  biens  présents  du  donateur;  si  elle  com- 
prend des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle  à  cet  égard.  « 

Article  944  :  «  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des 
conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du 
donateur,  sera  nulle.  « 

Article  945  :  «  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été 
faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges 
que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation,  ou  qui 
seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans 
l'état  qui  devrait  y  être  annexé,  r 

Article  946  :  «  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé 
la  liberté  de  disposer  d'un  effet  campris  dans  la  donation, 
ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés;  s'il  meurt  sans 
en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra 
aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et 
stipulations  à  ce  contraires.  ^ 

283.  Les  conséquences  que  la  loi  dérive  du  principe 
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de  l'irrévocabilité  en  font  connaître  le  sens  et  la  portée. 
Tous  les  contrats  sont  irrévocables,  en  ce  sens  qu'ils  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faits,  et  ne  peuvent  être 
révoqués  que  de  leur  consentement  mutuel  (art.  1134). 
Comme  le  code  Napoléon  établit  ce  caractère  de  la  dona- 
tion, dans  la  définition  même  qu'il  en  donne,  il  faut  qu'il 
y  ait  quelque  chose  de  spécial  dans  le  caractère  de  leur 
irrévocabilité  ;  en  effet,  les  donations  sont  plus  irrévocables 
que  les  contrats  ordinaires.  Dans  l'ancien  droit  on  disait, 
Donner  et  7^etenir  ne  vaut,  pour  marquer  que  la  donation 
ne  pouvait  en  rien  dépendre  de  la  volonté  du  donateur; 
du  moment  qu'il  donne,  la  chose  sort  de  son  patrimoine, 
et  il  s'en  dépouille  pour  toujours.  Pourquoi  cette  rigueur 
exceptionnelle?  Elle  est  dans  l'esprit  du  droit  français, 
lequel,  comme  le  dit  Pothier,  tend  à  conserver  les  biens 
dans  les  familles.  Pour  entraver  les  libéralités,  la  loi  les 
déclare  irrévocables.  On  est  moins  disposé  à  donner, 
quand  on  sait  que  l'on  se  prive  soi-même  et  pour  toujours 
de  la  chose  donnée;  le  législateur  a  compté  sur  cette 
attache  naturelle  à  ce  que  nous  possédons,  et  pour  la  bien 
faire,  sentir  au  donateur,  il  lui  dit  que  le  dessaisissement 
auquel  il  va  consentir  sera  perpétuel.  Cette  pensée  arrê- 
tera bien  des  Hbéralités  dans  leur  premier  germe.  Il  est 
certain  qu'il  s'en  fait  peu.  Ce  n'est  guère  que  dans  les 
contrats  de  mariage  que  l'on  en  rencontre,  et  ces  libéra- 
lités sont  parfois  des  donations  de  biens  à  venir. 

Comme  il  y  a  quelque  hésitation  dans  la  doctrine  sur  le 
sens  du  principe  de  l'irrévocabilité,  je  vais  transcrire  ce 
que  Pothier  en  dit  ;  ses  paroles  sont  décisives  et  pour  le 
caractère  du  principe  et  pour  la  nature  du  statut  :  "  L'es- 
prit de  notre  droit  français  incline  à  ce  que  les  Mens 
demeurent  dans  les  familles  et  passent  aux  héritiers; 
les  dispositions  des  coutumes  sur  les  propres  et  sur  les 
réserves  coutumières  le  font  assez  connaître.  Dans  cette 
vue,  comme  on  ne  pouvait  justement  dépouiller  les  parti- 
culiers du  droit  que  chacun  a  naturellement  de  disposer 
de  ce  qui  est  à  lui,  et  par  conséquent  de  donner  entre-vifs, 
nos  lois  ont  jugé  à  propos,  en  conservant  aux  particu- 
liers ce  droit,  de  mettre  néanmoins  un  frein  qui  leur  en 


484  LA    FAMILLE. 

rende  C exercice  plus  difficile.  C'est  pour  cela  qu'elles  ont 
ordonné  qu'aucun  ne  pût  valablement  donner,  qu'il  ne  se 
dessaisît  dès  le  temps  de  la  donation  de  la  chose  donnée, 
et  qu'il  ne  se  privât  pour  toujours  de  la  faculté  d'en  dis- 
poser, afin  que  l'attache  naturelle  à  ce  que  l'on  possède  et 
l'éloignement  qu'on  a  pour  s'en  dépouiller  détournât  des 
particuliers  de  donner  (i).  t 

Pothier,  eii  constatant  que  l'esprit  du  droit  coutumier 
est  que  les  biens  demeurent  dans  les  familles  et  passent 
aux  héritiers,  rappelle  les  principes  fondamentaux  du 
droit  de  succession  tel  que  les  coutumes  l'organisaient,  la 
distinction  des  propres  et  des  acquêts,  et  la  réserve  cou- 
tumière.  Il  met  sur  la  même  ligne,  comme  ayant  le  même 
but,  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations.  Toutes  ces 
règles  forment  un  système  général  qui  est  le  trait  dis- 
tinctif  du  droit  coutumier.  De  là  suit  que,  dans  l'ancien 
droit,  il  fallait  appliquer  à  l'irrévocabilité  des  donations  le 
principe  qui  gouvernait  les  successions,  c'est-à-dire  que 
tout,  en  cette  matière,  dépendait  du  statut  personnel.  La 
cour  de  cassation  le  dit,  et  cela  est  incontestable  pour 
toutes  les  dispositions  du  code  qui  tendent  à  conserver  les 
biens  dans  les  familles.  Or,  telle  est,  d'après  Pothier,  la 
maxime  de  l'irrévocabilité  des  donations.  Et  les  principes 
de  l'ancien  droit  sont  aussi  ceux  de  notre  droit  moderne. 
C'est  ce'  que  nous  allons  voir  en  exposant  les  conséquences 
qui  résultent  du  principe  de  l'irrévocabilité. 

284.  Voici  la  conséquence  que  Pothier  en  déduit  : 
"  Toute  clause  qui  laisse  au  donateur  le  pouvoir  de  dé- 
truire ou  d'altérer  l'effet  de  sa  donation  la  rend  nulle.  ^ 
Perrière  s'exprime  dans  le  même  sens  :  «  Un  donateur 
est  présumé  donner  et  retenir  quand,  par  quelque  clause 
renfermée  dans  le  contrat  de  donation,  il  peut,  directe- 
ment ou  indirectement ^  révoquer  ou  rendre  inutile  la  do- 
nation qu'il  aurait  faite  (2).  ^  L'article  944  contient  l'ap- 
plication de  ce  principe,  pour  mieux  dire,  c'est  le  principe 
même   formulé  en  d'autres  termes;  et  les   articles  943, 


(1)  Pothier,  Des  Donations  entre-vifs,  no65. 

(2)  Pothier,  Intr oductîon  à  la  coutume  d' Orléans ^  tit.  XV,  n"  18. 
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945  et  946  consacrent  d'autres  applications  de  la  même 
règle. 

Aux  termes  de  l'article  903,  le  donateur  ne  peut  pas 
disposer  de  ses  biens  à  venir.  Le  donateur,  dit  Potliier, 
étant  libre  d'acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir  des  biens,  il 
demeurerait  en  sa  liberté  de  donner  ou  de  ne  pas  donner 
d'effet  à  la  donation;  ce  qui  est  contraire  à  la  maxime 
fondamentale  que  donner  et  retenir  ne  vaut  (i).  Soit,  mais 
les  choses  futures  peuvent  faire  l'objet  d'une  obligation 
(C.  Nap.,  art.  1130);  pourquoi  la  donation  ne  serait-elle 
pas  valable,  si  le  donateur  acquiert  des  biens?  11  n'y  a 
d'autre  raison  que  la  défaveur  que  la  loi  montre  aux  do- 
nations. Cela  est  assez  inutile;  personne  n'est  disposé  à 
donner  ;  il  ne  se  fait  guère  de  libéralité  que  par  contrat 
de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  la  loi  permet  de  disposer  des 
biens  à  venir  (C.  Nap.,  art.  947). 

La  donation  de  biens  présents  et  à  venir  est-elle  nulle 
pour  le  tout?  L'ordonnance  de  1731  annulait  la  donation 
même  pour  les  biens  présents  et  encore  que  le  donataire 
eût  été  mis  en  possession  desdits  biens  du  vivant  du  dona- 
teur. La  raison  en  est,  dit  Pothier,  qu'il  est  dans  l'esprit 
de  l'irrévocabilité  de  considérer  la  libéralité  comme  indi- 
visible et  de  la  frapper  de  nullité  pour  lé  tout.  En  etfet, 
la  donation  de  biens  présents  et  à  venir  implique  la  charge 
de  payer  toutes  les  dettes  que  le  donateur  contractera  ; 
or,  en  se  réservant  la  liberté  de  charger  son  donataire  des 
dettes  qu'il  contractera,  le  donateur  se  réserve  indirec- 
tement d'anéantir  la  donation  même  de  biens  présents, 
puisqu'il  peut  contracter  des  dettes  qui  absorberont  tout 
son  patrimoine;  il  donne  et  retient,  donc  la  donation  est 
nulle  (2).  Oui,  dans  l'esprit  de  la  loi  d'irrévocabilité,  comme 
le  dit  Pothier,  mais  la  question  a  encore  une  autre  face. 
La  divisibilité  ou  l'indivisibilité  n'est-elle  pas  avant  tout 
une  question  d'intention?  Le  donateur  a  le  droit  de  don- 
ner ses  biens  présents,  donc  la  donation  doit  être  valable 
pour  ces  biens,  sauf  à  l'annuler  pour  les  biens  à  venir 


(1)  Pothier,  Des  Donatiotis  enf.)^e-vif^.n'>  SO. 

(2)  Pothier,  Des  Donations  entre-vifs,  n»*  80  et  81. 
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qu'il  ne  peut  pas  donner.  Pourquoi  présumer  indivisible 
une  libéralité  qui,  dans  l'intention  du  donateur,  peut  être 
divisible?  C'est  ce  que  dit  l'article  943;  si  telle  est  la  vo- 
lonté du  donateur,  la  donation  vaudra  pour  les  biens  pré- 
sents, elle  ne  sera  nulle  que  pour  les  biens  à  venir.  On 
voit  que  le  législateur  français  a  reculé  devant  la  rigueur, 
disons  le  mot,  devant  les  subtilités  de  l'ancien  droit.  Seu- 
lement il  s'est  arrêté  à  moitié  chemin.  Pourquoi  ne  pas 
maintenir  la  donation  des  biens  à  venir,  quand  le  donateur 
acquiert  des  biens?  Si  cette  donation  est  valable  quand 
elle  est  faite  par  contrat  de  mariage,  pourquoi  ne  le  se- 
rait-elle pas  hors  de  ce  contrat?  On  aboutit  ainsi  au  droit 
commun,  qui  a  pour  lui  la  raison,  le  bon  sens  et  l'équité. 

Cependant  il  faut  interpréter  le  code  dans  l'esprit  de 
l'ancien  droit,  partant  décider  que  le  statut  de  l'ar- 
ticle 943  est  réel,  puisqu'il  a  pour  but  de  conserver  les 
biens  dans  la  famille.  Si  donc  il  se  trouvait  une  loi  étran- 
gère plus  raisonnable  et  aussi  plus  juridique  que  le  code 
Napoléon,  la  libéralité  que  ferait  un  donateur  étranger 
de  ses  biens  à  venir  conformément  à  son  statut  national 
serait  nulle  quant  aux  biens  situés  en  France;  la  réalité 
lèvent  ainsi.  Reste  à  savoir  si  la  réalité  est  fondée  en  rai- 
son. Les  auteurs  du  code  avouent  que  c'est  une  question 
d'intention  ;  cela  ruine  la  tradition  de  Firrévocabilité  et  de 
la  réalité.  Dès  que  l'on  tient  compte  de  l'intention,  on  rentre 
dans  le  droit  commun  des  contrats,  c'est-à-dire  de  l'auto- 
nomie, ce  qui  exclut  la  théorie  des  statuts. 

Î885.  La  donation  est  nulle  lorsqu'elle  est  faite  sous 
une  condition  qui  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur 
(art.  944).  C'est  l'âme  de  la  donation  entre-vifs,  dit  Ri- 
card (i),  de  ne  dépendre  en  rien  de  la  volonté  de  celui  qui 
donne.  Cela  est  vrai.  Mais  si  on  laisse  là  l'esprit  tradi- 
tionnel, on  aboutit  à  une  autre  conséquence.  Le  donateur 
ne  donne  pas  pour  retenir,  cela  serait  un  enfantillage  ;  il 
donne  conditionnellement,  et  s'il  ne  fait  pas  usage  de  la 
clause  qui  lui  permet  de  retenir  la  chose  donnée,  pourquoi 
ne  pas  valider  la  libéralité?  Ne  vaut-il  pas  mieux  que   le 

(1)  Ricard,  Bes  Donations,  t.  I«%  p.  230,  n»  900. 
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donataire  ait  un  droit  éventuel,  que  de  ne  rien  avoir?  Et 
est-ce  répondre  à  l'intention  des  parties,  que  d'annuler  la 
donation,  alors  même  qu'elle  pourrait  avoir  un  effet?  La 
donation  a  son  fondement  dans  la  bienfaisance  ;  pourquoi 
ne  pas  l'interpréter  avec  bienveillance,  au  lieu  de  cher- 
cher les  moyens  de  l'annuler?  N'est-ce  pas  chose  ridicule 
de  dire  au  donataire,  comme  fait  la  loi  :  Je  vous  permets 
de  donner,  mais  je  proliterai  de  tous  les  prétextes  pour 
annuler  votre  donation? 

Toutefois  la  loi  est  ainsi  faite,  et  elle  a  pour  consé- 
quence la  réalité  du  statut.  Mais  si  l'on  demandait  quel 
intérêt  et  quel  droit  le  législateur  a  de  considérer  comme 
un  jeu  et  une  mauvaise  plaisanterie  les  libéralités  que 
les  parties  ont  considérées  comme  sérieuses?  C'est  après 
tout  une  question  d'intention,  et  pourquoi  ne  pas  respec- 
ter la  volonté  des  parties?  Dans  la  vérité  des  choses,  tout 
devrait  dépendre  de  leur  autonomie,  dans  les  donations, 
comme  dans  tous  les  contrats.  Je  puis  disposer  comme 
je  l'entends  d'une  maison  située  en  France,  sous  la  con- 
dition, par  exemple,  que  l'on  cite  à  l'école,  si  je  vais  à 
Paris,  ou  si  je  m'y  établis;  pourquoi  ne  me  permet-on  pas 
de  faire  une  donation  sous  la  même  condition,  en  sup- 
posant que  mon  statut  national  me  le  permette  ?  La  réalité 
n'a  rien  à  faire  dans  ce  débat. 

286.  La  donation  est  encore  nulle  quand  elle  est  faite 
sous  la  charge  que  le  donataire  payera  les  dettes  que  le 
donateur  laissera  à  son  décès.  Rien,  dit  Ricard,  n'est  plus 
contraire  à  l'irrévocabilité  et  à  la  certitude  nécessaires 
pour  rendre  une  donation  valable,  que  la  liberté  pour  le 
donateur  de  l'anéantir  en  contractant  aut.mt  de  dettes  qu'il 
lui  plaira,  à  charge  par  le  donataire  de  les  acquitter  (i). 
Faut-il  demander  à  cet  excellent  jurisconsulte  s'il  a  vu 
un  donateur  s'amusant  à  s'endetter  pour  réduire  à  néant 
une  libérahté  qu'il  a  faite?  Après  tout,  c'est  l'affaire  du 
donataire  qui  s'y  oblige.  Est-ce  qu'on  ne  voit  pas  tous 
les  jours  les  particuliers  faire  des  conventions,  quoique  le 
débiteur  reste  libre  d'anéantir  son  obligation  eu  se  rendant 

(1)  Ricard,  Des  Donations,  t.  I»»-,  p.  261,  no  1028. 
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insolvable  par  les  nouvelles  dettes  qu'il  contracte?  Il  est 
inutile  de  multiplier  mes  objections  contre  une  doctrine 
traditionnelle  qui  n'a  point  de  raison  d'être.  J'en  dirai 
autant  de  la  réalité  du  statut  ;  elle  ne  saurait  être  contes- 
tée, puisque  c'est  l'esprit  de  la  tradition,  et  il  est  tout 
aussi  incontestable  que  la  réalité  dans  les  contrats,  où 
tout  dépend  de  l'autonomie  des  contractants,  est  une  chose 
absurde;  sur  ce  point  encore  il  est  inutile  d'insister. 

^Ht.  Le  donateur  se  réserve  la  liberté  de  disposer  d'un 
effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  ûxe  à 
prendre  sur  les  biens  donnés  :  il  meurt  sans  en  avoir  dis- 
posé; ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendront  à  ses 
héritiers.  Vainement  aurait-il  déclaré  l'intention  contraire, 
la  loi  n'a  aucun  égard  à  sa  volonté  :  il  a  donné  et  retenu, 
donc  la  donation  est  nulle  dans  son  principe  (C.  Nap., 
art.  946).  A  tout  ce  que  l'on  pourrait  objecter  contre  cette 
rigueur  excessive,  la  réponse  est  toujours  la  même  :  c'est 
dans  l'intérêt  des  héritiers  que  l'ancien  droit  entravait  la 
liberté  du  donateur,  et  les  auteurs  du  code  Napoléon  ont 
maintenu  le  droit  traditionnel  ;  les  biens  donnés,  contraire- 
ment à  la  maxime  coutumière  «  donner  et  retenir  ne 
vaut  »,  sont  censés  ne  pas  avoir  été  donnés,  donc  ils  res- 
tent dans  le  patrimoine  du  donateur  et  ils  passeront  à  sa 
famille.  Le  législateur  français  a  respecté  trop  servile- 
ment une  tradition  qui  n'est  plus  dans  nos  mœurs;  nous 
ne  connaissons  plus  de  réserve  coutumière,  nous  ne  savons 
plus  ce  que  c'est  que  des  propres  de  succession  ;  cepen- 
dant il  reste  vrai  de  dire  que  la  tradition  coutumière  nous 
gouverne  toujours.  Elle  est  en  opposition  complète  avec 
l'esprit  moderne,  qui  est  un  esprit  de  liberté. 

Il  y  avait  une  autre  tradition  dans  l'ancien  droit  ;  les 
provinces  de  droit  écrit  n'acceptèrent  pas  toutes  les  con- 
séquences de  la  maxime  coutumière  «  donner  et  retenir 
ne  vaut  ^  ;  on  attribuait  au  donataire  les  choses  dont  le 
donateur  s'était  réservé  la  faculté  de  disposer  (i).  C'était 
le  vrai  principe.  Le  code  italien  est  allé  plus  loin;  il  n'a 
pas  reproduit  la  disposition  de  l'article  946  ;  je  suis  étonné 

(1)  Ricard,  Des  Donations,  t.  P»",  p.  258,  no"  1015-1017. 
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qu'il  ait  maintenu  le  principe  de  l'iiTévocabilité,  tel  qu'on 
l'entendait  dans  l'ancien  droit,  au  lieu  d'en  revenir  au 
droit  commun,  c'est-à-dire  à  l'autonomie  des  parties  con- 
tractantes. Il  résulte  de  là  un  conliit  entre  le  code  d'Italie 
et  le  code  Napoléon.  Un  Italien  peut  faire  une  donation 
avec  la  réserve  que  l'article  546  prohibe  et  annule  ;  mais 
cette  donation  sera  nulle  quant  aux  biens  situés  en  France  : 
la  souveraineté  française  est  censée  intéressée  à  ce  que 
les  biens  situés  sur  son  territoire  soient  conservés  dans 
les  familles  italiennes.  Cela  n'a  littéralement  pas  de  sens; 
mais  les  grands  principes  le  veulent  ainsi,  comme  le  disait 
Boullenois,  au  dernier  siècle,  tout  en  désirant  que  ces 
grands  principes  fussent  modifiés. 

*^HH.  Tel  est  le  principe  de  l'irrévocabilité  des  dona- 
tions entre-vifs.  Le  code  civil,  après  avoir  établi  la  règle 
avec  ses  conséquences,  consacre  une  section  aux  excep- 
tions  que  reçoit  la  règle  ;  l'article  953  porte  :  «  La  dona- 
tion entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été 
faite,  pour  cause  d'ingratitude,  et  pour  cause  de  survenance 
d'enfants.  »  Est-il  vrai  que  la  révocation,  dans  ces  trois 
cas,  est  une  exception  au  principe  de  l'irrévocabilité?  La 
négative  est  certaine.  Lorsque  la  libéralité  est  faite  sous 
certaines  charges  et  que  le  donataire  ne  les  remplit  pas, 
le  donateur  peut  demander  la  révocation  de  la  donation. 
C'est  l'appUcation  du  principe  posé  par  l'article  1 184,  en 
vertu  duquel  la  condition  résolutoire  est  sous-entendue, 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  satisfait  pas  à  son  obhgation.  Or,  la  condi- 
tion résolutoire,  tacite  ou  expresse,  n'est  pas  une  excep- 
tions à  la  règle  donner  et  retenir  ne  vaut,  puisque  la 
résolution  ne  dépend  en  rien  de  la  volonté  du  donateur. 
Si  la  donation  est  révoquée  quand  le  donataire  n'exécute 
pas  la  charge  attachée  à  la  libéralité,  c'est  par  le  fait  du 
donataire;  il  dépend  de  lui  qu'elle  ne  soit  pas  révoquée, 
en  exécutant  ses  engagements.  La  donation  reste  donc, 
en  principe,  irrévocable. 

La  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude 
ne  dépend  pas  non  plus  de  la  volonté  du  donateur,  il  est 
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absurde  de  le  supposer.  Si  la  donation  est  révoquée,  c'est 
malgré  le  donateur,  moralement  parlant  ;  il  a  donné  par 
affection,  et  il  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  maintenir 
sa  libéralité  ;  s'il  en  demande  la  révocation,  c'est  que  le 
donateur  s'est  montré  indigne  du  bienfait  qu'il  a  reçu. 

Quant  à  la  révocation  pour  survenance  d'enfants,  le 
législateur  l'a  établie  en  supposant  que  telle  est  l'intention 
du  donateur  :  il  n'aurait  pas  donné  s'il  avait  prévu  qu'il 
aurait  le  bonheur  d'être  père.  La  révocation  est  donc 
fondée  sur  la  volonté  des  parties  contractantes.  On  a  dit 
que  la  révocation  dépendait,  au  moins  en  partie,  de  la 
volonté  du  donateur.  Cela  n'est  pas  exact  ;  l'intention 
tacite  des  parties  ne  suffit  pas  pour  que  la  donation  soit 
révoquée,  il  faut  un  fait  qui  ne  dépend  pas  de  la  volonté 
humaine,  car  la  naissance  d'un  enfant  est  un  fait  provi- 
dentiel. 

En  définitive,  le  code  Napoléon  se  trompe  en  considérant 
comme  des  exceptions  à  l'irrévocabilité,  des  causes  de 
révocation  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  maxime 
«  Donner  et  retenir  ne  vaut« .  La  critique  a  son  importance 
au  point  de  vue  de  la  nature  du  statut  de  la  révocation. 

!^89.  Si  les  causes  de  révocation  étaient  une  exception 
à  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut,  on  en  pourrait 
induire  que  le  statut  est  réel  ;  car  l'exception  a  le  même 
caractère  que  la  règle.  A  vrai  dire,  les  prétendues  excep- 
tions n'ont  rien  de  commun  avec  cette  maxime,  et  elles 
sont  complètement  étrangères  à  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles. 

Pour  ce  qui  concerne  la  première  exception,  cela  est 
d'évidence.  La  condition  résolutoire  tacite  est  étrangère  à 
l'irrévocabilité  des  donations.  En  droit  romain,  cette  con- 
dition était  inconnue  ;  il  fallait  un  pacte  pour  que  le  con- 
trat pût  être  résolu  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
remplissait  pas  ses  engagements  ;  le  pacte  commissoire 
était  régulièrement  stipulé  par  les  parties,  notamment  en 
matière  de  vente;  les  auteurs  du  code  l'ont  écrit  dans  la 
loi  pour  tous  les  contrats  bilatéraux,  ce  qui  dispense  les 
parties  de  l'écrire  dans  leurs  conventions.  La  condition 
résolutoire  tacite  résulte  donc  d'une  convention  tacite  : 
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c'est  dire  qu  elle  dépend  de  l'autonomie  des  contractants. 
Or,  l'autonomie  exclut  la  théorie  des  statuts  réels  et  per- 
sonnels; elle  produit,  à  la  vérité,  le  même  elfet  que  le 
statut  personnel,  en  ce  sens  que  la  volonté  des  parties  a 
effet  partout,  de  même  que  le  statut  personnel  ou  national 
des  contractants  ;  mais  cela  n'autorise  pas  à  confondre 
deux  ordres  d'idées  tout  à  fait  différents.  Le  statut  im- 
plique un  commandement  du  législateur,  qui  impose  sa  loi 
aux  particuliers  ;  s'agit-il  de  l'état  des  personnes,  et  de 
leur  capacité  ou  de  leur  incapacité,  rien  ne  dépend  de  leur 
volonté,  c'est  la  loi  qui  parle  et  elle  le  fait  dans  un  intérêt 
général;  tandis  que  l'autonomie  implique  que  tout  est 
abandonné  à  la  volonté  des  parties  intéressées.  Bien 
moins  encore  peut-il  être  question  du  statut  réel  de  la 
situation  des  biens  ;  la  volonté  des  parties  a  effet  partout, 
au  besoin  dans  le  monde  entier,  ce  qui  exclut  toute 
réalité. 

M.  Brocher  paraît  être  d'un  avis  contraire  (i).  Il  com- 
mence par  dire  qu'il  ne  croit  pas  que  la  condition  résolu- 
toire tacite  appartienne  à  l'ordre  public.  On  peut  dire  que 
cela  est  d'évidence;  il  s'agit  de  contrats,  c'est-à-dire  de 
stipulations  que  le  législateur  abandonne  entièrement  à 
la  liberté  des  contractants  ;  il  leur  permet  de  vouloir  le 
contraire  de  ce  que  la  loi  présume  qu'ils  veulent,  ce  qui 
exclut  toute  idée  d'ordre  public;  l'intérêt  général  veut  que 
les  hommes  soient  libres.  M.  Brocher  ajoute  que,  dans 
le  doute,  les  dispositions  sur  la  condition  résolutoire  doi- 
vent être  appliquées  aux  biens  régis  par  la  loi  française. 
Cela  veut-il  dire  que  le  statut  de  la  condition  résolutoire 
est  réel  l  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  la  réalité  d'un 
statut  qui  dépend  de  l'autonomie  des  particuliers;  et  je  ne 
vois  pas  non  plus  d'où  viendrait  le  doute  en  cette  matière. 
Ce  que  dit  M.  Brocher  ne  rend  pas  la  chose  plus  claire  : 
«  La  règle  de  la  condition  résolutoire,  bien  que  faculta- 
tive, n'en  a  pas  moins  été  formulée,  parce  qu'elle  a  paru 
conforme  à  la  nature  des  choses,  aux  principes  généraux 
et  à  \ intention  probable  des  parties.   7>  Sans  doute,  la 

(1)  Brocher,  Droit  international  privé,  p.  265,  n°  9(5. 
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condition  résolutoire  tacite  est  fondée  sur  \ intention  pro- 
bable des  parties  ;  on  peut  affirmer  que  c'est  leur  intention 
certaine,  sauf  à  elles  à  voir  si  leur  intérêt  demande  que  le 
contrat  soit  résolu.  Que  les  princijdes  généraux  le  veuil- 
lent ainsi,  de  même  que  la  nature  des  choses,  je  l'admets; 
mais  qu'est-ce  que  cela  a  de  commun  avec  la  réalité  du 
statut  ?  S'il  y  a  une  conséquence  à  en  tirer,  c'est  que  le 
statut  est  personnel,  comme  toutes  les  clauses  des  contrats  ; 
pour  mieux  dire,  la  condition  résolutoire  n'est  autre  chose 
que  la  volonté  des  parties,  et  cette  volonté  ne  connaît 
pas  les  limites  et  les  entraves  de  la  réalité. 

^90.  Il  estdifficile  de  préciser  le  caractère  de  la  révoca- 
tion pour  cause  d'ingratitude.  L'ingratitude  est,  en  matière 
de  libéralités,  ce  que  Imdignité  est  en  matière  de  succes- 
sions, une  incapacité  morale  de  profiter  d'un  bienfait  dont 
l'ingrat  a  toujours  été  indigne.  Elle  devrait  donc  anéan- 
tir rétroactivement  la  donation,  car  du  jour  même  où 
le  donataire  a  été  gratifié,  il  a  été  indigne,  les  vils  sen- 
timents qu'il  nourrit  dans  son  âme  ne  naissent  pas  subite- 
ment, ils  éclatent  dès  que  l'occasion  s'en  présente,  mais  ils 
préexistent.  Telle  n'est  pas  la  théorie  du  code  Napoléon  ; 
il  ne  résout  pas  la  donation  avec  un  effet  rétroactif;  donc 
il  n'y  a  pas  de  condition  résolutoire.  Il  y  a  cependant  une 
révocation  fondée  sur  l'inexécution  d'un  engagement 
moral,  contracté  par  le  donataire.  Domat  a  raison  de  dire 
que  le  donataire  qui  reçoit  un  bienfait  est  tenu  de  s*en 
montrer  reconnaissant;  s'il  est  ingrat,  il  manque  à  son 
devoir,  et  par  suite  la  donation  pourra  être  révoquée  (i). 
Pothier  objecte  que  l'on  ne  donne  pas  sous  la  condition  que 
la  donation  soit  résolue  si  le  donataire  est  ingrat  (2).  Non 
certes,  le  donateur  ne  prévoit  pas  et  ne  peut  pas  prévoir 
que  le  donataire  se  montrera  indigne  du  bienfait  qu'il  lui 
confère.  Mais  la  loi  y  pense  pour  lui  ;  de  même  qu'elle 
stipule  la  condition  résolutoire,  pour  le  cas  où,  dans  un 
contrat  à  titre  onéreux,  l'une  des  parties  n'exécute  pas  ses 
engagements,  bien  que  l'autre  n'ait  pas  prévu  cette  inexé- 


(1)  Domat,  Lois  civiles,  p.  113,  s«^ct.  3,  art.  1  et  2, 

(2)  Pothier,  Des  Donations,  n^  80. 
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cution  ;  si  elle  l'avait  prévue,  il  est  probable  qu  elle  n'au- 
rait pas  traité. 

On  peut  donc  mettre  l'ingratitude  sur  la  même  ligne 
que  l'inexécution  des  charges;  dans  l'ancien  droit,  on  con- 
ibndait  môme  les  deux  causes  de  révocation,  et  l'on  trai- 
tait d'ingrat  le  donataire  qui  n'exécutait  pas  les  charges 
auxquelles  il  s'était  soumis.  Il  en  résulte  une  conséquence 
importante,  en  ce  qui  concerne  la  nature  du  statut;  s'il 
dépend  de  l'autonomie  dans  un  cas  et  s'il  est  personnel, 
il  doit  aussi  être  personnel  dans  l'autre.  Ce  n'est  pas  l'avis 
de  M.  Brocher.  Il  assimile  l'ingratitude  à  un  délit  ou  à 
un  quasi-délit,  et  il  en  conclut  qu'elle  est  régie  par  la  loi 
du  lieu  où  le  fait  intervient.  N'est-ce  pas  confondre  le 
crime  ou  le  délit  qui  prouve  l'ingratitude  avec  ce  vice  des 
âmes  basses  Ml  y  a  encore  une  autre  confusion  d'idées. 
Le  délit  et  le  quasi-délit  supposent  qu'aucun  engagement 
n'est  intervenu  entre  l'auteur  du  fait  dommageable  et  celui 
qui  en  est  la  victime  (C.  Nap.  art.  1370);  on  n'a  jamais 
appelé  délit  l'inexécution  d'une  obligation;  or,  dans  l'es- 
pèce, il  y  a  une  obligation,  celle  de  la  reconnaissance,  et 
c'est  parce  que  le  donataire  manque  à  ce  devoir  que  la 
donation  est  révoquée. 

M.  Brocher  ajoute  que  la  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude «  semble  puiser  son  autorité  directement  dans  la 
loi,  sans  passer  nécessairement  par  l'intermédiaire  d'une 
volonté  individuelle.  ->  Qu'importe^  N'en  est-il  pas  de 
même  de  Yindignité?  Cependant  personne  ne  dira  que 
r indignité  soit  un  statut  réel.  Il  y  a  plus.  L'ingratitude 
implique  que  le  donateur  n'aurait  jamais  donné  s'il  avait 
connu  l'ame  vile  de  celui  à  qui  il  témoigne  son  alïection 
par  un  bienfait  ;  donc  la  loi  est  bien  fondée  sur  la  volonté 
individueUe  quand  elle  permet  au  donateur  de  révoquer 
la  libéralité  qu'il  a  faite  à  un  ingrat.  Il  y  a  quelque  chose 
de  choquant  à  dire  que  la  révocation  dépend  de  la  situa- 
tion des  biens  :  ingrat  ici,  parce  que  les  biens  donnés  sont 
situés  dans  un  pays  où  la  loi  permet  la  révocation  pour 
cause  d'ingratitude,  l'ingrat  pourra  ailleurs  être  vil  à  son 
aise;  il  ne  sera  pas  un  ingrat,  grâce  au  statut  réel  et  à  la 
situation  des  biens  ! 
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^01.  La  révocation  des  donations  pour  survenance 
d'enfants  est  fondée  sur  une  présomption  qui  paraît  très 
naturelle.  «  Celui,  dit  Pothier,  qui,  n'ayant  pas  d'enfants, 
fait  une  donation  entre-vifs  à  quelqu'un,  ne  la  fait  qu'à 
cause  de  la  persuasion  où  il  est  qu'il  n'aura  pas  d'enfants  ; 
s'il  prévoyait  en  avoir,  il  ne  donnerait  pas  ;  d'où  l'on  a  tiré 
la  conséquence  que  la  donation  était  censée  contenir  une 
clause  tacite  de  révocation  s'il  survient  un  enfant  au 
donateur  (i).  «  Le  principe  serait  donc  que  la  donation  est 
révoquée  en  vertu  d'une  condition  résolutoire  tacite.  Mais 
le  code  civil  ne  reste  pas  fidèle  à  cette  théorie.  La  condi- 
tion résolutoire  tacite  n'opère  pas  de  plein  droit,  elle 
dépend  de  la  volonté  de  celui  qui  a  droit  à  la  résolution  ; 
tandis  que  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance 
d'enfants  opère  de  plein  droit;  la  loi  défend  même  au 
donateur  d'y  renoncer.  Il  y  a  bien  des  objections  à  faire 
contre  le  système  du  code  qui  abonde  en  contradictions  et 
en  suppositions  imaginaires.  Mais  pour  le  moment  il  ne 
s'agit  que  de  la  nature  du  statut.  D'après  la  théorie  de 
Pothier,  la  solution  n'est  pas  douteuse;  la  révocation  se 
faisant  en  vertu  d'une  condition  résolutoire  tacite,  il  faut 
appliquer  à  la  survenance  d'enfants  ce  que  j'ai  dit  de 
l'inexécution  des  charges  ;  le  statut  est  conventionnel,  il 
dépend  de  l'autonomie  des  contractants,  donc  il  est  person- 
nel, en  ce  sens  qu'il  produit  son  effet  partout.  Cela  est  aussi 
fondé  en  raison,  si  l'on  prend  au  sérieux  les  sentiments 
et  les  regrets  que  Pothier  suppose  au  père  ;  il  a  donné  des 
biens  situés  dans  un  pays  où  la  révocation  pour  surve- 
nance d'enfants  n'est  pas  admise  ;  il  lui  survient  un  enfant, 
qu'il  affectionne  d'autant  plus  que  c'est  un  bonheur  ines- 
péré ;  et  cependant  il  ne  pourra  pas  révoquer  la  dona- 
tion, les  lois  françaises  n'ayant  aucun  effet  sur  les  biens 
situés  dans  un  pays  étranger.  11  est  vrai  que  la  loi,  incon- 
séquente, ne  permet  pas  au  père  de  maintenir  sa  libéralité, 
mais  cette  inconséquence  ne  change  point  le  caractère 
personnel,  intime  de  la  libéralité  et  de  la  cause  qui  la 
révoque.  M.  Brocher,  après  quelque  hésitation,  se  pro- 

(1)  Pothier,  Des  Donations  entre-vifs,  n®  146. 
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nonce  pour  la  réalité  du  statut  (i);  les  motifs  qu'il  donne 
ne  me  persuadent  pas.  Pour  mieux  dire,  lui-même  ne  pa- 
raît pas  avoir  une  opinion  arrêtée  sur  la  nature  du  statut  de 
l'article  960.  Il  commence  par  dire  que  c'est  une  disposi- 
tion d'ordre  public  ayant  pour  but  de  protéger  le  dona- 
teur en  révoquant  la  libéralité  qu'il  a  faite  avant  de 
devenir  père,  et  il  en  conclut  que  c  est  à  la  loi  du  lieu  où 
cet  acte  intervient  qu'il  faut  s'arrêter.  Ce  que  l'article  960 
a  de  commun  avec  la  loi  du  lieu  où  la  donation  se  fait, 
je  ne  le  comprends  pas.  Après  cela  l'auteur  ajoute  :  «  A 
moins  qu'on  ne  préfère  s'arrêter  au  caractère  de  réalité 
que  nous  avons  assigné  aux  limites  apportées  à  la  libre 
disposition  des  biens  par  donation.  «  Est-ce  que  l'ar- 
ticle 960  limite  le  pouvoir  de  disposer  à  titre  gratuit  ? 
Non  certes  ;  il  se  fonde  sur  l'intention  probable  du  dona- 
teur pour  révoquer  la  libéralité,  et  après  qu'elle  est 
révoquée,  le  donateur  reste  libre  d'en  refaire  une  nou- 
velle, et  de  donner  les  mêmes  biens  à  la  même  personne. 
Puis  M.  Brocher  dit  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une 
sorte  de  restitution  en  entier,  provoquée  par  des  faits 
postérieurs  à  l'acte.  La  cause  de  la  révocation  n'est  pas 
postérieure  à  l'acte,  puisqu'elle  est  fondée  sur  l'intention 
du  donateur,  qui  implique  une  condition  résolutoire  tacite, 
laquelle  est  inhérente  au  contrat.  Pourquoi  ne  pas  s'en 
tenir  à  ce  caractère  de  la  révocation  qui  lui  est  assigné 
par  Pothier,  au  lieu  d'imaginer  des  motifs  qui  n'ont 
aucun  fondement  ni  dans  la  loi,  ni  dans  la  tradition? 

La  réalité,  comme  toujours,  conduit  à  des  conséquen- 
ces absurdes.  Je  suppose  que  la  donation  comprend  des 
biens  situés  dans  divers  pays,  régis  par  des  lois  diverses  ; 
dans  l'un  on  admet  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants,  dans  l'autre  on  la  rejette.  Un  enfant  survient 
au  donateur.  La  donation  sera  révoquée  ici,  elle  ne  sera 
pas  révoquée  ailleurs  ;  ainsi  le  père  sera  censé  avoir  eu 
dans  un  pays  la  volonté  de  révoquer  sa  libéralité,  s'il 
avait  prévu  sa  paternité  ;  et  dans  l'autre,  il  sera  censé 
n' avoir  paseu  cette  volonté.  Est-ce  que  la  volonté  se  scinde? 


(i) 


Brocher,  Droit  international  privé,  p.  345,  n°  141, 
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Peut-on,  au  même  instant,  dans  un  seul  et  même  acte, 
vouloir  le  pour  et  le  contre  ?  Est  ce  que  la  loi  peut  présu- 
mer que  le  père,  par  amour  pour  son  enfant,  veut  révoquer 
la  donation  des  biens  situés  dans  tel  pays,  et  qu'il  n'a  pas 
ce  même  amour  pour  son  enlànt  dans  un  autre  pays,  sans 
autre  raison  de  cette  alîection,  ou  du  défaut  d'affection,  que 
la  situation  des  biens?  Toutes  ces  suppositions,  l'une  plus 
absurde  que  l'autre,  témoignent  contre  le  principe  d'où 
elles  découlent. 

292.  L'article  1096  dispose  que  les  donations  faites 
entre  époux,  pendant  le  mariage,  quoique  qualifiées 
entre- vifs,  seront  toujours  révocables,  et  que  la  femme 
pourra  les  révoquer  sans  autorisation  du  mari.  Dans  l'an- 
cien droit,  la  plupart  des  coutumes  prohibaient  toute  libé- 
ralité entre  époux.  Le  code  italien  est  revenu  à  cette 
tradition  ;  aux  termes  de  l'article  1056,  les  époux  ne 
peuvent  se  faire  aucune  libéralité  pendant  le  mariage, 
sauf  par  testament.  J'ai  déjà  exposé,  dans  ces  Etudes,  les 
controverses  qui  se  sont  élevées  sur  le  motif  de  cette  pro- 
hibition, et,  par  suite,  sur  la  nature  du  statut  (i)  ;  la 
contrariété  qui  existe  entre  le  code  Napoléon  et  le  code 
d'Italie  donne  un  nouvel  intérêt  à  la  question.  Il  nous 
faut  voir  d'abord  quelle  est  la  nature  du  statut  de  la 
révocabilité.  Les  auteurs  du  code  permettent  les  donations 
entre  époux  ;  c'est  l'application  de  la  règle  générale  qui 
donne  au  propriétaire  le  droit  de  disposer  de  ses  biens 
comme  il  l'entend.  Il  y  avait  cependant  un  danger  pour 
les  libéralités  que  les  époux  se  font  pendant  le  mariage, 
c'est  qu'elles  ne  soient  pas  l'expression  de  la  libre  volonté 
du  donateur.  Le  législateur  français  a  prévenu  ce  danger, 
en  déclarant  les  donations  révocables  ;  le  donateur  ayant 
une  entière  liberté  de  révoquer  la  libéralité  qu'il  a  faite 
pendant  le  mariage,  on  ne  pourra  pas  dire,  s'il  n'use  pas 
de  ce  droit,  qu'il  l'a  faite  pour  acheter  la  paix,  ou  par  une 
affection  inconsidérée  (2).  Une  disposition  qui  a  pour  objet 
de  garantir  la  libre  expression  de  la  volonté  du  donateur, 


(1)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  n^  154,  p.  287. 

(2)  Bigot-Préaraeneu,  Exposé  des  motifs,  n"  88  (Locré,  t.  Y,  p.  338;. 
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est  personnelle  de  sa  nature  :  il  serait  absurde  de  la 
déclarer  réelle,  car  ce  serait  dire  que  la  volonté  du  dona- 
teur est  libre  ou  non,  suivant  que  les  biens  donnés 
seraient  situés  dans  tel  pays  ou  dans  un  autre.  C'est  l'opi- 
nion de  M.  Démangeât  contre  Fœlix  qui,  lidèle  à  son  sys- 
tème, répute  tout  réel  (i). 

La  prohibition  prononcée  par  le  code  italien  a  le  même 
caractère.  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  tend  à  conserver 
les  biens  dans  les  familles,  puisque  l'époux  est  libre  de 
donner  à  son  conjoint  par  testament  tous  les  biens  dont 
il  peut  disposer,  ce  qui  fera  nécessairement  sortir  les 
biens  de  sa  famille,  s'il  n'a  pas  d'enfants  nés  du  mariage. 
Au  fond,  le  code  italien  est  d'accord  avec  le  code  français  ; 
celui-ci  permet  les  libéralités  entre  époux,  mais  en  les 
déclarant  révocables  ;  or  une  libéralité  révocable  est  en 
réalité  une  disposition  de  dernière  volonté,  puisque  le 
donateur  peut  la  révoquer  jusqu'à  l'instant  de  sa  mort  ; 
autant  valait  dire  que  les  époux  ne  peuvent  pas  se  faire 
une  donation  entre-vifs,  puisque  cette  prétendue  donation 
n'a  pas  le  caractère  essentiel  de  la  donation,  l'irrévocabi- 
lité  ;  étant  révocable,  elle  prend  la  nature  du  testament. 
Les  deux  codes  sont  donc  identiques,  ce  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  personnalité  du  statut  italien. 

29ÎI.  Fœlix  est  encore  en  désaccord  avec  son  commen- 
tateur sur  une  autre  question.  Il  suppose  qu'une  donation 
a  été  faite  entre  époux  dans  un  pays  où  les  libéralités  entre 
époux  sont  irrévocables.  Les  époux  se  font  naturaliser 
en  France;  la  donation  va-t-elle  devenir  révocable  ?  Non, 
dit  Fœlix,  car  le  donataire  a  un  droit  acquis  aux  biens, 
qui  ne  peut  pas  lui  être  enlevé.  Oui,  dit  M.  Démangeât, car 
en  changeant  de  nationalité,  les  époux  changent  de  statut  ; 
naturalisés  en  France,  ils  sont  soumis  à  l'empire  du  code 
Napoléon,  qui  déclare  révocables  toutes  donations  entre 
époux.  Je  crois  que,  dans  l'espèce,  Fœlix  a  raison.  En 
effet,  le  changement  de  patrie  n'a  d'effet  que  pour  l'ave- 
nir, il  ne  rétroagit  pas,  donc  tous  les  actes  faits  valable- 
ment en  vertu  de  l'ancien  statut   restent  valables   avec 

(1)  Fœlix,  Droit  international  privé ,  t.  II,  p.  247,  note  a  (4°  édition). 
VI.  3-2 
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le  caractère  qui  y  est  attaché.  La  donation,  irrévocable 
dans  son  principe,  reste  irrévocable.  M.  Démangeât  a  tort 
de  nier  qu'il  y  ait  droit  acquis  ;  la  donation  a  fait  entrer 
irrévocablement  le  bien  donné  dans  le  patrimoine  du 
donataire;  c'est  bien  là  un  droit  acquis,  dans  toute  la 
force  du  mot.  On  ajoute  que  l'article  1096  tient  à  l'ordre 
public,  et  que,  dans  les  matières  où  l'ordre  public  est 
intéressé,  il  n'y  a  pas  de  droit  acquis.  Le  principe  est 
vrai,  mais  M.  Démangeât  en  fait  une  fausse  application.  La 
révocabilité  de  la  donation  entre  époux  est  d'ordre  public, 
en  ce  sens  que  l'époux  donateur  n'y  peut  pas  renoncer  ;  sa 
renonciation  serait  entachée  du  même  vice  que  la  dona- 
tion. Mais,  dans  l'espèce,  il  s'agit  précisément  de  savoir 
si  l'article  1096  est  applicable;  or  il  ne  l'est  pas,  puisqu'il 
ne  peut  pas  rendre  révocable  une  donation  qui  a  produit 
tout  son  effet. 

J'ajouterai  que  ce  débat  est  étranger  à  la  nature  du 
statut  ;  qu'il  soit  personnel  ou  réel,  peu  importe  ;  il  s'agit 
de  savoir  si  la  donation,  irrévocable  dans  son  principe, 
confère  un  droit  acquis,  et  si  le  changement  de  statut 
peut  enlever  un  droit  acquis  ;  la  réalité  ou  la  personnalité 
du  statut  de  l'article  1096  sont  hors  de  cause. 

^94.  Je  trouve,  dans  le  Journal  du  droit  iniernational 
de  M.  Clunet  (i),  une  question  qui  se  rattache  à  la  révo- 
cabilité des  donations  entre  époux.  Un  Italien  épouse  une 
Française  en  France  ;  il  lui  fait  une  donation  entre-vifs 
par  acte  authentique.  Cette  donation  est-elle  valable  ?  La 
négative  est  si  évidente  que  je  comprends  à  peine  que  la 
question  ait  été  posée.  Je  viens  de  citer  l'article  1054  du 
code  italien  qui  défend  aux  époux  de  se  faire  aucune  libé- 
ralité pendant  le  mariage,  sauf  par  acte  de  dernière 
volonté.  Cette  prohibition  forme  un  statut  personnel,  qui 
suit  les  Italiens  en  pays  étranger;  or  il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, d'époux  italiens,  puisque  la  femme  française,  en  se 
mariant  avec  un  Italien,  prend  la  nationalité  de  son 
mari,  ('ela  est  décisif.  La  circonstance  que  le  mariage  a 
été  célébré  en  France  est  indifférente;  la  femme  française 

(1)  Journal  de  l'année  1879,  t.  l^r,  p.  385. 


DONATIONS    ET    TESTAMENTS.  499 

n'en  suit  pas  moins  la  condition  de  son  mari.  Le  Journal 
ne  dit  pas  si  les  biens  donnés  étaient  situés  en  France  ;  ce 
fait  serait  également  inopérant,  une  fois  que  l'on  admet 
que  le  statut  est  personnel  ;  il  va  sans  dire  que  la  solution 
serait  différente  si  l'on  admettait  la  réalité  du  statut.  On 
ne  peut  pas  objecter  que  le  statut  territorial  dominerait, 
dans  l'espèce,  le  statut  personnel  des  parties;  cela  suppo- 
serait, en  effet,  que  la  loi  française  qui  permet  la  dona- 
tion entre  époux  est  d'intérêt  général,  en  ce  sens  que  le 
droit  de  la  société  étant  en  cause,  ce  droit  l'emporte  sur 
le  droit  personnel  des  étrangers.  L'article  1094  du  code 
civil  est  purement  d'intérêt  privé;  s'il  autorise  les  libéra- 
lités entre  époux  par  donation,  c'est  par  application  du 
droit  commun  qui  permet  au  propriétaire  de  disposer  de 
ses  biens  ;  cela  ne  touche  en  rien  au  droit  de  la  société 
française.  Donc  le  statut  personnel  conserve  tout  son 
empire. 

Il  se  présentait,  dans  l'espèce,  une  autre  difficulté.  Le 
code  italien  donne  à  la  femme  un  droit  d'hérédité,  tandis 
que,  d'après  le  code  Napoléon,  la  femme  est  reléguée  au 
dernier  rang  des  successeurs  universels.  On  demande  si 
la  femme  française,  devenue  Italienne  par  son  mariage, 
jouira  du  droit  d'hérédité  que  lui  donne  le  code  d'Italie. 
L'affirmative  me  paraît  certaine.  Dans  mon  opinion,  la 
veuve  conserve  la  nationalité  que  le  mariage  lui  a  donnée, 
jusqu'à  ce  qu'elle  fasse  la  déclaration  de  volonté  exigée 
par  le  code  Napoléon  (art.  19);  cela  est  décisif.  J'ajoute 
qu'il  en  serait  de  même  dans  l'opinion  consacrée  par  la 
cour  de  cassation  de  France  (i)  ;  je  suppose  que  la  veuve 
recouvre  de  plein  droit  la  nationalité  française,  elle  n'en 
sera  pas  moins  appelée  à  succéder  à  son  mari,  à  titre  de 
veuve  ;  peu  importe  qu'elle  devienne  étrangère  par  la  dis- 
solution de  son  mariage,  car  les  étrangers  exercent, 
d'après  le  code  italien,  les  mêmes  droits  que  les  Italiens; 
ils  sont  donc  admis  à  succéder  en  Italie.  Ainsi  la  femme 
succédera  ;  mais  succédera-t-elle  d'après  la  loi  italienne 
ou  d'après  la  loi  française  l  Pour  la  succession  mobilière, 

(1)  Voyez,  sur  cette  question,  le  t.  III  de  ces  Etudes,  n"*  170-172. 
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il  n'y  a  aucun  doute,  elle  succédera  d'après  son  statut  per- 
sonnel qui,  dans  la  doctrine  française,  est  le  code  Napo- 
léon ;  elle  ne  serait  donc  qu'un  successeur  irrégulier.  Quant 
à  la  succession  immobilière,  la  solution  dépend  de  la 
nature  du  statut;  en  France,  on  le  répute  réel,  donc  la 
femme  serait  exclue  des  biens  situés  en  France,  dans  toute 
hypothèse,  quand  même  elle  conserverait  sa  nationalité 
italienne  ;  c'est  encore  une  anomalie  résultant  du  statut 
réel  :  héritière  en  Italie,  la  femme  n'est  en  France  qu'un 
successeur  irrégulier.  Mais  la  femme  peut-elle  invoquer  sa 
qualité  d'héritière  en  Italie  si,  comme  l'admet  le  code  ita- 
lien, le  statut  de  succession  est  personnel  ?  Dans  la  doc- 
trine qui  fait  perdre  à  la  femme,  de  plein  droit,  sa  natio- 
nalité italienne,  il  faut  dire  que  le  statut  personnel  de  la 
femme  est  la  loi  française.  Dans  l'opinion  que  j'ai  soute- 
nue, la  veuve  reste  .Italienne,  par  conséquent  son  statut 
est  la  loi  d'Italie  et,  en  vertu  de  cette  loi,  elle  est  appelée 
à  la  succession  de  son  mari,  à  titre  d'héritière. 

Le  Journal  de  M.  Clunet  n'entre  point  dans  ces  distinc- 
tions; il  décide,  en  termes  absolus,  que  la  veuve,  dans 
l'espèce,  succédera  à  son  mari  italien.  On  invoque  d'abord 
une  considération  d'équité,  c'est  que,  dans  l'opinion  qui 
exclut  la  femme  redevenue  française  par  la  mort  de  son 
mari,  on  aboutirait  à  une  conséquence  aussi  étrange  qu'in- 
juste :  c'est  que  la  femme  française  mariée  à  un  Italien 
se  trouverait  soumise  à  la  loi  italienne  pour  les  restric- 
tions qu'elle  lui  imposerait,  par  rapport  à  sa  loi  d'origine, 
tandis  qu'elle  ne  pourrait  pas  l'invoquer  pour  les  avan- 
tages qu'elle  lui  confère. Cette  considération  n'est  d'aucune 
valeur,  de  même  que  toutes  les  raisons  d'équité  que  l'on 
invoque  contre  le  droit  strict  :  on  ne  succède  pas  en  vertu 
de  l'équité,  on  succède  en  vertu  du  droit  écrit.  Le  Journal 
fait  aussi  valoir  un  motif  de  droit;  il  dit  que  l'époque  où 
théoriquement  le  droit  à  l'hérédité  du  mari  s'est  ouvert  en 
faveur  de  la  femme  n'est  pas  celle  du  décès  du  mari, 
mais  celle  du  mariage  des  époux.  Voilà  une  théorie  que 
l'on  pourrait  qualifier  d'étrange.  Il  est  de  principe  élé- 
mentaire que  le  droit  à  l'hérédité  s'ouvre  à  la  mort  du 
défunt  ;  c'est  à  ce  moment  que  le  successible  doit  avoir 
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les  qualités  et  conditions  requises  pour  être  héritier.  Sans 
doute  le  mariage  a  donné  à  la  femme  la  qualité  en  vertu 
de  laquelle  elle  est  appelée  à  succéder,  soit  comme  héri- 
tière, soit  comme  successeur  irrégulier;  mais  cette  qua- 
lité ne  lui  donne  aucun  droit  actuel,  pas  même  un  droit 
éventuel,  le  droit  à  l'hérédité  n'étant  jamais  qu'une  espé- 
rance, qui  peut  ne  pas  se  réaliser,  et  qui  ne  se  réalisera 
pas,  si  la  loi  qui  appelle  la  femme  à  la  succession  est 
changée  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  ou  s'il 
s'opère,  comme  dans  l'espèce,  un  changement  dans  l'état 
et  dans  la  capacité  de  la  femme.  On  objecte  que  ~  le  décès 
de  l'époux  n'est  que  l'avènement  de  la  condition  suspen- 
sive d'une  dévolution  de  biens  réglée  irrévocablement 
par  la  loi  elle-même  comme  conséquence  du  mariage  « . 
Je  réponds  que  cette  prétendue  condition  suspensive  est 
une  de  celles  que  les  auteurs  imaginent  pour  le  besoin  de 
leur  cause.  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  aucune  dévolution  de 
biens  suspendue  par  une  condition  ;  juridiquement,  cela 
ne  se  conçoit  même  pas,  car  la  condition  qui  se  réalise  a 
un  effet  rétroactif  ;  il  faudrait  donc  dire  que  la  femme  a 
été  héritière  le  jour  de  son  mariage  :  faut-il  rappeler 
l'axiome  qui  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'hérédité  d'un  homme 
vivant  ?  Et  comment  peut-on  parler  d'une  dévolution  irré- 
vocable, en  matière  de  succession,  alors  que  le  successible 
n'a  aucun  droit?  Dire,  comme  le  fait  le  Journal,  que  le 
moment  de  raison,  où  le  phénoynène  juridique  s'est  pro- 
duit, est  celui  où  la  femme  française  est  devenue  italienne 
par  le  mariage,  et  se  trouve  par  conséquent  régie  par  la 
loi  italienne,  est  une  confusion  d'idées;  le  moment  du  ma- 
riage ne  décide  qu'une  chose,  c'est  que  la  femme  devient 
successible,  mais  succédera-t-elle  ?  Cela  dépend  de  la  loi 
qui  la  régira  à  l'ouverture  de  la  succession,  car  c'est  alors 
seulement  que  ce  droit  s'ouvre. 

N"   2.    DE   LA    DONATION    DE   RIENS    A    VENIR. 

295.  Aux  termes  de  l'article  1082,  le  donateur  peut, 
par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des 
biens  qu'il  laissera  au  jour  de  son  décès,  tant  au  profit 
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des  époux  qu'au  profit  des  enfants  à  naître  de  leur 
mariage.  C'est  ce  qu'on  appelait,  dans  l'ancien  droit,  une 
institution  contractuelle,  parce  que  le  donateur  institue  un 
héritier  par  contrat.  De  Laurière  dit  que  c'est  le  don 
irrévocable  d'une  succession  ou  de  partie  d'une  succes- 
sion. C'est  donc  une  convention  sur  succession  future, 
partant  une  dérogation  à  la  règle  qui  défend  tout  pacte 
successoire  (C.  Nap.,  art.  1130):  le  donateur  transmet  sa 
succession  aux  futurs  époux  par  voie  de  contrat.  Quelle  est 
la  nature  de  la  loi  qui  régit  la  succession  contractuelle?  La 
question  est  controversée,  les  uns  la  considèrent  comme  un 
statut  réel,  les  autres  comme  un  statut  personnel.  Avant 
de  répondre  à  la  question,  il  faut  examiner  le  caractère 
de  cette  donation  particulière,  qui  nous  vient  des  cou- 
tumes; le  droit  romain  l'ignorait;  pour  mieux  dire,  il  la 
prohibait,  puisque  c'est  une  convention  sur  une  succession 
future.  Ce  qui  la  caractérise,  c'est  que  le  donateur  ne  se 
dépouille  pas  actuellement  au  profit  des  donataires,  il  ne 
leur  donne  pas  ses  biens  présents,  il  leur  donne  les  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès.  Ainsi  il  ne  se  fait  aucune  trans- 
mission de  propriété,  le  donateur  conserve  ses  biens,  et  la 
faculté  d'en  disposer  à  titre  onéreux  d'une  manière  illi- 
mitée. Mais  l'institution  contractuelle  est  irrévocable,  en 
ce  sens  que  le  donateur  ne  peut  plus  disposer  de  ses  biens 
à  titre  gratuit  ;  les  donataires  sont  héritiers  par  contrat,  et 
le  donateur  ne  peut  pas  les  dépouiller  de  ce  droit,  ni 
directement,  en  révoquant  l'institution,  ni  indirectement, 
en  faisant  des  libéralités. 

Dans  l'ancien  droit,  on  demandait  si  l'institution  con- 
tractuelle était  une  disposition  entre- vifs  ou  une  donatioa 
à  cause  de  mort  ;  il  y  avait  des  auteurs  qui  l'appelaient 
amphibie,  parce  qu'elle  tient  tout  ensemble  de  la  donation 
et  du  testament.  Furgole  en  conclut  qu'elle  forme  une 
classe  à  part  qui  a  ses  règles  particulières  (i).  Toutefois, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  prononcées  pour  la 
donation,  à  raison  de  l'irrévocabilité  de  l'institution  con- 


(1)  Furgole,  Commentaire  sur  Vordonnance  de  1731,  art.  13  (Œuvres, 
t.  V,  p.  100  et  suiv.) 
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tractuelle  (i).  Ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est  que  la 
donation  de  biens  à  venir  par  contrat  de  mariage  déroge 
aux  règles  fondamentales  de  notre  droit;  d'abord,  en  per- 
mettant de  donner  des  biens  à  venir,  ce  qui  permet  au 
donateur  de  révoquer  indirectement  sa  libéralité  en  dis- 
posant des  biens  à  titre  onéreux;  ensuite,  en  autorisant 
une  convention  sur  une  succession  future,  alors  que  le 
code  prohibe  les  pactes  successoires  dans  les  termes  les 
plus  absolus,  comme  je  le  dirai  plus  loin.  Quelle  est  la 
raison  de  ces  dérogations  ?  Nos  anciens  auteurs,  Dumou- 
lin en  tête,  s'accordent  à  dire  que  les  institutions  contrac- 
tuelles ont  été  autorisées  pour  favoriser  le  mariage,  et 
que  c'est  par  faveur  pour  le  mariage  que  le  législateur  a 
permis  au  donateur  de  déroger  aux  principes  généraux 
des  donations  et  même  des  contrats.  L'homme  a  une 
attache  naturelle  à  ses  biens  ;  il  n'aime  pas  à  s'en  dépouil- 
ler de  son  vivant  ;  les  parents  mêmes  sont  peu  disposés  à 
faire  des  libéralités  qui  les  privent  d'une  partie  de  leur 
fortune  et  qui  assurent  aux  enfants  une  indépendance 
qu'il  ne  convient  point  de  leur  accorder.  Ils  donneront 
plus  volontiers  les  biens  qu'ils  laisseront  à  leur  décès,  ce 
qui  confère  aux  enfants  un  droit  irrévocable  sur  l'héré- 
dité, de  sorte  que  le  donateur  ne  peut  plus  disposer  à  leur 
préjudice  du  disponible  (2). 

î^*^6.  Quelle  est  la  nature  du  statut  qui  autorise  l'in- 
stitution contractuelle  ?  Il  faut  toujours,  en  matière  de 
succession,  distinguer  le  droit  français  du  droit  étranger, 
et  bien  plus  encore  de  la  théorie.  Le  code  Napoléon  con- 
sacre implicitement  la  tradition  en  disposant  que  les 
immeubles,  même  ceux  qui  sont  possédés  par  des  étran- 
gers, sont  régis  par  la  loi  française  (art.  3)  ;  c'est  dire  que 
le  statut  des  successions  immobilières  est  réel  ;  la  consé- 
quence en  est  qu'un  étranger  peut  disposer  des  biens  qu'il 
possède  en  France,  à  titre  d'institution  contractuelle,  encore 
que  sa  loi  personnelle  ou  nationale  défende  la  donation  des 
biens  à  venir.  Cela  a  été  décidé  ainsi  par  la  cour  de  cas- 


(1)  Cassation,  7  mars  1863(Dalloz.  1863,  1,  148). 

^2)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XV.  p.  221,  n»  179. 
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sation  de  France.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir  faite  en  dehors  du  contrat 
de  mariage  ;  la  cour  pose  en  principe  que  les  lois  prohi- 
bitives, c'est-à-dire  celles  qui  défendent  de  disposer  des 
biens,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  soit  en  telle  ou  telle 
circonstance,  constituent  des  statuts  réels,  qui  affectent 
directement  les  biens  et  enchaînent  la  liberté  du  proprié- 
taire, quelle  que  soit  la  loi  de  son  domicile.  Telle  est  l'or- 
donnance de  1731  (art.  15)  reproduite  par  le  code  civil 
qui  défend  de  disposer  par  donation  entre-vifs,  autre  que 
celle  qui  se  fait  par  contrat  de  mariage,  des  biens  à  venir  : 
cette  disposition,  dit  la  cour,  appartient  évidemment  à  la 
classe  des  statuts  réels  (i).  11  en  doit  être  de  même  de  la 
donation  de  biens  à  venir  qui  se  fait  par  contrat  de 
mariage,  car  la  règle  et  l'exception  ont  la  même  nature 
et  dépendent,  par  conséquent,  du  même  statut.  L'article  3 
suffit  pour  le  décider  ainsi.  Toute  succession  immobilière 
forme  un  statut  réel,  peu  importe  qu'elle  soit  déférée  par 
la  loi,  ou  parla  volonté  du  défunt,  soit  par  testament,  soit 
par  convention;  c'est,  dans  tous  les  cas,  une  transmission 
de  biens  immeubles,  et  toute  transmission  de  biens 
immeubles  tombe  sous  l'application  du  statut  réel.  C'est 
l'avis  de  MM.  Aubry  et  Rau,  et,  au  point  de  vue  de  la 
tradition  française,  cela  me  paraît  incontestable  (2). 

2OT.  L'opinion  contraire  est  enseignée  par  M.  Ber- 
tauld  (3)  ;  c'est  une  conséquence  du  système  de  l'auteur, 
qui  part  du  principe  que  le  statut  de  succession  est  per- 
sonnel ;  dans  cet  ordre  d'idées,  la  succession  contractuelle 
doit  aussi  procéder  du  statut  personnel  ou  national  du 
donateur;  il  y  a  une  raison  de  plus  pour  le  décider  ainsi, 
puisque  l'institution  contractuelle  se  fait  par  contrat,  or, 
les  contrats  dépendent  de  la  volonté  des  parties  ;  c'est 
l'autonomie  qui  y  règne  et  non  la  volonté  du  législateur. 
Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  la  loi  intervient  pour  per- 
mettre aux  parties  contractantes  de   déroger  au   droit 


(1)  Rejet,  3  mai  1815  (Sirey,  1815, 1,  p.  46,  de  la  nouvelle  collection). 

(2)  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  français,  d'après  Zachariae,  1. 1®*",  p.  90 
(4«  édition). 

(3)  Bertauld,  Questions  de  code  Napoléon^  t.  le»*,  p.  44,  n^s  54-56. 


DONATIONS    ET    TESTAMENTS.  505 

commun  ;  mais  cette  extension  de  la  liberté  n'a  pas  pour 
effet  de  changer  la  nature  de  la  convention  ;  elle  repose 
toujours  sur  un  concours  de  consentement,  donc  sur  la 
volonté  des  parties  ;  or,  cette  volonté  n'est  pas  astreinte  à 
la  limite  d'un  territoire  ni  à  la  situation  des  biens.  Quel 
est  le  but  du  législateur  en  autorisant  l'institution  con- 
tractuelle ?  Est-ce  de  faire  une  disposition  concernant  des 
biens  immeubles?  C'est  là  le  moyen,  mais  le  but  est  de 
favoriser  le  mariage  ;  or,  serait-ce  favoriser  le  mariage  que 
de  subordonner  la  validité  de  l'institution  contractuelle  à 
la  situation  des  biens  ?  Ce  serait  dire  que  le  mariage  doit 
être  favorisé  ou  ne  doit  pas  l'être,  selon  que  les  biens 
sont  situés  à  Rome,  ou  dans  un  pays  de  droit  écrit  qui 
ignore  l'institution  d'un  héritier  par  contrat  ;  ces  distinc- 
tions tirées  de  la  situation  accidentelle  des  biens,  alors 
que  le  but  de  la  loi  est  essentiellement  personnel,  n'ont 
pas  de  sens.  M.  Bertauld  a  donc  raison,  en  théorie,  de 
placer  la  loi  de  l'institution  contractuelle  parmi  les  statuts 
personnels;  mais  il  a  tort  sur  le  terrain  du  droit  français 
qui  repose  sur  la  tradition.  Les  jurisconsultes  allemands 
peuvent  raisonner  comme  je  viens  de  le  faire,  car  ils  ne 
sont  pas  liés  par  une  loi  traditionnelle,  ou,  si  l'on  veut,  la 
tradition  a  été  modifiée  au  dernier  siècle  ;  de  réel  qu'il 
était  dans  l'opinion  commune,  le  statut  de  succession  est 
devenu  personnel,  ce  qui  conduit  à  la  personnalité  du  sta- 
tut de  l'institution  contractuelle.  C'est  l'opinion  de  AVàch- 
ter,  il  l'énonce  sans  même  discuter  la  question  (i);  dès 
que  le  principe  est  admis,  la  conséquence  est  certaine. 

Wâchter  et  Bertauld  appliquent  le  principe  du  statut 
personnel  au  cas  où  le  donateur,  dont  la  loi  nationale 
défend  l'institution  contractuelle,  voudrait  faire  une  dona- 
tion de  biens  à  venir  en  France.  La  disposition  serait 
nulle  pour  les  biens  situés  dans  la  patrie  du  disposant, 
parce  que  son  statut  national  le  suit  en  pays  étranger. 
L'institution  serait-elle  valable  pour  les  biens  situés  en 
France  ?  Il  y  a  un  motif  de  douter  ;  c'est  que  le  donateur 

(1)  Wâchter,  dans   VArchiv  fin-  cwilistische   Praxis,    t.  XXV,  p.  374, 
note  360. 
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est  incapable,  et  riiicapacité  le  suit  en  pays  étranger, 
même  pour  les  biens  qui  y  sont  situés.  La  raison  serait 
décisive,  dans  mon  opinion,  puisque  je  maintiens  le  statut 
personnel  de  la  capacité  ou  de  l'incapacité  en  matière  de 
succession,  sans  distinguer  si  la  succession  est  légitime, 
testamentaire  ou  contractuelle.  Dans  le  système  de  la  cour 
de  cassation,  la  solution  serait  différente.  Si  l'on  admet  que 
tout,  en  matière  de  succession,  dépend  de  la  situation  des 
biens,  il  faut  admettre  aussi  la  conséquence  du  principe  : 
incapable  en  vertu  de  son  statut  national,  le  donateur 
deviendra  capable  à  raison  delà  situation  des  biens,  nou- 
velle anomalie  à  ajouter  à  toutes  celles  qui  découlent  du 
système  de  la  réalité.  On  pourrait  dire  que  la  loi  fran- 
çaise permettant  l'institution  contractuelle  pour  favoriser 
le  mariage,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  d'après 
lequel  le  statut  territorial  domine  le  statut  personnel, 
quand  la  loi  du  territoire  intéresse  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs.  J'ai  souvent  répondu  à  l'objection  ;  le 
principe  est  vrai,  mais  il  ne  faut  pas  lui  donner  une  exten- 
sion démesurée;  il  ne  suffit  pas  que  le  mariage  soit  en 
cause  pour  que,  par  cela  seul,  le  statut  territorial  l'em- 
porte, il  faut  que  la  société  y  soit  intéressée  ;  alors  on 
peut  dire  que  le  droit  de  la  société  domine  le  droit  de  l'in- 
dividu. 

N°    5.    DES   PACTES    SUCCESSOIRES. 

t898.  Le  code  contient  plusieurs  dispositions  sur  les 
pactes  successoires.  Aux  termes  de  l'article  1130,  on  ne 
peut  renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ni  faire 
aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession,  même  avec 
le  consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit. 
L'article  1600  contient  une  application  du  principe  géné- 
ral posé  par  l'article  1130  :  «  On  ne  peut  vendre  la  suc- 
cession d'une  personne  vivante,  même  de  son  consen- 
tement (l).    T 


(1)  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs,  n»  2q  (Locré,  t.  VI,  p.  \')%). 
Potiiiej-,  Obligations,  u»  132  ;  Vente^  n^  157. 
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L'article  791  traite  spécialement  de  la  renonciation  : 
«  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la 
succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éven- 
tuels qu'on  peut  avoir  à  sa  succession.  ^  Au  titre  du  Con- 
trat de  mariage,  la  loi  reproduit  cette  prohibition  :  «  Les 
époux  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation 
dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  suc- 
cessions. r> 

Quels  sont  les  motifs  d'une  prohibition  que  le  législa- 
teur répète  si  souvent,  en  défendant  même  les  pactes  suc- 
cessoires  dans  le  contrat  le  plus  favorisé,  le  contrat  de  ma- 
riage? Bigot-Préameneu  dit,  dans  l'Exposé  des  motifs,  que 
ces  conventions  sont  réprouvées  parce  qu'elles  sont  con- 
traires à  Yhonnêteté  publique.  C'est  l'expression  de  Pothier, 
lequel  dit  ailleurs  :  «  Il  y  a  des  choses  qu'il  est  contre  la 
décence  et  contre  les  bonnes  mœurs  d'espérer,  telle  qu'est 
une  succession  future,  que  l'on  ne  pourrait  espérer,  qu'en 
espérant  la  mort  de  la  personne  qui  doit  y  donner  ouver- 
ture; ce  que  les  bonnes  m(^wr5  ne  permettent  pas.  r>  Une 
espérance  coupable  pourrait  faire  naître  des  pensées  cri- 
minelles, comme  l'insinue  une  loi  romaine.  Les  pactes 
successoires  sont  donc  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public. 

Quant  aux  renonciations  qui  se  font  par  contrat  de 
mariage,  il  y  a  un  motif  spécial.  On  ne  peut  pas  sup 
poser  que  des  enfants  attentent  à  la  vie  de  leurs  parents 
par  cupidité.  La  renonciation,  notamment  celle  qui  se 
faisait  jadis  par  contrat  de  mariage,  avait  pour  objet 
d'arracher  aux  filles  une  renonciation  à  la  succession  de 
leurs  parents,  afin  d'avantager  les  aînés,  et  notamment 
l'aîné  de  la  famille.  Cet  usage  se  liait  au  système  aristo- 
cratique qui  régissait  l'ordre  des  successions  dans  l'ancien 
régime  :  j'y  reviendrai.  On  autorisait,  pour  mieux  dire, 
on  forçait  les  filles  à  renoncer  à  la  succession  de  leurs 
parents  même  collatéraux,  afin,  dit  Pothier,  de  conser- 
ver les  biens  dans  la  famille,  et  de  soutenir  par  ce  moyen 
la  splendeur  du  nom.  Ces  renonciations  se  faisaient  d'or- 
dinaire par  contrat  de  mariage;  la  fille  y  déclarait  qu'elle 
se  contentait  de  la  dot  constituée  à  son  profit  par  ses 
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père  et  mère.  La  dot  servait  de  prétexte,  car  une  dot 
dérisoire,  un  chapel  de  roses,  suffisait  pour  dépouiller  les 
filles  d'un  droit  qu'elles  tiennent  de  la  nature.  La  révolu- 
tion de  1789  inaugura  un  nouvel  ordre  de  sentiments  et 
d'idées  ;  elle  proscrivit  les  odieux  privilèges  et  les  exclu- 
sions qui  paraissaient  si  favorables  sous  le  vieux  régime. 
Odieuses  en  tant  qu'elles  violaient  la  loi  d'égalité,  ces  pré- 
férences iniques  viciaient  également  l'esprit  de  famille  ;  là 
où  l'affection  doit  être  égale,  les  droits  aussi  doivent  être 
égaux.  Le  code  civil  confirma  le  droit  révolutionnaire  en 
prohibant  la  renonciation,  même  par  contrat  de  mariage, 
à  la  succession  d'un  homme  vivant.  On  lit  dans  le  rapport 
que  Chabot  fit  au  tribunal  :  «  Les  renonciations  auxquel- 
les on  forçait  les  filles  de  souscrire  par  leurs  contrats  de 
mariage,  à  la  succession  de  leurs  parents,  et  sans  les- 
quelles on  ne  leur  permettait  guère  de  se  marier,  avaient 
la  même  tache  di  injustice  et  de  féodalité  que  les  exclusions 
coutumiêres  concernant  le  droit  d'aînesse  et  de  masculi- 
nité ;  elles  blessaient  également  la  nature  et  Y  égalité  ;  il 
fallait  également  les  proscrire  (i).  ^ 

299.  Quelle  est  la  nature  du  statut  qui  prohibe  les  pactes 
successoires  et  les  renonciations  à  une  succession  future  ? 
On  répond  généralement  que  le  statut  est  réel  ;  et  dans  le 
système  traditionnel  que  le  code  Napoléon  a  consacré, 
cette  opinion  ne  saurait  être  contestée.  Les  interprètes  du 
code  civil  ne  se  donnent  pas  même  la  peine  de  motiver 
leur  avis;  ils  se  bornent  à  dire  que  le  statut  est  réel  (2).,  Les 
auteurs  qui  traitent  spécialement  du  droit  international 
privé  se  prononcent  dans  le  même  sens.  M.  Brocher  com- 
mence par  dire  que  les  dispositions  du  code  lui  semblent 
avoir  une  nature  assez  complexe;  il  croit  que  le  caractère 
de  territorialité  y  domine,  à  raison  des  rapports  directs 
qu'elles  ont  avec  la  succession  légale.  Ce  motif  suffit  en 
droit  français,  puisque  la  prohibition  des  pactes  successoi- 
res a  pour  objet  de  maintenir  l'ordre  des  successions  tel 
que  la  loi  l'établit.  Il  y  a  encore  d'autres  considérations 

(1)  Chabot,  Rapport,  n^  43  (Locré,  t.  V,  p.  121). 

(2)  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil,  d'après  Zacharise,  t.  le»",  p.  106. 
de  la  4«  édition. 
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qui  viennent  à  l'appui  de  la  réalité  du  statut  ;  quant  aux 
renonciations  à  une  succession  future,  la  prohibition  tient 
à  l'ordre  social  et  économique,  donc  à  la  constitution  de 
la  propriété  ;  il  faut  ajouter  que  les  pactes  successoires 
ont  paru  au  législateur  blesser  le  sentiment  moral.  M.  Bro- 
cher en  conclut  que  la  prohibition  s'applique  d'une  part  à 
toutes  les  successions  régies  par  la  loi  française,  et  d'au- 
tre part  aux  successions  ouvertes  en  pays  étranger  ;  sauf 
toutefois  à  avoir  tel  égard  que  de  droit  à  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  les  pactes  successoires  avaient  été  faits,  les 
motifs  pour  lesquels  ces  pactes  ont  été  prohibés  n'étant 
pas  à  l'abri  de  toute  controverse  (i). 

J'ai  transcrit  à  peu  près  littéralement  ce  que  M.  Bro- 
cher dit  de  la  nature  complexe  des  pactes  successoires  ;  la 
conclusion  me  paraît  tellement  vague,  que  je  ne  saurais 
préciser  quel  est,  à  son  avis,  le  caractère  du  statut.  Nous 
allons  entendre  M.  Bertauld.  Il  admet  qu'il  y  a,  en  dehors 
du  statut  réel,  c'est-à-dire  de  la  loi  qui  ne  régit  que  les 
biens,  et  en  dehors  du  statut  j^ersonnel,  c'est-à-dire  des 
lois  sur  la  capacité  des  personnes,  des  obstacles  extérieurs 
qui  paralysent  les  obligations,  à  raison  de  Y  objet  ou  de  la 
cause,  et  qui  ont  un  caractère  local,  donc  territorial,  oppo- 
sable même  aux  étrangers,  et  qui  aboutit  à  dire  que  ces 
lois  ont  le  même  caractère  et  le  même  effet  que  les  statuts 
réels.  M.  Bertauld  cite  en  première  ligne  les  pactes  suc- 
cessoires. Un  traité  fait  entre  un  Français  et  un  étranger 
sur  une  succession  future  ne  serait  pas  opposable  en 
France,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  succession  étran- 
gère et  que  les  lois  étrangères  ne  prohiberaient  pas  comme 
immorauxle'è  traités  de  ce  genre.  Alême  entre  étrangers 
un  traité  sur  une  succession  future  serait  sans  effet  en 
France,  contre  la  loi  française.  Il  y  a,  dans  l'espèce,  un 
intérêt  d'ordre  public,  qui  imprime  aux  prescriptions  de 
la  loi  française  un  caractère  obligatoire  absolu  dont  la 
protection  est  confiée  à  nos  juridictions  nationales  (2).  Ces 
observations  ne  s'appliquent  qu'aux  pactes  successoires 


(1)  Brocher,  Droit  international  privé,  p.  256,  n"  91. 

(2)  Bertauld,  Questions  de  code  Napoléon,  t.  I",  p.  36.  n»  43. 
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proprement  dits, c'est-à-dire  aux  conventions  sur  une  suc- 
cession future  que  le  code  civil  prohibe  comme  immorales, 
et  qui  étaient  déjà  défendues  à  ce  titre,  dans  l'ancien  droit. 
Ce  que  dit  M.  Bertauld  ne  s'applique  pas  aux  renoncia- 
tions à  une  succession  future,  qui  étaient  usitées  dans 
l'ancien  régime,  et  qui,  loin  d'être  réprouvées  comme 
immorales,  étaient  vues  avec  faveur  même  par  les  légis- 
tes qui  se  distinguent  par  leur  sentiment  moral,  tels  que 
Pothier.  Il  faut  donc  distinguer  les  deux  espèces  de  pac- 
tes successoires  ;  ils  ont  un  caractère  différent,  quoique  le 
code  Napoléon  les  confonde  parfois  dans  une  seule  et 
même  disposition  (art.  791  et  1130).  C'est  ce  que  je  vais 
faire,  en  entrant  dans  les  détails  ;  les  généralités  ne  servent 
qu'à  augmenter  les  difficultés,  en  obscurcissant  le  débat. 
300.  Si  les  pactes  successoires  avaient  nécessairement 
le  caractère  d'immoralité  que  Pothier  leur  attribue,  il  n'y 
aurait  guère  de  doute  sur  la  réalité  du  statut  qui  les  dé- 
fend :  la  société  étant  essentiellement  intéressée  à  mainte- 
nir l'ordre  moral,  les  lois  qui  ont  ce  but  en  prohibant  des 
conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs  sont  réelles,  en 
ce  sens  qu'elles  dominent  le  statut  personnel  de  l'étranger. 
Mais  est-il  bien  vrai  que  la  vente  d'une  succession  non 
ouverte  blesse  par  sa  nature  même  la  moralité  ?  C'est  un 
contrat  aléatoire,  la  vente  d'une  chance;  or, le  code  Napo- 
léon admet  et  sanctionne  ces  conventions  (art.  1104  et 
1964).  Il  y  a  plus  ;  le  code  civil  autorise,  et  il  faut  dire 
qu'il  favorise  les  pactes  successoires  en  permettant  les 
institutions  contractuelles;  si  toute  convention  sur  une 
succession  future  était  immorale,  le  législateur  français 
n'aurait  certainement  pas  permis  de  faire  un  pacte  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  dans  le  contrat  de  mariage  ;  ce 
serait  une  singulière  façon  de  favoriser  le  mariage,  que 
de  permettre  aux  futurs  époux  de  faire  des  conventions 
immorales.  Je  conclus  de  là  que  la  prohibition  des  pactes 
successoires  n'a  point  ce  caractère  absolu  que  M.  Bertauld 
admet.  On  conçoit  donc  qu'une  loi  admette  ces  conven- 
tions sans  qu'on  lui  impute  d'être  immorale.  Cette  considé- 
ration ne  doit-elle  pas  influer  sur  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  nature  du  statut  qui  défend  les  pactes  suc- 
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cessoires  ^  Je  pose  la  question  en  théorie  ;  abstraction  faite 
de  la  doctrine  que  le  code  civil  a  consacrée  en  ce  qui  con- 
cerne le  statut  de  succession  ;  j'admets  avec  les  commen- 
tateurs du  code  Napoléon  que  les  pactes  successoires  étant 
une  dépendance  de  Tordre  légal  des  successions,  la  prohi- 
bition de  ces  pactes  doit  avoir  la  même  natuiequela  règle. 
Ce  qu'il  importe  d'examiner,  c'est  si  la  théorie  tradition- 
nelle des  statuts ,  dans  son  application  au  droit  hérédi- 
taire, est  fondée  en  raison. 

Je  repi'ends  l'exemple  donné  par  M.  Bertauld.  Des 
étrangers  font  une  convention  sur  une  succession  future. 
La  succession  s'ouvre  en  France.  On  conteste  la  validité 
du  pacte  successoire;  les  parties  invoquent  leur  statut 
personnel  qui  autorise  la  convention.  Est-il  vrai  que  le 
juge  français  doive  l'annuler?  Constatons  d'abord  qu'il 
s'agit  d'une  convention;  or,  en  cette  matière,  les  parties 
jouissent  de  la  plus  entière  liberté,  sauf  la  restriction  que 
les  lois  y  apportent,  en  défendant  aux  particuhers  de 
déroger  par  leurs  conventions  particulières  aux  lois  qui 
intéressent  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs  (C.  Nap., 
art.  6).  Dans  l'espèce,  la  loi  nationale  des  parties  a  main- 
tenu leur  autonomie;  la  convention  est  valable  d'après 
leur  statut  personnel  ;  quand  ils  l'invoquent  en  France, 
peut-on  leur  opposer  que  le  statut  territorial  domine  le 
statut  national,  par  la  raison  que  la  loi  française  intéresse 
les  bonnes  mœurs  ?  Si  l'immoralité  du  pacte  successoire 
était  certaine,  l'affirmative  ne  serait  pas  douteuse.  Mais 
peut-on  dire  que  le  législateur  français  réprouve  le  pacte 
successoire  comme  immoral,  alors  qu'il  l'autorise  dans  un 
contrat  moral  par  excellence,  le  contrat  de  mariage  ?  Cela 
prouve  que  les  conventions  sur  une  succession  future  ne 
sont  pas  immorales  de  leur  essence  ;  ce  qui  me  parait 
décisif.  Les  considérations  morales  ne  suffisent  pas  tou- 
jours pour  imprimer  à  une  loi  territoriale  le  caractère 
absolu  de  statut  réel  :  je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  dans  le 
cours  deces  Etudes  sur  la  loi  française  qui  abolit  le  divorce 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  je  rappellerai 
cette  parole  si  sage  du  procureur  Dupin,  qu'aucun  pays 
ne  doit  avoir  la  prétention  de  posséder  le  monopole  de  la 
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moralité  ;  ce  qui  aboutit  à  la  conséquence  que  les  tribunaux 
français  ne  peuvent  pas  annuler  comme  immoral  un  pacte 
successoire  fait  entre  étrangers,  conformément  à  leur  loi 
nationale. 

30t.  Je  prends  maintenant  l'hypothèse  de  M.  Brocher. 
Un  pacte  successoire  fait  en  France  aurait-il  effet  sur  la 
succession  en  pays  étranger?  Dans  ce  cas, les  Français  ne 
peuvent  pas  invoquer  leur  autonomie,  car  la  loi  française 
qui  les  régit  restreint  leur  liberté  ;  ils  n'ont  pas  le  droit 
de  faire  un  pacte  successoire,  leur  loi  nationale  le  leur 
interdit,  en  frappant  ce  pacte  d'une  nullité  absolue;  fondé 
sur  une  cause  illicite,  il  ne  peut  produire  aucun  effet,  c'est 
un  de  ces  actes  que  la  doctrine  considère  comme  inexis- 
tants, ou  nuls  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi  qui  ne  peut 
sanctionner  une  convention  faite  au  mépris  d'une  prohi- 
bition d'ordre  public.  Nulle  dans  son  principe,  la  conven- 
tion peut-elle  valoir  en  pays  étranger?  Je  ne  le  crois  pas. 
Ce  n'est  pas  une  question  de  statut;  on  ne  peut  pas  dire 
que,  le  statut  territorial  validant  le  pacte  successoire,  il 
aura  effet  sur  les  immeubles  situés  sur  le  territoire  étran- 
ger ;  quoique  la  convention  ait  pour  objet  les  biens,  ce  n'est 
pas  à  raison  des  biens  qu'elle  est  valable  ou  nulle.  Si  la 
loi  française  l'annule,  si  la  loi  étrangère  la  valide,  c'est 
par  une  appréciation  diverse  de  la  moralité  de  l'acte.  Il 
s'agit  de  savoir  si  les  parties  contractantes  peuvent  se 
prévaloir  de  leur  autonomie  :  chaque  législateur  décide 
cette  question  d'après  l'idée  qu'il  se  fait  des  bonnes  mœurs 
et  de  l'intérêt  général  ;  et  la  prohibition  dont  il  frappe  les 
conventions  qu'il  juge  contraires  aux  bonnes  mœurs  étant 
une  restriction  apportée  à  l'autonomie,  les  nationaux  aux- 
quels il  a  le  droit  de  commander  ne  jouissent  plus  de  la 
liberté  naturelle  de  contracter  ;  ce  qu'ils  font  en  violation 
de  leur  loi  nationale  ne  peut  avoir  aucun  effet,  pas  plus  à 
l'étranger  qu'en  France;  en  faisant  une  convention  sur  une 
succession  future,  ils  ont  fait  ce  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit 
de  faire  ;  ce  qui  n'a  aucune  existence  aux  yeux  de  la  loi 
française  ne  peut  en  acquérir  en  pays  étranger.  Il  est 
certain  qu'en  France  ces  conventions  n'auraient  aucun 
effet  ;  elles  ne  peuvent  en  avoir  à  l'étranger,  parce  que  les 
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tribunaux  étrangers  doivent  apprécier  rautonomie  des 
parties  contractantes  conformément  à  la  loi  nationale  qui 
les  régit.  C'est  une  extension  du  statut  personnel;  la 
règle  de  l'autonomie  n'a  rien  de  commun  avec  la  théorie 
des  statuts  ;  mais  quand  l'autonomie  reçoit  une  restriction, 
la  diminution  de  liberté  qui  en  résulte  devient  une  inca- 
pacité; en  ce  sens,  le  Français,  incapable  de  faire  un  pacte 
successoire  en  France,  doit  rester  frappé  de  cette  incapa- 
cité en  pays  étranger. 

30!^.  Les  renonciations  à  une  succession  future,  telles 
qu'elles  étaient  usitées  dans  l'ancien  droit,  ne  doivent  pas 
être  mises  sur  la  même  ligne  que  les  pactes  successoires. 
Pothier,  qui  réprouve  ces  pactes  comme  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  approuve  les  renonciations  que  l'on  impo- 
sait aux  jeunes  filles  dans  leur, contrat  de  mariage.  Depuis 
la  révolution  de  1789,  nos  sentiments  et  nos  idées  se  sont 
complètement  modifiés  à  cet  égard.  La  nature  a  repris  ses 
droits,  l'aristocratie  a  fait  place  à  la  démocratie.  Nous 
considérons  comme  destructives  de  la  famille,  et  en  ce 
sens  comme  immorales,  les  conventions  qui  jadis  étaient 
autorisées,  que  dis-je?  favorisées,  comme  maintenant  la 
splendeur  des  familles. Quelle  est  l'influence  de  cette  révo- 
lution politique  et  morale  sur  la  nature  des  pactes  succes- 
soires sous  forme  de  renonciation?  En  supposant  que  ces 
renonciations  soient  admises  par  une  loi  étrangère,  au- 
raient-elles effet  en  France  ?  La  question  est  de  savoir  si 
les  lois  qui  rétablissent  l'égalité  voulue  par  la  nature  là 
où  avait  régné  l'inégalité  que  la  nature  réprouve,  forment 
un  statut  d'intérêt  général  qui  domine  le  statut  personnel 
de  l'étranger.  Cette  difficulté  ne  se  présente  pas  seulement 
pour  la  renonciation  qu'une  jeune  fille  fait  à  la  succession 
de  ses  parents,  elle  est  générale  ;  je  l'examinerai  en  trai- 
tant des  dispositions  d'ordre  public  en  matière  de  succes- 
sion. 

§  III.  Des  testaments. 

N"  1.  NATURE  DU  STATUT.  INTERPRÉTATION  DES  TESTAMENTS. 

303.  Le  testament  dépend-il  du  statut  réel  ou  du  sta- 

VI.  33 
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tut  personnel  ?  J'ai  déjà  examiné  la  question  en  termes 
généraux  (n'*''  138  et  suiv.).  Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit,  au 
début  de  cette  Etude,  sur  la  capacité  de  disposer  et  de 
recevoir,  qui,  à  mon  avis,  est  régie  par  le  statut  person- 
nel. Quant  aux  formes,  qui  jouent  un  si  grand  rôle  en 
cette  matière,  j'y  reviendrai.  Restent  les  dispositions  de 
biens.  Comme  il  s'agit  de  la  volonté  du  testateur,  c'est-à- 
dire  de  son  autonomie,  on  pourrait  croire  que  la  question 
n'en  est  pas  une,  ou  qu'elle  est  mal  posée,  l'autonomie 
étant  indépendante  des  statuts  ;  mais  la  question  n'est 
point  de  théorie,  elle  doit  être  décidée  d'après  la  tradi- 
tion ;  et,  sur  ce  point,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  ; 
l'article  3  du  code  Napoléon  est  décisif.  Toute  transmis- 
sion d'immeubles  dépend  du  statut  de  la  situation,  tandis 
que  la  transmission  des  meubles  se  fait  conformément  à  la 
loi  du  domicile,  c'est-à-dire  la  loi  personnelle,  ou  natio- 
nale, dans  la  doctrine  qui  est  consacrée  par  le  code  civil. 
Fœlix  paraît  admettre  le  principe  de  l'autonomie,  ce 
qui  exclurait  tout  ensemble  le  statut  réel  et  le  statut  per- 
sonnel. On  lit,  dans  son  traité  de  droit  international  privé, 
que  la  Loi  du  domicile  du  testateur  régit  la  substance  et 
X interprétation  des  dispositions  contenues  dans  le  testa- 
ment; or,  là^  substance  des  dispositions,  c'est  bien  le  tes- 
tament tout  entier,  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour 
le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens.  C'est  la  définition  de  l'article  895.  Mais  ce  n'est 
pas  ainsi  que  Fœlix  l'entend  ;  la  règle  qu'il  pose,  dit-il, 
s'applique  à  tout  ce  qui  rentre  dans  l'autonomie  du 
citoyen  ;  ce  qui  implique  qu'il  y  a  des  choses  qui  n'y  sont 
pas  comprises.  En  effet,  l'auteur  enseigne  que  ^  le  statut 
réel  gouverne  toutes  les  dispositions  de  l'homme  relatives 
aux  immeubles.  Tous  les  actes  qui  ont  des  immeubles  pour 
objet  sont  soumis  aux  lois  du  lieu  de  la  situation;  ces 
lois  dominent  ces  actes  ».  Quant  aux  meubles,  ils  sont 
régis  par  le  statut  personnel.  Puis  Fœlix  ajoute  :  «  Rela- 
tivement à  tous  les  actes  qui  ne  tombent  pas  sous  l'appli- 
cation du  statut  personnel  ou  du  statut  réel,  l'individu 
reste,  en  règle  générale,  libre  de  disposer  de  ses  biens  : 
les  Allemands  appellent  cette  liberté  l'autonomie  des  ci- 
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toyens.  -n  Fœlix  s'exprime  mal  :  rien  n'est  laissé  à  la 
liberté  du  testateur;  qu'il  le  veuille  ou  non,  ses  immeubles 
sont  régis  par  le  statut  réel  et  ses  meubles  par  le  statut 
personnel  (i). 

La  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles  est 
admise  par  tous  les  jurisconsultes  qui  se  rattachent  à  la 
tradition,  notamment  par  Rocco  ;  il  va  sans  dire  que  les 
légistes  anglo-américains  sont  tout  entiers  dans  cet  ordre 
d'idées.  J'ai  si  souvent  combattu,  dans  ces  Etudes,  la  dis- 
tinction des  meubles  et  des  immeubles,  qu'il  est  supertiu 
de  renouveler  le  débat.  Il  suffit,  pour  ôter  tout  crédit  à  la 
tradition,  de  signaler  les  conséquences  auxquelles  le  droit 
traditionnel  conduit.  En  ce  qui  concerne  les  biens  qu'il 
possède,  dit  un  vieux  légiste,  le  maître  est  considéré 
comme  un  homme  double  [homo  duplex);  en  effet,  quant 
aux  biens  situés  dans  un  territoire,  il  est  une  personne 
(unus  homo)  ;  et  quant  aux  biens  assis  dans  un  autre  terri- 
toire, il  est  une  autre  personne  [est  alius  fiomo)  (2).  Ainsi 
l'homme  est  un  être  double,  quand  il  possède  des  biens 
situés  dans  deux  territoires  différents  ;  et  il  serait  un  être 
triple  et  quadruple,  s'il  possédait  des  biens  dans  trois  ou 
quatre  Etats.  Cette  étrange  idée  ne  scandalisait  pas  les 
statutaires;  c'était,  en  d'autres  termes,  l'axiome  que  pour 
les  immeubles  il  y  a  autant  d'hérédités,  et,  partant,  d'hé- 
ritiers qu'il  y  a  d'immeubles  situés  dans  des  pays  diffé- 
rents; comme  l'héritier  est  le  représentant  de  la  personne 
du  défunt,  la  conséquence  logique  est  qu'il  y  a  autant  de 
personnes  que  d'immeubles,  s'ils  sont  situés  dans  diffé- 
rents territoires,  Faut-il  demander  si  la  personne  dépend 
des  immeubles?  C'était  bien  là  l'idée  des  vieux  légistes. 
Bourgoingne  dit  en  toutes  lettres  que  la  terre  attire  et 
domine  l'homme,  et  que  ce  n'est  pas  l'homme  qui  attire 
et  domine  la  terre  (3).  Voilà  ce  que  l'homme  devient  dans 
la  doctrine  de  la  réalité  des  statuts. 


(1)  Fœlix,  Droit  international  privé,  t.  P^",  p.  261  et  2(32;   et  la  Revue 
étrangère  de  législation  et  de  jurisprudence,  1840,  t.  VII.  p.  617  et  619. 

(2)  Gayl,  Ad  jus  Messanensiuni  (dans  Boullenois,  De  la  Personnalité  et 
de  la  réalité  des  statuts,  t.  l^^,  p.  154). 

(3)  Voyez  le  t.  I"  de  ces  Etudes,  p.  438,  n^  306. 
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Et  si  les  hommes  sont  divisés  en  eux-mêmes,  il  ne  faut 
pas  s  eionner  que  les  nations  le  soient.  Boullenois  en  fait 
la  remarque  à  l'occasion  de  la  réalité  du  statut  hérédi- 
taire. -  Il  est  certain,  dit-il,  que  si  chaque  nation,  cha- 
que royaume,  chaque  province  était  tellement  isolée  qu'elle 
pût  n'avoir  aucune  communication,  et  qu'elle  pût  même 
se  passer  des  autres  nations,  des  autres  royaumes,  des 
autres  provinces,  les  lois  seraient  toutes  réelles.  Dans  ce 
cas,  les  différentes  nations  seraient  tellement  concentrées 
en  elles-mêmes,  qu'elles  auraient  raison  de  se  renfermer 
dans  leurs  lois,  et  de  ne  vouloir  pas  entendre  parler  des 
autres.  ?>  Eh  bien,  c'est  cet  isolement  qui  a  été  la  première 
origine  de  la  maxime  féodale  que  toute  coutume  est  réelle; 
sous  le  régime  féodal,  les  plus  proches  voisins  ne  se  con- 
naissaient point;  j'ai  cité  ailleurs  des  témoignages  de  cet 
isolement  qui  nous  paraît  aujourd'hui  fabuleux  (i).  Est-ce 
que  tel  est  l'état  naturel  des  peuples  ?  C'est  comme  si  l'on 
disait  que  l'état  naturel  de  l'homme  est  d'être  divisé  en 
deux,  trois  ou  quatre  personnes.  Ecoutons  Boullenois  : 
^  Entre  tous  les  hommes  du  monde,  entre  les  nations  les 
plus  éloignées,  entre  celles  mêmes  qui  semblent  le  plus 
incommunicables.  Dieu  a  établi  une  communication  et  une 
dépendance,  sinon  nécessaire,  du  moins  d'utilité  et  de 
commodité,  et  dès  lors  il  a  été  comme  indispensable  que 
les  mœurs  et  les  lois  s'entr'aidassent  les  unes  les  autres 
pour  le  bien  de  cette  communication  (2).  ??  Il  n'y  a  rien  à 
ajouter  à  cette  critique  de  la  réalité  des  statuts,  sauf  qu'il 
faut  aller  plus  loin  que  le  légiste  français  et  affirmer  que 
la  communication  des  hommes  et  des  peuples  est  une 
nécessité  de  leur  nature;  la  conséquence  en  est  qu'il  doit 
y  avoir  entre  eux  un  lien  juridique,  une  communauté  de 
droit,  ce  qui  aboutit  à  abolir  toutes  les  distinctions  que  le 
droit  traditionnel  établissait  entre  les  hommes  et  les  cho- 
ses, étrangers  et  nationaux,  meubles  et  immeubles  ;  la 
distinction  même  des  statuts  doit  disparaître  ou  changer 


(1)  Voyez  mes  Etudes  sur  l'histoire  de  l'humanité,  t.  VII  {Féodalité y 
p.  298  et  suiv.,  de  la  2«  édition). 

(2)  Boullenois.  Be  la  Personnalité  et  de  la  réalité  des  statuts,  t.  I*'', 
p.  155. 
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de  caractère.  Il  n'y  a  d'autres  statuts  réels  que  ceux  qui 
tiennent  à  un  droit  de  la  société  ;  ce  droit  l'emporte  sur 
les  droits  des  particuliers,  sinon  il  n'y  aurait  plus  de 
société,  et,  partant,  les  droits  des  individus  seraient  sans 
garantie.  Est-ce  que  les  lois  qui  règlent  les  successions, 
et  notamment  les  dispositions  testamentaires,  intéressent 
l'existence  de  la  société,  sa  conservation  et  son  perfec- 
tionnement? Non,  donc  elles  ne  sont  pas  réelles. 

304.  Même  en  rejetant  la  distinction  surannée  des 
meubles  et  des  immeubles,  il  n'est  pas  exact  de  dire, 
comme  le  fait  Fœlix,  que  la  substance  des  testaments  est 
soumise  à  la  loi  personnelle  du.  testateur .  Les  dispositions 
testamentaires  sont,  non  une  question  de  statut,  mais  une 
question  de  volonté,  c'est  pour  cela  qu'on  appelle  les  testa- 
ments des  actes  de  la  volonté  dernière  du  défunt.  Le  tes- 
tament a  toujours  été  comparé  à  une  loi  qui  dépend  de  la 
seule  volonté  du  testateur  ;  la  loi  proprement  dite  ou  le 
statut  est  donc  hors  de  cause.  Mais  il  se  peut  que  la 
volonté,  telle  qu'elle  est  exprimée  par  le  testament,  soit 
douteuse.  Le  juge  devra  l'interpréter.  D'après  quelle  loi 
l'interprétera-t-il  ?  Est-ce  d'après  la  loi  du  lieu  où  le 
testament  a  été  dressé  ?  ou  d'après  la  loi  du  lieu  où  les 
biens  sont  situés  l  ou  d'après  la  loi  personnelle  du  testa- 
teur ?  C'est  toujours  une  question  d'intention,  et  partant 
de  probabilité,  quand  le  testateur  n'a  pas  exprimé  son 
intention.  Une  interprétation  fondée  sur  une  probabilité 
constitue  une  présomption,  et  sauf  dans  les  cas  où  la  loi 
permet  au  juge  de  se  décider  par  des  présomptions  de 
fait,  il  n'y  a  d'autres  présomptions  que  celles  que  le  légis- 
lateur établit.  Ce  serait  donc  à  la  loi  d'établir  la  présomp- 
tion d'après  laquelle  le  juge  déterminera  l'intention  du 
testateur  et  interprétera  sa  volonté.  En  droit  français,  il 
n'y  a  pas  de  présomption  légale  en  cette  matière  ;  dans  le 
silence  de  la  loi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  créé 
une  présomption,  ce  qui,  au  point  de  vue  des  principes, 
n'est  pas  correct,  car  il  ne  saurait  y  avoir  de  présomption 
légale  sans  loi.  Voici  en  quels  termes  Fœlix  formule  la 
présomption  qui  est  généralement  admise  :  «  La  loi  du 
domicile  du  testateur  régit  l'interprétation  des  dispositions 
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contenues  dans  le  testament.  Le  testateur  est  supposé 
avoir  eu  l'intention  de  s'en  rapporter  à  ses  usages  ordi- 
naires, à  ses  habitudes  et  aux  lois  de  son  domicile  comme 
étant  celles  qui  lui  sont  connues  et  présentes  à  la  mémoire.» 
Fœlix  cite  à  l'appui  de  cette  règle  vingt-deux  auteurs, 
anciens  et  modernes,  français,  allemands,  hollandais, 
anglais,  en  tête  Menoch,  qui  a  écrit  un  traité  spécial  sur 
les  présomptions.  Un  jurisconsulte  italien  que  j'ai  souvent 
cité,  le  Napolitain  Rocco,  établit  très  bien  le  fondement 
de  la  règle. 

Dans  les  contrats,  dit  Rocco  (i),  on  suit  comme  règle 
d'interprétation  que  «  ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce 
qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé.  »  Ce 
sont  les  termes  de  l'article  1139  du  code  Napoléon.  Pour- 
quoi ne  suit-on  pas  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  dressé,  en 
matière  de  testament  ?  La  raison  de  la  différence  est  sen- 
sible. Dans  les  contrats,  il  y  a  concours  de  consentement 
des  deux  parties  contractantes  ;  s'il  y  a  doute  sur  l'inten- 
tion qui  a  présidé  à  la  convention,  on  ne  peut  pas  s'en 
rapporter  à  la  loi  du  domicile,  puisqu'il  n'y  a  point  de  rai- 
son de  s'en  tenir  au  domicile  de  Tune  des  parties  plutôt 
qu'au  domicile  de  l'autre.  11  faut  donc  laisser  là  le  domi- 
cile, pour  s'attacher  à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  s'est 
forme.  Dans  les  testaments,  au  contraire,  la  volonté  d'une 
seule  personne  domine  ;  si  le  testateur  n'a  pas  exprimé 
son  intention  d'une  manière  claire  et  précise,  à  quelle  loi 
faudra- t-il  recourir  pour  l'interpréter'^  Il  est  plus  naturel 
de  s'attacher  à  la  loi  du  domicile  qu'à  celle  du  lieu  où  il  a 
testé.  Ce  dernier  lieu  est  souvent  déterminé  par  le  hasard  ; 
surpris  par  la  maladie,  le  testateur  fait  ses  dernières  dis- 
positions dans  un  lieu  étranger  dont  il  ignore  les  lois  ;  il 
serait  contraire  à  la  raison  de  présumer  qu'il  a  voulu  se 
conformer  à  une  loi  qu'il  ne  connaît  point,  tandis  que  cha- 
cun est  censé  connaître  les  coutumes  et  les  lois  qui  régis- 
sent les  lieux  où  il  a  son  principal  établissement,  c'est-à- 
dire  le  siège  de  ses  affaires.  Cela  suppose  que  le  testateur 
a  un  véritable  domicile  dans  le  pays  qu'il  habite  ;  s'il  n'y 

(1)  Rocco,  BelV  uso  e  autorità  délie  leggi  délie  Due  Sicilie,  p.  401-403. 
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a  qu'une  simple  résidence  de  fait,  il  n'y  a  pas  de  lien  de 
droit  entre  la  personne  et  le  lieu  où  elle  réside  ;  d'un  jour 
à  l'autre  elle  le  quittera,  et  partant  on  ne  peut  pas  pré- 
sumer qu'elle  prenne  connaissance  du  droit  qui  y  est  en 
vigueur,  pour  y  subordonner  ses  agissements  dans  un  des 
actes  les  plus  importants  de  la  vie. 

•I05.  On  voit  que  la  règle,  telle  que  Fœlix  la  formule, 
ne  repose  que  sur  une  probabilité.  Les  circonstances  dans 
lesquelles  le  testateur  a  fait  ses  dernières  dispositions 
peuvent  prouver  qu'il  n'a  pas  entendu  suivre  la  loi  de  son 
domicile;  dans  ce  cas  il  faut  s'en  tenir  à  la  volonté  du 
défunt,  telle  qu'elle  résulte  des  faits  de  la  cause.  C'est  ce 
que  dit  très  bien  un  des  anciens  auteurs  cités  par  Fœlix, 
dont  nous  invoquons  de  préférence  le  témoignage,  parce 
qu'il  nous  fait  connaître  la  tradition  française:  ^  Dans  les 
testaments,  dit  BouUenois,  il  n'est  presque  pas  possible  de 
se  déterminer  autrement  que  par  les  circonstances.  La 
volonté'du  testateur  est  toujours  sujette  à  interprétation  : 
cette  interprétation  se  prend,  suivant  les  circonstances, 
tantôt  de  la  loi  du  domicile,  tantôt  de  celle  de  la  situation, 
et  tantôt  de  celle  du  lieu  où  le  testament  a  été  fait  (i).  y* 
Boulenois  cite  diverses  applications  de  la  règle  qu'il  éta- 
blit, en  avouant  qu'elle  conduit  à  l'incertitude  et  à  l'arbi- 
traire ;  je  les  laisse  de  côté,  pour  m'en  tenir  à  ce  que  dit 
un  de  nos  meilleurs  jurisconsultes,  le  président  Bouhier, 
auquel  BouUenois  renvoie  en  ces  termes  :  «  H  y  a  une 
belle  question  agitée  par  M.  le  président  Bouhier,  qui  est 
une  question  conjecturale,  en  matière  de  testaments  ;  c'est 
assez  d'indiquer  cet  auteur  ;  un  savant,  ou  celui  qui  est 
avide  de  le  devenir,  ne  peut  plus  dès  lors  se  dispenser  de 
le  consulter.  ^ 

Faut-il  s'attacher  à  la  loi  du  domicile  ou  à  celle  du 
lieu  où  le  testament  a  été  dressé  ^  Bouhier  répond  (2)  : 
«  Dumoulin  a  proposé  cette  question  dans  Thypothèse 
suivante.  Il  suppose  un  lieu  où,  par  le  statut,  il  est  porté 

(1)  BouUenois,   De  la  Personnalité  et  de  la  réaHté  des  statuts,  t.  l*»", 
p.  503. 

(2)  Bouhier.    Observations  sur  la  coutume    du   duché   de   Bourgogne, 
chap.  XXII,  n"«  220-222  (Œuvres,  t.  !«',  p.  617). 
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que  les  testaments  seront  toujours  observés  à  la  lettre, 
sans  pouvoir  être  interprétés  au  delà  de  leurs  propres 
termes.  Il  suppose  encore  qu'un  étranger  qui  se  trouve  par 
hasard  en  ce  lieu  y  ait  fait  son  testament,  portant  une 
institution  de  son  fils,  avec  une  substitution  vulgaire 
expresse  au  profit  d'un  autre.  Ailleurs  on  jugerait  qu'une 
telle  disposition  contiendrait  une  substitution  vulgaire 
tacite,  en  vertu  de  la  volonté  présumée  du  testateur,  mais 
on  en  doit  juger  autrement  dans  l'étendue  du  statut  dont 
je  viens  de  parler,  suivant  lequel  il  n'est  pas  permis  de 
donner  une  pareille  interprétation  aux  dernières  volontés. 
La  question  est  de  savoir  si  ce  statut  est  applicable  à  un 
étranger  qui  a  testé  dans  son  ressort,  et  qui  ignorait  appa- 
remment sa  disposition.  Sur  cela  Dumoulin  décide  que 
cette  loi  ne  doit  être  observée  que  par  le  naturel  du  pays, 
qui  y  teste  et  qui  a  connaissance  du  statut  ;  on  ne  doit  pas 
l'appliquer  à  un  étranger.  Si  un  étranger  a  disposé  en  ce 
même  lieu,  et  à  plus  forte  raison  ailleurs,  on  admettra  la 
substitution  pupillaire  tacite,  même  quant  aux  biens  qui 
sont  situés  sur  le  territoire  dudit  statut.  En  quoi,  dit 
Bouhier,  je  trouve  sa  décision  fort  judicieuse  ;  car,  comme 
il  s'agit  d'une  question  conjecturale,  on  doit  présumer  que 
l'intention  du  testateur  a  été  plutôt  de  se  conformer  à  la 
loi  de  son  domicile  qu'à  un  statut  dont  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  n'a'point  de  connaissance.  Ce  principe  pourra  servir 
pour  d'autres  hypothèses  semblables,  s'il  s'en  rencontre.  ^ 
306.  Les  vieux  légistes  et  Fœlix  qui  les  suit  disent 
tous  que  c'est  la  loi  du  domicile  du  testateur  qui  doit  ser- 
vir à  interpréter  ses  dernières  volontés.  On  sait  que,  dans 
l'ancien  droit,  la  personnalité  du  statut  dépendait  du 
domicile.  D'après  le  code  civil  et  d'après  le  code  italien, 
le  domicile  a  été  remplacé  par  la  nationalité.  Faut-il  en 
induire  qu'en  matière  de  testament,  l'intention  du  testateur 
sera  déterminée  par  sa  loi  nationale  ?  Je  suppose  qu'il  n'y 
ait  pas  de  loi  qui  établisse  la  présomption  fondée  sur  le 
statut  personnel  du  testateur.  Et,  en  réalité,  ce  n'est  pas 
une  question  de  statut.  Il  s'agit  de  l'intention  du  testateur, 
or,  il  est  libre  de  faire  telles  dispositions  qu'il  lui  plaît  de 
prendre;  c'est  sa  volonté  qui  tient  lieu  de  loi,  et  l'auto- 
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nomie  exclut  l'idée  d'une  loi  ou  d'un  statut  qui  oblige  le 
disposant.  Même  dans  le  lieu  où  il  a  son  domicile,  il  peut 
disposer  conformément  à  une  loi  autre  que  celle  qui  y  est 
en  vigueur  ;  de  même  il  peut  ne  pas  disposer  d'après  sa  loi 
nationale,  dans  le  cas  où  il  est  autonome.  L'interprétation 
de  sa  volonté  ne  dépendant  pas  de  sa  loi  personnelle,  il  faut 
laisser  de  côté  le  principe  qui  détermine  le  statut  person- 
nel par  la  nationalité  de  la  personne,  et  voir  quelle  est  la 
loi  que,  d'après  les  probabilités  de  la  cause,  le  testateur 
a  eue  en  vue.  D'ordinaire  le  domicile  se  confond  avec  la 
nationalité  ;  alors  il  n'y  a  pas  de  doute  :  le  testateur  est 
censé  connaître  sa  loi  nationale,  qui  est  aussi  celle  de  son 
domicile,  plutôt  que  la  loi  du  pays  où  il  n'a  qu'une  simple 
habitation  de  fait,  résidence  qu'il  est  toujours  sur  le  point 
d'abandonner,  comme  le  dit  Rocco,  pour  retourner  dans 
sa  patrie,  où  il  a  son  principal  établissement.  Mais  il  peut 
arriver  que  le  domicile  et  la  nationalité  diffèrent  :  que  pré- 
sumerait-on dans  cette  hypothèse  ?  Un  Anglais  établit  son 
domicile  en  Belgique,  il  y  reste  pendant  toute  sa  vie  ,•  il  y 
fait  son  testament,  dans  les  formes  du  code  Napoléon,  qui 
y  est  encore  en  vigueur.  Interprétera-t-on,  dans  le  doute, 
ses  dernières  volontés  par  le  code  civil  ou  par  la  common- 
law?  Je  crois  qu'il  faudrait  se  prononcer  pour  la  loi  du 
domicile,  de  préférence  à  la  loi  nationale ,  les  probabilités 
étant  que  le  testateur  connaît  mieux  la  loi  du  pays  où  il 
vit,  où  il  a  tous  ses  intérêts,  que  la  loi  de  sa  patrie.  Tou- 
tefois je  ne  voudrais  pas  faire  de  cette  probabilité  une  loi 
absolue  et  générale  :  l'intention  est  une  question  de  fait, 
dont  la  solution  dépend  des  circonstances,  comme  le  dit 
très  bien  Boullenois;  et  c'est  encore  une  question  de  fait, 
de  déterminer  quelle  loi  le  testateur  a  eue  en  vue  en  dis- 
posant, si  c'est  sa  loi  nationale  ou  celle  de  son  domicile. 
307.  La  jurisprudence,  en  cette  matière,  est  peu  nom- 
breuse. Fœlix  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  s'est 
prononcée  pour  la  loi  du  domicile,  sans  que  l'on  ait  dis- 
cuté la  question  de  savoir,  s'il  fallait  suivre  la  loi  du 
domicile  proprement  dit,  ou  la  loi  nationale.  Je  vais  rap- 
porter une  décision  de  la  cour  de  Bruxelles,  qui  juge,  en 
droit,  que  d'après  la  règle  adoptée  dans  nos  mœurs,  les 
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disposants  tant  dans  les  testaments  que  dans  les  actes 
entre- vifs,  sont  censés,  en  cas  de  doute,  vouloir  confor- 
mer leurs  dispositions  à  la  coutume  du  lieu  où  ils  dispo- 
sent, de  sorte  que  les  expressions  générales  des  disposi- 
tions doivent  être  interprétées  et  tempérées  par  la  coutume 
locale.  La  cour  cite  Stockmans.  N'est-ce  pas  donner  à 
la  tradition  une  autorité  légale  qu'elle  n'a  plus?  L'ancien 
droit  est  abrogé  ;  et  la  législation  française  qui  nous  régit" 
ne  reproduit  point  la  règle  que  la  cour  de  Bruxelles  invo- 
que. L'article  1159  du  code  Napoléon  dit  bien  que  ce  qui 
est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays 
où  le  contrat  est  passé  ;  encore  cette  règle  ne  mentionne- 
t-elle  pas  la  loi  du  lieu,  elle  a  plutôt  en  vue  des  usages  de 
fait  et  partant  locaux.  Faut-il  étendre  cette  règle  aux  tes- 
taments? Ce  n'est  pas  l'avis  de  Rocco,  dont  je  viens  de 
rapporter  les  judicieuses  observations.  11  n'y  a  donc  pas  de 
loi,  dans  l'espèce.  Je  ne  dis  pas  que  la  cour  de  Bruxelles 
ait  mal  jugé;  mais  sa  décision  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  doctrine  légale. 

D'après  la  coutume  de  Liège,  les  filles,  concourant  avec 
des  frères,  étaient  exclues  de  la  succession  des  biens 
censaux  situés  hors  des  villes  et  de  leur  territoire,  à  moins 
de  disposition  contraire.  Les  parents  pouvaient  déroger  à 
la  coutume,  en  rendant  les  filles  habiles  à  succéder;  c'est 
ce  qu'on  appelait  affrérir,  affrérissement ,  parce  que  les 
sœurs  étaient  assimilées  aux  frères.  Des  époux  mariés 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Liège  font,  en  1779,  un 
testament  conjonctif  par  lequel  «  ils  déclarent  affrérir  tous 
enfants  nés  et  à  naître,  voulant  qu'ils  partagent  tous  éga- 
lement les  biens  qui  leur  seront  délaissés  après  le  décès  du 
dernier  décédé  d'eux  deux  ».  Ce  testament  renfermait  la 
clause,  usitée  jadis,  qu'il  ne  pouvait  être  révoqué.  La  même 
année,  la  femme  meurt,  laissant  cinq  enfants  de  son  ma- 
riage. En  1781,  le  mari  convole  en  secondes  noces; 
en  1814,  il  fait  un  testament  par  lequel  il  lègue  à  sa  se- 
conde femme  tout  le  mobilier  et  le  quart  de  ses  immeubles; 
il  décède  en  1816,  laissant  deux  enfants  du  second  lit.  Les 
enfants  du  premier  lit  réclrîmèreut,  en  vertu  du  testament 
conjonctif  de  1779,  la  totalité  des  biens  délaissés  par  leur 
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père.  Question  de  savoir  si  ce  testament  contenait  une  in- 
stitution des  enfants  ou  une  simple  clsiused' a  ff'rérissement. 
La  cour  de  Bruxelles  décida  que  les  époux  n'avaient  fait 
aucune  institution  spéciale  et  directe  d'héritiers,  qu'ils 
avaient  simplement  déclaré  affrérir  leurs  enfants  com- 
m.uns.  Or,  suivant  l'ancien  usage  reçu  au  pays  de  Liége,-^ 
Yaffrérissement  ne  signifiait  autre  chose  que  de  faire  suc- 
céder les  sœurs  avec  les  frères  aux  biens  d'où  la  coutume 
exclut  les  filles.  Appliquant  ensuite  la  règle  d'interpréta- 
tion qu'elle  avait  posée  en  principe,  la  cour  décide  que  les 
époux,  en  affrérissant  leurs  enfants,  avaient  seulement 
voulu  déroger,  à  leur  égard,  à  la  coutume  de  Liège  qui 
n'admet  pas  les  filles  à  succéder  avec  leurs  frères  aux 
immeubles  censaux;  de  là  suit  que  les  testateurs,  en  ne 
faisant  aucune  institution  expresse,  et  en  différant  le  par- 
tage de  leurs  biens  jusqu'à  la  mort  du  survivant,  avaient 
voulu  laisser  subsister  la  dévolution  et  les  autres  disposi- 
tions coutumières  relativement  à  leurs  patrimoines  con- 
fondus. Ces  dispositions  étant  abrogées  par  le  code  civil, 
les  biens  du  mari  étaient  devenus  libres  entre  ses  mains  ; 
la  cour  en  conclut  que  la  clause  d'irrévocabilité  insérée 
dans  le  testament  de  1779  est  venue  à  tomber,  ce  qui 
permettait  au  mari  survivant  de  disposer  de  ses  biens,  iLais 
qu'il  n'avait  pu  donner  à  sa  seconde  femme  qu'une  part 
d'enfant,  c'est-à-dire  un  huitième  (i). 

308.  Le  changement  d<^'  domicile  donnait  lieu,  dans 
l'ancien  droit,  à  de  nombreuses  difficultés  en  ce  qui  con- 
cerne le  statut  personnel  :  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes restaient-ils  immuables,  ou  changeaient-ils,  quand 
le  domicile  changeait  ?  J'en  ai  parlé  dans  ces  Etudes  (2). 
Que  faut-il  décider  en  matière  de  testament  ?  Doit-on  l'in- 
terpréter d'après  la  loi  du  premier  domicile  ou  d'après 
celle  du  domicile  que  le  testateur  avait  lors  de  son  décès? 
Savigny  se  prononce  pour  la  dernière  opinion,  ainsi  que 
Fœlix  Avant  la  mort  du  testateur,  dit-on,  le  testament 
ne  confère  pas  un  droit  acquis  au  légataire  ;  c'est  seule- 
ment lors  du  décès  que  la  loi  peut  agir  sur  les  dispositions 

(1)  Bruxelles.  15  février  1819  (Pasicrisie,  L'^li),  p.  30i'). 

(2)  Voyez  le  tome  III  de  ces  Ktu  les,  p.  467,  n^*  :>68-27'.>. 
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de  de?mière  volonté,  et  exercer  ses  effets  sur  la  substance 
de  ces  dispositions.  Le  testateur  est  censé  s'en  être  rap- 
porté à  la  loi  de  ce  nouveau  domicile,  parce  qu'il  est  natu- 
rel de  supposer  qu'il  ne  s'y  est  ûxé  qu'après  avoir  pris 
connaissance  des  lois  qui  s'y  trouvent  en  vigueur  (i). 
Fœlix  cite,  d'après  son  habitude,  de  nombreuses  autorités, 
sans  préciser  ce  que  disent  les  auteurs  dont  il  invoque  les 
témoignages;  je  ne  veux  pas  les  discuter,  parce  que  ce 
serait  régulièrement  embarrasser  une  controverse  par 
dix  ou  vingt  autres  controverses,  car  il  est  rare  que  les 
auteurs  disent  ce  que  la  citation  en  masse  leur  fait.  dire. 
Je  m'en  tiens  aux  motifs  que  Fœlix  leur  emprunte  ou  qu'il 
ajoute. 

A  mon  avis,  les  excellents  juristes  que  je  viens  de 
nommer  confondent  deux  ordres  d'idées  tout  à  fait  diffé- 
rents :  l'autorité  de  la  loi  et  la  volonté  du  testateur.  C'est 
déjà  une  question  très  difficile  de  savoir  si  l'état  et  la 
capacité  déterminés  par  la  loi  du  premier  domicile  (ou, 
dans  mon  opinion,  la  loi  nationale)  changent  quand  la 
personne  gouvernée  par  cette  loi  change  de  domicile  ou 
de  patrie.  Mais,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  la  loi 
qui,  comme  le  dit  Fœlix,  agit  sur  les  dispositions  de 
dernière  volonté;  c'est  le  disposant  qui  est  législateur, 
c'est  sa  volonté  qui  seule  agit.  Qu'a-t-il  voulu?  Voilà  la 
question.  Or,  conçoit-on  que  le  testateur  veuille  aujour- 
d'hui telle  chose,  et  que,  lors  de  sa  mort,  il  veuille  autre 
chose,  tout  en  laissant  son  testament  intact?  Cela  n'a 
point  de  sens.  Sans  doute,  il  peut  changer  de  volonté, 
mais  en  laissant  son  testament  tel  qu'il  l'a  fait,  il  prouve 
qu'il  n'entend  pas  le  changer.  Est-ce  que  la  loi  le  chan- 
gera pour  lui?  Ici  est  l'erreur,  à  mon  avis.  Les  juriscon- 
sultes, habitués  à  décider  en  droit,  oublient  que  les  testa- 
teurs ne  sont  pas  des  légistes  ;  ils  ne  disposent  pas  en 
droit,  ils  disposent  en  fait.  Si  l'on  invoque  la  loi  de  leur 
domicile  pour  interpréter  leur  volonté,  c'est  que  l'on  pré- 
sume qu'ils  ont  voulu  ce  que  veut  la  loi  qu'ils  connaissent. 
Donc  la  loi  du  premier  domicile  est  l'expression  de  leur 

(1)  Fœlix,  Droit  international  privé,  1. 1^^,  p.263,  noil7.  Savigny,5'î/5?em 
des  hentigen  romischen  Rechts,  t.  VIII,  p.  Sls. 
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volonté.  Celle  volonté  peut  changer,  il  est  vrai;  mais 
change-t-elle  par  cela  seul  que  le  testateur  change  de 
domicile?  Le  testateur  ne  veut-il  plus  ce  qu'il  a  voulu? 
On  le  prétend  et  on  dit  qu'il  se  sera  enquis  des  lois  de  son 
nouveau  domicile,  et  que  son  testament  doit  être  inter- 
prété d'après  la  loi  du  dernier  domicile.  Raisonnement  de 
juriste,  qui  est  en  opposition  avec  la  réalité  des  choses. 
Pour  que  le  raisonnement  fût  juste,  il  faudrait  d'abord 
supposer  que  le  testateur  a  conscience  de  l'obscurité  et  de 
l'ambiguïté  de  son  testament,  et  qu'il  a  entendu  qu'il  fût 
interprété  par  la  loi  de  son  domicile.  La  vérité  est  que  le 
testateur  ne  se  doute  pas  que  son  testament  est  obscur  ; 
s'il  le  savait,  il  ferait  mieux  que  s'en  rapporter  à  la  loi  de 
son  domicile,  il  changerait  son  testament.  Tout  ce  que 
l'on  peut  présumer, c'est  que  le  testateur  a  disposé  d'après 
le  droit  qu'il  connaît.  Il  change  de  domicile,  et  la  loi  de 
son  nouveau  domicile  contient  d'autres  dispositions,  qui 
donneraient  un  autre  sens  à  son  testament,  si  elles  ser- 
vaient à  l'interpréter.  Le  testateur  garde  le  silence.  Qu'est- 
ce  que  les  juristes  en  concluent?  Qu'il  a  d'abord  pris  con- 
naissance des  lois  nouvelles  qui  vont  le  régir  :  première 
supposition  que  la  réalité  contredit.  Puis  ils  supposent 
que,  voyant  que  la  nouvelle  loi  contredit  la  première,  il 
entend  changer  aussi  de  volonté  :  seconde  supposition  tout 
aussi  improbable.  Mettons  les  faits  à  la  place  de  ces  sup- 
positions imaginaires.  Le  testateur  a  exprimé  sa  volonté 
par  un  premier  acte  ;  cette  volonté  subsiste,  à  moins  qu'il 
ne  change  d'intention;  voilà  tout  ce  qu'il  sait  et  tout  ce 
qu'il  a  besoin  de  savoir;  or  s'il  changeait  de  volonté,  il 
ferait  un  nouveau  testament,  ou  il  ajouterait  une  clause 
à  celui  qu'il  a  fait.  S'il  garde  le  silence,  on  en  doit  con- 
clure que  sa  volonté  reste  la  même,  donc  telle  qu'on  l'in- 
terprète par  la  loi  de  son  premier  domicile. 

N"    "2.    RÉVOCATION    ET    CADUCITÉ    DES    DISPOSITIONS    TESTAMENTAIRES. 

309.  L'article  895  du  code  Napoléon,  qui  définit  le 
testament,  porte  que  le  testateur  peut  le  révoquer.  Quelle 
est  la  nature  de  ce  statut?  Elle  résulte  de  l'essence  même 
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de  la  révocabilité.  Le  testament  n'est  qu'un  projet  :  le  tes- 
tateur dispose  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus.  Sa 
volonté  peut  donc  changer  ;  cela  est  de  l'essence  du  testa- 
ment, puisque  c'est  un  acte  de  dernière  volonté.  Il  suit  de 
là  que  le  testateur  ne  peut  pas  s'interdire,  ni  même  gêner 
la  liberté  qu'il  a  de  révoquer  toujours  son  testament  ;  en 
effet,  en  renonçant  à  la  faculté  de  révoquer,  le  legs  devien- 
drait une  libéralité  actuelle,  donc  entre- vif  s,  et  cette  libé- 
ralité ne  peut  se  faire  par  testament. 

Cela  décide  la  question  de  la  nature  du  statut.  Il  faut 
dire  de  la  faculté  de  révoquer  ce  que  j'ai  dit  du  droit  de 
disposer  ;  ce  n'est  pas  une  question  de  statut,  c'est  le  tes- 
tateur qui  fait  la  loi,  le  législateur  ne  lui  impose  et  ne  lui 
défend  rien,  sauf  en  matière  de  réserve,  et  les  dispositions 
prohibitives  et  d'ordre  public,  dont  je  parlerai  plus  loin. 
Or,  en  tant  que  le  testateur  est  autonome,  on  ne  peut  pas 
dire  que  sa  volonté  est  régie,  soit  par  la  loi  personnelle, 
soit  par  la  loi  réelle;  est-il  capable  de  tester,  sa  volonté 
sera  souveraine  et  aura  effet  partout.  Il  en  est  de  même 
du  changement  de  volonté,  de  la  révocation  de  tout  ou 
partie  des  dispositions  qu'il  a  faites  ;  c'est  une  volonté 
nouvelle,  et,  si  c'est  la  dernière,  elle  l'emportera.  On  ne 
conçoit  même  pas  de  conflit  en  cette  matière  ;  il  n'y  a  pas 
de  loi  qui  déclare  le  testament  irrévocable.  Seulement 
dans  l'ancien  droit,  comme  je  viens  de  le  dire  (n*'  307),  il 
y  avait  des  coutumes  qui  permettaient  au  testateur  d'ajou- 
ter une  clause  d'irrévocabilité  aux  testaments  conjonctifs, 
afin  de  prévenir  les  difficultés  que  présentaient  ces  testa- 
ments, quand  l'un  des  testateurs  révoquait  à  l'insu  de 
l'autre;  j'y  reviendrai.  Le  code  Napoléon  n'autorise  pas 
cette  clause,  elle  est  en  opposition  avec  l'essence  du  testa- 
ment, tel  qu'il  est  défini  par  l'article  896.  Partant  le  léga- 
taire institué  dans  un  pays,  avec  clause  d'irrévocabilité, 
ne  pourrait  pas  s'en  prévaloir  en  France  pour  les  biens 
qui  y  seraient  situés.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  révocabi- 
lité serait  contraire  au  statut  de  la  situation  des  biens, 
puisque  ce  n'est  pas  un  statut  réel  ;  il  faut  dire  que  l'irré- 
vocabilité  est  en  opposition  avec  l'autonomie  du  testateur, 
qui  est  de  l'essence  du  testament.  Par  la  même  raison, 
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l'autonomie  du  testateur  français  devrait  être  respectée 
dans  le  pays  étranger  dont  la  loi  admettrait  la  clause 
d'irrévocabilité  ;  la  révocation  aurait  effet  quant  aux  biens 
qui  y  seraient  situés,  car  l'irrévocabilité  ne  forme  pas  un 
statut  réel  dans  le  pays  où  elle  est  admise. 

:ilO.  L'application  du  principe  de  la  révocabilité  donne 
lieu  à  des  conflits  entre  le  code  Napoléon  et  le  code  ita- 
lien qui  établissent  des  principes  différents.  La  révocation 
des  dispositions  testamentaires  peut  être  expresse  ou 
tacite.  C'est  l'application  du  droit  commun.  En  effet,  révo- 
quer un  testament,  c'est  manifester  une  volonté  contraire 
à  celle  qui  avait  été  exprimée  dans  le  testament  que  l'on 
révoque.  Or,  la  volonté  peut  se  manifester  d'une  manière 
expresse,  par  une  déclaration  soit  verbale,  soit  écrite,  ou 
tacitement  par  un  fait  (C.  Nap.,  art.  1035-1038).  Mais  le 
code  civil  déroge  aux  principes  généraux  en  ce  qui  con- 
cerne la  révocation  expresse.  D'après  le  droit  commun,  la 
volonté  ne  doit  pas  se  manifester  par  écrit,  et  moins  encore 
par  un  acte  authentique,  tandis  que  le  code  veut  que  la 
volonté  de  révoquer  un  testament  soit  exprimée  par  un 
acte  notarié  ou  par  un  nouveau  testament.  Il  n'y  a  pas  de 
bonne  raison  de  cette  disposition  ;  si  la  révocation  tacite 
est  valable,  on  ne  voit  pas  pourquoi  un  acte  authentique 
est  nécessaire  pour  la  révocation  expresse.  Cela  est  con- 
tradictoire. La  révocation  pouvant  être  tacite,  il  en  résulte 
qu'elle  n'est  pas  un  acte  solennel,  et  cependant  la  révo- 
cation expresse  est  un  acte  solennel  ;  elle  n'existe  que  lors- 
qu'elle a  été  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (i). 

Le  code  d'Italie  ne  dit  rien  de  la  révocation  expresse  ; 
elle  reste  donc  sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
qu'elle  peut  se  faire  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  et 
l'écrit  peut  être  un  acte  sous  seing  privé  :  c'est  une  ques- 
tion de  preuve.  Les  principes  du  droit  français  et  du  droit 
italien  sont  donc  tout  différents,  en  ce  qui  concerne  la 
révocation  expresse.  Un  Français  pourrait-il  révoquer 
son  testament  en  Italie  par  un  acte  sous  seing  privé? 
Dans  l'opinion  que  j'ai  enseignée  sur  les  actes  solennels, 

(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XXIV,  p.  11)0,  n»  176  et  177. 
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il  faut  répondre  négativement.  Un  acte  solennel  n'existe 
que  lorsqu'il  a  été  reçu  dans  la  forme  légale,  c'est-à-dire, 
dans  l'espèce,  par  un  acte  notarié  ou  par  un  testament;  la 
seule  chose  qui  soit  abandonnée  à  la  loi  territoriale,  c'est 
la  forme  du  testament  ou  la  forme  de  l'authenticité.  Un 
Italien  pourrait-il  révoquer  son  testament  en  France  par 
une  déclaration  verbale  ou  par  un  acte  sous  seing  privé 
qui  ne  serait  pas  un  testament  ?  D'après  le  droit  italien, 
la  révocation  n'est  pas  un  acte  solennel,  c'est  une  simple 
expression  de  volonté;  il  faut  donc  appliquer  à  l'étranger 
les  principes  qui  régissent  l'expression  de  volonté  ;  par- 
tant les  règles  de  droit  commun.  La  loi  territoriale  ne 
peut  transformer  en  acte  solennel  une  révocation  qui, 
d'après  la  loi  italienne,  n'a  rien  de  solennel.  Objectera-t-on 
que  la  forme,  solennelle  ou  non,  dépend  du  statut  réel  ? 
J'ai  répondu  d'avance  à  l'objection;  la  révocation  d'un 
testament  est  un  acte  de  volonté,  et,  à  ce  titre,  elle  dépend 
de  l'autonomie  du  testateur,  ce  qui  exclut  la  théorie  des 
statuts.  Reste  la  question  de  la  preuve;  or,  celle-ci  n'a 
rien  de  commun  avec  la  solennité,  qui  est  une  condition 
requise  pour  l'existence  d'un  acte  juridique.  C'est  la  loi 
nationale  qui  décide  si  un  acte  est  solennel  ou  non;  or, la 
révocation,  d'après  le  code  d'Italie,  n'est  pas  un  acte 
solennel,  donc  la  question  n'est  qu'une  difficulté  de  preuve, 
et  celle-ci  se  fait  d'après  le  droit  commun  ;  par  témoins  et 
par  présomptions,  s'il  y  a  lieu;  ou  par  écrit,  soit  authen- 
tique ou  sous  seing  privé.  Pour  les  formes  de  l'écrit,  on 
suivra  les  lois  locales  ;  sauf  que  l'écrit  sous  seing  privé  se 
rapportant,  dans  l'espèce,  à  un  acte  unilatéral,  où  le  tes- 
tateur seul  figure,  et  qui  ne  doit  pas  même  mentionner  le 
lieu  où  il  a  été  reçu,  le  testateur  est  libre  de  le  dresser 
dans  les  formes  établies  par  sa  loi  nationale.  Je  renvoie, 
quant  au  principe,  à  ce  que  j'ai  dit  dans  le  cours  de  ces 
Etudes,  sur  l'adage  Locus  régit  actwn  (i). 

31 1.  Le  code  italien  admet  un  mode  de  révocation  que 
le  code  Napoléon  ne  mentionne  pas.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 888,  «  les  dispositions  faites  à  titre  universel  ou  à 

(1)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  p.  448,  n»  247. 
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titre  particulier  par  celui  qui,  lors  du  testament,  n'avait 
pas  d'enfants  ou  de  descendants,  ou  ignorait  qu'il  en  avait, 
sont  révoqués  de  droit  par  l'existence  ou  la  survenance 
au  testateur  d'un  enfant  ou  descendant  légitime,  même 
posthume,  légitimé  ou  adoptif  (i).   ^^ 

La  question  de  savoir  si  les  legs  sont  révoqués,  en  droit 
français,  par  survenance  d'enfants,  est  controversée.  A 
mon  avis,  la  négative  est  certaine.  Pour  qu'il  y  ait  révo- 
cation d'un  testament,  il  faut,  d'après  le  code  Napoléon, 
une  déclaration  de  volonté,  expresse  ou  tacite.  Or,  quand 
la  loi  prononce  la  révocation  des  donations  pour  cause 
de  survenance  d'enfants ,  le  donateur  n'exprime  aucune 
volonté  de  révoquer  ;  il  faut  dire  plus,  il  n'en  a  pas  le 
droit,  puisque  la  donation  est  essentiellement  irrévocable. 
L'article  960  contient  donc  une  disposition  exceptionnelle, 
en  ce  sens  que  c'est  la  loi  qui  révoque  ;  à  ce  titre,  elle  est  de 
la  plus  rigoureuse  interprétation.  Il  n'y  avait  pas  lieu  de 
l'étendre  aux  testaments,  puisque  les  dispositions  testa- 
mentaires sont  révocables  de  leur  essence  ;  lorsqu'il  sur- 
vient un  enfant  au  testateur,  il  ne  tient  qu'à  lui  de 
révoquer  le  legs  qu'il  a  fait;  un  testament  d'une  ligne 
suffit  pour  cela  ;  s'il  ne  le  révoque  pas,  c'est  qu'il  veut  le 
maintenir;  et  pourquoi  le  législateur  révoquerait-il  de 
plein  droit  des  libéralités  que  le  testateur  ne  veut  pas 
révoquer  ?  Je  n'insiste  pas ,  parce  que  j'ai  discuté  la 
question  dans  mes  Principes  de  droit  civil,  auxquels  je 
renvoie  (2). 

L'adoption  que  le  code  italien  admet  comme  cause  de 
révocation  ne  révoque  pas  non  plus,  en  droit  français,  les 
libéralités  testamentaires,  pas  plus  que  les  libéralités 
entre- vifs.  Si  la  loi  révoque  les  donations  quand  il  sur- 
vient un  enfant  au  donateur,  c'est  qu'elle  présume  qu'il 
n  aurait  pas  donné  s'il  avait  prévu  qu'il  aurait  le  bonheur 
d'être  père.  Qu'est-ce  que  le  sentiment  profond  de  la 
paternité  a  de  commun  avec  la  fiction  de  l'adoption  (3)  ? 


(1)  Le    code    de    la    Louisiane    contient    une    disposition    analogue 
(art.  161)8). 

(2)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XIV,  p.  271,  n»  246. 

(3)  Voyez  mes  Principes  de  droit,  civil,  t.  XIV,  p.  273.  no247. 

VI.  34 
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Il  y  a  donc  conflit  entre  la  législation  italienne  et  la  légis- 
lation française.  On  demande  si  la  survenance  d'un  enfant 
au  testateur  italien  révoquera  de  plein  droit  ses  disposi- 
tions testamentaires  quant  aux  biens  situés  en  France. 
Je  le  crois  ;  le  législateur  italien  suppose  que  le  testateur 
n'aurait  pas  fait  de  legs  s'il  avait  prévu  qu'il  serait  père  ; 
cette  volonté  présumée  doit  avoir  son  effet  partout  aussi 
bien  que  la  volonté  expresse.  Vainement  invoquerait-on 
le  statut  de  la  situation  des  biens  ;  le  statut  réel  est  hors 
de  cause;  c'est  la  volonté  du  testateur,  telle  que  la  loi  la 
présume,  qui  décide,  et  cette  volonté  est  indépendante  de 
la  situation  des  biens.  La  réalité  conduirait  ici  comme 
toujours,  quand  il  s'agit  d'une  question  d'intention  et  sur- 
tout d'affection  présumée,  à  des  conséquences  absurdes. 
On  suppose  que  le  testateur  italien  possède  des  biens  en 
Italie  et  en  France  ;  il  lui  survient  un  enfant.  Ce  bonheur 
inespéré  est  une  cause  de  révocation  à  raison  de  l'amour 
paternel  qui  fait  disparaître  toute  autre  affection  qu'il 
aurait  pu  avoir.  Dans  le  système  de  la  réalité,  il  faut 
dire  que  l'amour  du  père  pour  l'enfant  que  Dieu  lui 
envoie  est  déterminé  par  la  situation  des  biens  ;  il  préfère 
son  enfant  au  légataire,  pour  les  biens  situés  en  Italie, 
tandis  qu'il  préfère  le  légataire  à  son  enfant,  pour  les  biens 
situés  en  France,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  aime  ou  n'aime 
pas  son  enfant,  selon  la  situation  des  biens.  Est-ce  assez 
d'absurdité? 

Il  faut  décider  dans  le  même  sens  la  question  de  savoir 
si  le  testament  fait  par  un  Français  est  révoqué  de  plein 
droit,  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  quant  aux  biens 
situés  en  Italie.  La  négative  me  paraît  certaine.  J'écarte 
la  théorie  des  statuts;  il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  ni  d'état, 
ni  de  capacité,  ni  de  la  situation  des  biens;  il  s'agit  de 
la  volonté  du  testateur  ;  s'il  veut  révoquer  le  legs  qu'il  a 
fait  alors  qu'il  n'avait  pas  le  bonheur  d'être  père,  il  est 
libre  de  le  faire,  et  sa  volonté  aura  effet  partout  ;  s'il  ne  le 
révoque  pas,  il  a  la  volonté  de  maintenir  sa  libéralité,  et 
cette  volonté  doit  également  avoir  effet  partout.  La  volonté 
est  indivisible,  à  moins  que  le  testateur  ne  manifeste  la 
volonté  de  révoquer  sa  libéralité  pour  une  partie,  pour  les 
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biens  situés  en  Italie  ou  en  France,  selon  leur  importance 
et  selon  les  circonstances  du  fait.  En  tout  cas,  c'est  de  la 
volonté  que  viendra  la  décision,  donc  cela  dépend  de  l'au- 
tonomie et  non  du  statut  personnel  ou  réel. 

912.  Le  code  delà  Louisiane  contient  une  disposition 
analogue  à  celle  du  code  italien.  Un  conflit  en  est  résulté 
entre  la  loi  américaine  et  la  loi  française.  Un  Français 
naturalisé  aux  Etats-Unis  en  1838  et  établi  à  la  Louisiane 
légua,  par  testament  du  18  juin  1849,  une  somme  de 
5,000  piastres  à  une  demoiselle  française.  Il  revint  en 
France,  mais  sans  abdiquer  sa  nationalité  américaine, 
s'y  maria  et  y  mourut.  Deux  enfants  étaient  nés  de  son 
mariage.  Leur  naissance  avait-elle  révoqué  le  testament 
antérieur?  La  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de 
Bordeaux;  l'article  1698  du  code  de  la  Louisiane  pro- 
nonce la  caducité  dutestament,  pour  survenance  d'enfants  ; 
il  eût  mieux  valu  dire  la  révocation,  mais  peu  importe; 
cette  disposition  devait-elle  recevoir  son  application  à 
l'espèce  ?  Oui,  dit  la  cour,  car  le  testateur  était  domicilié 
à  la  Louisiane,  le  testament  y  avait  été  dressé,  et  les 
biens  y  étaient  situés.  Ces  trois  motifs  ne  me  paraissent 
pas  déterminants.  Le  domicile  que  le  testateur  avait  lors 
de  la  confection  du  testament  impliquait-il  qu'il  se  sou- 
meitait  à  la  loi  de  la  Louisiane  ?  C'est  une  question  de 
volonté  et  non  de  statut.  Il  fallait  donc  examiner  quelle 
était  la  volonté  probable  du  testateur.  Dépend-elle  de  son 
domicile  ou  de  sa  nationalité  ?  Ni  de  l'un,  ni  de  l'autre, 
à  mon  avis,  puisque  l'intention  du  testateur  est  une  ques- 
tion de  fait.  Le  domicile,  invoqué  par  la  cour,  présentait 
encore  une  autre  difficulté  ;  le  testateur  avait  changé  de 
domicile,  il  s'était  établi  en  France,  il  y  avait  contracté 
mariage.  Ce  nouveau  domicile  avait-il  entraîné  un  chan- 
gement de  volonté?  La  difficulté  ne  se  présente  point,  si 
l'on  s'attache  à  la  nationalité,  le  testateur  ayant  conservé 
la  nationalité  américaine  ;  à  ce  point  de  vue,  on  pouvait 
soutenir,  comme  la  cour  l'a  décidé,  en  se  fondant  sur  la 
volonté  probable  du  défunt,  qu'il  avait  fait  un  legs  révo- 
cable de  plein  droit  en  cas  de  survenance  d'enfants.  Quant 
au  lieu  où  les  biens  étaient  situés,  et  où  le  testateur  avait 
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dressé  son  testament,  ces  circonstances  étaient  indiffé- 
rentes, la  volonté  n'étant  pas  déterminée  par  la  situation 
des  biens,  ni,  en  matière  de  testament,  par  le  lieu  où  le 
testateur  dispose  (n*'  304.) 

La  cour  de  Bordeaux  invoque  encore  les  principes  du 
droit  romain,  d'après  lesquels  les  effets  des  contrats  pour 
les  causes  accessoires,  rescisoires  ou  ^^évocatoires  sont 
réglés  par  la  loi  du  lieu  où  les  actes  ont  été  passés, 
parce  que  les  parties  contractantes  sont  présumées  s'en 
être  remises  à  cette  loi.  Je  reviendrai  sur  cette  présomp- 
tion en  traitant  des  obligations  conventionnelles.  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  d'un  testament.  La  cour  dit  que  le 
principe  romain  est  à  plus  forte  raison  applicable  aux  dis- 
positions testamentaires  quand  le  testateur  est  domicilié 
dans  le  lieu  où  le  testament  a  été  fait  ;  car  ce  qui  prévaut 
dans  un  testament,  c'est  la  volonté  du  disposant  ;  or,  il 
ne  peut  raisonnablement  vouloir  soumettre  ses  dernières 
volontés  qu'à  la  loi  qui  le  régit.  Est-ce  bien  la  loi  du 
domicile  qui  régit  le  testateur,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  la 
loi  nationale?  Dans  l'espèce,  le  domicile  se  confondait 
avec  la  nationalité,  mais  il  peut  se  faire  que  le  domicile  et  la 
nationalité  diffèrent,  et,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  au  domi- 
cile, mais  bien  à  la  nationalité  qu'il  faut  s'attacher,  à 
moins  que  la  loi  territoriale  ne  soit  d'intérêt  public,  ce  qui 
ne  s'applique  pas  à  la  révocation  des  dispositions  testa- 
mentaires, laquelle  dépend  uniquement  de  la  volonté  du 
testateur.  C'est  à  cette  volonté  seule  que  la  cour  aurait  dû 
s'attacher  pour  démontrer  que  le  testateur  avait  entendu 
faire  un  legs  subordonné  à  la  révocation  en  cas  de  sur- 
venance  d'enfants,  et  je  ne  vois  d'autre  raison  de  décider, 
dans  l'espèce,  que  la  nationalité  du  disposant  (i). 

313.  Le  code  Napoléon  traite,  dans  la  même  section,  de 
la  révocation  des  testaments  et  de  leur  caducité.  Les  prin- 
cipes diffèrent,  la  révocation  dépendant  de  la  volonté  du 
testateur,  tandis  que  la  caducité  résulte  d'un  fait  indépen- 
dant de  sa  volonté.  Il  y  a  un  cas  de  caducité  sur  lequel 


(l)  Bordeaux,  5  août  1872  (Clunet,  Journal  de  droit  international  privé, 
1874,  p.  183.) 


i 


DONATIONS    ET    TESTAMENTS.     "  533 

la  législation  française  ditïere  de  la  législation  italienne. 
L'article  1039  décide,  en  termes  absolus,  que  «  toute  dis- 
position testamentaire  sera  caduque,  si  celui  en  faveur  de 
qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur,  t  Pour- 
quoi, en  cas  de  prédécés  du  légataire,  ses  héritiers  ne 
prolitent-ils  pas  du  legs?  C'est  à  la  personne  du  légataire 
que  les  legs  s'adressent,  par  des  considérations  qui  lui  sont 
essentiellement  personnelles;  donc  les  héritiers  ne  sont 
point  légataires.  D'un  autre  côté,  le  légataire  ne  peut  rien 
transmettre  à  ses  héritiers,  car,  pendant  la  vie  du  testa- 
teur, il  n'y  a  point  de  legs,  la  disposition  pouvant  être 
révoquée  d'un  instant  à  l'autre.  En  droit,  cela  est  décisif. 
Mais  en  équité,  et  au  point  de  vue  de  l'intention  du  testa- 
teur, on  a  fait  bien  des  objections.  Le  legs  s'adresse  au 
légataire,  sans  doute,  mais  ses  héritiers  en  profitent,  et 
rintention  du  testateur  ne  peut-elle  pas  être  qu'ils  en  pro- 
fitent en  cas  de  prédécès  de  leur  auteur  ?  Cela  est  vrai, 
mais  si  telle  est  son  intention,  il  doit  l'exprimer  en  sub- 
stituant les  héritiers  au  légataire.  On  a  soutenu  que  les 
héritiers  peuvent  être  admis  à  prendre  la  place  de  leur 
père,  en  vertu  de  la  volonté  tacite  du  testateur;  et  la 
jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens,  par  des  raisons 
d'équité  plutôt  que  de  droit.  Il  n'y  a  pas  de  legs  tacite. 
Dire,  comme  le  fait  une  cour^  que  le  testateur  était  animé 
au  plus  haut  degré  de  l'esprit  de  famille,  et  en  induire 
qu'il  a  entendu  léguer  aux  enfants,  en  cas  de  prédécès  du 
légataire,  c'est  disposer  au  nom  du  testateur  :  les  tribu- 
naux n'ont  pas  ce  droit-là.  Vainement  les  cours  invoquent- 
elles  l'affection  du  testateur  pour  les  enfants  du  légataire 
prédécédé  ;  je  réponds,  et  la  réponse  me  paraît  péremp- 
toire,  qu'il  dépendait  du  disposant  de  les  substituer  à  leur 
père  ;  il  dépendait  encore  de  lui,  après  la  mort  du  léga- 
taire, d'ajouter  une  disposition  à  son  testament  en  faveur 
des  enfants.  Dans  le  silence  du  testateur,  il  ne  peut  être 
question  de  ses  volontés  (i). 

Le  législateur  italien  a  tenu  compte  des  considérations 


(1)  Vovez  les   arrêts  cités  dans  mes   Principes  de  droit  civile  t.  XIII. 
p.  553  et"suiv.,  n°  503, 
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d'équité  qui  ont  entraîné  la  jurisprudence.  Je  transcris 
l'article  890  :  "  Toute  disposition  testamentaire  est  sans 
eifet  si  celui  en  faveur  duquel  elle  a  été  faite  n'a  pas  sur- 
vécu au  testateur,  ou  est  incapable.  Cependant,  les  des- 
cendants du  légataire  prédécédé  ou  incapable  participent 
à  l'hérédité  ou  au  legs,  dans  les  cas  où  la  représentation 
serait  admise  à  leur  profit ,  s'il  s'agissait  de  succession 
ah  intestat,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  disposé  autre- 
ment, ou  qu'il  ne  s'agisse  de  legs  d'usufruit  ou  d'un  autre 
droit  personnel  de  sa  nature  ?  »  Quel  est  le  caractère  de 
cette  disposition^  Est-ce  un  statut  personnel?  Il  est  certain 
que,  dans  l'esprit  du  code  italien,  l'article  890  doit  avoir 
effet  sur  les  biens  situés  en  France  ou  ailleurs,  hors  du 
territoire  d'Italie.  La  raison  en  est  que  la  loi  établit  une 
présomption  de  volonté,  ou,  si  l'on  veut,  elle  interprète  la 
volonté  du  testateur  dans  l'intérêt  des  enfants  du  légataire; 
dès  lors  cette  interprétation,  très  naturelle  du  reste,  doit 
avoir  effet  partout.  Si  l'on  réputait  le  statut  réel,  on  abou- 
tirait encore  une  fois  à  des  conséquences  absurdes  :  le  tes- 
tateur serait  présumé  avoir  pour  les  descendants  du  léga- 
taire la  même  affection  qu'il  avait  pour  leur  père,  quant 
aux  biens  situés  en  Italie,  tandis  qu'il  les  exclurait  des 
biens  situés  en  France  :  les  aimant  ici,  ne  les  aimant  pas 
là,  et  cette  affection  capricieuse  étant  déterminée  par  la 
situation  des  biens.  A  vrai  dire,  la  décision  de  la  diffi- 
culté ne  dépend  pas  du  statut  ;  là  où  la  volonté  du  testa- 
teur est  en  cause,  il  n'est  pas  question  de  statut,  ni 
personnel,  ni  réel;  or,  l'article  890  est  fondé  sur  la 
volonté  probable  du  défunt  ;  en  effet,  la  loi  lui  permet  de 
manifester  une  volonté  contraire,  s'il  n'a  pas  exprimé 
la  volonté  que  le  legs  soit  personnel  au  légataire,  cela 
prouvera  qu'il  a  entendu  gratifier  les  enfants  de  son  léga- 
taire, et  cette  volonté  a  effet  partout,  comme  toutes  dispo- 
sition fondée  sur  l'autonomie  des  disposants. 

Si  un  Français  fait  un  legs,  fût-ce  à  un  proche  parent, 
à  un  père,  dont  les  enfants  et  descendants  jouissent  du 
bénéfice  de  représentation,  le  legs  ne  passerait  point  aux 
descendants  du  légataire,  si  celui-ci  venait  à  prédécéder  ; 
il  en  serait  ainsi  pour  les  biens  situés  en  Italie.  Ce  n'est 
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pas  une  question  de  statut,  mais  de  volonté.  Le  testateur 
n'appelle  que  le  légataire,  il  n'appelle  pas  ses  enfants  ;  et 
sa  volonté  est  souveraine.  Cela  est  décisif. 

N''    ô.    n(-    TFSTAMKNT    CONJONCTIF. 

314.  En  apparence,  le  testament  conjonctif  n'a  rien  de 
commun  avec  la  révocabilité  du  testament.  L'article  968, 
qui  en  parle,  est  placé  dans  la  section  qui  traite  des  règles 
générales  sur  la  forme  des  testaments;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  un  même  acte 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers, 
soit  à  titre  de  disposition  réciproque  ou  mutuelle,  r  On 
pourrait  croire  que  cette  disposition  concerne  la  forme 
des  dispositions  testamentaires.  Il  n'en  est  rien;  les  for- 
mes sont  les  mêmes  pour  les  testaments  conjonctifs  et 
pour  les  testaments  où  ne  figure  qu'un  seul  testateur  ;  la 
présence  de  deux  testateurs  n'a  donc  rien  de  commun  avec 
les  formes  dans  lesquelles  les  actes  de  dernière  volonté 
doivent  être  reçus.  Les  motifs  pour  lesquels  les  testaments 
conjonctifs  sont  prohibés  par  le  code  Napoléon  ne  sont 
pas  tout  à  fait  certains.  Pothier  dit  et  Troplong  répète  que 
la  loi  a  voulu  assurer  la  liberté  des  testateurs,  afin  qu'ils 
ne  soient  pas  exposés  aux  suggestions  de  la  personne  avec 
laquelle  ils  feraient  conjointement  leur  testament.  La  rai- 
son est  mauvaise;  la  captation  est  toujours  à  craindre,  que 
le  testament  soit  conjonctif  ou  non.  La  vraie  raison  pour 
laquelle  l'ordonnance  de  1735  et,  à  sa  suite,  le  code  civil 
ont  prohibé  les  testaments  conjonctifs  est  que  les  dispo- 
sitions faites  dans  cette  forme  sont  le  résultat  d'une  con- 
vention entre  les  testateurs, de  sorte  que  les  unes  semblent 
être  la  condition  des  autres.  Cela  n'empêche  pas  les  tes- 
taments d'être  révocables;  la  clause  d'irrévocabilité,  jadis 
usitée  dans  quelques  coutumes,  serait  nulle.  Quel  sera 
l'etfet  de  la  révocation  faite  par  l'un  des  testateurs  ?  En- 
traînera-t-elle  la  révocation  de  l'autre  testament  l  Faut-il 
que  celui  qui  révoque  en  avertisse  l'autre  ?  La  plus  grande 
divergence  régnait  sur  ces  questions  avant  l'ordonnance 
de  1735.  L'ordonnance  mit  fin  à  ces  controverses  en  pro- 
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hibant  les  testaments  conjonctifs,  qui  étaient  une  source 
de  procès,  sans  présenter  aucune  utilité.  C'est  ce  que  dit 
Bigot-Préameneu  dans  l'Exposé  des  motifs  :  «  Il  fallait 
éviter  de  faire  renaître  la  diversité  de  jurisprudence  qui 
avait  eu  lieu  sur  la  question  de  savoir  si,  après  le  décès 
de  l'un  des  testateurs,  le  testament  pouvait  être  révoqué 
par  le  survivant.  Permettre  de  le  révoquer,  c'est  violer 
la  réciprocité.  Le  déclarer  irrévocable,  c'est  changer  la 
nature  du  testament  qui,  dans  ce  cas,  n'est  plus  réellement 
un  acte  de  dernière  volonté.  Il  fallait  interdire  une  forme 
incompatible  soit  avec  la  bonne  foi,  soit  avec  la  nature 
des  testaments,  y^ 

315.  Le  code  civil  contient  encore  une  autre  disposi- 
tion qui  se  rapporte  au  même  ordre  d'idées.  Aux  termes 
de  l'article  1097,  les  époux  ne  pourront,  pendant  le  ma- 
riage, se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament, 
aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et 
même  acte.  L'article  1097  applique  aux  libéralités  que 
les  époux  se  font  entre  eux  la  disposition  de  l'article  968 
qui  prohibe  les  testaments  conjonctifs.  Je  viens  de  dire 
que  la  loi  les  défend  à  raison  de  la  révocabilité  des  dispo- 
sitions testamentaires  ;  elle  devait  donc  étendre  la  prohi- 
bition aux  donations  entre  époux  qui  sont  également 
révocables  par  la  seule  volonté  du  donateur.  C'est  pour 
prévenir  les  contestations  auxquelles  auraient  donné  lieu 
les  donations  conjonctives  entre  époux  que  le  législateur 
les  interdit  ;  tous  les  interprètes  du  code  civil  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point  (i). 

316.  Quelle  est  la  nature  du  statut  qui  prohibe  les 
testaments  conjonctifs  et  les  libéralités  conjonctives  entre 
époux  ?  Il  y  a  des  lois  étrangères  qui  permettent  de  faire 
un  testament  conjonctif  :  tel  est  le  code  de  l'île  de  Malte  (s). 
De  là  l'intérêt  de  la  question  de  savoir  si  le  statut  est  réel 
ou  personnel.  Il  y  a  une  remarque  préliminaire  à  faire, 
c'est  que  les  articles  968  et  1097  du  code  Napoléon  con- 
tiennent une  seule  et  même  disposition,  fondée  sur  le  même 

(1)  Duranton,  Cours  de  droit  civil,  t.  IX,  p.  779,  n»  773. 

(2)  Code  de  Malte,  livre  IV,  chap.  I**",  art.  23  {Recueil  d'Anthoine  de 
Saint-Joseph, t.  II,  p.  592). 
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motif:  la  révocabilité  des  libéralités  testamentaires  et  de 
celles  qui  se  font  entre  époux.  De  là  suit  que  le  caractère 
de  la  loi,  dans  les  deux  hypothèses,  est  le  même.Onlitdans 
l'ouvrage  de  M.  Brocher  que  «  l'article  968  semble  appar- 
tenir au  statut  7'éel,  en  tant  que  réglementant  d'une  ma- 
nière générale  un  des  procédés  au  moyen  desquels  on  peut 
modifier  la  succession  légale,  le  testament  r>.  Il  est  vrai 
que  l'article  968  est  placé,  dans  le  code  français, parmi  les 
règles  générales  sur  la  forme  des  testaments,  mais  il  n'est 
pas  exact  de  dire  qu'il  réglemente  d'une  manière  générale 
le  testament  en  tant  qu'il  modifie  la  succession  légale. 
L'article  968  n'a  rien  de  commun  avec  la  succession 
légale,  car  rien  n'empêche  ceux  qui  voudraient  tester  l'un 
au  profit  de  l'autre,  par  conséquent,  en  modifiant  l'ordre 
légal  des  successions,  de  le  faire  par  testaments  séparés; 
la  prohibition  du  testament  conjonctif  est  fondée  unique- 
ment sur  la  révocabilité  des  dispositions  testamentaires 
(n°  314)  ;  or,  cette  révocabilité  n'est  pas  un  statut  propre- 
ment dit,  c'est  l'exercice  de  l'autonomie  qui  appartient  au 
testateur;  le  code  déroge  à  cette  autonomie,  en  ce  sens 
seulement  que  les  deux  testateurs  doivent  faire  leurs  dis- 
positions par  actes  séparés,  au  lieu  de  les  faire  par  un 
seul  et  même  acte.  Cette  restriction  ne  concerne  ni  la 
capacité,  ni  les  biens,  car  les  testateurs  restent  capables 
de  tester,  et  ils  peuvent  disposer  de  leurs  biens  comme 
ils  l'entendent,  pourvu  qu'ils  fassent  des  actes  séparés.  Il 
n'y  a  donc,  dans  l'espèce,  ni  statut  personnel,  ni  statut 
réel,  c'est  uniquement  une  restriction  apportée  à  l'auto- 
nomie, dans  le  but  de  prévenir  les  difiicultés  et  les  contes- 
tations. C'est  donc  toujours  de  la  volonté  du  testateur 
qu'il  s'agit,  mais  de  la  volonté  modifiée;  partant  il  faut 
appliquer,  dans  l'espèce,  ce  que  j'ai  dit  de  la  faculté  de 
révoquer  le  testament  ;  elle  dépend  de  l'autonomie,  donc 
elle  a  effet  partout  ;  il  en  est  de  même  de  la  volonté  modi- 
fiée, dans  le  cas  de  l'article  968.  La  loi  dit  aux  testateurs  : 
Vous  pouvez  tester  comme  vous  voulez,  et  révoquer  votre 
testament  comme  vous  le  voulez,  mais  vous  ne  pouvez  pas 
tester  par  testament  réciproque;  cette  restriction  s'applique 
aux  biens  que  vous  possédez  à  l'étranger,  comme   pour 
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ceux  que  vous  possédez  en  France.  Dire  que  ce  statut  est 
réel  conduit  encore  une  fois  à  des  conséquences  absurdes. 
Le  testament  réciproque  sera  nul  en  France,  afin  de  pré- 
venir les  difficultés  et  les  contestations  résultant  de  la 
révocation.  Ces  mêmes  difficultés,  ces  mêmes  contesta- 
tions se  présenteront,  à  l'étranger,  dans  le  pays  où  sont 
situés  les  biens  des  disposants,  précisément  parce  que  la 
loi  territoriale  admet  les  testaments  conjonctifs  ;  et  malgré 
cela  on  donnerait  efïet  au  testament  conjonctif  fait  en 
France  pour  les  biens  situés  en  pays  étranger!  Avouons 
que  cela  n'aurait  pas  de  sens. 

Quant  à  l'article  1097,  M.  Brocher  déclare  que  le  sta- 
tut est  personnel  (i).  Comment  une  seule  et  même  dispo- 
sition peut-elle  être  tout  ensemble  réelle  ei  personnelle  : 
réelle  quand  il  s'agit  d'un  testament  conjonctif  entre 
parents  ou  étrangers,  personnelle  quand  le  testament  ou 
la  donation  révocable  se  font  entre  époux  ?  Car  l'article 
1097  mentionne  aussi  le  testament  qu'un  époux  fait  au 
profit  de  son  conjoint.  Je  cherche  en  vain  les  motifs  qui 
expliquent  cette  dilférence.  Comme  M.  Brocher  entend 
par  statut  personnel  celui  qui  règle  l'état  et  la  capacité  ou 
l'incapacité  des  personnes,  il  en  conclut  sans  doute  que  la 
disposition  de  l'article  1097  tient  à  l'état  des  époux,  d'où 
résulterait  une  incapacité  de  disposer  par  testament  ou 
par  donation  conjonctifs.  Mais  le  texte  même  du  code  con- 
tredit cette  explication  ;  il  n'établit  aucune  incapacité  de 
disposer  entre  époux;  ils  sont,  au  contraire,  capables;  ils 
peuvent  se  faire  des  libéralités  par  testament,  sans  res- 
triction aucune,  quand  ils  le  font  par  actes  séparés  ;  ils 
peuvent  encore  se  donner  entre-vifs,  seulement  la  donation 
sera  révocable,  et,  à  raison  de  cette  révocabilité,  elle  ne 
peut  être  conjonctive.  C'est  donc  uniquement  à  raison  de 
la  révocabilité  de  la  disposition  que  le  code  civil  défend  de 
la  faire  par  un  seul  acte.  Qu'est-ce  que  cela  a  de  commun 
avec  la  capacité  des  époux? 

317.  M.  Antoine  rapporte  également  l'article  1097  au 
statut  personnel,  c'est-à-dire,  dans   son  système,  à  la 

(1)  Broch"^  r,  Traité  de  droit  interyiational  privé,  p.  271,  n»  103. 
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loi  nationale  (i).  C'est  une  conséquence  du  principe  qu'il 
suit  dans  toute  sa  dissertation,  à  savoir  que  le  statut  des 
successions  est  personnel.  En  théorie,  il  a  raison,  mais  il 
a  tort  d'appliquer  le  principe  d'une  manière  absolue. 
Quand  on  dit  que  le  statut  des  successions  est  personnel, 
cela  suppose  qUe  la  loi  concerne  la  disposition  ou  la  dis- 
tribution des  biens  ;  mais  quand  il  s'agit  de  la  volonté  des 
parties  contractantes,  il  faut  écarter  la  théorie  des  sta- 
tuts, car  la  volonté  relève  de  l'autonomie  ;  or,  telle  est 
bien  la  disposition  du  code  qui  reconnaît  aux  époux  la 
faculté  de  s'avantager,  avec  la  restriction  que  les  libé- 
ralités mutuelles  ne  peuvent  se  faire  par  un  seul  acte. 
Si  lauteur  de  la  dissertation  rapporte  cette  restriction  au 
statut  personnel  ou  national,  c'est  parce  qu'elle  touche 
immédiatement  à  \ indépendance  de  la  personne  et,  par 
conséquent,  à  la  liberté  du  consentement.  J'ai  répondu 
d'avance  à  cette  explication  des  articles  968  et  1097;  les 
testateurs  et  donateurs  sont  libres  de  se  faire  des  libéra- 
lités mutuelles,  leur  indépendance  reste  entière,  pourvu 
qu'ils  disposent  par  des  actes  distincts  ;  la  liberté  du  con- 
sentement est  hors  de  cause.  Qu'on  relise  les  paroles  de 
l'orateur  du  gouvernement  qui  a  exposé  les  motifs  du  titre 
des  Donations  et  Testaments:  elles  sont  décisives;  le  légis- 
lateur a  voulu  prévenir  les  difficultés  et  les  contestations 
auxquelles  donnaient  lieu,  dans  l'ancien  droit,  les  dispo- 
sitions conjonctives  ;  cela  est  absolument  étranger  à  l'état 
des  personnes  et  à  leur  capacité. 

318.  L'application  des  articles  968  et  1097  a  donné 
lieu  à  de  nouveaux  dissentiments.  On  demande  si  deux 
Français  peuvent  faire  un  testament  conjonctif  en  pays 
étranger,  quand  la  loi  du  pays  où  ils  testent  autorise  les 
libéralités  mutuelles  dans  un  même  acte.  Le  cas  s'est 
présenté  pour  un  testament  fait  à  Batavia  et  pour  un 
testament  fait  en  Espagne.  Les  cours  de  Caen  ei  de 
Toulouse  se  sont  prononcées  pour  la  validité  de  l'acte. 
Nous  allons  entendre  les  motifs  qu'elles  donnent;  ils  sont 
d'une  faiblesse  extrême.  Dans  l'espèce  jugée  par  la    cour 

1)  ÂDtoiiie',  De  la  Succession  légitime  et  testOfuentaire,  dans  le  Droit 
international  privé,  p.  101,  11°  06. 
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de  Caen,  le  testament  entre  Français  avait  été  dressé  à 
Batavia,  et  il  était  constant  que  les  lois  en  vigueur  dans 
la  colonie  ne  prohibaient  pas  le  testament  conjonctif. 
Restait  à  savoir  si  l'article  968  du  code  Napoléon  était 
applicable.  La  cour  décide  que  cette  disposition  ne  con- 
cerne que  la  forme.  11  faut  distinguer,  dit-elle,  ce  qui 
tient  à  la  forme  probante  de  l'acte  d'avec  ce  qui  est  relatif 
à  la  capacité  requise  pour  le  faire.  Quant  aux  formalités, 
il  est  de  règle  que  l'on  ne  doit  observer  d'autre  loi  que  ' 
celle  du  lieu  où  l'acte  est  passé;  il  suit  de  là  que  les 
Français  peuvent  tester  à  Batavia,  par  acte  conjonctif; 
c'est  l'application  du  principe  Locus  régit  actvjn ,  que 
l'article  999  consacre  formellement  quant  aux  testaments 
par  acte  authentique  (i).  L'interprétation  que  la  cour 
donne  à  l'article  968  me  paraît  erronée.  Il  est  vrai  que 
cet  article  se  trouve  dans  la  section  intitulée  :  «  Des  règles 
sur  la  forme  des  testaments  «,  mais  cela  ne  prouve  pas 
qu'il  soit  relatif  à  une  formalité  proprement  dite,  dans  le 
sens  de  l'adage  traditionnel  invoqué  par  la  cour  :  la  classi- 
fication du  code  n'est  pas  une  loi  et  ne  décide  rien.  Il  faut 
voir  d'abord  quelle  est  la  signification  de  l'adage  ;  il  con- 
cerne les  formes  extrinsèques  ou  instrumentaires,  qui  ont 
pour  objet  d'assurer  la  libre  expression  de  la  volonté  des 
parties  ;  est-ce  que  l'article  968  a  pour  objet  de  garantir 
les  testateurs  contre  les  obsessions,  les  suggestions  ou  les 
captations  qui  les  assiègent?  J'ai  répondu  d'avance  en 
citant  les  paroles  de  Bigot-Préameneu;  il  dit  que  le  législa- 
teur a  voulu  prévenir  les  contestations  auxquelles  les  testa- 
ments conjonctifs  avaient  donné  lieu  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. Ces  motifs  n'ont  rien  de  commun  avec  l'adage 
Locus  régit  actum.  Donc,  il  faut  écarter  l'article  999. 

La  cour  de  Toulouse  a  également  invoqué  la  règle  qui 
déclare  les  actes  valables  quand  ils  ont  été  reçus  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  passés  ; 
ce  qu'elle  dit  de  l'adage  traditionnel  est  très  juste,  mais 
ne  reçoit  aucune  application  dans  l'espèce,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  de  formes  extrinsèques  dans  l'article  968.Qu  im- 

(1)  Caen,  22  mai  1850  (Sirey,  1852,  2,  566). 
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porte  alors  la  boDne  foi  des  parties  intéressées^  Si  elles 
ont  été  induites  en  erreur  par  l'officier  public,  elles  auront 
contre  lui  une  action  en  doincnages-intérêts,  mais  leur 
bonne  foi  n'empêchera  pas  l'acte  d'être  nul.  Dans  l'espèce, 
le  testament  conjonctif  et  mutuel  avait  été  fait  par  deux 
époux,  et  reçu  par  un  notaire  de  Madrid  :  il  s'agissait 
de  savoir  si  l'article  968  était  applicable.  La  cour  a 
raison  de  dire  que  cet  article  ne  décide  pas  une  question 
de  capacité,  puisque  les  époux  restent  capables  de  s'avan- 
tager; il  était  certain  également  que  les  époux  agissaient 
de  borne  foi,  et  qu'ils  avaient  abandonné  au  notaire  le 
soin  de  rédiger  leurs  volontés  dans  les  formes  légales  ; 
c'est  le  notaire  qui  s'était  trompé,  et,  malgré  sa  bonne 
foi,  il  encourait  la  responsabilité  qui  incombe  aux  officiers 
publics  qui,  par  leur  ignorance,  causent  un  préjudice  aux 
parties  dont  ils  reçoivent  les  actes.  La  cour  ajoute  une 
autre  considération,  c'est  que  la  forme  conjonctive  du  tes- 
tament ne  viole  ni  le  statut  personnel  des  parties,  ni  le 
statut  réel  français.  Cela  est  vrai,  car  la  capacité  des  par- 
ties qui  relève  du  statut  n'était  pas  en  cause,  et  la  loi 
n'avait  pas  en  vue  les  biens,  ni  leur  conservation  dans  la 
famille.  Tout  cela  est  évident.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
ce  que  la  cour  ajoute  :  que  la  prohibition  des  articles  968 
et  1097  n'intéresse  pas  assez  directeraent  l'ordre  public 
pour  que  des  époux  français  doivent  s'y  soumettre  dans 
un  pays  étranger  où  elle  n'est  pas  admise,  sous  peine  de 
voir  annuler,  par  les  tribunaux  français,  le  testament  qu'ils 
ont  fait  loyalement  sous  la  foi  d'un  officier  public  (i).  Ici 
est  l'erreur,  à  mon  avis.  La  cour  avoue  que  l'ordre  public 
est  intéressé  à  la  prohibition  des  testaments  conjonctifs  ; 
en  effet,  elle  tend  à  prévenir  les  contestations  et  les  pro- 
cès, ainsi  que  la  diversité  de  jurisprudence  ;  cela  suffit 
pour  que  les  Français  ne  puissent  pas  y  déroger  à  l'étran- 
ger pas  plus  qu'en  France  ;  l'ordre  public  n'a  pas  de 
degrés  de  plus  ou  de  moins  ;  dès  qu'il  est  blessé,  le  juge 
doit  prononcer  la  nullité. 

319.  D'excellents  auteurs  ont   approuvé  la  jurispru- 

(l)  Toulouse,  11  mai  1850(Sirey,  18Ô0.  2,52'.»). 
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dence  que  je  me  permets  de  critiquer  (i).  Il  est  inutile  de 
renouveler  le  débat.  Si  l'on  admet,  comme  le  code  lui- 
même  semble  le  dire,  que  le  testament  conjonctif  est  pro- 
hibé à  raison  de  la  forme  de  l'acte,  les  auteurs  et  les 
arrêts  ont  raison  d'en  conclure  que  la  validité  de  l'acte 
dépend  de  la  loi  locale.  Mais,  dans  cette  opinion,  on  se  met 
en  opposition  avec  les  auteurs  mêmes  du  code,  avec  la 
tradition  et  avec  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  l'adage  qui 
subordoime  la  validité  des  actes  à  la  loi  du  lieu  où  ils  ont 
été  passés.  L'incertitude  qui  règne  sur  le  sens  et  la  portée 
de  cet  adage  réagit  sur  la  question  que  je  discute.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  affligeant  dans  cettç  mer  de  doutes, 
c'est  que  les  auteurs  sont  inconséquents  à  leur  propre 
principe.  M.  Brocher  reconnaît  que  les  articles  968  et 
1097  se  rattachent  directement  au  fond  de  la  disposition, 
et  non  à  la  forme  ;  et  après  avoir  dit  que  l'article  968  est 
un  statut  réel  et  l'article  1097  un  statut  personnel,  il  finit 
par  enseigner  que  l'on  ne  peut  faire  complètement  abs- 
traction de  la  circonstance  que  ces  dispositions  se  rap- 
portent à  la  forme,  bien  qu'elles  dérivent  du  fond,  et  il 
estime  que  l'on  ne  pourrait  frapper  de  nullité  des  testa- 
ments conjonctifs,  quand  ils  sont  intervenus  dans  un 
pays  où  la  loi  ne  les  prohibe  pas.  Notre  science  demande 
plus  de  rigueur  ;  le  droit  cesse  d'être  une  science  quand 
l'interprète  se  laisse  aller  à  des  considérations  de  bonne 
foi  et  d'équité  dont  le  législateur  seul  peut  tenir  compte. 
Pour  achever  ce  tableau  de  l'incertitude  qui  règne 
encore  dans  notre  science,  il  me  faudrait  combattre  les 
auteurs  dont  je  partage  l'opinion,  mais  qui,  à  mon  avis, 
donnent  de  mauvaises  raisons  à  l'appui  d'une  bonne  cause  ; 
mais  comme  je  l'ai  fait  ailleurs,  je  préfère  renvoyer  à  mes 
Principes  de  droit  civil,  dans  lesquels  j'ai  essayé  de 
mettre  la  rigueur  que  je  crois  nécessaire  à  la  science  du 
droit  (2). 

(1)  Auhry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil,  d'après  Zacharise,  t.  V,  p.  495  et 
note  h   Coin-Deliale,  Commentaire,  p.  328,  n"  5,  de  l'article  968. 

(2)  Voyez  mes  Principes,  t.  XIII,  p.  155,  n»  145. 
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§  m.  —  Des  dispositions  cC ordre  public. 

N"    1.    LES    FRlVILÉ(iE.S, 

320.  Argou,  dans  ses  Institutions  au  droit  français, 
traite,  dans  le  même  chapitre,  du  droit  d'aînesse  et  de  la 
succession  aux  fiefs.  Ces  matières,  dit-il,  ont  tant  de  rap- 
port entre  elles  qu'il  n'a  pas  voulu  les  séparer.  En  etî'et, 
c'était  principalement  dans  les  fiefs  que  les  aînés  prenaient 
leur  droit  d'aînesse,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  portion 
plus  avantageuse  que  celle  des  autres  héritiers.  Chabot 
remarque,  dans  son  rapport  sur  le  titre  des  Successions , 
que  les  lois  ignoraient  le  droit  d'aînesse  jusqu'à  l'avéne- 
ment  de  la  troisième  race,  celle  des  Capétiens  :  c'est 
l'époque  à  laquelle  le  régime  féodal  s'établit,  et  avec  la 
féodalité,  le  privilège  des  aînés  mâles.  C  était  moins  un 
privilège  qu'une  nécessité  politique.  Le  possesseur  du 
fief  était  un  souverain  :  chaque  baron,  dit  Beaumanoir, 
est  roi  dans  sa  baronnie.  Il  s'agissait  donc  de  savoir,  après 
le  décès  du  baron,  si  la  souveraineté  serait  divisée.  Les 
rois  partageaient  leurs  royaumes  comme  on  partage  une 
ferme  ;  on  voit  encore  de  ces  partages  sous  les  descen- 
dants de  Charlemagne.  Si  l'on  avait  partagé  les  fiefs, 
petites  souverainetés  limitées  souvent  à  l'horizon  de  la 
vallée  ,  la  puissance  des  seigneurs  féodaux  se  serait 
morcelée  à  l'infini,  c'est-à-dire  qu'elle  eût  cessé  d'exister. 
Le  fils  aîné  devait  succéder  au  fief,  comme  aujourd'hui  le 
fils  aîné  du  roi  succède  à  son  père,  afin  de  maintenir  l'indi- 
visibilité de  la  souveraineté.  Quand  la  féodalité  politique 
succomba  sous  les  attaques  de  la  royauté,  la  féodalité 
civile  lui  survécut.  La  monarchie  maintint,  à  titre  de 
privilège,  les  droits  des  fils  aînés,  afin  de  consolider 
l'aristocratie,  que  l'on  considérait  comme  la  base  du 
régime  monarchique.  A  l'imitation  de  la  noblesse,  dit 
Chabot,  les  roturiers  firent  aussi  des  avantages  consi- 
dérables aux  aines  pour  relever  leurs  familles.  Cette 
vanité  nobiliaire,  que  le  rapporteur  du  Tribunat  trouve 
ridicule,  est  de  l'essence  des  monarchies.  Depuis  que  les 
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rois  s'en  vont,  comme  dit  Chateaubriand,  ces  privilèges 
n'ont  plus  de  raison  d'être. 

L'exclusion  des  filles,  ou,  ce  qui  revenait  au  même,  la 
renonciation  qu'on  leur  arrachait  dans  leur  contrat  de 
mariage,  a  la  même  origine  et  le  même  caractère.  C'était 
encore  une  nécessité  politique,  et  la  plus  légitime  de  toutes, 
la  nécessité  de  la  défense  nationale.  Sous  la  féodalité,  et 
déjà  chez  les  Germains,  la  propriété  imposait  le  service 
des  armes;  dans  cet  ordre  de  choses,  les  femmes  devaient 
être  exclues  de  la  succession  aux  fiefs,  puisqu'elles  ne 
pouvaient  pas  remplir  les  obligations  qui  y  étaient  atta- 
chées. La  voix  de  la  nature  fut  plus  forte  que  les  exi- 
gences de  la  politique.  De  bonne  heure,  les  filles  furent 
admises  à  succéder  aux  fiefs,  ce  qui  entraîna  la  dissolu- 
tion de  la  féodalité.  L'esprit  nobiliaire,  la  vanité  des 
familles  en  prirent  la  place  ;  l'orgueil  de  l'aristocratie  se 
communiqua  aux  roturiers.  L'ancien  droit  reflétait  les 
passions  et  les  préjugés  de  l'état  social;  l'exclusion  des 
filles  jouissait  d'une  faveur  marquée,  ainsi  que  le  droit 
d'aînesse.  Lebrun  prend  la  défense  des  privilèges  qui  nous 
paraissent  aujourd'hui  si  odieux  :  «  Les  mâles,  dit-il,  sont 
l'appui  d'une  famille,  en  la  perpétuant,  au  lieu  que  les 
femmes  sont  la  fin  de  leur  famille  et  le  commencement 
d'une  famille  étrangère  (i).  » 

Tel  est  aussi  l'esprit  des  substitutions  fidéicommissaires. 
Le  chef  de  famille  immobilisait  son  patrimoine  ;  il  le  ren- 
dait inaliénable  pour  les  générations  futures,  afin  d'as- 
surer la  splendeur  de  sa  maison  contre  la  mobilité  des 
passions  humaines.  Les  substitutions  se  faisaient  au  profit 
de  l'aîné,  et  se  perpétuaient  de  génération  en  génération  : 
elles  semblaient  donner  à  l'aristocratie  la  solidité  et 
l'éternité  du  sol,  dans  lequel  elle  avait  ses  racines. 

S2 1 .  Quel  était  le  caractère  légal  de  ces  privilèges  ? 
Formaient-ils  un  statut  personnel  ou  un  statut  réel?  Le 
mot  de  ^rzi;27^^^5  semble,  au  premier  abord,  rendre  la  ques- 
tion douteuse;  il  peut  faire  croire  que  le  droit  étant  attaché 
à  la  personne,  la  loi  qui  le  créait  devait  être  personnelle. 

(1)  Lebrun,  Des  Successions^  p.  174. 
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A  vrai  dire,  le  privilège  n'avait  pas  sa  raison  d'être  dans 
la  personne;  il  avait  ses  racines  dans  le  sol.  C'est  la  terre 
qui  était  souveraine  et  qui  donnait  la  souveraineté  au 
possesseur  du  fief;  on  pouvait  dire,  à  la  lettre,  du  fief  ce 
que  Bourgoingne  dit  de  la  propriété  immobilière  :  le  sol 
attire  à  lui  l'homme,  ce  qui  conduit  à  la  conséquence  que 
tout  était  réel  dans  la  constitution  de  la  propriété  féodale, 
même  l'âge  auquel  le  vassal  prêtait  hommage  au  seigneur 
suzerain.  C'est  sans  doute  ce  caractère  de  la  succession 
féodale  qui  a  réagi  sur  toute  hérédité  immobilière,  et  qui 
a  fait  considérer  comme  essentiellement  réelles  toutes  les 
lois  qui  règlent  la  transmission  des  biens  aux  héritiers  du 
propriétaire.  Pour  les  fiefs,  cela  était  d'évidence.  Je  me 
borne  à  citer  le  témoignage  de  Denizart  :  «  Lorsque, 
dans  une  succession,  il  se  trouve  des  biens  situés  dans  le 
ressort  de  diverses  coutumes,  l'aîné  prend  dans  chacune 
les  avantages  que  la  loi  lui  défère,  de  même  que  s'il  s'agis- 
sait de  successions  différentes.  Si  le  père  avait  son  domi- 
cile dans  une  coutume  qui  donne  les  meubles  au  fils  aîné,  et 
qu'il  possédât  des  fiefs  situés  en  d'autres  coudâmes,  par 
exemple,  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  l'aîné, 
en  ee  cas,  aura  les  meubles,  et  en  outre,  un  préciput  et 
une  portion  avantageuse  dans  les  fiefs  situés  dans  chacune 
des  deux  dernières  coutumes.  La  raison  est  que  chaque 
coutume  forme  une  loi  indépendante  de  toutes  les  autres, 
qui  régit  à  son  gré  les  biens  situés  dans  un  autre  terri- 
toire (i).  ^  Cela  est  très  logique,  au  point  de  vue  du  droit 
féodal.  Mais  au  dix-huitième  siècle,  il  n'y  avait  plus  de 
féodalité  politique,  les  seigneurs  n'étaient  plus  des  souve 
rains,  le  droit  d'aînesse  avait  pénétré  dans  les  familles 
roturières  ;  il  n'avait  d'autre  objet  que  de  maintenir  la 
splendeur  des  familles  ;  n'en  devait-on  pas  induire  que 
l'aîné  avait  droit  à  sa  portion  avantageuse,  partout,  quelle 
que  fût  la  situation  des  biens  ?  La  splendeur  de  la  famille 
pouvait-elle  diminuer  à  raison  de  cette  situation  l  II  y  a 
toujours  une  absurdité  ou  l'autre  dans  la  réalité  des 
statuts. 

(1)  Denizart,  Collection  de  décisions,  édition  de  Camus  et  Bavard,  t.  !«''', 
p.  39,  §X,  nol. 
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322.  L'exclusion  des  filles  était  aussi  réputée  réelle. 
Les  coutumes  variaient  beaucoup  sous  ce  rapport;  après 
avoir  rapporté  les  dispositions  diverses,  Boullenois  dit  : 
«  Nous  observons  d'abord  que  toutes  ces  dispositions 
légales  et  statutaires  sont  pures  réelles.  La  raison  en  est 
qu'elles  concernent  les  successions;  que  les  biens  qu'elles 
dirigent  sont  le  matériel  de  ces  dispositions,  qu'elles  les 
règlent  directement  et  principalement.  C'est  peut-être  ce 
qu'il  y  a  en  cette  matière  de  plus  certain  entre  nos  auteurs.  » 
Chose  singulière,  Boullenois  ne  dit  rien  du  caractère 
essentiel  des  coutumes  ou  statuts  qui  excluaient  les  filles, 
il  s'en  tient  au  formalisme  de  la  doctrine  statutaire; 
mais  l'exclusion  des  filles  remontait  à  une  époque  où  l'on 
ne  savait  pas  ce  que  c'était  que  des  statuts  personnels  et 
réels;  ce  sont  des  considérations  politiques  de  défense 
d'abord,  de  souveraineté  féodale  ensuite,  puis  d'aristocra- 
tie nobiliaire  et  de  préjugé  monarchique,  qui  entraî- 
nèrent l'exclusion  des  filles,  si  contraire  à  la  voix  de  la 
nature.  Au  dix-huitième  siècle,  toutes  ces  raisons  avaient 
perdu  de  leur  autorité,  voilà  pourquoi  les  légistes  se  con- 
tentaient de  formules.  Boullenois  en  donne  des  applica- 
tions tout  aussi  mécaniques  :  «  C'est  par  la  raison  de  la 
réalité  qu'une  fille  mariée  en  quelque  coutume  que  ce  soit, 
même  en  coutume  d'égalité,  quoique  non  dotée,  est  néan- 
moins excluse  dans  toutes  les  coutumes  où  la  simple 
maritation  suffit,  parce  que  dans  quelque  coutume  que  la 
fille  soit  mariée,  elle  porte  dans  ces  dernières  coutumes, 
une  qualité  de  mariée  qui  l'exclut  nécessairement  des  suc- 
cessions. Mais  la  fille  mariée,  et  non  dotée,  et  celle  même 
mariée  et  dotée,  seront  par  la  même  raison  admises  dans 
les  coutumes  qui  ne  prononcent  pas  d'exclusion,  quand 
même  elle  aurait  été  mariée  dans  une  coutume  d'exclusion, 
parce  qu'une  loi  contraire  au  droit  commun  n'a  de  force 
que  dans  son  territoire  (i).  ^  Cependant  la  réalité  du  statut 
de  l'exclusion  des  filles  est  sujette  à  des  objections  très 
graves;  un  de  nos  meilleurs  jurisconsultes,  le  président 


(1)  Boullenois,  T)e  la  Personnalité  et  de  la  réalité  des  statuts,  1. 1**",  p.  295, 
297  et  2" '8. 


DONATIONS    ET    TESTAMENTS.  547 

Bouhier  les  fit  valoir  avec  une  grande  force.  J'ai  déjàparlé 
de  cette  controverse  célèbre  (i);  j'y  reviendrai  un  instant, 
pour  montrer  tout  ce  qu'il  y  a  d'irrationnel  dans  la  doc- 
trine des  statuts  réels  appliquée  à  l'ordre  des  successions. 

Ce  qui  prouve  que  la  réalité  du  statut  de  l'exclusion 
des  filles  n'était  pas  aussi  évidente  que  Boullenois  semble 
le  dire,  ce  sont  les  longues  discussions  auxquelles  elle 
donna  lieu  ;  le  débat  s'ouvre  avec  lesglossateurs,  et  il  con- 
tinue jusqu'au  dix-huitième  siècle,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
révolution,  qui  y  mit  fin  en  abolissant  cet  odieux  privilège 
qui  dépouillait  les  faibles  au  profit  des  forts.  Bouhier  (2) 
dit  à  ce  sujet  :  «  La  question  sur  la  personnalité  ou  la 
réalité  des  lois  qui  concernent  l'exclusion  des  successions 
paternelles  et  maternelles,  ouvre  un  champ  si  vaste  à  la 
dispute,  qu'il  y  aurait  de  quoi  faire  un  gros  volume  d^tout 
ce  qui  s'est  écrit  pour  ou  contre  en  cette  matière.  »  La 
raison  en  est  que  l'exclusion  n'était  pas  prononcée  par  les 
lois,  elle  résultait  des  mœurs  et  elle  se  fondait  sur  la  renon- 
ciation expresse  ou  tacite  que  les  filles  faisaient  en  se  ma 
riant.  En  cas  de  renonciation  expresse,  il  n'y  avait  que 
peu  ou  point  de  difficulté,  dit  Bouhier;  il  invoque  le  grand 
principe  de  Dumoulin,  c'est  que  la  convention  s'étend  sur 
toutes  sortes  de  biens,  quoique  situés  hors  de  la  coutume 
du  domicile  des  contractants  ;  pour  mieux  dire,  c'était 
moins  une  question  de  statut  que  de  volonté,  et  la  volonté 
ne  connaît  pas  les  limites  des  territoires.  En  droit,  cela 
est  incontestable;  on  pourrait  objecter  que  la  volonté  des 
filles  était  contrainte;  chose  singulière,  personne  ne  fai- 
sait cette  objection,  parce  que  la  renonciation  était  dans 
les  mœurs,  les  filles  ne  la  subissaient  pas  comme  une  vio- 
lence morale,  elles  l'acceptaient. 

La  renonciation  changeait-elle  de  caractère  quand  elle 
était  tacite?  En  droit,  non;  c'est  encore  un  principe  que 
Dumoulin  avait  soutenu  et  fait  prévaloir,  en  matière  de 
communauté  légale  ou  coutumière  ;  la  loi  n'avait  fait  que 
formuler  la  volonté  des  parties  contractantes,  et  la  volonté 

(1)  Voyez  le  tome  I"  de  ces-  Etudes,  p.  519,  n°  359. 

(2)  Bouhif^r,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  XXVI, 
n»«  l' 5-202  (Œuvres,  t.  l«^  p.  73'»  et  suiv  ). 
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ne  changeait  certes  pas  de  nature  pour  être  écrite  clans  la 
loi  ou  dans  la  coutume.  Cependant  presque  tous  les 
auteurs  ainsi  que  les  tribunaux  s'accordaient  à  regarder 
comme  réel  le  statut  de  renonciation  tacite;  Bouhier 
s'étonne  que  Dumoulin  ait  été  partisan  de  cette  opinion, 
lui  qui  le  premier  avait  proposé  la  doctrine  du  consente- 
ment tacite.  D'Argentré  ne  manqua  point  de  lui  reprocher 
cette  contradiction  et  il  en  triomphait.  Comment  s  expli- 
quer cette  contrariété  d'avis  dans  des  questions  iden- 
tiques? N'était-ce  pas  le  cri  du  cœur  qui  l'emportait  sur 
la  rigueur  du  droit  l  Vainement,  Bouhier  s'efforce-t-il  de 
prouver  que  le  statut  qui  exclut  les  filles  n'a  rien  d'odieux, 
parce  qu'il  a  pour  objet  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles  :  en  supposant  que  le  but  soit  légitime,  il  ne  jus- 
tifie pas  le  moyen  qui  consistait  à  dépouiller  les  filles,  et 
il  faut  y  ajouter  les  puînés.  Non,  la  nature  se  révolte  con- 
tre cette  spoliation,  et  la  nature  vient  de  Dieu,  elle  finit 
toujours  par  l'emporter  sur  les  préjugés  et  les  erreurs  de 
l'homme.  La  vérité  est  que  l'exclusion  des  filles  n'est  ni 
personnelle  ni  réelle,  c'est  une  iniquité  sociale  ;  en  dépit  des 
sacrifices  que  la  politique  imposait  aux  filles  et  aux  puînés, 
pour  maintenir  la  splendeur  des  grandes  familles,  elles 
s'écroulèrent  sous  les  coups  de  la  révolution  avec  la 
royauté. 

323.  La  réalité  du  statut  des  substitutions  est  si  évi- 
dente, qu'il  ne  vaut  presque  pas  la  peine  d'en  parler,  bien 
entendu  dans  Tordre  d'idées  qui  dominait  sous  le  vieux 
régime.  C'était  le  complément  du  droit  d'aînesse;  il  lui 
assurait  l'éternité,  autant  qu'il  est  permis  à  l'homme  de 
parler  d'éternité.  Le  père  de  famille  en  donnant  ou  en 
léguant  à  son  fils  aîné  ses  biens,  à  charge  par  lui  de  les 
conserver  et  de  les  rendre  à  son  fils  aîné,  et  ainsi  à  l'in- 
fini, créait  un  ordre  spécial  de  succession  qui  excluait 
entièrement  l'ordre  naturel,  si  bien  établi  par  Domat,  qui 
le  fondait  sur  la  volonté  de  Dieu  même,  car  en  nous  appe- 
lant à  la  vie,  il  nous  appelle  aussi  aux  biens,  qui  sont 
l'accessoire  de  la  vie.  Les  substitutions  mettaient  la 
volonté  de  l'homme  au-dessus  de  la  volonté  de  Dieu,  elles 
lui  permettaient  d'enchaîner  pour  toujours  l'ordre  des 
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successions,  en  le  subordonnani  entièrement  à  l'orgueil 
aristocratique. 

Si  la  volonté  de  rhomme  dominait  le  temps,  pourquoi 
ne  lui  permettait-on  pas  de  dominer  l'espace^  Quoi!  Il 
faisait  la  loi  pour  les  générations  à  venir,  pendant  des 
siècles  qui  suivaient  sa  mort,  et  on  ne  lui  permettait  pas 
de  dépasser  les  limites  du  territoire  de  sa  coutume!  C'était 
une  nouvelle  contradiction, en  théorie;  en  fait, les  substi- 
tutions étant  universellement  admises,  le  contlit  entre  les 
lois  du  territoire  et  la  volonté  de  l'homme  ne  se  présentait 
point.  L'ordre  des  successions  paraissait  immobilisé  pour 
toute  la  durée  des  familles. 

324.  La  révolution  vint  mettre  à  néant  cette  audacieuse 
révolte  contre  la  loi  de  Dieu.  Il  suffit  d'une  nuit  d'enthou- 
siasme pour  détruire  les  derniers  débris  de  la  féodalité 
politique  ;  la  féodalité  civile  ne  pouvait  survivre  à  un  ordre 
de  choses  qui  confondait  le  droit  privé  et  le  droit  public; 
la  loi  du  15  mars  1790  supprima  les  droits  d'aînesse  et 
de  masculinité.  La  révolution  sociale  amena  une  révolu- 
tion dans  les  lois  civiles.  C'est  un  homme  de  race  noble, 
l'aîné  d'une  antique  famille,  Mirabeau  qui  réclama  l'égalité 
complète  dans  les  successions;  on  lit  ces  belles  paroles 
dans  le  dernier  discours  que  la  mort  l'empêcha  de  pro- 
noncer :  -  Que  les  Français  donnent  l'exemple  et  ne  reçoi- 
vent la  loi  que  de  la  raison  et  de  la  nature.  Si  la  nature 
a  établi  l'égalité  d'homme  à  homme,  à  plus  forte  raison 
de  frère  à  frère  (i).  ^  L'Assemblée  Nationale  fit  droit  au 
vœu  du  grand  révolutionnaire  en  portant  la  loi  du  15  avril 
1791,  dont  l'article  V  porte  :  «  Toute  inégalité  ci-devant 
résultante,  entre  les  héritiers  ah  intestat,  des  qualités 
faînes  ou  de  puînés,  de  la  distinction  des  sexes,  ou  des 
exclusions  coutumières,  est  abolie...  En  conséquence  les 
dispositions  des  coutumes  ou  statuts  qui  excluaient  les 
filles  ou  leurs  descendants  du  droit  de  succéder  avec  les 
mâles  ou  descendants  des  mâles,  sont  abrogées.  « 

Les  auteurs  du  code  civil  consacrèrent  la  révolution  qui 


(1)  Moniteur  du  5  avril  1791  {Discours   de  Mirabeau  sur  Végalité  des 
partages). 
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s'était  accomplie  dans  l'ordre  civil,  à  la  suite  de  la  révolu- 
tion politique.  Treilhard  remarque  que,  pour  réformer  le 
droit  privé,  il  ne  fallait  rien  moins  qu'un  de  ces  grands 
événem-ents  qui  déracinent  les  empires,  et  changent  la  face 
du  monde  ;  il  fallait  qu'un  grand  peuple  conspirât  tout 
entier  pour  établir  le  règne  de  l'égalité  sur  la  ruine  des 
distinctions  et  des  privilèges  (i).  La  révolution  civile  était 
aussi  une  révolution  morale.  C'est  une  des  faces  les  plus 
importantes  delarévolution  que  je  signale;  il  faut  entendre 
Chabot,  rapporteur  du  Tribunat,  pour  bien  comprendre 
l'esprit  de  la  législation  révolutionnaire,  qui  est  aussi  celui 
du  code  civil.  «  L'orgueil  féodal,  dit-il,  avait  corrompu 
toutes  les  sources  de  la  morale,  il  avait  étouffé  tous  les 
sentiments  de  la  nature;  et  cet  orgueil,  se  communiquant 
aux  roturiers,  avait  brisé  dans  toutes  les  classes  du  peuple 
tous  les  liens  des  familles.  ^  Les  lois  qui  violent  la  nature 
portent  fatalement  le  trouble  dans  les  relations  de  famille  : 
c'était  ruiner  le  sens  moral  jusque  dans  le  foyer  que  Dieu 
lui  a  donné  comme  asile.  La  totalité  des  successions  appar- 
tenait aux  mâles,  et  parmi  les  mâles,  les  aînés  empor- 
taient presque  tout,  les  puînés  étaient  traités  à  peu  près 
comme  les  filles.  Que  devenaient  les  enfants  déshérités? 
Le  rapporteur  du  Tribunat  répond  qu'ils  n'avaient  le  plus 
souvent  d'autre  ressource  que  de  s'ensevelir  dans  les  cloî- 
tres, où  ils  gémissaient  pendant  leur  vie,  victimes  inno- 
centes de  la  barbarie  des  lois  et  de  la  dureté  des  parents. 
Quelles  devaient  être  les  relations  de  ces  frères  et  de  ces 
sœurs,-  qui  se  voyaient  dépouillés  des  biens  que  Dieu 
même  leur  accordait  en  même  temps  que  la  vie?  La  dis- 
corde et  la  haine,  dit  Chabot,  régnaient  là  où  auraient 
dû  régner  l'amour  et  la  paix  (2).  En  rétablissant  l'égalité 
dans  la  famille,  la  loi  rétablissait  la  base  de  Tordre  moral. 
325.  Montesquieu  explique  très  bien  que  les  substitu- 
tions conservent  les  biens  dans  les  familles  et  donnent  à  la 
noblesse  une  base  aussi  inébranlable  que  le  sol.  Les  sub- 
stitutions se  liaient  au  droit  d'aînesse  et  à  l'ordre  politique 

(1)  Treilhard,  Exposé  des  motifs  du  titre  Des  Successions,  n°  13  (Locré, 
t.  V,p.93). 

(2)  Chabot,  Rapport  au  Tribunat,  n»  24  (Locré,  t.  V,  p.  113  et  114). 
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de  Tancien  régime;  c'est  encore  Montesquieu  qui  en  fait  la 
remarque,  «  Il  est  bon,  dit-il,  dans  les  monarchies,  que  le 
père  laisse  la  plus  grande  partie  de  ses  biens  à  l'aîné  de 
ses  enfants  (i).  «  Toutes  les  raisons  que  l'illustre  auteur  de 
Y  Esprit  des  lois  avait  données  pour  justifier  les  substitu- 
tions tournèrent  contre  cette  institution  aristocratique, 
après  la  révolution  de  1789  :  intimement  liée  avec  l'an- 
cienne constitution  de  la  France,  elle  tomba  avec  la  vieille 
monarchie.  La  loi  du  14  novembre  1792  prohiba  toutes 
substitutions;  elles  étaient  si  odieuses  aux  hommes  de 
1789,  que  le  législateur  donna  un  effet  rétroactif  à  la  loi 
de  1792.  Napoléon  et  la  Restauration  essayèrent  vaine- 
ment de  reconstituer  la  noblesse,  avec  ses  majorats  et  ses 
substitutions.  L'avenir  est  à  la  démocratie,  les  lois  réac- 
tionnaires par  lesquelles  on  a  tenté  d'arrêter  le  mouvement 
démocratique  sont  abrogées;  il  faut  faire  une  place  dans 
la  société  au  flot  qui  va  grossissant,  si  l'on  ne  veut  pas 
qu'il  déborde  et  qu'il  détruise  tout. 

Les  auteurs  du  code  civil  avaient  bien  d'autres  raisons 
pour  maintenir  l'abolition  des  substitutions  ;  il  faut  les 
connaître,  pour  apprécier  la  nature  et  le  caractère  des  lois 
nouvelles.  L'économie  politique  enseigne  comme  un  axiome 
que  la  circulation  des  biens  doit  être  libre  de  toute  en- 
trave :  la  liberté  est  favorable  à  ceux  qui  vendent  comme 
à  ceux  qui  achètent,  et  elle  favorise  la  richesse  générale 
en  donnant  aux  possesseurs  du  sol  le  crédit  que  leur  for- 
tune doit  leur  assurer,  et  en  transmettant  les  biens  à  ceux 
qui  ont  le  plus  d'aptitude  pour  les  exploiter.  Rien  n'est 
donc  plus  contraire  à  l'intérêt  général  que  les  substitutions 
qui  concentrent  la  plus  grande  partie  du  sol  en  quelques 
mains  et  le  mettent  hors  du  commerce.  Les  faits  confir- 
ment les  enseignements  de  la  science  ;  c'est  depuis  que  les 
immenses  domaines  du  clergé  et  de  la  noblesse  sont  entrés 
dans  la  circulation  que  la  France  a  atteint  ce  degré  de 
prospérité  qui  brave  les  révolutions  et  les  calamités  de  la 
guerre.  Les  nobles,  dissipateurs  par  nature,  dégradaient 
les  terres,  pour  se  procurer  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs 

(1)  Montesquieu,  De  l'Esprit  des  lois,  livre  V,  chap.  IX. 
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folles  dépenses  ;  Bigot-Préameneu  le  dit  de  Fancienne  no- 
blesse française  (i) ,  et  les  mêmes  plaintes  ont  retenti  en 
Angleterre.  «  Bien  des  fois,  dit  la  Revue  d' Ediynhourg , 
nos  cours  d'équité  ont  présenté  le  spectacle  révoltant  d'un 
père,  possesseur  à  vie  de  biens  substitués  en  faveur  de  son 
fils,  condamné,  sur  les  poursuites  de  ce  dernier,  pour  les 
avoir  dévastés  (2).  ^ 

Tout  en  dévastant  les  biens  substitués,  les  nobles  étaient 
toujours  endettés.  Qui  payait  les  dettes?  Les  grevés  trans- 
mettaient les  biens  aux  institués,  et  ceux-ci  renonçaient  à 
la  succession  de  leur  père.  Il  en  résultait  que  les  créanciers 
de  ces  nobles  débiteurs  perdaient  leurs  créances  ;  banque- 
route honteuse  d'un  côté,  et  d'autre  part  faillites  des  mar- 
chands qui,  comptant  sur  l'opulence  apparente  de  leurs 
débiteurs,  traitaient  avec  eux  à  crédit.  Cependant  ceux  qui 
manquaient  à  un  devoir  d'honneur  en  refusant  d'acquitter 
les  dettes  de  leur  père  étaient  des  nobles,  et  à  en  croire 
Montesquieu,  l'honneur  et  la  noblesse  étaient  synonymes  ! 

Au  conseil  d'Etat,  le  premier  consul  avoua  que  les  sub- 
stitutions étaient  contraires  aux  bonnes  mœurs.  En  effet, 
la  moralité  repose  sur  la  famille,  et  que  devient  la  famille 
dans  le  système  des  substitutions?  Real  dit  qu'il  remplace 
dans  le  cœur  du  père  l'amour  de  ses  enfants  par  l'orgueil 
et  la  vanité.  On  prétendait  que  les  substitutions  conser- 
vaient les  grandes  maisons.  Oui,  dit  Real,  mais  elles  dé- 
truisent la  famille  en  sacrifiant  tous  les  enfants  à  l'aîné, 
en  réduisant  les  cadets  à  la  pauvreté,  en  jetant  entre 
frères  et  sœurs  des  ferments  éternels  de  discorde  et  de 
haine  (3)!  Bigot-Préameneu  dit,  dans  l'Exposé  des  motifs 
du  titre  des  Successions^  qu'il  ne  saurait  y  avoir  un  plus 
grand  vice  dans  l'organisation  des  familles,  que  celui  de 
tenir  dans  le  néant  tous  ses  membres,  pour  donner  une 
grande  existence  à  un  seul,  de  réduire  ceux  que  la  nature 
a  faits  égaux  à  implorer  les  secours  et  la  bienfaisance  du 


(1)  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs  du  titre  des  Successions,  n»  3 
(Locré.  t.  V,  p.  313). 

(2)  Revue  britannique,  1826,  t.  lei",  p.  161. 

(3)  Séance  du  conseil  d'Etat  du  14  pluviôse  an  xi,  n»»  13  et  14  (Locré, 
t.  V,  p.  217). 
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possesseur  d'un  patrimoine  qui  devait  être  commun,  et 
cet  appui  était  presque  toujours  invoqué  en  vain.  De  là 
des  discordes  et  des  procès  (i). 

326.  J'arrive  à  la  conclusion  de  ces  longues  prémisses, 
et  Ton  va  voir  qu'elles  ne  sont  peut-être  pas  assez  lon- 
gues. On  demande  quelle  est  la  nature  du  statut  qui  a 
aboli  tous  les  privilèges  et  toutes  les  successions  privilé- 
giées. Est-il  réel ,  en  ce  sens  qu'il  est  limité  aux  biens 
situés  dans  le  territoire,  de  sorte  qu'un  Français  pourrait, 
à  la  rigueur,  jouir  du  droit  d'aînesse  en  Angleterre ,  et 
y  recueillir  des  biens  substitués,  tandis  que  les  Anglais 
ne  pourraient  pas  exercer  en  France  les  droits  qu'ils 
tiennent  d'une  substitution,  ni  les  Allemands  ceux  qui  leur 
appartiennent  en  vertu  d'un  majorât?  Et  en  supposant 
que,  par  sa  nature,  le  droit  de  substitution  soit  un  statut 
personnel,  comme  dépendant  de  la  volonté  du  disposant, 
en  faudrait-il  conclure  que  le  substitué  serait  admis  à 
recueillir  les  biens  substitués  situés  en  France  ?  ou  pour- 
rait-on l'écarter  au  nom  de  la  loi  territoriale,  fondée  sur 
le  droit  public,  sur  l'économie  sociale  et  sur  les  bonnes 
mœurs?  Mêmes  questions  pour  la  renonciation  qu'une  fille 
ferait  en  pays  étranger  à  la  succession  de  ses  père  et 
mère:  cette  renonciation,  valable  d'après  son  statut  per- 
sonnel, je  le  suppose,  aurait-elle  effet  sur  les  biens  situés 
en  France?  Je  ne  connais  pas  de  questions  plus  difficiles 
dans  notre  science,  qui  abonde  cependant  en  difficultés. 

Il  y  a  d'excellentes  raisons  en  faveur  de  la  réalité  du 
statut  français.  Au  point  de  vue  du  droit  positif  et  de  la 
tradition  française,  il  n'y  a  pas  même  de  doute.  La  cour 
de  cassation  de  France  a  raison  de  dire  que  la  réalité  du 
statut  de  succession  était  un  axiome  dans  l'ancien  droit, 
or  le  code  civil  a  maintenu  la  tradition  des  statuts,  ce  qui 
est  décisif.  La  question  a  été  décidée  en  ce  sens  par  la 
cour  de  cassation (2),  dans  une  affaire  mémorable.  La  terre 
d'Aubigny,  dans  le  Berry,  fut  inféodée  par  Charles  VII, 
en  1422,  à  Jean  Stuart,  seigneur  écossais.  Cette  inféoda- 


(1)  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs,  n^  4  (Locré,  t.  V,  p.  313). 

(2)  Cassation,  24  juin  1839  (Sirey,  183i),  1,  577). 
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tion  devenue  caduque  par  l'extinction  de  la  race  masculine 
de  Jean  Stuart,  en  1672,  fut  renouvelée  l'année  suivante 
par  Louis  XIV,  en  faveur  de  la  duchesse  de  Portsmouth, 
dame  française,  née  de  Quéroël,.  «  pour  en  jouir  par  elle, 
et  après  son  décès,  par  celui  des  fils  naturels  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne  qu'il  désignerait,  et  les  descendants 
mâles  en  droite  ligne  de  ce  fils  naturel  rj.  Charles  II,  roi 
d'Angleterre,  désigna  un  fils  naturel  qu'il  avait  eu  de  la 
duchesse  et  qui  prit  le  titre  de  premier  duc  de  Richmond. 
La  terre  d'Aubigny  fut  frappée  du  séquestre  de  guerre 
prononcé  sur  les  biens  des  Anglais  en  France  par  le  dé- 
cret de  Berhn,  du  21  novembre  1806.  Le  traité  de  paix 
du  30  mai  1814  stipula  la  mainlevée  du  séquestre.  On  y 
ajouta  une  clause  secrète  relative  à  la  terre  d'Aubigny  : 
«  Le  séquestre  sur  le  duché  d'Aubigny  et  les  biens  qui  en 
dépendent  sera  levé,  et  le  duc  de  Richmond  remis  en 
possession  de  ses  biens,  tels  qu'ils  sont  maintenant.  «  Une 
ordonnance  royale  du  8  juillet  1814  et  un  arrêté  du  préfet 
envoyèrent  en  possession  le  quatrième  duc  de  Richmond. 
En  1830,  il  fut  actionné  en  partage  par  les  représentants 
des  quatre  sœurs  du  troisième  duc  de  Richmond.  Les  de- 
mandeurs obtinrent  gain  de  cause,  en  première  instance; 
en  appel,  la  cour  de  Bourges  se  prononça  pour  le  duc  de 
Richmond;  puis  l'arrêt  fut  cassé,  et  l'afi'aire  renvoyée 
devant  la  cour  de  Paris  qui  confirma  le  premier  jugement. 
Nouveau  pourvoi,  rejeté  par  un  arrêt  rendu  chambres 
réunies.  L'objet  de  ces  longs  débats  était  de  savoir  si  la 
terre  d'Aubigny  pouvait  former,  d'après  le  droit  français, 
un  fief  régi  par  la  substitution  que  Louis  XIV  et  Charles  II 
avaient  établie.  Un  mot  de  Dupin,  procureur  général  à  la 
cour  de  cassation,  résume  la  difiîculté  de  droit  et  la  décide 
conformément  à  la  tradition  française.  «  Jamais  une 
nation,  comme  la  France,  dit-il,  n'a  pu  être  amenée  à  ce 
point  d'accorder  qu'une  portion  quelconque  de  son  terri- 
toire fût  régie  par  une  autre  loi  que  la  loi  française  et 
constituerait  une  espèce  d'oasis  étrangère.  Ce  serait  abdi- 
quer la  souveraineté  (i).   v  Dupin  a  tort  de  rapporter  ce 

(1)  Dalloz,  Recueil  périodique,  1839,  1,259. 
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principe  à  la  grandeur  de  la  nation  française  ;  c'est  tout 
simplenient  la  fameuse  règle  féodale,  que  toute  coutume 
est  réelle.  Dans  l'ancien  droit,  on  en  déduisait  cette  con- 
séquence, que  le  statut  des  successions  immobilières  est 
réel;  et  les  auteurs  du  code  Napoléon,  en  consacrant  le 
principe,  ont  implicitement  consacré  la  conséquence  dans 
l'article  3.  Portalis  a  exposé  la  théorie  du  code  confor- 
mément à  la  tradition;  on  réputait  les  coutumes  réelles, 
en  ce  sens  qu'elles  étaient  souveraines;  toute  loi  territo- 
riale est  souveraine,  en  ce  sens  qu'elle  s'applique  à  toutes 
les  parties  du  territoire,  ce  qui  est  décisif  en  matière  de 
succession. 

3!27.  Une  question  analogue  s'est  présentée  devant  la 
cour  de  cassation,  en  matière  d'exclusion  des  filles.  Un 
sieur  Vanoni,  Tessinois,  décéda  à  Paris  en  1854,  lais- 
sant pour  héritiers  son  fils  et  deux  petits-enfants,  repré- 
sentant sa  fille  prédécédée.  La  succession  se  composait 
de  divers  immeubles,  situés,  les  uns  à  Paris,  les  autres 
dans  le  canton  du  Tessin.  Saisi  de  la  question  du  par- 
tage, par  suite  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  le  tribunal 
et  la  cour  du  canton  du  Tessin  décidèrent  que  le  sieur 
Vanoni  avait  droit,  comme  aîné  des  enfants  du  défunt, 
aux  trois  quarts  de  tous  les  biens  existants  soit  en 
France,  soit  en  Suisse.  Au  nom  des  petits-enfants  on  de- 
manda devant  le  tribunal  de  la  Seine  qu'ils  fussent  auto- 
risés à  prélever,  sur  les  biens  situés  en  France,  une  por- 
tion égale  à  celle  dont  ils  se  trouvaient  privés  en  Suisse, 
et  que  le  restant  des  biens  fût  partagé  par  égales  portions. 
Le  tribunal  et,  sur  appel,  la  cour  accueillirent  ces  conclu- 
sions. Sur  le  pourvoi  en  cassation,  il  internant  un  arrêt  de 
rejet.  Je  laisse  de  côté  les  difficultés  qui  résultaient  des 
traités  conclus  par  la  France  avec  la  Suisse,  pour  m'en 
tenir  à  la  question  du  fond.  La  loi  du  14  juillet  1819  au- 
torise le  prélèvement  sur  les  biens  situés  en  France,  dans 
tous  les  cas  où  les  héritiers  français  sont  exclus,  en  pays 
étranger,  des  successions  auxquelles  ils  sont  appelés.  J  ai 
dit  ici  même  que  cette  interprétation  résulte  des  termes 
mêmes  de  la  loi.  La  cour  de  cassation,  dans  l'espèce,  pose 
en  principe,  que  -  les  successions  sont  d'orcb-e  public  et 
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que  le  principe  (ïégalUé  ne  peut  être  atteint  sur  le  terri- 
toire de  la  France  par  l'application  des  lois  étrangères  qui 
y  sont  contraires  (i)  y^.  En  théorie,  les  successions  ne  sont 
certes  pas  d'ordre  public,  puisqu'elles  concernent  le  règle- 
ment d'intérêts  purement  privés,  et  à  ce  titre,  on  peut 
soutenir,  et  c'est  mon  avis,  qu'elles  dépendent  du  statut 
personnel  du  défunt.  Mais,  au  point  de  vue  de  la  tradition 
française,  il  est  vrai  de  dire  que  la  souveraineté  est  en- 
gagée dans  les  débats  qui  s'élèvent  sur  le  partage  d'une 
succession  immobilière;  le  statut  territorial  domine  donc 
le  statut  personnel.  Cela  est  vrai  surtout  quand  il  s'agit 
d'une  loi  étrangère  qui  est  en  opposition  avec  le  principe 
d'égalité  sur  lequel  repose  la  loi  française.  C'est  un  prin- 
cipe fondamental  du  droit  public,  inauguré  par  la  révolu- 
tion de  1789,  appliqué  ensuite  au  droit  civil  par  les  lois 
intermédiaires,  et  définitivement  consacré  par  le  code 
Napoléon.  Or,  le  droit  public  forme  un  statut  réel  à  tous 
égards, c'est-à-dire  qu'il  est  territorial  de  son  essence;  le 
droit  public  d'un  pays  ne  saurait  s'étendre  à  un  autre  pays  ; 
mais  aussi  il  régit  toutes  les  parties  du  territoire,  quand 
même  les  immeubles  appartiendraient  à  des  étrangers,  et 
aussi  toutes  les  personnes  qui  habitent  le  territoire,  en 
tant  que  les  lois  concernent  la  police  et  la  sûreté  ;  enfin 
les  étrangers  ne  peuvent  jamais  se  prévaloir  de  leur  statut 
personnel  quand  il  est  en  opposition  avec  le  droit  public 
de  l'Etat  où  ils  intentent  une  action  en  justice.  Ici  nous 
touchons  à  la  question  de  théorie. 

3^8.  Je  fais  abstraction  du  code  civil  et  de  la  tradition 
française,  et  je  demande  si  les  lois  d'ordre  politique,  en 
matière  de  succession,  forment  un  statut  réel  :  telles  sont 
les  lois  qui  admettent  ou  rejettent  le  droit  d'aînesse  et  les 
substitutions  fidéicommissaires  ;  telle  est  encore  la  loi  qui 
permet  aux  filles  de  renoncer  à  la  succession  de  leurs  pa- 
rents, et  qui  présume  même  cette  renonciation  ;  d'où  la 
conséquence  qu'elles  sont  exclues  de  l'hérédité  paternelle 
ou  maternelle,  ou  qu'elles  y  sont  admises.  Savigny  n'hé- 
site pas  à  ranger  ces  lois  parmi  celles  qui  sont  liées  au 

(1)  Rejet,  18  juillet  1859  (Sirey,  1859,  1,  822). 
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territoire.  Le  droit  privé  est  un  droit  commun  ;  on  conroit 
qu'il  soit  déterminé  par  la  nationalité  et  qu'il  suive  la  per- 
sonne partout  où  elle  réside.  Tel  est  l'ordre  ordinaire  des 
successions.  Que  les  ascendants  excluent  les  frères,  ou 
qu'ils  concourent  avec  eux,  que  les  neveux  jouissent  ou 
non  du  droit  de  représentation,  cela  n'intéresse  pas  l'Etat 
où  la  succession  s'ouvre  et  où  les  biens  sont  situés  ;  donc 
le  souverain  territorial  n'a  aucun  intérêt  à  régler  les  suc- 
cessions réclamées  par  les  étrangers  ;  dès  lors  il  peut,  sans 
porter  atteinte  à  sa  puissance  souveraine,  permettre  à  la 
loi  étrangère  de  régler  la  distribution  des  biens.  On  ne 
peut  pas  même  dire  que,  dans  ce  cas,  une  souveraineté 
étrangère  s'exerce  dans  un  territoire  sur  lequel  elle  n'a 
aucune  autorité,  car  la  succession  dépend  de  la  volonté 
du  défunt  plutôt  que  de  la  loi,  puisque  le  défunt,  en  ne 
testant  pas,  s'en  est  rapporté  à  sa  loi  nationale;  on  exécute 
donc  le  testament  présumé  du  défunt,  on  n'obéit  pas  à  une 
loi  étrangère.  Telle  est  la  doctrine  des  jurisconsultes  alle- 
mands, à  quelque  école  qu'ils  appartiennent;  c'est  aussi 
l'opinion  proposée  par  Savigny.  Mais  quand  il  s'agit  d'une 
succession  exceptionnelle,  telle  que  les  substitutions,  ou 
le  droit  de  l'aîné,  ou  l'exclusion  des  filles,  on  est  en  dehors 
du  droit  civil;  c'est  la  loi  politique  qui  domine,  à  tel  point 
qu'elle  n'écoute  plus  la  voix  de  la  nature,  ni  les  intérêts 
privés,  elle  leur  impose  silence  au  nom  de  la  raison  d'Etat. 
C'est  le  droit  public  qui  parle,  et  devant  le  droit  public, 
le  droit  privé  et  à  plus  forte  raison  le  droit  de  letranger 
doivent  plier  parce  que  la  souveraineté  est  en  cause. 
Telle  est  l'opinion  de  Savigny  (i).  Que  si  l'ordre  politique 
domine  quand  il  impose  une  succession  exceptionnelle, 
par  des  considérations  de  droit  public,  il  en  est  de  même 
quand  le  législateur  prohibe  ces  successions.  Peut-on  per- 
mettre à  un  étranger  de  maintenir  en  France,  dans  les 
relations  d'intérêt  privé,  le  principe  aristocratique  que  le 
législateur  a  banni  de  l'ordre  politique  et  de  l'ordre  civil? 
N'en  résulterait-il  pas  une  espèce  d'anarchie  dans  la  so- 
ciété, puisque  deux  principes  contraires,  hostiles,  se  trou- 

(1)  Savigny,  Si/stem  des  lieutipen  romlschen  Rechts,  t  VIII,  p.305etsuiv. 
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veraient  en  présence  et  en  conflit?  C'est  comme  si  l'ancien 
régime  et  le  nouveau  coexistaient!  La  France  serait  divi- 
sée en  elle-même,  tout  ensemble  aristocratique,  monar- 
chique et  démocratique. 

Il  y  a  cependant  un  motif  de  douter  qui  m'a  fait  incliner 
en  faveur  du  statut  personnel  dans  mes  Principes  de 
droit  civil.  Quand  le  législateur  établit  l'égalité  comme 
base  de  l'ordre  politique  et  civil,  il  a  en  vue  les  citoyens 
français,  la  nation  française,  il  n'entend  pas  imposer  ses 
principes  aux  étrangers  qui  se  trouvent  sur  son  territoire. 
Certes,  il  ne  leur  permettrait  pas  des  actes  qui  blesse- 
raient ouvertement  l'égalité  et  qui  troubleraient  l'ordre 
social  :  il  ne  souffrirait  pas  que  des  étrangers  aient  des 
esclaves  en  France,  ni  qu'on  y  rétablît  les  fiefs,  les  vassa- 
lités et  le  servage,  parce  qu'un  principe  essentiel  de  la 
constitution  française  serait  blessé  :  je  reviendrai  sur  ce 
point.  Mais  peut-on  dire  que  l'égalité  serait  compromise 
si  un  étranger  recueillait  en  France  une  part  avantageuse 
à  titre  de  droit  d'aînesse,  ou  s'il  profitait  d'une  substitu- 
tion? Il  ne  s'agit,  en  définitive,  que  d'intérêts  privés,  qui 
resteraient  sans  influence  sur  la  société  française,  et  n'y 
auraient  même  aucun  retentissement. 

Il  y  a  du  vrai  dans  ces  considérations,  mais  elles  ne 
tiennent  aucun  compte  des  intérêts  généraux  qui  sont  réel- 
lement compromis  par  ces  institutions  d'un  autre  âge. 
Peut-on  nier  que  l'intérêt  économique  serait  blessé  si  l'on 
permettait  à  un  étranger  de  créer  des  substitutions  en 
France,  c'est-à-dire  d'y  mettre  une  partie  du  sol  hors  du 
commerce?  Ici  le  statut  personnel  de  l'étranger  serait  en 
opposition  avec  une  loi  d'intérêt  général  ;  et  il  est  difficile 
d'admettre  que  l'étranger  puisse  faire  des  dispositions  qui 
sont  interdites  aux  Français,  dans  l'ordre  civil  et  dans  l'or- 
dre social  (i).  Il  y  a  une  objection  plus  grave  contre  le  sta- 
tut personnel  de  l'étranger,  en  cette  matière.  Le  bon  ordre 
des  familles,  l'union  et  l'affection  qui  y  doivent  régner 
sont  compromis,  disons  mieux,  troublés,  anéantis  par  un 
régime  de  succession  qui  renverse  la  loi  de  la  nature, 

(1)  BsLude.  Théorie  traditionnelle  des  statuts,  ip.  101,  note. 
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laquelle  est  la  loi  de  Dieu,  et  on  ne  s'écarte  jamais  impu- 
nément de  l'ordre  divin.  Il  en  résulte  un  trouble  profond 
dans  les  relations  des  parents  les  plus  proches,  la  discorde 
règne  là  où  devrait  régner  l'amour  fraternel;  et  si  les 
frères  se  haïssent,  au  lieu  de  s'aimer,  que  deviendra  le 
lien  de  charité  qui  doit  unir  tous  les  hommes?  Le  lien  de 
la  société  humaine  est  brisé.  Les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  au  conseil  d'Etat  prouvent  que  ces  dangers  ne  sont 
pas  chimériques.  Napoléon  avouait  que  les  substitutions 
étaient  contraires  aux  bonnes  mœurs;  Real,  Bigot-Préa- 
meneu,  qui  avaient  vu  de  près  les  substitutions,  ainsi  que 
le  droit  d'aînesse  qui  s'y  rattachait,  disaient  que  si  ce  ré- 
gime conserve  les  grandes  maisons,  c'est  en  détruisant 
les  liens  de  la  famille  (i).  N'est-ce  pas  le  cas  de  dire  : 
Périssent  les  grandes  maisons,  et  sauvons  la  famille,  base 
de  l'ordre  moral  ! 

On  peut  objecter  à  ces  considérations  ce  qui  se  passe 
en  Angleterre  ;  les  substitutions  et  le  droit  d'aînesse  y 
ont  été  maintenus .  l'esprit  de  la  nation  y  est  resté  aristo- 
cratique, et  peut-on  dire  que  ce  régime  ait  ruiné  les  bases 
de  la  moralité?  Il  y  a  conflit  entre  les  tendances  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  ;  l'une  est  démocratique  et  aime 
avant  tout  l'égalité,  à  laquelle  elle  a  parfois  sacrifié  la 
liberté  ;  l'autre  aime  la  liberté  aristocratique  qui  plonge 
ses  racines  jusque  dans  la  féodalité  et  dans  les  forêts  de 
la  Germanie  ;  et  le  droit  civil  se  modèle  naturellement  sur 
le  droit  politique.  Peut-on  dire  que  la  société  anglaise 
soit  moins  morale  que  la  société  française?  Ici  revient  le 
doute.  J'ai  cité  à  plusieurs  reprises  le  mot  de  Dupin,  dans 
la  matière  du  divorce  :  les  nations  les  plus  civilisées  con- 
çoivent différemment  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  :  aucune 
d'elles  ne  peut  dire  qu'elle  possède  le  monopole  de  la  mo- 
rale, aucune  délies  ne  doit  avoir  la  prétention  d'imposer 
aux  autres  ses  idées  et  ses  sentiments  à  titre  de  vérité 
absolue.  Que  chacune  fasse  des  lois  conformes  à  son  génie, 
mais  que  toutes  acceptent  et  respectent  les  lois  ditFérentes 


(1)  Voyez   les  témoigoages  dans  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XIV 
43U,  n^  392. 
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que  font  les  autres.  C'est  favoriser  les  rapports  interna- 
tionaux, et  ces  relations,  tous  les  jours  plus  intimes,  fini- 
ront par  donner  à  tous  les  peuples  des  tendances  analo- 
gues. La  démocratie  du  Nouveau-Monde,  la  puissante 
république  qui  occupe  la  moitié  d'un  continent,  procède 
de  l'Angleterre;  le  Hot  démocratique  envahira  aussi  la 
mère-patrie  ;  alors  tomberont  les  privilèges  qui  nous  pa- 
raissent si  odieux  :  l'égalité  régnera  partout,  et  à  sa  suite 
la  paix  et  l'union  dans  les  familles. 

On  voit  que  les  doutes  s'accumulent  et  que  l'un  heurte 
l'autre.  A  quelle  opinion  faut-il  s'arrêter?  M.  Bertauld 
propose  une  distinction  ;  il  reconnaît  le  caractère  de  réa- 
lité à  la  loi  qui  prohibe  les  substitutions,  tandis  qu'il  con- 
sidère comme  personnel  le  droit  d'aînesse,  parce  que  ce 
droit  ne  règle  que  des  intérêts  privés  (i).  Il  me  semble  que 
cette  distinction  s'en  tient  à  la  surface  des  choses,  elle 
sépare  ce  qui  dans  le  régime  aristocratique  est  insépara- 
ble ;  le  droit  d'aînesse  est  le  but,  les  substitutions  sont  le 
moyen  le  plus  efficace  de  le  consolider  en  le  perpétuant, 
et  c'est  précisément  le  but  que  le  législateur  français  ré- 
prouve avec  ses  conséquences.  Ma  conviction  est  qu'il  est 
rentré  dans  la  voie  de  Dieu  dont  l'aristocratie  féodale 
s'est  éloignée.  Dieu  ne  fait  pas  des  aînés,  donc  l'homme 
n'a  pas  le  droit  d'en  faire.  Cela  me  paraît  décisif  dans 
notre  débat  :  la  loi  de  Dieu  doit  dominer  celle  des  hommes. 
L'égalité,  principe  d'une  vérité  éternelle,  doit  l'emporter 
sur  l'inégalité,  qui  n'a  qu'une  valeur  transitoire;  elle 
remonte  aux  temps  féodaux,  où  le  propriétaire  était  un 
baron,  c'est-à-dire  un  roi  dans  son  domaine;  pour  que 
cette  royauté,  à  peine  fondée,  ne  tombât  pas  en  dissolu- 
tion, il  fallut  concentrer  le  sol  dans  les  mains  de  l'aîné. 
C'est  la  nécessité  politique  qui  a  créé  le  droit  d'aînesse,  et 
qui  le  maintient  encore  dans  les  monarchies .  Chateaubriand 
dit  que  les  rois  s'en  vont;  la  souveraineté  des  barons,  en 
tout  cas,  n'a  plus  de  raison  d'être,  donc  le  droit  d'aînesse 
doit  faire  place  à  l'égalité.  Je  dis  que  telle  est  la  loi  de 
Dieu  et  qu'on  ne  la  viole  pas  impunément.  La  royauté  est 

(1)  Bertauld,  Questions  de  code  Napoléon,  1. 1^"",  p.  92,  n^s  129- 13 L 
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égoïste  de  son  essence,  et  régoïsme  infecte  de  son  venin 
tout  ce  qu'il  tente  ;  les  grandes  choses  mêmes  se  rapetis- 
sent quand  elles  se  font  sous  l'inspiration  de  cette  passion 
mesquine.  Que  l'on  se  représente  ce  que  doit  être  une  na- 
tion de  barons,  chacun  souverain  dans  son  castel!  Une 
nation  souverainement  égoïste  :  c'est  le  reproche  que  l'his- 
toire adresse  à  l'Angleterre.  Je  laisse  là  la  politique,  pour 
m'en  tenir  à  l'ordre  des  relations  privées.  L'égoïsme  est 
la  lèpre  de  l'âme,  c'est  le  vrai  péché  originel  qui  infecte 
l'homme  à  sa  naissance;  il  faut  combattre  ce  poison,  si 
l'on  veut  que  la  charité  règne  dans  le  monde;  et  la  cha- 
rité est  la  loi  que  Dieu  a  donnée  à  l'humanité.  Telle  est 
ma  conclusion  :  la  loi  divine  est  la  loi  réelle  par  excel- 
lence, aucune  loi  humaine  ne  peut  la  contredire  et  ne 
peut  lui  être  opposée. 

N"  2.  LES  DISPOSITIONS  d'OKDRE  PUBLIC. 

329.  L'article  896  prohibe  les  substitutions  fidéicom- 
missaires;  l'article  897  ajoute  que  sont  exceptées  de  cette 
prohibition  les  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et 
aux  frères  et  sœurs,  au  chapitre  VI  du  titre  des  Dona- 
tions et  re5^amen/5.  Je  transcris  les  articles  1048  et  1049  : 

«  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de 
disposer  pourront  être  par  eux  donnés,  en  tout  ou  en 
partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  par  actes 
entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre 
ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré 
seulement  desdits  donataires.  ?» 

«  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  la  dispo- 
sition que  le  défunt  aurait  faite  par  acte  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire, au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou 
sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  pas  réservés 
par  la  loi  dans  sa  succession,  avec  la  charge  de  rendre 
ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré 
seulement,  desdits  frères  ou  sœurs  donataires.  ^ 

Quoique  le  code  civil  ne  qualitie  pas  ces  dispositions  de 
substitutions,  il  est  certain  que  ce  sont  des  substitutions 
fidéicommissaires  que  la  loi  permet  par  exception.  L'ar- 

VI.  6^ 
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ticle  897  le  dit  formellement.  Quel  est  le  motif  pour  lequel 
le  législateur,  après  avoir  prohibé  pour  les  raisons  les  plus 
graves  d'ordre  public  et  de  bonnes  mœurs,  les  substitu- 
tions fidéicommissaires,  les  autorise  ensuite,  dans  de  cer- 
taines limites  ?  Ce  motif  n'a  rien  de  commun  avec  les 
substitutions  de  l'ancien  régime;  c'est  pour  cela  que  les 
auteurs  du  code  civil  n'ont  pas  même  voulu  se  servir  d'un 
terme  qui  rappelait  une  institution  odieuse  à  la  génération 
de  1789.  Les  anciennes  substitutions  avaient  un  but  poli- 
tique, elles  se  liaient  au  droit  d'aînesse,  et,  par  consé- 
quent, au  régime  aristocratique  de  la  vieille  monarchie. 
Elles  créaient  un  ordre  particulier  de  successions  qui  inter- 
vertissait l'ordre  naturel  des  parents  que  Dieu  appelle  à 
succéder  au  défunt.  Tel  n'est  pas  l'objet  des  substitutions 
que  les  pères  et  mères,  et  les  frères  et  sœurs  peuvent 
faire.  Le  législateur  craint  que  l'enfant  ou  le  frère  auxquels 
les  biens  passent,  dans  l'ordre  régulier  de  succession,  ne 
les  dissipe  en  folles  dépenses  ou  en  spéculations  rui- 
neuses; delà  résulterait  que  la  seconde  génération  se 
verrait  privée  des  biens  qu'elle  était  appelée  par  la  nature 
a  recueillir  ;  c'est  pour  les  leur  transmettre  que  le  code 
Napoléon  permet  de  les  leur  assurer,  en  les  donnant  à 
l'enfant  ou  au  frère,  avec  charge  de  les  conserver  et  de. les 
rendre  aux  enfants  nés  et  à  naître.  Dans  les  anciennes 
substitutions,  il  y  avait  préférence  injuste  et  privilège  aris- 
tocratique :  on  sacrifiait  toute  la  famille  à  la  branche  aînée. 
Dans  les  substitutions  que  le  code  civil  autorise,  il  s'agit 
de  sauver  de  la  misère  une  branche  menacée  par  les 
prodigalités  ou  la  mauvaise  gestion  de  son  chef.  Il  n'y  a 
plus  de  privilège  ;  les  enfants  nés  et  à  naître  sont  appelés 
aux  biens  substitués,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  nais- 
sance. La  substitution  serait  nulle  s'il  y  avait  une  préfé- 
rence en  faveur  des  mâles  ou  de  l'aîné  (i). 

Si  les  substitutions  permises  ne  sont  plus  entachées  des 
vices  qui  infectaient  les  substitutions  fidéicommissaires 
du  vieux  régime,  elles  présentent  néanmoins  les  mêmes 


(1)  Bigot-Préamenen,  Exposé  des  motifs,  n»  "< 
art,  Rapport,  u»  71  (Locré,  t.  V,  p.  351)). 
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défauts  au  point  de  vue  économique  ;  les  biens  sont  mis 
hors  du  commerce,  au  moins  pendant  une  génération. 
C'est  le  motif  pour  lequel  le  code  d'Italie  n'a  pas  maintenu 
les  substitutions  autorisées  par  .le  code  civil;  c'est  une 
institution  particulière  au  droit  français.  Par  contre,  le 
législateur  italien  a  permis  de  donner  par  testament  aux 
enfants  immédiats  d'une  personne  déterminée,  vivante  au 
moment  de  la  mort  du  testateur,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
encore  conçus  (art.  764).  Cette  disposition  donne  un  moyen 
aux  pères  et  mères,  et  aux  frères  et  sœurs,  et  à  tous  autres 
parents  qui  craignent  de  voir  leurs  biens  dissipés  par  l'hé- 
ritier du  premier  degré,  d'y  appeler  directement  les  enfants 
menacés  de  ruine,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  substitu- 
tion. 

330.  Cette  différence  de  législation  pourra  donner  lieu 
à  des  conflits.  On  demande  si  le  statut  français  qui  permet 
les  substitutions  est  réel,  et  quelle  est  la  nature  du  statut 
italien  qui  permet  les  legs  en  faveur  d'enfants  qui  ne  sont 
pas  conçus.  Au  point  de  vue  de  la  tradition  française  telle 
qu'elle  est  consacrée  par  l'article  3  du  code  civil,  la  solu- 
tion n'est  pas  douteuse;  quant  aux  immeubles,  le  statut 
est  réel.  Les  biens  sont  mis  hors  du  commerce  par  les 
dispositions  faites  par  voie  de  substitution  ;  le  législateur 
français  peut  bien  permettre  cette  dérogation  à  une  loi 
d'intérêt  général  et  économique  pour  les  biens  situés  en 
France,  mais  il  ne  peut  pas  autoriser  les  testateurs  fran- 
çais à  mettre  hors  du  commerce  une  partie  du  sol  italien. 
Si  le  statut  est  limité  aux  immeubles  français,  il  en  résulte, 
par  contre,  que  les  Italiens  qui  posséderaient  des  biens 
en  France,  en  pourraient  disposer  par  voie  de  substitu- 
tion, sous  les  conditions  déterminées  par  le  code  Napoléon. 

La  réalité  du  statut  de  substitution  donne  lieu,  en  cette 
matière,  comme  en  tant  d'autres,  à  des  conséquences 
qui  sont  en  opposition  avec  le  principe  ou  avec  les  motifs 
qui  ont  engagé  le  législateur  français  à  permettre  les 
substitutions  aux  pères  et  mères,  et  aux  frères  et  sœurs. 
La  substitution  a  pour  objet  d'empêcher  l'héritier  du  sang 
de  dissiper  les  biens  qu'il  recueillerait,  et  de  sauver  le 
patrimoine  de  ses  enfants.  Pour  que  ce  but  fût  atteint,  la 
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prohibition  d'aliéner  devrait  frapper  tous  les  biens,  quelle 
que  soit  leur  situation.  Conçoit-on  une  loi  qui  aboutit  à 
dire  que  l'enfant  ou  le  frère  dissipateur  ne  peut  pas  aliéner 
les  biens  substitués  situés  en  France,  mais  qu'il  pourra 
aliéner  et  partant  dissiper  les  biens  situés  ailleurs?  Le 
statut  devrait  donc  être  personnel,  et  par  sa  nature  et 
son  but  il  l'est.  Mais  dans  son  application  aux  biens  situés 
à  l'étranger,  il  rencontrerait  un  obstacle  invincible,  la  loi 
territoriale  qui,  pour  des  motifs  d'intérêt  public,  interdit  les 
substitutions.  Sans  doute  les  raisons  économiques  qui  font 
prohiber  les  substitutions  ont  moins  de  force  quand  il  s'agit 
de  substitutions  limitées  cPu  premier  degré,  et  comme  elles 
ont  pour  objet  de  conserver  les  familles,  les  traités  pour- 
raient ciutoriser  les  dispositions  exceptionnelles.  Mais  il 
faudrait  un  traité;  d'après  le  droit  commun,  le  statut  ter- 
ritorial, quand  il  est  d'intérêt  public,  domine  le  statut  per- 
sonnel de  l'étranger,  ce  qui,  dans  l'espèce,  est  décisif. 

^31.  Quant  à  l'article  764  du  code  d'Italie,  il  forme 
un  statut  personnel,  d'après  le  principe  général  établi  par 
le  législateur  italien,  dans  les  dispositions  sur  la  publica- 
tion, t interprétation  et  V application  des  lois:  aux  termes 
de  l'article  8,  les  successions  testamentaires  sont  réglées 
par  la  loi  de  la  nation  du  défunt,  quels  que  soient  la 
nature  et  la  situation  des  biens.  D'ailleurs,  l'article  764 
est  placé  sous  la  rubrique  de  la  section  II,  intitulée  : 
De  la  capacité  de  recevoir  par  testametit;  à  ce  titre 
encore,  la  disposition  dépend  du  statut  personnel.  Reste 
à  savoir  si  le  statut  italien  ne  sera  pas  dominé  en  France 
par  le  statut  français,  qui  ne  permet  pas  de  donner  à  des 
enfants  non  conçus  (art.  906).  La  difficulté  consiste  à 
déterminer  le  caractère  de  ce  statut  ;  or,  l'article  906  est 
aussi  placé  dans  un  chapitre  intitulé  :  «  De  la  capacité 
de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament  »;  elle  forme  donc  un  statut  personnel,  ce  qui 
décide  la  question  :  dans  le  conflit  de  deux  statuts  person- 
nels, le  statut  de  l'étranger  doit  recevoir  son  application, 
car  c'est  précisément  là  l'effet  de  la  personnalité  des  lois. 
Elle  reçoit  exception  quand  le  statut  personnel  du  pays  où 
l'étranger  invoque  sa  loi  nationale  est  d'intérêt  public,  et 
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tel  n'est  point  le  caractère  de  la  disposition  qui  porte  que 
pour  être  capable  de  i-ecevoir  à  titre  gratuit,  il  suffit  d'être 
conçu  au  moment  de  la  donation  ou  à  l'époque  du  décès 
du  testateur.  Cette  condition  de  capacité  revient  à  dire 
que,  pour  exercer  un  droit,  il  faut  exister,  vivre,  par  con- 
séquent, et,  par  faveur  pour  l'enfant,  on  admet  que  celui 
qui  est  conçu  est  censé  né,  quand  il  s'agit  de  recevoir 
une  libéralité.  Cette  règle  est-elle  d'intérêt  général?  Non  , 
c'est  une  question  d'ordre  privé,  les  droits  de  la  société  ne 
sont  pas  en  cause.  Il  y  aurait  exception  pour  l'application 
que  le  principe  reçoit  aux  établissements  publics,  c'est-à- 
dire  aux  personnes  fictives  que  l'on  appelle  civiles  ou  juri- 
diques :  tout,  en  cette  matière,  est  d'intérêt  général.  Hors 
delà,  la  capacité  ou  l'incapacité  de  l'enfant  non  conçu  est 
étrangère  aux  droits  de  l'Etat,  partant  le  statut  personnel 
de  l'étranger  conserve  toute  sa  force. 

332.  Il  y  a  des  successions  particulières  qui  sont 
déterminées  par  la  nature  des  biens,  ce  qui  entraîne  la 
réalité  du  statut  qui  les  établit.  Savigny  cite  les  fiefs  et 
les  biens  ruraux.  Quant  aux  fiefs,  le  jurisconsulte  allemand 
remarque  que  leur  transmission  ne  s'opère  pas  par  voie  de 
succession  proprement  dite  ;  il  les  compare  à  des  biens 
grevés  d'usufruit;  le  vassal  n'a  qu'une  jouissance  viagère, 
à  sa  mort  son  droit  s'éteint  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  les 
biens  passent  à  ses  enfants,  par  titre  de  primogéniture  ; 
ils  retournent  au  suzerain,  lequel  en  investit  l'aîné.  Est-ce 
bien  là  tout  le  système  des  fiefs?  Il  en  résulterait  que  le 
suzerain  est  propriétaire  et  que  tous  les  vassaux  successifs 
sont  des  usufruitiers.  La  transmission  rentrerait  donc 
dans  le  droit  privé,  et  on  ne  voit  pas  que  les  fiefs  ainsi 
considérés  dépendraient  du  statut  réel.  Savigny  oublie 
que  le  baron  est  roi  dans  sa  baronnie  ;  c'est  à  raison  de 
la  souveraineté  attachée  aux  fiefs,  que  l'aîné  les  reçoit 
après  une  nouvelle  investiture,  qui  ne  lui  estjamais  refu- 
sée :  ce  n'est  pas  un  usufruitier  qui  prend  la  place  d'un 
autre  usufruitier.  Sans  doute,  il  y  a  dans  le  régime  féodal 
un  mélange  de  propriété  et  de  souveraineté,  et  une  confu- 
sion de  relations  de  droit  privé  et  de  rapports  de  droit 
public,  mais  c'est  le  droit  public  qui  domine  et  qui  imprime 
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la  réalité  à  la  propriété  féodale,  qui  est  tout  ensemble 
dépendante  et  souveraine. 

Il  y  a  un  autre  élément  dans  le  fief  que  Savigny  né- 
glige, sans  doute  parce  qu'il  traite  du  droit  moderne  (i). 
Grimm  dit  que  le  vassal  était  un  serf;  cela  est  si  vrai 
que  l'on  ne  sait  si  le  vasselage  procède  du  servage,  ou  si 
le  servage  a  son  principe  dans  le  vasselage  ;  toujours  est-il 
que  sous  le  régime  féodal,  il  y  a  des  classes  dépendantes 
et  des  classes  dominantes,  donc  une  diminution  plus  ou 
moins  grande  de  la  liberté.  C'est  la  raison  pour  laquelle 
la  révolution  française  a  aboli  le  régime  féodal  jusque 
dans  ses  derniers  vestiges.  De  là  date  la  liberté  des  terres 
et  de  ceux  qui  les  possèdent.  Le  code  civil  a  consacré 
cette  conquête  de  la  Révolution  ;  l'article  686  défend  d'im- 
poser à  un  fonds  ou  pour  un  fonds  des  services  qui  seraient 
contraires  à  V ordre  jjublic,  c'est-à-dire  qui  tendraient  à 
rétablir  la  subordination  des  fonds  servants  à  un  fonds 
dominant,  et  partant  la  dépendance  des  vassaux,  y  com- 
pris les  serfs,  et  la  suzeraineté  des  seigneurs.  Par  suite,  il 
ne  peut  plus  être  question  en  France,  ni  partout  où  les 
principes  de  1789  dominent,  de  fiefs,  ni  d'une  succession 
aux  fiefs.  Peu  importe  que  les  fiefs  soient  constitués  par 
contrat  et  que  l'ordre  de  succession  qui  en  résulte  soit  une 
succession  contractuelle;  il  est  vrai  que  les  conventions 
ont  efiet  partout,  quelle  que  soit  la  situation  des  biens,  et 
que,  sous  ce  rapport,  elles  forment  des  statuts  personnels, 
mais  l'autonomie  des  contractants  s'arrête  devant  l'intérêt 
général;  un  pacte  de  famille  établissant  des  fiefs  et  un 
ordre  de  succession  fondé  sur  les  principes  du  régime  féo- 
dal n'aurait  aucun  efiet  en  France,  parce  qu'il  heurterait 
le  droit  public  français,  lequel  n'admet  plus  de  fiefs,  ni  de 
subordination  des  terres  et  de  ceux  qui  les  possèdent.  En 
Allemagne,  le  droit  de  succession  forme  un  statut  person- 
nel; il  en  résulte  que  les  Français  n'y  seraient  pas  admis 
à  créer  des  propriétés  féodales  et  une  succession  aux  fiefs, 
dans  les  pays  où  les  fiefs  existent  encore.  Les  Français 
ne  peuvent  pas  abdiquer  les  lois  politiques  qui  forment  le 

(1)  Savigny,  System  des  heutigen  romischen  Rechts,t.  VIII,  p.  306  et  suiv. 
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fondemenl  de  l'état  dont  ils  jouissent  dans  Tordre  civil  ; 
ils  ne  pourraient  changer  de  statut  sous  ce  rapport  qu'en 
changeant  de  patrie. 

333.  Savigny  mentionne  encore  une  autre  espèce  de 
succession  fondée  sur  la  nature  des  biens,  qu'il  appelle 
Baverngûterl,  biens  cultivés  par  des  propriétaires  (i).  Il  y 
a  des  lois  qui  appellent  à  succéder  à  ces  biens  l'aîné  des 
tils  ou  le  plus  jeune,  avec  exclusion  des  filles.  Ces  succes- 
sions, dit  Savigny,  diifèrent  entièrement  des  successions 
ordinaires. Dans  la  théorie  allemande,  la  succession  forme 
un  statut  personnel,  parce  que  l'héritier  continue  la  per- 
sonne du  défunt.  La  succession  aux  biens  ruraux,  là  où 
elle  est  admise,  n'a  rien  de  commun  avec  les  personnes  ; 
elle  a  uniquement  en  vue  les  biens  et  leur  exploi- 
tation; c'est  pour  ne  pas  la  morceler,  ce  qui  la  rendrait 
infructueuse,  que  la  loi  attribue  les  biens  ruraux  à  un  seul 
des  enfants,  et  comme  les  enfants  mâles  sont  seuls  capa- 
bles de  cultiver  la  terre,  la  loi  écarte  les  femmes;  je  sup- 
pose qu'elle  leur  attribue  d'autres  terres,  sinon  elle  abou- 
tirait à  l'exclusion  des  femmes,  ce  qui  est  un  caractère  de 
la  succession  féodale,  donc  politique,  tandis  que  l'exclusion 
des  biens  ruraux  est  étrangère  au  droit  public;  elle  pro- 
cède des  lois  agricoles  et  concerne  la  production  de  la 
richesse. 

Le  statut  de  la  succession  aux  biens  ruraux  est  réel, 
cela  résulte  de  la  doctrine  traditionnelle,  la  loi  ayant  en 
vue  directement  les  biens  et  leur  transmission,  sans  con- 
sidérer les  personnes.  S'il  y  avait  des  biens  ruraux  dépen- 
dant d'une  succession  ouverte  en  Allemagne  et  situés  en 
France,  on  n'y  admettrait  pas  le  statut  allemand,  qui 
attribue  tous  ces  biens  à  un  seul  fils,  puisqu'on  y  suit 
comme  principe  que  toute  succession  est  réelle;  il  en  résul- 
tera que  le  but  de  la  loi  allemande  ne  sera  pas  atteint, 
puisque  les  biens  ruraux  seront  divisés  et  pourront  être 
mis  dans  le  lot  d'une  fille  du  défunt.  Ces  inconséquences 
sont  attachées  à  toute  réalité  ;  on  ne  peut  les  prévenir  que 
par  des  conventions  internationales. 

(1)  Savigny,  System  des  heutigeti  romischen  Rechts,  t.  Vlll,  p.  306  et 
8uiv. 
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Le  conflit  existerait  encore  si  les  biens  étaient  situés  en 
Allemagne  et  que  la  succession  s'ouvrît  en  France.  Dans 
ce  cas,  le  juge  français  appliquerait  la  loi  française,  sans 
faire  attention  à  la  nature  des  biens  ni  à  la  qualité  des 
héritiers.  Mais  comment  les  parties  intéressées  obtien- 
dront-elles l'exécution  de  ces  jugements  en  Allemagne  ? 
On  n'admet  nulle  part  que  les  jugements  rendus  dans  un 
pays  soient  exécutoires  ailleurs,  par  eux-mêmes,  sans 
condition  ni  formalité  ;  et  on  suit  aussi  partout  le  principe 
que  les  jugements  contraires  à  une  loi  de  droit  public  ou 
d'intérêt  général  ne  peuvent  pas  recevoir  d'exécution  dans 
le  pays  où  ce  conflit  existe  ;  de  sorte  qu'en  définitive,  le 
conflit  est  insoluble.  Le  juge  français  ne  cédera  pas, 
comme  le  croit  Wâchter  (i),  et  le  juge  allemand  ne  cédera 
pas  non  plus,  l'un  et  l'autre  étant  liés  par  les  lois  de  leur 
pays,  lois  contraires,  mais  toutes  considérées  dans  leur 
territoire  comme  une  dépendance  du  droit  public.  Il  n'y  a 
d'autre  solution  que  des  transactions  par  voie  de  conven- 
tions diplomatiques. 

§  IV.  —  De  Tabsence. 

33#.  Quelle  est  la  nature  du  statut  de  l'absence  ?  Il 
est  très  difficile  de  répondre  à  cette  question.  Il  faut  lais- 
ser là  le  domaine  de  la  théorie,  car  tout  dépend  de  l'orga- 
nisation de  l'absence,  et  elle  varie  du  tout  au  tout  d'un 
pays  à  l'autre.  Dans  une  seule  et  même  législation,  les 
avis  diffèrent  et  sur  le  caractère  de  l'absence  et  sur  la  na- 
ture du  statut  qui  la  régit.  Je  me  place  d'abord  sur  le  ter- 
rain du  droit  français.  Y  a-t-il,  d'après  le  code  Napoléon, 
présomption  de  mort,  en  cas  d'absence,  et,  par  suite,  ou- 
verture de  succession?  Il  est  certain  que  le  législateur 
français  n'établit  pas  une  présomption  de  mort  ;  le  mot  ne 
se  trouve  pas  dans  nos  textes,  ni  la  chose  non  plus.  Lors 
de  la  discussion  du  projet  de  code  civil,  la  théorie  d'une 
présomption  de  mort  trouva  des  partisans.   Tronchet, 

(1)  Wàchter,  dans  VArchiv  filr  civilistische  Praxis,  t.  XXV,  p!364,  2,  et 
note  347. 
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répondit  un  peu  crûment  qu'il  était  ridicule  de  déclarer 
l'absent  mort  et  qu'il  était  tout  aussi  bizarre  de  le  faire 
ensuite  revivre.  Quelle  est  la  réalité  des  choses?  Tronchet 
répond  que  l'absent  n'est  ni  mort  ni  vivant  aux  yeux  de 
la  loi.  C'est  le  doute  qui  règne  après  la  déclaration  d'ab- 
sence, dit  Emmery.  Cela  paraît  singulier,  ajoute  Boulay, 
mais  ce  principe  est  le  produit  de  la  sagesse  des  siècles, 
et  on  n'est  pas  encore  parvenu  à  en  trouver  un  meilleur  (i). 
Telle  est,  à  vrai  dire,  la  réalité  des  choses.  Qui  sait  si 
l'absent  vit  ou  s'il  est  mort?  Les  probabilités  sont  pour  le 
décès,  disait-on.  Mais  les  faits  peuvent  donner  un  démenti 
à  toutes  ces  probabilités.  Que  reste-t-il  ?  L'incertitude. 
C'est  ce  que  dit  l'orateur  du  gouvernement  dans  l'Exposé 
des  motifs  :  «  Lorsqu'un  long  temps  ne  s'est  pas  encore 
écoulé  depuis  qu'un  individu  s'est  éloigné  de  son  domicile, 
la  présomption  de  mort  ne  peut  résulter  de  cette  absence  ; 
il  doit  être  regardé  comme  vivant.  Mais  si,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  on  n'a  point  de  ses  nouvelles,  on 
considère  alors  que  les  rapports  de  famille,  d'amitié,  d'af- 
faires sont  tellement  dans  le  cœur  et  dans  les  habitudes 
des  hommes,  que  leur  interruption  absolue  doit  avoir  des 
causes  extraordinaires  ;  causes  parmi  lesquelles  se  place 
le  tribut  même  payé  à  la  nature.  Alors  s'élèvent  deux 
présomptions  contraires  :  l'une  de  la  mort,  par  le  défaut 
de  nouvelles;  l'autre  de  la  vie,  par  son  cours  ordinaire. 
La  conséquence  juste  des  deux  présomptions  contraires 
est  Y  état  d  incertitude,  r.  Bigot-Préameneu  établit  ensuite 
que  cette  incertitude  subsiste  pendant  toute  l'absence,  que 
les  mesures  que  la  loi  prescrit  sont  toujours  calculées  sur 
les  différents  degrés  d'incertitude,  jamais  exclusivement 
sur  la  présomption  de  vie  ou  de  mort  (2). 

•$35.  Cela  est  décisif  en  ce  qui  concerne  la  question 
de  savoir  si  l'absence  est  une  ouverture  de  succession.  La 
succession  s'ouvre  par  la  mort  ;  elle  pourrait  s'ouvrir  par 
une  présomption  de  mort.  Or,  dans  le  cas  d'absence,  iln'y 
a  ni  mort  réelle,  puisqu'elle  n'est  pas  prouvée,  ni  mort  pré- 

(1)  Séance  du  conseil  d'Etat  du  16  fructidor  an  ix,  n^^  18,  27  et  33(Locré, 
t.  II,  p.  215,  226  et  229). 

(2)  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs,  n»  5  (Locré,  t.  II.  p.  251). 
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sumée,  puisqu'il  y  a  point  de  présomption  légale  sans  loi  ; 
donc  il  n'y  a  point  d'ouverture  de  succession.  Cependant 
l'opinion  contraire  est  généralement  enseignée  par  les 
auteurs  français,  en  termes  vagues,  il  est  vrai,  et  en 
variant  quant  aux  conséquences  du  principe;  toujours 
est-il  qu'ils  s'accordent  à  dire  que  l'envoi  en  possession 
des  biens  n'est  autre  chose  que  l'ouverture  provisoire 
de  la  succession  de  l'absent.  En  parlant  des  elïets  de  l'en- 
voi provisoire,  M.  Demolombe  écrit  :  «  Nous  allons  assis- 
ter à  une  sorte  d'ouverture  provisoire  de  la  succession  de 
l'absent.  Telle  est,  en  effet,  Yimage  que  présente  l'envoi 
en  possession  qui  suit  la  déclaration  d'absence  (i).  v  Ce 
n'est  pas  là  le  langage  du  droit,  il  ne  connaît  point  les  en 
quelque  sorte  et  les  images.  Il  n'y  a  pas  de  succession 
d'un  homme  vivant;  si  réellement  la  succession  de  l'ab- 
sent s'ouvre,  il  faut  que  l'absent  soit  mort,  ou  que  la  loi 
présume  qu'il  est  décédé;  or,  je  viens  de  dire  que  la  loi 
n'établit  jamais  une  présomption  de  mort.  M.  Demolombe 
dit  formellement  le  contraire  :  la  présomption  de  mort, 
d'après  lui,  est  la  base  de  toutes  les  mesures  que  la  loi 
prescrit  après  que  l'absence  a  été  déclarée.  Cette  préten- 
due présomption  de  mort  remonte  au  dernier  signe  de  vie 
donné  par  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles.  C'est  à  ce  moment  qu'est  réputée  s'être 
ouverte  la  succession  provisoire  de  l'absent  (2).  Il  y  a  des 
arrêts  en  ce  sens.  La  cour  de  Turin  qualifie  de  vrai  droit 
réel  le  droit  des  envoyés  en  possession  provisoire,  donc 
c'est  un  droit  de  propriété;  la  cour  d'Angers  dit  qu'ils 
sont  propriétaires  à  l'égard  des  tiers  (3). 

Cette  doctrine  est  une  de  ces  théories  extralégales,  que 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  créée,  en  se  mettant 
au-dessus  de  la  loi.  Il  suffit  d'ouvrir  le  code  civil  pour  s'en 
convaincre.  'L'article  125  dit  que  la  possession  provisoire 
n'est  qu'un  dépôt  qui  donne  à  ceux  qui  l'obtiennent  Yad- 

(1)  Demolombe,  Cours  de  code  Napoléon,  t.  II,  0^71,  p.  75. 

(2)  Demolombe,  Cours  de  code  Napoléon,  t.  II,  p.  75,  n»  71,  et  p.  78, 
n"82. 

(3)  Turin,  5  mai  1810  (Sirey,  1810.  2,  265).  Angers,  28  août  1828  (Sirey, 
t.  IX,  2,  146). 
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ministration  àe9>  biens  Aq  Y  absent.  Est-ce  qu'un  dépositaire 
peut  jamais  avoir  un  droit  réel,  lui,  qui  n'est  pas  même 
possesseur  ?  Est-ce  qu'un  administratewr  peut  être  pro- 
priétaire? Si  les  envoyés  en  possession  provisoire  étaient 
propriétaires,  ils  pourraient  aliéner,  hypothéquer,  et  l'ar- 
ticle 128  dit,  au  contraire,  qu'ils  ne  pourront  aliéner  ni 
liypothéquer  les  immeubles  de  l'absent.  Même  après  l'envoi 
définitif,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  succession  de  l'absent 
soit  ouverte  :  nous  en  avons  la  preuve  dans  les  travaux 
préparatoires.  D'après  le  projet  de  code  civil,  les  envoyés 
en  possession  définitive  étaient  considérés  comme  proprié- 
taires incommuiables.  Ce  système  fut  rejeté.  Les  envoyés 
définitifs  ne  sont  propriétaires  qu'à  l'égard  des  tiers,  ils 
ne  le  sont  pas  à  l'égard  de  Fabsent;  celui-ci  n'est  jamais 
présumé  mort,  et  s'il  revient,  toutes  les  mesures  prises  en 
vertu  de  l'envoi  définitif  tombent  de  plein  droit;  on  res- 
pecte seulement  les  actes  que  les  envoyés  ont  faits  à 
l'égard  des  tiers.  Pendant  l'envoi  provisoire,  les  biens  sont 
placés  hors  du  commerce;  cela  est  contraire  à  l'intérêt 
général,  qui  demande  que  les  biens  circulent  librement  ; 
voilà  pourquoi  le  code  déclare  que  les  biens  de  l'absent 
rentrent  dans  le  commerce,  quand  l'absence  a  continué 
pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  que  cent 
années  se  sont  écoulées  depuis  la  naissance  de  l'absent 
(art.  129),  c'est  à-dire,  lorsque  toutes  les  probabilités  sont 
pour  la  mort  de  l'absent  ;  mais  quelque  fortes  que  soient 
ces  probabilités,  la  loi  n'en  fait  pas  une  présomption 
légale;  même  après  cette  longue  absence,  le  code  ne  dit 
pas  que  la  succession  est  ouverte,  elle  ne  le  dit  que 
lorsque  le  décès  de  l'absent  est  prouvé  (art.  13(^)  (i). 
Je  ne  discute  pas  le  système  du  code  Napoléon,  je  l'expose. 
Les  textes  ne  laissent  aucun  doute  :  il  n'y  a  jamais  de 
présomption  d'absence,  ni  d'ouverture  de  succession.  Donc 
on  ne  peut  pas,  au  point  de  vue  du  droit  civil  internatio- 
nal, assimiler  l'absence  à  une  succession  ouverte.  La  con- 
séquence en  est  que  le  statut  de  l'absence  n'est  pas  un 
statut  réel,  en  vertu  de  la  doctrine  traditionnelle  qui  régit 

(1)  Voy<-z  me>  Principes  de  droit  civil,  t.  11,  i.*'*'  122  133. 
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les  successions.  Il  faut  laisser  là  la  tradition,  en  cette 
matière,  et  examiner  quel  est  l'effet  des  mesures  que  la 
loi  prescrit  quand  une  personne  est  absente  dans  le  sens 
légal  de  ce  mot. 

386.  Le  titre  IV  du  livre  premier  du  code  civil  est  inti- 
tulé :  Des  absents.  Cela  prouve  déjà  que  la  loi  s'occupe 
des  personnes  absentes,  dans  leur  intérêt.  Bigot-Préame- 
neu  le  dit  dans  l'Exposé  des  motifs  :  «  Le  titre  des  Absents 
offre  les  exemples  les  plus  frappants  de  cette  admirable 
surveillance  de  la  loi,  qui  semble  suivre  pas  à  pas  chaque 
individu  pour  le  protéger  aussitôt  qu'il  se  trouve  dans 
l'impuissance  de  défendre  sa  personne  ou  d'administrer 
ses  biens  (i).  ?'  L'orateur  du  gouvernement  compare  les 
absents  aux  mineurs;  en  cela  il  va  trop  loin,  comme  je  le 
dirai  à  l'instant.  Ce  sont  ces  nuances  qui  rendent  si  diffi- 
cile la  question  que  je  viens  de  poser.  Il  n'est  pas  exact 
non  plus  de  dire  que  la  loi  se  préoccupe  exclusivement 
des  intérêts  de  l'absent.  Il  y  a  d'abord  un  intérêt  social 
qui  est  étranger  à  la  personne  de  l'absent.  Celui-ci  a  des 
biens,  et  la  société  doit  veiller  à  ce  que  les  richesses,  pro- 
duit du  travail,  ne  se  perdent  pas  faute  de  soin  et  de  sur- 
veillance. Il  est  si  vrai  que  le  législateur  a  en  vue  la 
conservation  des  biens,  que  si  l'absent  n'avait  pas  de 
biens,  le  titre  des  Absents  ne  recevrait  aucune  applica- 
tion ;  dans  les  diverses  périodes  de  l'absence,  la  loi  prescrit 
toujours  des  mesures  concernant  les  biens. 

Le  premier  article  du  titre  porte  (art.  112)  :  «  S'il  y  a 
nécessité  de  pourvoir  à  Y  administration  de  tout  ou  partie 
des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente,  il  y 
sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées.  »  Quelles  sont  ces  parties 
intéressées?  Ce  sont  les  tiers,  créanciers  ou  associés;  et 
leur  intérêt  concerne  également  les  biens.  La  seconde 
période  s'ouvre  par  la  déclaration  d'absence  :  qui  a  le 
droit  de  la  provoquer  et  dans  quel  but?  Ce  sont  tous  ceux 
qui  avaient  sur  les  biens  de  Y  absent  des  droits  subordonnés 
à  la  condition  de  son  décès  ;  ils  sont  admis  à  les  exercer 

(1)  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs,  n"  1  (Locré,  t.  II,  p.  251j. 
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provisoirement;  les  héritiers  présomptifs,  notamment, ob- 
tiennent l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  qui 
appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses 
dernières  nouvelles  (art.  123  et  120).  Qu'est-ce  que  cet 
envoi  en  possession?  L'article  125  répond  que  la  posses- 
sion provisoire  n'est  qu'un  dépôt  qui  donne  à  ceux  qui 
l'obtiennent  Y  administration  des  biens  de  Yabsent.  Vient 
ensuite  la  troisième  période  de  l'absence,  l'envoi  en  pos- 
session définitif  des  biens  de  l'absent,  suivi  du  partage  de 
ces  biens  (art.  129).  L'envoi  est  définitif  en  ce  sens,  que 
les  envoyés  peuvent  faire  tous  actes  de  propriété  k  l'égard 
des  tiers;  si  l'absent  reparaît,  il  recouvre  ses  biens  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été 
aliénés  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été 
fait  du  prix  de  ses  biens  vendus  (art.  132).  Voilà,  d'après 
les  textes,  la  théorie  de  Tabsence.  Il  s'agit  dans  toutes  les 
périodes  des  biens  de  l'absent,  de  leur  conservation  et  de 
leur  administration. 

Quelle  est,  d'après  cela,  la  nature  du  statut  qui  régit 
l'absence?  Toutes  les  mesures  sont  prescrites  dans  l'intérêt 
de  l'absent,  la  loi  veille  à  la  conservation  et  à  l'adminis- 
tration de  ses  biens ,  parce  que  l'absent  est  dans  l'im- 
possibilité d'y  veiller.  Il  est  probable  qu'il  est  mort ,  et 
cette  probabilité  va  tous  les  jours  en  augmentant  ;  et  s'il 
n'est  pas  mort,  il  se  trouve  placé  dans  des  circonstances 
telles  qu'il  lui  est  impossible  de  donner  de  ses  nouvelles, 
et  par  suite  de  charger  un  mandataire  de  la  gestion  de  son 
patrimoine.  Le  législateur,  qui  protège  les  intérêts  de  tous 
les  citoyens,  accorde  aussi  sa  protection  aux  absents,  en 
supposant  qu'ils  soient  encore  en  vie;  et  en  supposant 
qu'ils  soient  morts,  la  loi  doit  encore  protéger  les  intérêts 
des  héritiers  présomptifs  et  des  tiers  qui  auraient  des 
droits  contre  l'absent.  Il  y  a,  sous  ce  rapport,  analogie 
entre  l'absence  et  la  tutelle  ;  le  législateur  intervient  dans 
un  intérêt  de  famille.  Or,  les  droits  des  personnes  et  de 
la  famille  à  laquelle  elles  appartiennent  dépendent  du  sta- 
tut personnel.  Il  faudrait  donc,  en  principe,  décider  que 
le  statut  de  l'absence  est  personnel.  Mais  telle  n'est  pas 
la  théorie  traditionnelle  consacrée  par  le  code  Napoléon. 
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Comme  il  s'agit  de  conserver  les  biens  qui  appartiennent 
à  l'absent  ou  à  sa  famille,  il  faut  dire  que  le  statut  est 
réel,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  immeubles;  l'arti- 
cle 3  du  code  Napoléon  reçoit. son  application  directe  aux 
immeubles  situés  en  France  et  appartenant  à  une  personne 
présumée  ou  déclarée  absente.  Il  suit  de  là  que  les  biens 
d'un  étranger  absent  devront  être  conservés  et  adminis- 
trés conformément  à  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés, 
donc  par  la  loi  française,  si  les  biens  sont  situés  en 
France.  Et  pour  rester  fidèle  à  la  tradition,  il  faut  ajouter 
que  les  biens  mobiliers  appartenant  à  l'absent  seront 
régis  par  son  statut  personnel.  Cela  est  peu  logique,  mais 
il  est  aussi  peu  logique  qu'il  y  ait  deux  successions,  l'une 
immobilière  et  l'autre  mobilière,  et  régies  chacune  par  une 
loi  différente.  Il  y  a  bien  d'autres  anomalies  résultant  de 
la  théorie  traditionnelle  des  statuts  ;  l'interprète  doit  les 
accepter  avec  le  principe  que  le  code  civil  a  consacré. 

337.  L'auteur  le  plus  récent  qui  a  écrit  sur  la  théorie 
traditionnelle  des  statuts,  en  droit  français,  arrive  à  la 
même  conclusion  (i).  M.  Barde  dit  que  la  matière  de  l'ab- 
sence a  de  grands  rapports  avec  celle  des  successions.  La 
déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession,  surtout 
l'envoi  définitif,  représentent  une  sorte  d ouverture  anti- 
cipée de  la  succession.  Ces  expressions  rappellent  l'assi- 
milation entre  l'absence  et  l'ouverture  d'une  succession, 
que  j'ai  combattue  (n""  335).  Mais,  tout  en  niant  qu'il  y  ait 
présomption  de  mort  et  ouverture  de  la  succession  de  l'ab- 
sent, on  peut  admettre  l'analogie  que  M.  Barde  invoque. 
La  probabilité  croissante  du  décès  de  l'absent  donne  lieu 
à  des  mesures  qui  se  rapprochent  de  celles  que  la  loi 
prescrit  en  cas  de  mort.  Mais,  il  importe  toujours  de  main- 
tenir les  vrais  principes,  il  faut  donc  éviter  de  parler  d'une 
sorte  d'ouverture  anticipée  de  la  succession,  d'autant  plus 
que  cela  est  inutile  dans  la  doctrine  traditionnelle  que 
M.  Barde  a  raison  de  suivre,  puisque  c'est  celle  du  code 
français. 

M.  Barde  avoue  que  le  système  de  la  réalité  aura  quel- 

(1)  Barde,  Théorie  traditionnelle  des  statuts^  p.   10  >,  n»  IV  (Bordeaux, 
1880;. 
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quefois  des  conséquences  singulières  que  l'interprète  doit 
regretter.   Il  pourra  se  faire  qu'un  tribunal  présume  une 
même  personne  morte  par  rapport  à  tels  biens,  et  qu'un 
autre  tribunal  la  considère  comme  vivante  par  rapport  à 
tels  autres,  les  règles  de  cette  matière,  et  notamment  les 
délais  prescrits  pour  l'envoi  eu  possession  n'étant  pas  les 
mêmes  dans  les  diverses  législations.  M.  Barde  a  raison 
d'ajouter  que,  pour  éviter  ces  résultats  étranges,  on  de- 
vrait écarter  la  division  des  statuts  que  le  code  français 
a  expressément  consacrée  dans  l'article  3  ;  et  il  n'appar- 
tient pas  à  l'interprète  de  corriger  la  loi.   Toujours  est-il 
bon  de  constater  les  conséquences  absurdes  qui  résultent  de 
la  réalité  des  statuts,  dans  toutes  les  matières  où  les  droits 
de  l'Etat  ne  sont  pas  en  cause.  Or,  dans  l'espèce,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  société  soit  intéressée  à  ce  que  les 
biens  de  l'absent  soient  conservés  et  administrés  d'après 
la  loi  territoriale  de  la  situation  des  biens  plutôt  que 
d'après  la  loi  nationale  de  l'absent.  L'Etat  où  les  biens 
sont  situés  n'a  qu'un  droit,  pour  mieux  dire  un  devoir, 
c'est  de  veiller   aux  intérêts  de  l'absent  ;   il  doit  aux 
étrangers  la  même  protection  qu'aux  indigènes,  mais  cela 
ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  appliquer  aux  étrangers  les 
lois  du  pays  où  leurs  biens  sont  situés  :  le  meilleur  moyen 
de  les  protéger  est  de  leur  laisser  la  jouissance  de  leur 
droit  national. 

338.  Ces  considérations  ont  déterminé  M.  Fiore  à  se 
prononcer  pour  la  personnalité  du  statut  de  l'absence  (i). 
Ce  serait  bien  mon  avis  (n^  335);  il  m'est  cependant  diffi- 
cile d'admettre  les  motifs  que  le  jurisconsulte  italien  fait 
valoir  à  l'appui  de  son  opinion.  L'absence,  dit-il,  entraîne 
un  changement  considérable  dans  l'état  de  l'absent.  C'est 
ce  que  je  ne  saurais  admettre  ;  l'état  d'une  personne  con- 
siste dans  la  condition  sociale  qui  lui  est  assignée  par  la 
loi,  et  qui  a  pour  conséquence  sa  capacité  ou  son  incapa- 
cité. On  suppose  que  l'absent  était  majeur,  et  qu'il  jouis- 
sait de  la  plénitude  de  ses  droits.    L'absence   va-t-elle 


(1)  Fiore   a    tout  un  cliapitre  sur   \  Absence,  livre   l^"",  chap.  4  [Diritto 
internationale  privato,  p.  125  ) 
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changer  cet  état,  et  rendre  incapable  la  personne  qui  était 
capable  ?  La  question  n'a  point  de  sens.  L'absence  n'est 
autre  chose  que  l'incertitude  qui  règne  sur  la  vie  ou  la 
mort  d'une  personne  :  est-elle  morte,  lors  de  ses  dernières 
nouvelles,  alors  que  l'incertitude  commence,  il  ne  peut 
plus  être  question  de  son  état:  est-elle  encore  en  vie,  elle 
conserve  l'état  qu  elle  avait,  seulement  elle  peut  se  trouver 
dans  l'impossibilité  d'exercer  les  droits  qui  sont  attachés 
à  son  état;  c'est  là  un  fait,  et  ce  fait  ne  modifie  certaine- 
ment pas  la  capacité  légale  de  la  personne. 

L'opinion  de  Fiore  trouve  quelque  appui  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  du  code  civil.  Bigot-Préameneu,  dans 
l'Exposé  des  motifs,  compare  l'absent  au  mineur,  l'un  et 
l'autre  sont  incapables  d'administrer  leurs  biens  et  de  dé- 
fendre leur  personne.  Cette  impuissance  résulte,  chez  le 
mineur  ou  l'aliéné,  de  l'âge  ou  du  défaut  de  raison  ;  la  loi 
y  pourvoit  par  les  tutelles;  chez  l'absent,  elle  résulte  de  ce 
qu'il  ne  peut  plus  pourvoir  à  ses  intérêts.  Peut-on  appeler 
incapacité  ce  qui,  en  réalité,  n'est  qu'un  état  d'incerti- 
tude sur  la  vie  et  la  mort?  Il  ne  peut  s'agir  d'incapacité 
que  lorsque  la  vie  d'une  personne  est  certaine  ;  on  ne  dit 
pas  d'un  mort  qu'il  a  un  état  qui  le  rend  incapable.  L'ora- 
teur du  Tribunat  a  signalé  une  autre  différence  entre 
l'absent  et  le  mineur  ;  c'est  la  nature  elle-même  qui  a  mis 
l'enfant,  à  raison  de  la  faiblesse  de  son  âge,  dans  l'im- 
puissance d'agir  et  de  défendre  ses  droits,  tandis  que 
l'absence  est,  en  général,  volontaire.  Huguet  en  conclut 
que  l'absent,  en  supposant  qu'il  soit  encore  en  vie,  mérite 
moins  de  faveur  que  le  mineur  et  l'interdit  ;  aussi  la  pres- 
cription ne  court-elle  pas  contre  ceux-ci,  tandis  qu'elle 
court  contre  les  absents  (i).  Cela  prouve  qu'il  ne  s'est  fait 
aucun  changement  dans  l'état  de  l'absent.  Bigot-Préame- 
neu s'exprime  mal  en  disant  que  l'absent  est  dans  l'impuis- 
sance de  défendre  sa  personne  ;  s'il  était  frappé  d'une 
incapacité  personnelle,  la  loi  lui  donnerait  un  tuteur, 
comme  à  l'interdit,  ou  un  conseil  judiciaire,  comme  au 
prodigue.  Or,  il  n'est  pas  dit  un  mot  au  titre  des  Absents 

(1)  Huguet,  Discours,  n^  24  (f.ocré,  t.  II,  p.  274). 
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sur  la  proleclion  de  la  personne  de  l'absent;  quand  même 
il  se  trouverait  dans  une  situation  où  il  aurait  besoin  d'un 
défenseur,  la  loi  ni  les  juges  ne  pourraient  venir  à  son 
secours,  puisqu'on  ne  sait  où  il  est,  ni  s'il  est  en  vie. 

«I«i0.  Un  autre  jurisconsulte  italien,  et  un  des  meil- 
leurs, le  Napolitain  Rocco,  propose  une  distinction  :  l'ab- 
sence produit  des  etfets  quant  à  la  personne,  dit-il,  et  des 
effets  quant  aux  biens  ;  les  premiers  dépendent  du  statut 
personnel,  les  autres  du  statut  réel.  Les  effets  de  l'absence, 
en  ce  qui  concerne  les  biens,  sont  l'envoi  en  possession, 
la  jouissance  des  fruits  accordée  aux  envoyés,  les  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  pour  la  garantie  d'une  bonne 
gestion  :  tout  cela  dépend  de  la  situation  des  biens.  La 
déclaration  d'absence,  au  contraire,  dépend  du  statut  per- 
sonnel ;  c'est  le  tribunal  du  domicile  qui  seul  est  compé- 
tent pour  déclarer  l'absence,  ou  pour  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  une  déclaration  de  mort.  Fiore  rejette  cette  distinc- 
tion; on  ne  peut  pas  scinder,  dit-il,  l'état  d'une  personne, 
et  les  conséquences  qui  en  résultent  :  si  la  déclaration 
d'absence  dépend  du  statut  personnel,  il  en  doit  être  de 
même  de  l'envoi  en  possession,  puisque  cet  envoi  est  une 
conséquence  de  la  déclaration  d'absence  (i).  Ne  serait-il 
pas  plus  vrai  de  dire  que  l'absence  est  déclarée  unique- 
ment comme  préliminaire  de  l'envoi  en  possession,  ce  qui 
conduirait  à  une  autre  théorie,  celle  du  statut  réeU 

A  mon  avis,  il  y  a  du  vrai  dans  la  distinction  de  Rocco, 
mais  pour  l'apprécier  il  faut  se  placer  sur  le  terrain  de  la 
tradition,  laquelle  considère  comme  réelles  toutes  les  lois 
concernant  les  immeubles.  Or,  on  ne  saurait  nier  que 
l'envoi  en  possession  avec  ses  suites  tombe  sous  l'appli- 
cation de  la  règle  que  l'article  3  du  code  Napoléon  a  re- 
produite :  les  immeubles,  même  ceux  qui  appartiennent  à 
des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  de  leur  situation.  Il 
est  certain  également,  que  dans  la  matière  de  l'absence, 
il  y  a  des  dispositions  qui  appartiennent  au  statut  per- 
sonnel. 

Le  code  civil  donne  à  l'époux  présent  le  droit  d'opter 

(1)  Fioro,  Diritto  internazionale  privato,  p.  l'itî,  n°s  13-76. 
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pour  la  continuation  de  la  communauté,  et  d'empêcher  par 
là  l'envoi  en  possession  provisoire  des  héritiers  présomp- 
tifs de  l'absent  (i).  La  raison  en  est  que  la  communauté 
est  une  société  universelle  de  biens,  et  la  société  des 
biens  est  une  conséquence  du  lien  des  âmes  qui  unit  les 
époux,  donc  du  mariage.  Or  le  mariage  forme  un  statut 
personnel;  ce  n'est  donc  pas  la  loi  du  lieu  où  les  biens  de 
l'absent  sont  situés  qui  décidera  si  le  conjoint  doit  être 
préféré,  dans  l'administration  des  biens,  aux  héritiers 
présomptifs,  c'est  le  statut  national  de  l'époux.  A  vrai 
dire,  les  droits  de  l'époux  dépendent  des  conventions  ma- 
trimoniales et  celles-ci  ont  leur  principe,  non  dans  la  loi, 
mais  dans  la  volonté  des  parties  contractantes  ;  ainsi  c'est 
en  vertu  de  l'autonomie  des  époux  qu'il  y  a  communauté 
entre  eux,  et  c'est  aussi  cette  autonomie  qui  doit  décider, 
quels  sont,  en  cas  d'absence  de  l'un  des  conjoints,  les  droits 
de  l'autre  sur  l'administration  de  la  communauté. 

Le  code  Napoléon  contient  encore  des  dispositions  sur 
la  tutelle  et  sur  la  puissance  paternelle  des  enfants  de 
l'absent.  S'il  y  a  des  enfants  mineurs  issus  d'un  commun 
mariage,  ou  si  l'absent  a  des  enfants  mineurs  nés  d'un 
premier  lit,  il  y  aura  lieu  soit  à  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle,  soit  à  la  tutelle  (art.  141-143)  (2).  La  puissance 
paternelle  et  la  tutelle  dépendent  du  statut  personnel  ; 
c'est  donc  ce  statut,  et  non  celui  de  la  situation  des  biens, 
qui  décidera  à  qui  les  enfants  doivent  être  confiés.  Le 
statut  territorial  est,  dans  ce  cas,  hors  de  cause.  Seule- 
ment, s'il  y  avait  lieu  de  prendre  des  mesures  d'urgence 
dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs,  le  juge  local  y  pourrait 
statuer  :  c'est  le  cas  pour  l'Etat,  et  partant  pour  les  tri- 
bunaux, d'exercer  le  devoir  de  protection  qui  incombe 
à  la  société  à  l'égard  des  êtres  sans  protecteur,  qui  se 
trouvent  sur  son  territoire,  soit  étrangers,  soit  naturels 
du  pays.  Ce  devoir  est  écrit  dans  la  Constitution  belge 
(art.  128),  et  il  était  déjà  établi,  par  la  loi  fondamentale 
du  royaume  des  Pays-Bas.  Mais  ces  mesures  n'auraient 

(1)  Article  124.  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  II,  p.  260,  no^  201 
et  202. 

(2)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  II,  p.  183,- n^»  145  et  suiv. 
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qu'un  caractère  provisoire;  il  n'appartient  qu'à  la  loi  per- 
sonnelle d'organiser  la  puissance  paternelle  ou  la  tutelle 
des  enfants  dont  le  père  ou  la  mère  serait  absent. 

Il  y  a  un  conflit  regrettable  entre  les  diverses  législa- 
tions sur  le  mariage  de  l'absent.  Le  code  civil  le  main- 
tient, et  avec  raison  ;  l'absence  n'est  qu'un  état  d'incerti- 
tude sur  la  vie  ou  la  mort  de  l'absent;  or,  le  mariage  ne 
peut  être  dissous  que  par  la  mort  ;  dans  l'incertitude  où 
l'on  est  si  l'absent  est  encore  en  vie,  il  est  impossible  de 
permettre  à  l'époux  de  contracter  un  nouveau  mariage,  ce 
serait  l'exposer  à  se  rendre  coupable  de  bigamie  (i).  La 
bigamie  est  un  crime,  donc  le  statut  qui  cherche  à  préve- 
nir un  mariage  bigamique  est  réel,  en  ce  sens  qu'il  domine 
le  statut  personnel  qui  permettrait  au  conjoint  étranger  de 
contracter  mariage,  en  cas  d'absence  de  son  conjoint.  Tel 
est  le  code  des  Pays-Bas.  Un  Néerlandais  domicilié  en 
France  ou  en  Belgique,  et  dont  le  conjoint  serait  absent, 
ne  serait  pas  admis  à  se  marier,  en  vertu  de  son  statut 
personnel.  Vainement  dirait-on  que  le  code  français  n'at- 
tache pas  à  ce  second  mariage  les  etfets  que  produit,  en 
général,  la  bigamie  :  il  ne  permet  pas  à  toute  personne 
intéressée  d'en  demander  la  nulHté  ;  l'époux  absent,  dont 
le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union,  est  seul  rece- 
vable  à  l'attaquer  (art.  139).  Cette  exception  au  droit  com- 
mun n'empêche  pas  qu'il  y  ait  crime  de  bigamie,  ce  qui 
est  décisif  au  point  de  vue  du  statut.  Quant  à  l'époux 
belge  qui  serait  domicilié  dans  les  Pays-Bas,  il  n'y  pour- 
rait pas  se  marier,  en  cas  d'absence  de  son  conjoint,  parce 
que  la  dissolution  du  premier  mariage  par  la  mort  est  une 
des  conditions  essentielles  prescrites  par  le  code  civil  pour 
la  validité  d'un  second  mariage  ;  sous  ce  rapport  elle 
forme  un  statut  personnel  qui  suit  le  Belge  à  l'étranger, 
et  qui  s'oppose,  par  conséquent,  à  ce  qu'il  contracte  un 
nouveau  mariage,  tant  que  l'absence  dure. 

340.  On  voit  que  l'on  ne  peut  pas  dire  d'une  manière 
absolue  que  l'absence  forme  un  statut  personnel,  ni  qu'elle 
forme  un  statut  réel.  Rocco  a  raison  de  distinguer,  si  les 

(1)  Article  139.  Voyez  les  Principes  de  droit  civil,  t.  II.  p.  .'^10.  n»»  245 
et  8uiv. 
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relations  sont  personnelles  ou  si  elles  sont  réelles-.  Seule, 
la  doctrine  moderne  va  plus  loin  que  celle  des  statutaires , 
elle  s'attache  moins  à  la  distinction  des  biens,  et  de  letat 
des  parties  intéressées,  qu'à  la  nature  des  rapports  juri- 
diques qui  forment  l'objet  du  débat  :  ces  rapports  sont-ils 
de  droit  privé,  le  statut  sera  personnel  :  sont-ils  de  droit 
public,  le  statut  sera  réel.  Il  peut  donc  arriver  que,  dans 
une  seule  et  même  matière,  il  y  ait  des  statuts  personnels 
et  réels;  et  il  peut  se  faire  aussi  qu'un  seul  et  même  statut 
soit  personnel,  en  ce  sens  qu'il  dépend  de  l'état  des  par- 
ties, et  réel  en  ce  sens  qu'il  concerne  les  droits  de  la 
société,  cas  dans  lequel  la  loi  territoriale  domine  la  loi 
personnelle. 

Fiore  objecte,  contre  la  réalité  du  statut  de  l'absence, 
qu'il  en  résulte  des  conséquences  contradictoires  et  ab- 
surdes. Il  a  raison,  en  théorie;  il  est,  certes,  absurde 
qu'un  Italien  soit  déclaré  absent  en  Italie,  avec  cet  effet 
que  sa  vie  et  sa  mort  y  sont  considérées  comme  incer- 
taines, tandis  qu'en  Autriche  il  ne  soit  pas  présumé 
absent,  pour  les  biens  qui  y  sont  situés  :  l'incertitude  qui 
règne  sur  la  vie  d'une  personne  peut-elle  dépendre  du  lieu 
où  ses  biens  sont  situés,  de  sorte  qu'il  y  ait  incertitude 
en  Italie,  et  qu'il  n'y  en  ait  pas  en  Autriche?  Ces  contra- 
dictions témoignent  contre  le  principe  de  la  réalité  du  sta- 
tut de  l'absence,  tel  que  le  droit  traditionnel  le  conçoit  ; 
sous  ce  rapport  Fiore  a  raison  de  rejeter  la  réalité,  mais 
en  France,  et  en  vertu  du  code  Napoléon,  l'interprète  est 
obhgé  d'admettre  le  statut  réel,  dans  tous  les  cas  où  la 
réalité  résulte  de  la  tradition  française.  Le  code  italien, 
qui  donne  beaucoup  plus  à  la  personnalité,  a  néanmoins 
maintenu  la  réalité  des  statuts  immobiliers;  c'est  sans 
doute  sous  l'influence  de  cette  doctrine  que  Fiore  s'est  pro- 
noncé pour  la  réalité  du  statut  de  l'absence.  Mais  il  est 
impossible  de  déclarer  réels  des  statuts  qui  dépendent  de 
l'autonomie  ou  de  l'état  des  personnes,  comme  je  viens  de 
le  dire  en  traitant  des  conventions  matrimoniales  qui  in- 
terviennent entre  époux,  et  de  la  puissance  paternelle  ou 
de  la  tutelle  concernant  les  enfants  de  l'absent.  Que  l'on 
ne  s'étonne  pas  de  cette  diversité  de  statuts  que  l'on  trouve 
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dans  une  seule  matière:  le  droit  est  une  face  de  la  vie, 
et  la  vie  ne  se  gouverne  pas  par  des  formules  absolues  ; 
elle  a  ses  variétés  infinies,  et  le  droit  doit  la  suivre  dans 
sa  mobilité. 

341.  Le  code  des  Pays-Bas  a  remplacé  la  déclaration 
d'absence  par  une  déclaration  de  mort.  C'est  le  système 
du  droit  allemand  ;  l'innovation  ne  me  parait  pas  heureuse. 
Je  transcris  les  articles  523  et  524:  ~  Si  un  individu  a 
abandonné  son  domicile  sans  laisser  de  procuration,  et 
que  cinq  ans  se  soient  écoulés  depuis  sa  disparition  ou 
depuis  ses  dernières  nouvelles,  V absent,  à  la  requête  des 
ayants  droit  et  sur  l'autorisation  du  tribunal  de  son  domi- 
cile, sera  sommé  de  comparaître  devant  le  tribunal  dans 
les  trois  mois  au  plus  tard.  Si  l'absent  ne  paraît  pas  au 
jour  fixé,  une  deuxième  et  ensuite  une  troisième  somma- 
tion lui  seront  faites,  en  observant  les  mêmes  délais.  Les 
sommations  seront  insérées  dans  les  feuilles  publiques  et 
affichées  à  \?i porte  cC audience  du  tribunal  et  de  la  maison 
commune  du  domicile  de  l'absent.  Si  ,  à  la  troisième 
sommation,  l'absent  n'a  comparu  ni  en  personne  ni  par 
fondé  de  pouvoir,  le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public,  peut  prononcer  la  présomption  de  décès  à 
dater  du  jour  où  l'absent  aura  disparu  ou  cessé  de  donner 
de  ses  nouvelles.  -  Cette  procédure,  qui  entraîne  la  pré- 
somption de  mort,  est  au  moins  étrange.  Le  tribunal  fait 
trois  sommations:  à  qui?  A  une  personne  dont  la  vie  et 
la  mort  sont  incertaines.  Le  plus  souvent  l'absent  sera  dé- 
cédé :  les  sommations  s'adresseront  donc  à  un  mort  !  Et 
en  supposant  que  l'absent  soit  encore  en  vie,  est-ce  que 
des  affiches  à  la  porte  du  tribunal  et  à  celle  de  l'hôtel  de 
ville  le  mettront  en  état  de  comparaître  l  S'il  y  a  des  causes 
qui  le  mettent  dans  l'impossibilité  de  donner  de  ses  nou- 
velles pendant  cinq  ans,  ces  mêmes  causes  l'empêcheront 
aussi  d'avoir  connaissance  des  sommations  qu'on  lui  fait. 

Voyons  quelles  sont  les  conséquences  de  la  déclaration 
de  mort.  Aux  termes  de  l'article  530,  les  héritiers  pré- 
somptifs d'un  absent  auront  les  droits  d'usufruitier  et 
devront  en  remplir  les  devoirs.  Ainsi  l'absent  reste  pro- 
priétaire. Conçoit-on   qu'une  personne  que  le  tribunal  a 
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déclarée  morte,  ou  présumée  morte,  soit  néanmoins  pro- 
priétaire, ce  qui  implique  des  relations  juridiques  entre 
le  présumé  mort  et  ses  héritiers?  Cette  contradiction 
logique  n'est  qu'une  absurdité  ;  il  y  a  une  contradiction 
morale  bien  plus  grave.  Le  code  autorise  l'époux  présent 
à  se  remarier.  Après  dix  ans  d'absence  de  son  conjoint, 
il  peut  lui  faire  trois  sommations  de  comparaître  (art. 549). 
Ainsi  on  adresse  une  sommation  à  une  personne  présumée 
morte,  en  vertu  d'une  sentence  judiciaire!  Si  l'absent  ne 
comparaît  pas,  le  tribunal  peut  autoriser  l'époux  à  se 
remarier  (art.  55Q)  Je  ne  comprends  pas  que  le  législa- 
teur autorise  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du 
premier;  c'est  légitimer  éventuellement  la  bigamie.  En 
effet,  l'article  551  porte  :  «  Si  l'absent  reparaît  avant  la 
célébration  du  second  mariage,  le  jugement  qui  autorise 
ce  mariage  sera  nul.  S'il  reparaît  après  la  célébration,  il 
pourra,  à  son  tour,  se  remarier.  »  Il  faut  remarquer  que 
le  premier  mariage  n'a  pas  été  déclaré  dissous  ;  légale- 
ment il  subsiste,  il  y  aura  donc  une  bigamie  légale,  et  les 
deux  époux  seront  bigames  si  l'absent  qui  reparaît  use 
du  droit  de  se  remarier  que  la  loi  lui  donne.  Voilà  un 
scandale  que  la  loi  ne  devrait  jamais  consacrer. 

34!$.  Il  résulte  de  cette  innovation  un  conflit  entre  le 
code  des  Pays-Bas  et  le  code  français.  Quelle  est  la  nature 
du  statut  néerlandais?  Un  habitant  des  Pays-Bas,  domi- 
cilié en  Belgique  ou  en  France,  pourrait-il  poursuivre 
devant  nos  tribunaux  la  déclaration  de  mort?  D'après  la 
théorie  que  je  viens  d'exposer,  le  statut  est  personnel;  les 
Néerlandais  peuvent  donc  l'invoquer  en  pays  étranger,  à 
moins  que  la  loi  territoriale  ne  s'y  oppose.  Or  le  code 
Napoléon,  bien  qu'il  n'admette  point  la  présomption  de 
mort,  ne  la  prohibe  pas  en  ce  qui  concerne  les  étrangers, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  contient  aucune  disposition  d'intérêt 
public  qui  s'oppose  à  l'application  de  la  loi  étrangère.  Je 
fais  exception  naturellement  pour  le  second  mariage.  Le 
code  civil  considère  le  mariage  que  contracterait  l'époux 
présent  comme  un  crime  ;  et  les  dispositions  pénales  for- 
ment un  statut  réel,  en  ce  sens  qu'elles  l'emportent  sur  le 
statut  de  l'étranger. 


SUCCESSIONS.    TRANSMISSION.  583 

Les  Belges  ou  les  Français  qui  seraient  domiciliés  dans 
les  Pays-Bas  pourraient-ils  y  poursuivre  la  déclaration  de 
mort?  Cela  dépend  de  l'opinion  que  l'on  admet  dans  les 
Pays-Bas  sur  la  nature  du  statut  de  l'absence.  Je  ne  trouve 
aucune  indication  à  cet  égard  dans  le  code  des  Pays-Bas 
ni  dans  ses  interprètes.  Le  statut  étant  personnel,  dans 
mon  opinion,  il  faut  admettre,  comme  conséquence  du 
principe,  que  les  étrangers  seraient  régis  par  leur  loi  na- 
tionale. Ils  ne  pourraient  donc  pas  demander  la  déclara- 
tion de  mort.  En  tout  cas,  les  tribunaux  ne  pourraient  pas 
autoriser  l'époux  à  contracter  un  second  mariage  ;  ce  serait 
contrevenir  au  statut  personnel  de  l'étranger,  puisque  le 
code  français  ne  permet  un  second  mariage  qu'après  la 
dissolution  du  premier  (art.  139).  Si  un  mariage  pareil 
était  contracté  dans  les  Pays-Bas,  fût-ce  avec  autorisation 
du  tribunal,  il  serait  nul  en  Belgique;  l'article  170  est 
formel  à  cet  égard. 

SECTION  IV.  Le  statut  des  formes. 
ARTICLE    PREMIER.    TRANSMISSION    DE   l'hÉRÉDITÉ. 

343.  Quel  est  le  statut  qui  règle  la  transmission  de  l'hé- 
rédité? La  loi  détermine  les  droits  des  héritiers  légitimes 
et  des  successeurs  irréguliers  ;  elle  permet  au  propriétaire 
de  disposer  de  ses  biens,  dans  les  limites  du  disponible, 
par  testament  et  par  contrat  de  mariage.  Il  y  a  donc  des 
successeurs  légaux,  testamentaires  et  contractuels.  Com- 
ment acquièrent-ils  la  propriété  de  l'hérédité  que  la  loi,  le 
testament  ou  le  contrat  leur  défère?  Et  comment  en  acquiè- 
rent-ils la  possession?  Est-ce  en  venu  de  la  loi  et  de  plein 
droit?  C'est  le  système  français  de  la  saisine.  Est-ce  en 
vertu  d'une  acceptation  et  d'une  appréhension  i  C'est  la 
doctrine  romaine.  Y  a-t-il  des  formes  prescrites  dans  la 
théorie  de  l'acceptation?  Même  dans  celle  de  la  saisine, 
il  y  a  lieu  à  une  acceptation  ou  à  une  renonciation  ;  quelles 
sont  les  conditions  requises  pour  la  forme  de  ces  actes 
juridiques?  Enfin  quelle  est  la  loi  qui  régit  ces  matières? 
Il  importe  beaucoup  de  le  savoir.  Tant  que  la  propriété 
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et  la  possession  de  riiérédité  ne  sont  pas  transmises  au 
successible,  il  ne  peut  faire  aucun  acte  de  propriétaire  ni 
de  possesseur.  La  possession  surtout  joue  un  grand  rôle 
en  cette  matière  ;  il  ne  suffit  pas  que  le  successible  ait 
acquis  la  propriété,  il  faut  encore  qu'il  soit  possesseur  pour 
pouvoir  exercer  les  droits  qui  dépendent  de  l'hérédité.  Et 
c'est  précisément  en  matière  de  possession  que  les  diver- 
ses législations,  notamment  le  droit  français  et  le  droit 
romain,  diffèrent. 

S'il  fallait  en  croire  les  auteurs  modernes,  la  réponse 
serait  bien  simple.  Fiore  dit  que  la  loi  qui  règle  la 
transmission  de  l'hérédité  forme  un  statut  réel,  et  M.  An- 
toine reproduit  ce  principe  comme  un  axiome  (i)  ;  or  l'un 
appartient  à  un  pays  de  droit  écrit,  tandis  que  l'autre  est 
un  légiste  coutumier;  le  droit  romain  et  le  droit  français 
seraient  donc  d'accord,  et  il  n'y  aurait  plus  de  question. 
La  doctrine  de  la  réalité  serait  d'autant  plus  certaine,  que 
l'auteur  italien  et  l'auteur  français  considèrent  l'un  et  l'au- 
tre la  succession  comme  une  dépendance  du  statut  person- 
nel; s'accordantpour  rapporter  à  la  loi  territoriale  la  trans- 
mission de  l'hérédité,  il  semble  qu'il  doit  y  avoir  en  faveur 
de  cette  opinion  des  raisons  tellement  décisives,  qu'elles 
ne  laissent  plus  de  place  au  doute.  Mais  quand  on  s'en- 
quiert  de  ces  raisons,  on  est  un  peu  étonné  de  ce  que  l'écri- 
vain français  se  contente  d'une  affirmation ,  sans  ajouter 
un  mot  pour  la  motiver  ;  quant  à  Fiore,  il  se  borne  à  dire 
que  c'est  l'application  d'un  principe  général  d'après  lequel 
la  possession  est  régie  par  la  loi  du  territoire.  Ces  affir- 
mations et  ces  principes  absolus  m'inspirent  quelque  dé- 
fiance. D'abord,  en  droit,  on  n'affirme  pas,  on  prouve. 
Quant  aux  principes  absolus,  je  viens  de  dire  (n°  340)  que 
l'on  doit  s'en  défier  dans  la  science  du  droit.  Dans  l'es- 
pèce, la  question  du  statut  présente  de  grandes  difficultés. 
Fiore  semble  soumettre  à  une  seule  et  même  loi  la  trans- 
mission de  la  propriété  et  la  transmission  de  la  possession  ; 
du  moins  il  ne  distingue  pas,  et  cependant  la  distinction 


(1)  Fiore,  Diritto  internazionale  privatOy  p.  526  etsuiv.  Aatoiae,  De  la 
Succession  légitime  et  testamentaire,  p.  91  et  92. 
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est  nettement  établie  par  la  loi  française,  ce  qui  compromet 
déjà  le  principe  absolu  que  le  jurisconsulte  italien  établit. 
Quant  au  légiste  français,  après  avoir  approuvé  la  doc- 
trine de  la  réalité,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  de 
l'hérédité,  il  revient  à  la  personnalité  quand  il  s'agit  de 
l'acceptation  et  de  la  renonciation.  Or,  il  y  a  un  lien  in- 
time entre  la  saisine  française  et  l'acceptation  ou  la  renon- 
ciation :  comment  deux  matières  connexes  et  inséparables 
seraient-elles  régies  par  des  lois  différentes,  l'une  par  la 
loi  de  la  situation,  et  l'autre  par  la  loi  personnelle  ou  na- 
tionale? Il  y  a  au  moins  là  un  motif  de  douter,  qui  nécessi- 
tait une  discussion. 

34  J.  Avant  tout,  il  faut  distinguer  le  droit  positif  et  la 
théorie.  En  droit  français,  nous  avons  un  texte  qui  nous 
renvoie  à  la  tradition;  et  cette  tradition  est  celle  de  la  réa- 
lité des  statuts.  Les  auteurs  que  je  me  permets  de  criti- 
quer ne  tiennent  aucun  compte  de  la  tradition  française, 
ni  d'aucune  tradition  ;  du  moins  ils  n'en  font  pas  mention. 
Ils  restent  donc  sur  le  terrain  de  la  doctrine.  Il  est  certain 
que  dans  le  droit  international  privé  la  doctrine  joue  un 
grand  rôle,  mais  le  plus  souvent  comme  élément  critique. 
Cela  suppose  une  tradition  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec 
les  principes  de  notre  science.  Il  faudrait  donc  d'abord 
s'entendre  sur  le  point  de  départ  :  Comment  se  transmet 
l'hérédité  ?  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  entre  la  transmission 
de  la  propriété  et  la  transmission  de  la  possession?  C'est 
le  système  français.  Vient  ensuite  la  loi  qui  doit  régir  la 
transmission  de  la  possession  et  de  la  propriété.  Est-il 
vrai  qu'elle  dépend  de  la  situation  des  biens?  Savigny  a 
fait  la  remarque,  et"  elle  est  importante,  que  l'hérédité  n'a 
pas  de  situation  :  or,  c'est  de  l'hérédité  qu'il  s'agit.  Lisez 
l'article  724,  qui  parle  de  la  saisine  ;  il  y  est  dit  que  «  les 
héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession  ».  La  saisine  comprend 
donc  ime  universalité  de  biens  et  de  dettes  ;  qu'on  veuille 
bien  me  dire  quelle  est  la  situation  des  droits  et  actions? 
et  quelle  est  la  situation  des  charges?  Or,  s'il  n'y  a  pas  de 
situation,  il  ne  saurait  être  question   de  statut  réel,  et  si 
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le  statut  réel  est  inapplicable,  que  reste-t-il,  sinon  le  sta- 
tut personnel  ? 

La  réalité  du  statut  de  la  transmission  de  l'hérédité 
suppose  que  la  loi  a  pour  objet  direct  les  immeubles,  sans 
prendre  en  considération  les  personnes.  En  est-il  ainsi  de 
la  saisine?  L'article  724  semble  le  dire  ;  si  l'héritier  est 
saisi  de  plein  droit,  n'en  résulte-t-il  pas  que  tout  se  fait 
par  la  loi  seule,  et  que  la  personne  n'intervient  pas  dans 
l'acquisition  de  la  propriété  et  de  la  possession  de  l'héré- 
dité^ On  peut  hardiment  répondre  que  cela  est  impossible. 
Notre  droit  ne  connaît  pas  d'héritiers  nécessaires  ;  cette 
étrange  conception  était  déjà  répudiée  par  nos  coutumes, 
qui  disaient  :  Nul  nest  héritier  qui  ne  veut.  Donc  la  vo- 
lonté joue  un  rôle  dans  l'acquisition  de  l'hérédité,  et  un 
rôle  capital,  puisque  celui  qui  ne  veut  pas  acquérir  l'héré- 
dité n'est  pas  héritier.  L'article  775  dit  la  même  chose  : 
^  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 
échue.  r>  L'acceptation  est  donc  inséparable  de  la  trans- 
mission de  l'hérédité,  et  l'acceptation  est  un  acte  de  vo- 
lonté, le  successible  doit  vouloir  être  héritier,  pour  qu'il 
le  soit;  s'il  ne  veut  pas  l'être,  il  renonce,  et  celui  qui 
renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  785). 
Ainsi,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  transmission  de 
l'hérédité  se  fait  par  la  loi  seule,  elle  exige  le  concours  de 
l'héritier;  or  dès  que  la  volonté  est  enjeu,  il  ne  s'agit  plus 
de  statut  ;  c'est  l'héritier  qui  décide,  ce  n'est  pas  la  loi,  par- 
tant le  statut  ne  saurait  être  réel. 

3-15.  Je  me  borne  pour  le  moment  à  opposer  les  textes 
à  l'opinion  que  je  combats  ;  j'y  reviendrai,  et  notamment 
à  la  tradition  qui  seule  nous  fait  comprendre  le  caractère 
de  la  saisine  et  par  suite  la  nature  de  la  loi  qui  la  régit. 
Quand  on  s'en  tient  mécaniquement  à  la  doctrine  tradi- 
tionnelle des  statuts,  on  peut  dire  que  la  transmission  de 
l'hérédité  est  un  statut  réel,  par  la  raison  décisive  que, 
dans  l'ancien  droit,  la  succession  dépendait  de  ce  statut. 
Vainement  opposerait-on  les  termes  de  l'article  3  du  code 
Napoléon,  lequel  semble  ne  considérer  comme  lois  réelles 
que  celles  qui  concernent  les  immeubles,  c'est-à-dire  des 
biens  déterminés.  La  cour  de  cassation  répond,  et  la  ré- 
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ponse  est  péremptoire,  que  l'article  3  consacre  la  tradition 
française,  et  que  la  tradition  n'avait  aucun  égard  à  la  dif- 
férence qui  existe  entre  une  universalité  de  droit  et  des 
biens  particuliers,  elle  réputait  réelles  les  lois  relatives 
aux  successions,  quoiqu'il  s'y  trouvât  des  droits,  des  ac- 
tions et  des  dettes;  cela  est  peu  juridique,  mais  qu'ira- 
porte?  Le  principe  fondamental  de  la  doctrine  tradition- 
nelle, à  savoir  que  toute  coutume  est  réelle,  est  un 
anachronisme  de  plusieurs  siècles  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
discuter  la  tradition,  il  faut  l'accepter  telle  qu'elle  est. 
Cela  est  décisif. 

Mais  la  critique  a  aussi  ses  droits  et  ses  devoirs.  Est-il 
vrai  que  la  transmission  de  l'hérédité  soit  une  dépendance 
du  statut  réeU  La  réalité  appliquée  à  la  transmission  de 
l'hérédité  est  un  tissu  de  contradictions.  Dans  la  doctrine 
traditionnelle,  la  réalité  ne  s'applique  qu'aux  successions 
immobilières;  les  successions  mobilières  dépendent  du 
statut  personnel  du  défunt.  Fera-t-on  aussi  cette  distinc- 
tion pour  la  saisine?  La  question  n'a  pas  de  sens;  car  il 
faudrait  dire  que  l'héritier  d'une  succession  mobilière 
n'est  pas  saisi,  que  partant  il  ne  représente  pas  la  per- 
sonne du  défunt,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  des  dettes  ultra 
vires.  Autant  de  propositions,  autant  d'absurdités.  Et  si 
l'héritier  n'est  pas  saisi  de  la  succession  mobilière,  com- 
ment en  acquerra-t-il  la  propriété  et  la  possession  ]  Devra- 
t-il  se  faire  envoyer  en  possession,  comme  le  font  les 
successeurs  irréguliers?  Autant  de  questions,  autant  de 
réponses  absurdes.  Donc  le  statut  réel  ne  reçoit  pas  d'ap- 
plication à  la  saisine,  comme  le  prouve  le  texte  même  du 
code  civil.  Nous  aboutissons  à  une  conséquence  toute  con- 
traire à  l'opinion  que  l'on  enseigne  généralement,  c'est 
que  le  statut  est  personnel,  en  ce  sens  que  la  volonté  du 
successible  tient  lieu  de  loi,  puisque  sa  volonté  décide  s'il 
s'opère  ou  non  transmission  de  l'hérédité.  L'étude  de  la 
saisine  confirmera  entièrement  ces  inductions  tirées  des 
textes. 

D'après  le  code  Napoléon,  la  transmission  de  la  pro- 
priété ainsi  que  de  la  possession  se  fait  de  plein  droit; 
mais  avec  une  distinction.  La  propriété  se  transmet  de 
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plein  droit  à  tous  les  successeurs,  légitimes,  irréguliers, 
testamentaires  et  contractuels.  La  possession,  au  contraire, 
ne  se  transmet  de  plein  droit,  par  la  voie  de  la  saisine, 
qu'aux  héritiers  légitimes,  et  aux  légataires  universels 
qui  ne  sont  pas  en  concours  avec  des  réservataires  ;  quant 
aux  autres  légataires  et  successeurs  universels,  ils  n'ont 
pas  la  saisine  de  la  possession,  bien  qu'ils  soient  saisis  de 
la  propriété.  Il  faut  donc  distinguer  entre  la  transmission 
de  la  propriété  et  la  transmission  de  la  possession. 

§  P'.  ---  Transmission  de  la  propriété  de  ï hérédité. 

346.  L'article  711  du  code  Napoléon  porte  que  ^  la 
propjnété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succes- 
sion, par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire».  Il  n'est 
pas  dit, dans  cet  article,  comment  se  fait  la  transmission; 
en  principe,  elle  peut  se  faire  de  plein  droit,  en  vertu  de 
la  loi,  ou  par  un  acte  juridique  dans  lequel  le  successible 
intervient.  Au  titre  des  Successions,  il  n'y  a  qu'une  seule 
disposition  qui  parle  de  la  transmission  de  l'hérédité,  c'est 
l'article  724,  aux  termes  duquel  les  héritiers  légitimes 
sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du 
défunt,  tandis  que  les  successeurs  irréguliers  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession  par  justice.  Ces  successeurs 
étant  compris  dans  l'article  711,  on  déduit  de  ces  deux 
dispositions  que  la  loi  établit  une  ditférence  entre  les 
divers  successeurs  en  ce  qui  concerne  la  possession  :  les 
uns,  les  héritiers  légitimes,  sont  saisis  de  plein  droit  de 
la  possession,  les  autres  ne  sont  pas  saisis  :  en  vertu  de  la 
loi,  ils  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice. 
Cette  différence  n'existe  point  quant  à  la  transmission  de 
la  propriété  :  l'article  711,  ni  aucune  autre  disposition  du 
code  civil  n'établissent  une  distinction  entre  les  divers  suc- 
cesseurs en  ce  qui  concerne  la  propriété  ;  il  s'ensuit  que 
tous  deviennent  propriétaires  en  vertu  de  la  loi.  C'est  le 
principe  de  notre  ancien  droit.  En  droit  romain,  il  fallait  une 
adition,  c'est-à-dire  une  acceptation,  pour  que  la  succes- 
sion entrât  dans  le  patrimoine  de  celui  qui  y  était  appelé. 
Ce  système  ne  fut  pas  admis  en  France,  pas  même  dans 
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les  pays  de  droit  écrit.  ^  Suivant  notre  droit  français, 
dit  Potliier,  la  succession  est  acquise  à  l'héritier  que  la  loi 
y  appelle,  dés  l'instant  même  qu'elle  lui  est  déférée,  c'est- 
à-dire,  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt.  Cette  règle  a 
lieu  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  et  quoiqu'elle 
soit  diamétralement  opposée  aux  principes  du  droit  ro- 
main, elle  ne  laisse  pas  d'être  suivie  dans  les  pays  de 
droit  écrit  (i).  « 

L'acquisition  de  l'hérédité  se  faisant  dès  l'instant  de  la 
mort  du  défunt,  l'héritier  l'acquérait  de  plein  droit,  donc 
en  vertu  de  la  loi,  sans  aucun  acte  ^aclition,  sans  aucune 
manifestation  de  volonté,  même  à  son  insu,  et  alors  que 
le  successible  n'était  pas  capable  de  vouloir.  Le  droit 
romain,  au  contraire,  distinguait  entre  la  délation  de  l'hé- 
rédité et  \ acquisition .  La  succession  était  déférée,  ou 
ouverte,  quand  le  successible  y  était  appelé,  de  maijière 
qu'il  pouvait  l'acquérir  en  l'acceptant.  La  succession  était 
acquise  quand  elle  était  entrée  dans  le  patrimoine  de 
l'héritier;  pour  cela  il  fallait  un  acte  de  volonté.  En  droit 
français  il  n'en  fallait  pas.  C'était  une  dérogation  au  droit 
commun.  Toute  transmission  de  propriété  suppose  une 
acquisition,  comme  le  dit  l'article  711  ;  or  on  ne  conçoit 
pas  que  celui  qui  acquiert  devienne  propriétaire,  sans  le 
savoir.  On  ne  peut  pas  même  dire  que  la  loi  opère,  par 
elle-même,  la  transmission  de  la  propriété,  car  la  succes- 
sion ah  intestat  est  le  testament  présumé  du  défunt  ;  c'est 
donc  par  la  volonté  du  défunt  que  l'héritier  est  appelé  à 
lui  succéder.  Pourquoi  ne  faut-il  pas  une  volonté  du  suc- 
cessible pour  acquérir  l'hérédité? 

*$4I.  Domat  rapporte  la  succession  légitime  à  une  co- 
propriété de  famille,  et  cette  même  copropriété  explique 
le  principe  du  droit  français  concernant  la  transmission 
de  l'hérédité.  «  Les  enfants  et  autres  descendants,  dit  Do- 
mat, sont  considérés  comme  en  quelque  façon  maîtres  des 
biens  de  leur  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule,  même  avant 
leur  mort.  Et  quand  elle  arrive,  ce  n'est  pas  tant  une  suc- 
cession acquise  aux   enfants,   qu'une   continuation  d'un 

(1)  Pothier,  Traité  des  succes>^ions,Q,\\R\^.  lll,sect.  II. 
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droit  quils  avaient  déjà,  avec  cette  ditférence  entre  ce 
droit  et  l'hérédité,  qu'au  lieu  que  pendant  la  vie  de  l'as- 
cendant auquel  ils  succèdent,  ils  avaient  comme  en  part 
ses  biens  avec  lui,  et  que  sa  possession  les  leur  conser- 
vait, ils  ont  seids  le  droit  entier  après  cette  mort.  r>  Cette 
dernière  idée  est  trop  absolue  ;  les  descendants  n'ont  pas 
seuls  droit  aux  biens,  au  moins  quand  ces  biens  sont  des 
propres  ;  les  propres  sont  une  vraie  copropriété  de  famille, 
puisqu'il  n'est  pas  permis  au  propriétaire  d'en  disposer, 
sauf,  généralement,  du  quint,  le  reste  était  réservé  à  la 
famille.  Le  principe  de  la  copropriété  n'était  pas  limiié 
aux  descendants;  il  s'étendait  à  toute  la  famille  :  tous 
ceux  que  Dieu  y  fait  naître  participent  de  ses  biens, 
comme  accessoire  de  la  vie.  Il  faut  remonter  jusqu'aux 
premières  origines  de  la  copropriété  de  famille,  pour  en 
comprendre  l'importance  au  point  de  vue  du  droit  inter- 
national privé.  Le  chef  de  famille,  quoique  propriétaire 
des  biens  qui  lui  viennent  de  ses  ancêtres  ou  qu'il  a  acquis 
ne  peut  pas  en  priver  ses  enfants  par  sa  seule  volonté  : 
il  ne  peut  les  aliéner  qu'avec  le  consentement  de  ses 
futurs  héritiers.  La  propriété  des  immeubles  ne  se  trans- 
férait que  moyennant  certaines  solennités  ;  on  y  faisait 
intervenir  les  hoirs,  et  cela  au  même  titre  que  le  posses- 
seur actuel.  Tous  devaient  se  présenter  devant  le  seigneur 
en  sa  cour  ;  les  hoirs  abdiquaient  leur  droit  au  profit  de 
l'acheteur,  et  figuraient  par  conséquent  comme  vendeurs. 
Quand  les  héritiers  n'étaient  pas  appelés,  ils  avaient  le 
droit  d'agir  en  nullité.  J'en  citerai  un  exemple,  curieux  à 
bien  des  égards,  de  la  fin  du  dixième  siècle.  Un  baron 
fonda  un  monastère  pour  le  remède  de  son  âme,  disait  la 
formule;  il  le  dota  largement,  puis  il  plaça  une  de  ses 
filles  à  la  tête  du  couvent  comme  abbesse.  Il  en  avait  une 
autre;  celle-ci  n'ayant  pas  consenti  à  la  donation,  en  de- 
manda et  en  obtint  la  nullité,  personne  ne  pouvant,  d'après 
la  loi  saxonne,  disposer  de  ses  biens  sans  le  concours  des 
siens  (i). 


(1)  Voyez  les  témoignages  dans  Laboulaye,  Histoire  du  droit  de  pro- 
priété foncière  en  Occident,  p.  l.n  et  suiv.,  et  p.  105  et  suiv. 
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L'intervention  des  héritiers  dans  l'aliénation  des  pro- 
pres n'existait  plus,  lors  de  la  rédaction  des  coutumes; 
elle  s'était  transformée  en  retrait  lignager  ;  Tàéritier  avait 
le  droit  de  retraire  le  propre  vendu,  en  offrant  un  prix 
égal  à  celui  que  l'acheteur  avait  promis.  Le  retrait  implique 
que  le  parent  qui  l'exerçait  avait,  dans  le  bien  vendu, 
un  droit  dont  le  possesseur  de  l'héritage  ne  pouvait  pas 
le  dépouiller  (i).  Ces  antiques  institutions  nous  révèlent 
l'esprit  du  droit  de  copropriété  et  de  la  transmission  qui 
se  faisait  à  la  mort  du  propriétaire.  Est-ce  la  loi  qui  a  créé 
la  copropriété  des  membres  d'une  famille?  Non,  c'est  la 
naissance  de  1  homme  au  sein  d'une  famille,  qui  lui  donne 
droit  à  ses  biens,  comme  accessoire  de  la  vie.  Telle  est  la 
théorie  de  Domat;  il  rapporte  ce  droit  à  Dieu,  et  avec 
raison.  Nos  coutumes  disaient  aussi  que  Dieu  faisait  les 
héritiers;  aujourd'hui  nous  disons  que  c'est  le  sang;  l'idée 
est  la  même.  Ainsi  s'explique  ce  principe  des  coutumes 
qui  a  passé  dans  notre  code  civil,  à  savoir  que  la  propriété 
de  l'hérédité  se  transmet  aux  héritiers  de  plein  droit,  non 
en  vertu  de  la  loi,  mais  en  vertu  des  liens  du  sang,  ce 
qui  le  rend  personnel,  au  lieu  de  réel  qu'il  parait  être  : 
car  tous  les  droits  qui  tiennent  à  la  famille  sont  une  dé- 
pendance du  statut  personnel,  de  même  que  l'état  des 
personnes,  qui  a  son  fondement  dans  la  constittition  de  la 
famille.* 

34^.  Les  Romains  partaient  d'un  autre  principe,  mais 
qui,  dans  son  application  au  droit  civil  international, 
aboutit  à  la  même  conséquence.  On  ne  conçoit  guère  que 
la  propriété  se  transmette  sans  un  acte  de  volonté  de  celui 
qui  doit  l'acquérir.  ]Jadition  est  cette  manifestation  de 
volonté.  Au  premier  abord  on  pourrait  croire  que  le  prin- 
cipe du  code  civil,  emprunté  aux  coutumes,  est  tout  con- 
traire. Mais  il  y  avait  encore  une  autre  maxime  dans  les 
coutumes  ;  elles  disaient  que  nut  nest  héritier  qui  ne  veut  ; 
cette  règle  a  passé  dans  notre  code  civil  (art.  775).  Cela 
implique  que  la  transmission  de  l'hérédité  se  fait  par  un 
acte  de  volonté.  Aussi  le  législateur,  après  avoir  établi  le 

(n  Guv  Coquillp,  ListUutio.i   au  droit  français  {Du   retrait  lignager, 
p.  89). 
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principe  de  la  transmission  de  plein  droit,  traite-t-il  de 
l'acceptation  et  de  la  renonciation.  Il  y  a  donc  toujours 
une  manifestation. de  volonté;  seulement  l'héritier  se  iDorne 
à  confirmer  ce  qui  se  fait  en  vertu  des  liens  du  sang.  11 
peut  aussi  renoncer,  et  dans  ce  cas,  il  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier.  En  définitive,  c'est  par  sa  volonté  qu'il 
acquiert  l'hérédité.  Il  y  a  donc  dans  le  système  du  droit 
français,  un  mélange  d'idées  germaniques  et  d'idées  ro- 
maines. L'une  et  l'autre  conception  conduisent  à  la  per- 
sonnalité du  statut  qui  régit  la  transmission  de  la  propriété 
de  l'hérédité.  Dans  le  système  romain,  cela  est  d'évidence, 
puisque  tant  qu'il  n'y  a  point  d'adition,  l'hérédité  est 
jacente,  elle  n'entre  dans  le  patrimoine  du  successible  que 
par  un  acte  de  volonté.  Il  faut  aussi  un  acte  de  volonté, 
pour  que  l'héritier  français  acquière  définitivement  la  pro- 
priété de  l'hérédité  à  laquelle  Dieu  l'a  appelé,  en  le  faisant 
naître  dans  la  famille  où  il  participe  aux  biens.  Si  Dieu 
l'appelle,  il  lui  donne  aussi  le  droit  de  refuser.  La  liberté 
dont  les  Romains  ne  tenaient  aucun  compte  dans  la  suc- 
cession des  héritiers  siens  et  nécessaires,  reparaît  dans 
l'acceptation,  et  dans  le  principe  que  nul  n'est  héritier  qui 
ne  veut.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  plus  rien  de  nécessaire 
ni  de  fatal  dans  la  transmission  de  l'hérédité  :  la  liberté, 
et  partant  la  volonté  humaine  y  jouent  le  grand  rôle,  et 
qu'est-ce  qu'il  y  a  de  plus  personnel?  Donc  la  transmission 
de  la  propriété,  personnelle  dans  son  principe,  parce 
qu'elle  dépend  du  sang  et  de  la  famille,  prend  un  carac- 
tère plus  personnel  encore  par  l'acceptation  que  le  code 
exige  pour  que  la  transmission  se  réoilise  et  devienne  défi- 
nitive. Tel  est  le  vrai  principe;  nous  le  retrouverons  dans 
la  transmission  de  la  possession  que  l'on  appelle,  à  pro- 
prement parler,  la  saisine. 

349.  Le  principe  de  la  transmission  de  l'hérédité  s'ap- 
plique aux  successeurs  irréguliers  aussi  bien  qu'aux  héri- 
tiers légitimes.  Dans  la  théorie  du  code  civil,  il  y  a  trois 
successeurs  irréguliers,  les  enfants  et  parents  naturels,  le 
conjoint  survivant  et  l'Etat.  Je  laisse  l'Etat  de  côté,  parce 
qu'il  n'est  pas  un  vrai  successeur;  s'il  recueille  les  biens, 
c'est  parce  qu'à  défaut  de  parents,  ils  se  trouvent  sans 
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maître.  Le  conjoint  est  un  successeur  irrégulier,  en  ce  sens 
qu'il  n'est  pas  parent,  mais  le  législateur  français  a  eu 
tort  de  le  placer  au  dernier  rang  des  successeurs,  alors 
qu'il  devrait  occuper  le  premier  avec  les  enfants.  Tou 
jours  est-il  que  son  droit  à  l'hérédité  est  le  plus  puissant 
de  tous,  car  il  repose  sur  l'alfection  :  l'enfant  quitte  père 
et  mère  pour  suivre  celui  que  les  lois  appellent  son  con- 
joint, et  que  Dieu  lui  a  donné  pour  compléter  sa  person- 
nalité en  la  perfectionnant.  L'amour  est  plus  fort  que  la 
mort,  et  plus  fort  que  le  sang,  et  qu'est-ce  qu'il  y  a  de 
plus  personnel  que  l'affection  qui  de  deux  êtres  n'en  fait 
qu'un?  Celui  qui  donne  son  âme  à  son  conjoint  lui  donne 
par  cela  même  ses  biens  qui  sont  l'accessoire  de  la  vie, 
comme  Domat  le  dit  si  bien.  La  loi  n'a  rien  à  voir  dans 
ces  relations  intimes,  sauf  à  y  donner  sa  sanction;  tout 
procède  d'un  sentiment  essentiellement  personnel  ;  s'il  y  a 
un  statut  personnel,  c'est  celui  en  vertu  duquel  l'époux 
succède  à  son  conjoint;  il  ne  prend  pas  les  biens,  il  les  a. 
La  loi  confirme  ce  que  le  cœur  a  décidé  ;  à  cela  se  borne 
son  rôle. 

Les  parents  naturels,  et  avant  tout  les  enfants,  étaient 
fort  maltraités  dans  l'ancien  droit;  ils  n'avaient  aucun 
droit  :  -  Enfant  bâtard  ne  succède,  ro  Nos  coutumes  fla- 
mandes protestaient  contre  cette  iniquité  en  disant  qu'il 
n'y  a  point  de  bâtard  de  par  sa  mère.  Le  code  civil  leur 
refuse  encore  le  titre  d'héritiers  (art.  756)  :  vaine  riguetir, 
qui  n'a  jamais  profité  à  la  morale.  En  donnant  aux  en- 
fants naturels  un  droit  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère 
décédés,  le  code  leur  donne  ce  droit  d'hérédité  qu'il  vient 
de  leur  refuser.  Ils  sont  successeurs  au  même  titre  que  les 
héritiers  légitimes;  et  le  législateur  finira  par  leur  accor- 
der les  droits  des  héritiers.  Qtiant  à  la  transmission  de  la 
propriété,  le  code  Napoléon,  quelque  défavorable  qu'il 
soit  aux  bâtards,  ne  fait  aucune  différence  entre  eux  et 
les  parents  légitimes.  Quoi  que  fassent  les  hommes,  ils  ne 
sauraient  empêcher  l'œuvre  de  Dieu,  et  c'est  Dieu  qui 
donne  la  vie  :  est-ce  qu'il  la  donnerait  aux  bâtards,  sans 
les  biens  qui  sont  l'accessoire  de  la  vie?  Il  n'y  a  point 
d'inégalité,  ni  d'iniquité  en  Dieu,  et  celle  que  les  hommes 
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ont  mise  dans  leurs  lois  finira  par  disparaître.  Ce  que  j'ai 
dit  des  héritiers  reçoit  son  application  à  ceux  que  le  code 
place  en  première  ligne  parmi  les  successeurs  irréguliers  : 
le  principe  de  la  transmission  de  la  propriété  est  identique 
pour  les  uns  et  pour  les  autres  ;  donc  le  statut  est  per- 
sonnel. Il  va  sans  dire  que  je  parle  en  théorie.  Le  sys- 
tème du  code  est  réaliste,  et  il  l'est  logiquement  pour  les 
parents  naturels  comme  pour  les  parents  légitimes. 

350.  L'article  711  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
divers  successeurs  ;  il  parle  de  la  succession  en  termes 
généraux,  donc  de  toute  succession  ab  intestat,  delà  suc- 
cession irrégulière  comme  de  la  succession  légitime,  de 
la  succession  anomale  des  donateurs,  comme  de  la  suc- 
cession de  droit  commun.  Cela  a  été  contesté  pour  les 
enfants  naturels,  mais  sans  raison,  et  le  débat  a  cessé; 
ils  sont  propriétaires  de  l'hérédité  en  vertu  de  la  loi,  pour 
mieux  dire,  en  vertu  du  sang  qui  coule  dans  leurs  veines. 
Pour  les  successeurs  anomaux,  il  y  a  quelque  doute,  en 
théorie;  l'ascendant  donateur  est  un  parent  du  sang,  mais 
l'adoptant  ne  l'est  point,  ni  les  frères  et  sœurs  légitimes 
des  enfants  naturels  ;  ici  la  loi  a  imité  la  nature,  en  appe- 
lant à  la  succession,  des  donateurs  à  titre  d'héritiers.  Mais 
ce  qui  ast  une  difficulté  au  point  de  vue  du  droit  en  vertu 
duquel  les  donateurs  succèdent,  devient  un  argument 
pour  la  personnalité  de  ce  droit;  en  effet,  la  loi  les  appelle 
en  vertu  d'un  contrat,  la  donation,  qu'ils  sont  censés 
n'avoir  consentie  qu'avec  une  réserve,  celle  du  retour  des 
biens  donnés,  au  cas  où  les  donataires  prédécéderaient 
sans  postérité.  Or,  un  droit  fondé  sur  un  contrat  est 
assimilé  au  statut  personnel;  en  réalité,  il  dépend  de  la 
volonté  présumée  du  donateur. 

35  t.  L'article  711  mentionne  encore  la  donation  entre- 
vifs et  testamentaire.  La  donation  est  un  contrat  translatif 
de  propriété;  donc  la  transmission  se  fait  en  vertu  du 
consentement  des  parties  contractantes  ;  la  loi  n'y  est  pour 
rien,  on  reste  sous  l'empire  du  droit  commun;  c'est  ce  que 
l'article  938  dit  en  termes  un  peu  incorrects  :  «  La  dona- 
tion dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  consente- 
ment des  parties  :  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera 
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transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
tradition.  r>  Si  la  rédaction  est  mauvaise,  il  n'v  a  aucun 
doute  sur  la  pensée  du  législateur  :  il  ne  fait  qu'appliquer 
le  droit  commun,  en  vertu  duquel  la  propriété  est  trans- 
férée par  le  consentement  des  parties  contractantes,  ou, 
comme  le  dit  l'article  7 1 1 ,  en  termes  également  impropres, 
par  l'effet  des  obligations.  Je  renvoie,  pour  les  petites 
difficultés  de  texte,  à  mes  Principes  de  droit  civil. 

ÎI5^.  L'article  711  met  sur  la  même  ligne  les  disposi- 
tions testamentaires  et  la  succession  ah  intestat,  en  ce  qui 
concerne  la  transmission  de  la  propriété  des  biens  légués. 
Ce  principe  est  reproduit  par  l'article  1014  :  ^  Tout  legs 
pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour  du  décès  du 
testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmissible 
à  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  ^  Tout  legs,  dit  la  loi, 
donc  le  legs  universel,  le  legs  à  titre  universel,  et  le  legs 
à  titre  particulier.  Le  code  ne  distingue  pas  entre  ces 
divers  legs,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer;  en  effet 
le  legs  a  pour  objet  de  transférer  la  propriété,  de  même 
que  la  donation  entre-vifs  ;  les  Romains  l'appelaient  une 
donation.  Le  légataire  devient  donc  propriétaire  en  vertu 
de  la  volonté  du  testateur;  on  doit  y  ajouter  la  sienne,  car 
il  faut  une  acceptation  pour  le  legs,  comme  pour  la  dona- 
tion. 11  y  a  donc,  dans  tous  les  cas,  un  concours  de  con- 
sentement, ce  qui  conduit  de  nouveau  à  la  conclusion,  que 
le  statut  de  la  transmission  de  la  propriété  est  personnel , 
qu'il  se  fasse  par  legs,  par  donation  ou  par  succession  ; 
la  volonté  de  l'homme  intervient  toujours. 

353.  'L'article  711  parle  de  la  donation  entre- vifs  ;  il  y 
a  une  autre  donation,  celle  des  biens  à  venir,  qui  com- 
prend les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès;  on 
l'appelle  aussi  institution  contractuelle.  Le  donataire  est 
un  héritier  institué  par  contrat.  Comment  et  quand  ac- 
quiert-il la  propriété  de  l'hérédité?  Il  faut  distinguer  :  le 
droit  à  l'hérédité,  il  l'acquiert  dès  que  la  donation  est  par- 
faite, c'est  le  droit  commun.  Quant  à  la  propriété  des 
biens,  elle  ne  se  transmet  pas  au  moment  de  la  donation, 
puisque  le  donateur  donne  les  biens  qu'il  laissera  à  son 
décès  ;  le  donataire  les  acquiert  à  la  mort  du  donateur  ;  à 
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ce  moment  la  succession  contractuelle  s'ouvre,  et  le  dona- 
taire est  assimilé  à  un  héritier  ah  intestat,  il  peut  accep- 
ter l'hérédité  ou  la  refuser.  Ainsi  tout,  en  cette  matière, 
dépend  de  la  volonté  des  parties,  la  donation  se  parfait 
par  leur  consentement,  et  l'institution  contractuelle  se 
réalise  par  la  volonté  du  donataire.  Il  faut  donc  dire  de 
l'institution  contractuelle  ce  que  j'ai  dit  des  successions 
ah  intestat  et  testamentaire,  elle  dépend  du  statut  person- 
nel, et  pour  mieux  dire  de  l'autonomie  des  parties  con- 
tractantes. 

354.  Tels  sont  les  principes  du  code  civil  en  ce  qui 
concerne  la  transmission  de  la  propriété  de  l'hérédité  :  que 
la  succession  soit  déférée  par  la  loi,  par  testament  ou  par 
contrat,  dans  tous  les  cas,  la  propriété  se  transmet  et  s'ac- 
quiert par  la  volonté  de  l'homme.  Faut-il  encore  demander 
si  le  statut  de  la  transmission  est  réel  ou  personnel?  Quel 
rapport  y  a-t-il  entre  la  volonté  et  la  situation  des  biens  ? 
Sans  doute,  si  l'on  applique  la  doctrine  des  statuts  méca- 
niquement, il  faut  dire  :  la  transmission  de  la  propriété 
concerne  les  immeubles,  or  l'article  3  du  code  civil,  con- 
formément à  la  tradition,  dispose  que  «  les  immeubles, 
même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la 
loi  française  ».  Je  me  soumets  à  la  décision,  puisque  je 
suis  tenu  de  respecter  le  texte  et  la  tradition  qu'il  repro- 
duit, notamment  en  ce  qui  concerne  la  succession.  Mais 
je  proteste,  au  nom  de  la  raison  et  des  principes,  contre  la 
doctrine  traditionnelle.  On  convient  que  l'acceptation  de 
l'hérédité  procède  du  statut  personnel,  et  il  est  difficile  de 
le  nier  (n""  343),  puisque  l'acceptation  n'est  autre  chose 
que  la  manifestation  de  la  volonté  d'être  héritier,  et  l'on 
n'a  pas  encore  essayé  de  réaliser  la  volonté,  elle  échappe 
à  toute  tentative  que  l'on  ferait  de  la  restreindre  dans  de 
certaines  limites,  celles  d'un  territoire;  elle  ne  se  laisse 
pas  emprisonner,  car  elle  est  libre  de  son  essence,  et  elle 
étend  son  empire  partout.  Or  la  volonté  intervient  néces- 
sairement dans  la  transmission  de  l'hérédité.  Je  viens  de 
le  démontrer.  J'ajouterai  une  considération  qui  doit  être 
décisive  pour  les  réalistes. 

Dans  l'ancien  droit,  on  considérait  l'acceptation  de  l'hé- 
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redite  comme  un  quasi-contrat;  or,  ce  qui  caractérise  les 
quasi-contrats,  c'est  que  la  volonté  de  l'homme  y  inter- 
vient, quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  concours  de  consentement  ; 
il  dépend  du  successible  de  former  le  quasi-contrat  ou  de 
ne  pas  le  former;  pour  qu'il  se  forme,  il  faut  qu'il  accepte 
la  succession,  car  nul  n'est  héritier  qui  ne  veut.  Cela  est-il 
seulement  vrai  de  l'acceptation?  On  a  essayé  de  séparer 
la  saisine,  ou  la  transmission  qui  se  fait  en  vertu  de  la  loi, 
de  l'acceptation  qui  se  fait  par  le  successible  (n""  343).  La 
distinction  est  fausse;  en  effet,  sans  acceptation,  il  ne  se 
fait  pas  de  transmission  de  l'hérédité.  Cela  est  si  vrai  que, 
si  le  successible  reste  dans  l'inaction  pendant  trente  ans, 
il  devient  étranger  à  l'hérédité,  son  droit  est  prescrit,  il 
ne  peut  plus  l'exercer.  Donc  il  n'est  pas  exact  de  dire 
qu'il  était  propriétaire  de  l'hérédité,  car  la  propriété  ne 
s'éteint  pas  par  l'inaction  du  propriétaire,  il  a  le  droit  de 
ne  pas  faire  acte  de  propriété.  Pourquoi,  après  trente  ans, 
est-il  déchu  de  l'hérédité?  C'est  qu'il  n'était  réellement  pas 
propriétaire,  il  avait  seulement  le  droit  de  le  devenir  en 
l'acceptant  ;  or  tout  droit  doit  être  exercé  dans  les  trente 
ans,  et  s'il  n'est  pas  exercé  dans  ce  délai,  il  s'éteint.  Telle 
est,  dans  mon  opinion,  le  sens  de  l'article  789;  je  renvoie 
à  mes  Princij)es  de  droit  civil  (t.  IX,  n"""  481-498).  Ici,  il 
me  suffit  de  constater  la  conséquence  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 789  :  le  successible  ne  devient  propriétaire  que  par 
l'acceptation,  et  cette  acceptation  est  un  acte  de  volonté; 
donc  la  transmission  et  l'acquisition  de  l'hérédité  dépendent 
de  la  volonté  du  successible ,  ce  qui  exclut  la  réalité  du  statut. 
Je  dis  que  la  réalité  du  statut,  fondée  sur  l'article  3  du 
code  civil  et  sur  la  tradition,  est  une  application  mécani- 
que de  la  doctrine  traditionnelle.  Pourquoi  disait-on  jadis 
que  toute  coutume  est  réelle?  On  entendait  par  là  qu'elle 
était  souveraine,  c'est-à-dire  que  la  souveraineté  était 
intéressée,  comme  l'explique  Portails,  à  gouverner  toutes 
les  parties  du  territoire.  Or,  où  est  l'intérêt  de  la  puissance 
souveraine  dans  la  question  que  je  discute?  Le  droit  ro- 
main veut  Xadition  pour  que  l'héritier  acquière  la  succes- 
sion. Le  droit  français  admet,  avec  les  coutumes,  que  la 
propriété  de  l'hérédité  est  acquise  sans  adition,  mais  il 
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exige  aussi  que  cette  transmission  soit  confirmée  par  une 
acceptation.  Dans  les  deux  S3^stèmes,  il  y  a  donc  une  ma- 
nifestation de  volonté;  ce  qui  est  décisif  pour  la  nature 
du  statut.  Je  le  demande  maintenant  :  quel  est  l'intérêt 
de  la  puissance  souveraine  à  ce  que  Yacceptation  suive  la 
transmission  de  l'hérédité,  ou  que  Yadition  la  précède?  Le 
débat  est  purement  d'intérêt  privé,  donc  il  est  personnel. 
La  souveraineté  est  hors  de  cause,  donc  le  statut  ne  peut 
être  réel. 

§  IL  —  Trans7nission  de  la  possession  de  V hérédité. 

N°    1.    LA   SAISINE   DES    HÉRITIERS    LÉGITIMES. 

355.  Aux  termes  de  l'article  724,  les  héritiers  sont 
saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt. 
Qu'est-ce  que  le  code  civil  entend  par  cette  saisine?  Dans 
mon  opinion,  qui  est  aussi  celle  que  l'on  suit  générale- 
ment, la  saisine  est  la  transmission  de  la  possession  ;  le 
texte  même  de  l'article  724  prouve  que  tel  est  le  sens  de 
la  loi,  car  il  ajoute  que  les  successeurs  irréguliers  doivent 
se  faire  envoyer  en  possession  -pdiV  justice  ;  c'est  dire  qu'ils 
n'ont  pas  la  saisine  que  la  loi  accorde  aux  héritiers  légi- 
times, partant  la  saisine  concerne  la  possession.  Le  code 
dit  en  d'autres  termes  :  les  héritiers  légitimes  ne  doivent 
pas  se  faire  envoyer  en  possession,  pour  posséder  l'héré- 
dité, ils  ont  cette  possession  de  plein  droit  ;  tandis  que  les 
successeurs  irréguliers  n'ayant  pas  la  saisine  doivent  de- 
mander l'envoi  en  possession  à  la  justice.  Cependant  la 
plupart. des  auteurs  anciens  qualifient  aussi  de  saisine  la 
transmission  de  la  propriété  de  l'hérédité;  c'est  une  con- 
fusion de  langage,  qu'il  faut  éviter,  car  elle  conduit  à  dire 
que  les  successeurs  irréguliers  ont  la  saisine  et  qu'ils  ne 
l'ont  pas.  Il  faut  dire,  au  contraire,  qu'ils  n'ont  pas  la 
saisine,  puisque  l'article  724  la  leur  refuse,  mais  ils  ont 
la  propriété  de  l'hérédité  en  vertu  de  l'article  711  ;  preuve 
qu'autre  chose  est  la  saisine,  c'est-à-dire  la  transmission 
de  la  possession,  et  autre  chose  la  transmission  de  la  pro- 
priété. 
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La  saisine  que  l'article  724  accorde  aux  héritiers  légi- 
times, est  un  principe  du  droit  coutumier.  On  lit  dans  la 
coutume  de  Paris  :  ^  Le  mort  saisit  lé  vif,  et- son  hoir  le 
plus  proche  et  habile  à  lui  succéder,  y^  Voici  comment 
Pothier  explique  cette  règle  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans 
la  matière  des  successions  :  «  Le  mort,  c'est-à-dire  celui 
de  la  succession  duquel  il  s'agit,  à  l'instant  de  sa  mort, 
qui  est  le  dernier  de  sa  vie,  saisit,  c'est-à-dire,  est  censé 
mettre  en  possession  de  tous  ses  biens,  droits  et  actions, 
le  vif,  son  hoir  plus  proche,  c'est-à-dire  celui  qui  lui 
survit  et  qui,  comme  son  plus  proche  parent,  est  appelé  à 
être  son  héritier.  «  Il  résulte  de  là  une  conséquence  qui 
paraissait  étrange  aux  légistes  élevés  dans  le  droit  romain  : 
l'héritier  acquérait  la  possession,  sans  poser  aucun  fait, 
sans  avoir  aucune  intention  ni  volonté  de  l'acquérir,  donc 
sans  aucune  des  conditions  requises  pour  acquérir  la  pos- 
session. Les  interprètes  du  droit  romain  trouvaient  la 
saisine  tellement  absurde,  qu'ils  supposaient  que  l'igno- 
rance l'avait  introduite  :  on  l'a  ramassée  dans  la  rue,  dit 
Cujas  (i).  Les  coutumiers  étaient  très  embarrassés  pour 
en  expliquer  l'origine  et  le  fondement  juridique  ;  Perrière 
se  contente  de  dire  que  la  règle  est  si  ancienne,  qu'on  ne 
peut  pas  dire  quand  elle  a  commencé  (2).  Bien  moins 
encore  nous  dit-on  la  raison  de  cette  règle,  si  vieille  que 
l'on  en  ignore  l'origine.  Il  faut  cependant  la  savoir?,  si  l'on 
veut  déterminer  avec  quelque  certitude  la  nature  du  statut 
qui  investit  de  plein  droit  les  héritiers  légitimes  des  biens, 
droits  et  actions  du  défunt. 

•156.  Les  auteurs  que  j'ai  cités  en  commençant  cette 
Etude  ne  s'occupent  pas  spécialement  de  la  saisine  de  la 
possession  ;  ils  semblent  la  confondre  avec  la  saisine  de  la 
propriété.  Cette  confusion  même,  qui  était  assez  géné- 
rale dans  l'ancien  droit,  témoigne  contre  la  réalité  du 
statut.  Rien  ne  paraît  plus  simple,  à  première  vue,  que 
de  dire  avec  la  cour  de  cassation  que  tout  ce  qui  concerne 
les  successions  dépend  du  statut  réel.  Je  n'entends  pas 

(1)  Voyez  les  témoignages  dans  mes  Prmcipcs  de  droit  cicil,  t.  IK, 
p.  268. 

(2)  Ferriere,  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris,  t.  IV,  p.  681,  n»  5. 
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contester  la  tradition,  ni  m'insurger  contre  elle,  en  faisant 
dire  au  code  civil  (art.  3)  le  contraire  de  ce  que  dit  la 
doctrine  traditionnelle,  qu'il  a  voulu  maintenir.  J'admets 
donc  qu'en  droit  français  la  saisine  de  la  possession  forme 
un  statut  réel,  aussi  bien  que  la  saisine  de  la  propriété. 
Mais  je  demande  si  cette  doctrine  est  en  harmonie  avec 
les  principes ,  tels  môme  qu'ils  étaient  enseignés  dans 
l'ancien  droit.  On  dit  aujourd'hui  que  la  saisine  de  la  pos- 
session est  légale,  en  ce  sens  qu'elle  est  l'effet  de  la  loi, 
de  sorte  que  le  fait  de  l'homme  n'y  est  pour  rien;  l'héri- 
tier devient  possesseur  sans  qu'il  le  sache,  et  sans  qu'il 
le  veuille.  C'est  cette  fiction  qui  révoltait  Cujas  :  cela  est 
faux,  dit-il,  de  toute  fausseté,  parce  que  cela  est  impos- 
sible (i).  Cujas  oublie  qu'il  s'agit  d'une  fiction;  les  fictions 
sont  toujours  absurdes,  puisqu'elles  sont  contraires  à  la 
réalité  des  choses.  Elles  ont  néanmoins  une  raison  d'être, 
car  le  législateur  ne  consacre  pas  des  absurdités  pour  le 
plaisir  de  dire  des  choses  absurdes.  Il  était  reçu  que  l'hé- 
ritier acquérait  la  propriété  de  plein  droit,  même  sans  le 
savoir  et  sans  le  vouloir  :  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  de  la  possession?  On  objecte  que  la  possession  est 
de  fait  et  exige  un  fait.  Cela  est  vrai  ;  mais  la  fiction  peut 
suppléer  au  fait,  comme  au  droit.  Pothier  vient  de  nous 
dire  (n^  355)  comment  la  fiction  procède  :  au  dernier  in- 
stant de  sa  vie,  qui  est  aussi  celui  de  sa  mort,  le  défunt  met 
lui-même  son  héritier  présomptif  en  possession  des  biens  ; 
il  Yensaisme  par  une  tradition  fictive;  l'héritier  devenant 
propriétaire  à  ce  moment,  il  est  assez  naturel  qu'il  ac- 
quière aussi  l'exercice  de  la  propriété,  la  possession,  et 
tous  les  droits  qui  y  sont  attachés.  Que  la  fiction  soit 
étrange,  et  qu'elle  conduise  à  des  conséquences  étranges, 
qu'importe?  Il  en  est  ainsi  de  toute  fiction.  Prenons-la 
telle  qu'elle  est;  il  en  résulte  que  la  volonté  joue  un  rôle 
dans  la  saisine  de  la  possession,  comme  dans  la  saisine 
de  la  propriété  ;  c'est  par  la  volonté  du  défunt  que  l'héri- 
tier est  investi  de  la  possession  ;  celle-ci  passe  d'une  tête 
à  l'autre,  ce  qui,  dans  le  système  de  la  copropriété  de 

(1)  «  Pl-ane  falsum  est  »,  sur  Paul,  Aa^  edictum,  L.  XXX,  tit.  XII,  IV,  6. 
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famille,  n'était  pas  aussi  absurde  que  le  croyait  Cujas,  à 
qui  cette  idée  était  étrangère.  L'héritier  et  le  défunt  étaient 
copropriétaires  ;  seulement  pendant  la  vie  dû  coproprié- 
taire actuel,  celui-ci  avait  seul  l'exercice  de  la  propriété, 
c'est-à-dire  la  possession  ;  au  moment  de  mourir  il  trans- 
porte cette  possession  à  son  héritier  présomptif,  celui-ci  n'a 
pas  besoin  pour  cela  d'appréhender  la  chose,  ni  d'accepter 
la  saisine,  il  y  a  consenti  d'avance,  comme  copropriétaire 
appelé  à  succéder  à  celui  qu'il  remplace.  Voilà  la  théorie 
de  la  fiction  :  les  deux  saisines,  celle  de  la  propriété  et  celle 
de  la  possession  n'en  font  réellement  qu'une.  Cela  conduit  à 
une  conséquence  très  importante  dans  notre  débat;  c'est 
que  le  statut  de  la  saisine  n'est  ni  personnel  ni  réel,  il 
procède  de  Dieu  d'abord  et  du  sang,  puis  de  la  volonté  de 
l'homme;  il  doit  donc  produire  son  effet  sur  tous  les  biens, 
quelle  que  soit  leur  situation  :  le  lieu  où  les  biens  sont 
situés  ne  détermine  ni  la  volonté  de  Dieu  ni  celle  de  l'homme. 
357.  Les  auteurs  allemands,  qui  aiment  à  rechercher 
les  origines  des  institutions,  ont  essayé  de  découvrir  dans 
les  coutumes  des  Germains  la  source  de  la  saisine.  Je 
doute  qu'ils  aient  réussi.  Zachariae  ,  le  savant  professeur 
de  Heidelberg,  croit  que  la  saisine  découle  de  la  copro- 
priété; en  principe  cela  est  impossible,  car  autre  chose 
est  la  propriété,  autre  chose  est  la  possession.  En  fait,  la 
propriété  et  la  possession  étaient  peut-être  confondues 
chez  les  Germains  ;  mais  il  est  toujours  difficile  de  com- 
prendre que  les  parents  copropriétaires  aient  aussi  été 
copossesseurs,  ce  qui  implique  qu'ils  auraient  eu  l'exercice 
des  droits  que  nous  attachons  à  la  propriété.  Cela  est  à 
peu  près  impossible,  à  moins  que  la  copropriété  n'ait  été 
une  communauté,  ce  que  l'on  n'a  jamais  soutenu.  Un  autre 
professeur  de  Heidelberg,  M.  Renaud,  rapporte  la  sai- 
sine à  la  garantie  familiale,  c'est-à-dire  à  la  garantie  soli- 
daire de  tous  les  membres  de  la  famille.  En  supposant 
que  cette  garantie  solidaire  ait  existé,  il  resterait  à  établir 
le  lien  qui  existe  entre  cette  antique  constitution  de  la 
famille  et  la  saisine,  et  j'avoue  que  je  ne  l'aperçois  pas  (i). 

(1)  Je  renvoie,  quant  aux  détails,  à  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  IX, 
p.  268,  no  220. 
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Je  crois  que  les  légistes  allemands  font  fausse  route  en 
cherchant  dans  l'ancien  droit  germanique  l'origine  des 
institutions  du  droit  français.  On  peut  admettre  que  les 
coutumes  plongent  leurs  racines  jusque  dans  les  forêts  de 
la  Germanie,  mais  il  faut  y  ajouter  cette  grave  restriction 
que  le  régime  féodal  leur  a  donné  une  empreinte  particu- 
lière; ainsi  la  règle  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  le  droit 
civil  international,  que  toute  coutume  est  réelle,  ne  vient 
pas  du  droit  germanique,  tel  qu'il  a  été  écrit  dans  les  lois 
des  Barbares;  elle  date  de  la  féodalité,  et  ne  s'explique 
que  par  le  régime  féodal.  N'en  serait-il  pas  de  même  de 
la  saisine?  Je  ne  veux  pas  créer  un  système  après  ceux 
que  les  Allemands  ont  imaginés;  les  origines  sont  tou- 
jours obscures,  et  elles  le  deviennent  de  plus  en  plus,  à 
mesure  que  nous  nous  écartons  du  droit  féodal  dont  nous 
connaissons  si  peu  les  détails.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à 
faire,  c'est  de  constater  les  faits  qu'il  est  possible  d'établir 
avec  quelque  certitude.  Le  fief  était  une  propriété  d'une 
nature  particulière,  et  cette  propriété  était  la  condition 
générale  du  sol,  là  où  régnait  la  maxime,  nulle  terre  sans 
seigneur.  Savigny  .compare  le  droit  du  vassal  à  celui  de 
l'usufruitier;  la  comparaison  cloche,  mais  elle  a  ceci  de 
vrai  que,  dans  le  principe,  les  fiefs  n'étaient  pas  hérédi- 
taires, et  l'hérédité  a  toujours  été  imparfaite.  Tout  posses- 
seur du  sol,  vassal  et  serf  se  dessaisissait  à  sa  mort  de 
ses  biens,  entre  les  mains  du  seigneur;  celui-ci  en  accor- 
dait une  nouvelle  investiture  à  l'héritier,  moyennant  foi  et 
hommage.  La  première  forme  de  la  saisine  fut  donc  celle 
du  seigneur  :  elle  comprenait,  tout  ensemble,  la  propriété 
et  la  possession.  En  ce  sens,  le  Grand  Coutumier  de 
Charles  VI  dit  que  le  serf  mort  saisit  le  seigneur  vif; 
c'est  presque  la  formule,  que  le  mort  saisit  le  vif.  Une 
chose  est  à  noter  dans  la  solennité  de  l'investiture,  c'est 
qu'elle  se  faisait  par  voie  de  contrat.  Tout  le  régime  féodal 
reposait  sur  l'idée  d'un  contrat  qui  intervenait  entre  le  sei- 
gneur et  le  vassal,  et  même  entre  le  seigneur  et  le  serf: 
ainsi  la  volonté  des  deux  parties  était  requise  pour  saisir 
l'héritier,  qui,  par  la  mort  de  son  auteur,  était  dessaisi. 
La  volonté  étant  un  élément  essentiel  de  la  saisine  féo- 
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claie,  les  légistes,  ennemis-nés  de  la  féodalité,  en  tirèrent 
une  conséquence  qui  ruinait  le  système,  c'est  que  le  défunt 
devait  aussi  intervenir  dans  la  convention,  pour  se  des- 
saisir; et  si  sa  volonté  était  une  condition  de  la  saisine, 
il  fallait  admettre  qu'il  entendait  saisir  son  héritier  plutôt 
que  le  seigneur.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'intervention  du 
seigneur  n'était  plus  qu'une  forme.  Desmares  dit,  dans  ses 
Décisions,  n"  234  :  «  Mort  saisit  son  hoù-  vif,  combien 
que  particulièrement  il  y  ait  coutume  locale  où  il  faut  né- 
cessairement saisine  du  seigneur,  -n  La  coutume  était  la 
tradition  féodale;  la  saisine  de  Y  héritier  était  l'innovation 
introduite  par  les  légistes  (i). 

La  saisine  fut  d'abord  de  droit,  et  non  de  fait.  Ici  surgit 
la  grande  difficulté.  On  lit  dans  le  Grand  Coutumier 
(II,  21)  :  "  Si  notoirement  il  appert  de  la  ligne  et  du 
lignage,  le  successeur  en  est  du  tout  saisi  de  droit,  il  ne 
lui  est  nécessaire  d'aller  ni  au  seigneur,  ni  au  juge,  ni 
autre;  mais  de  son  autorité  se  peut  de  fait  ensaisiner, 
et  à  lui  est  nécessaire  cette  appréhensioyi  de  fait,  avant 
qu'il  se  puisse  avoir  entière  saisine.  ?»  C'est  l'idée  romaine, 
si  juste,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  possession  sans  une 
appréhension  de  fait  ;  la  saisine  de  droit  autorisait  seule- 
ment l'héritier  à  appréhender  les  biens.  Comment  la  sai- 
sine de  droit  devint-elle  une  saisine  de  fait,  sans  aucune 
appréhension?  Nous  l'ignorons. 

Les  faits  que  je  viens  de  constater  ont  une  grande  im- 
portance dans  notre  débat.  Dans  la  saisine  du  seigneur  la 
convention,  et,  partant,  la  volonté  de  l'homme  domine; 
donc,  pour  me  servir  d'un  terme  qui  alors  était  inconnu 
aussi  bien  que  la  chose,  le  statut  de  la  saisine  était  per- 
sonnel, ou,  pour  parler  plus  exactement,  la  transmission 
de  la  possession  procédait  de  l'autonomie  des  parties.  La 
saisine  de  droit  ne  changea  pas  l'essence  des  choses  ;  elle 
Ht  seulement  intervenir  le  nioi^,  lequel  était  censé  investir 
le  vif;  mais  s'il  pouvait  lui  transmettre  la  possession  de 
droit,    pourquoi   n'aurait-il  pas  pu  l'ensaisiner  de  fait  ? 

(1)  De  hBxxvïèx-e,  Notes  sur  les  Institutes  coutnmières  de  Loysel  (t.  P"", 
p.  315-317,  édit.  de  Laboulaye)  et  les  auteurs  qui  y  sont  cités, 
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Toujours  est-il  que  la  volonté  de  l'homme  domine  dans 
toutes  les  transformations  de  la  saisine,  et  partant  le  sta- 
tut de  la  saisine  ne  saurait  être  réel. 

358.  Les  auteurs  du  code  civil  n'étaient  pas  des  savants 
et  se  préoccupaient  très  peu  de  l'origine  des  choses.  Ils 
consacrèrent  la  saisine  telle  qu'ils  la  trouvaient  dans  Po- 
thier.  Il  n'y  a  que  Chabot  qui  nous  dise  quel  est  le  fonde- 
ment rationnel  de  la  saisine.  La  difficulté  est  grande.  Les 
héritiers  légitimes  seuls  sont  saisis  ;  ils  peuvent  se  trouver 
en  concours  soit  avec  des  enfants  naturels,  soit  avec  des 
légataires  universels  ou  à  titre  universel;  les  successeurs 
irréguliers  et  les  légataires  ne  sont  pas  saisis,  ils  doivent 
se  faire  envoyer  en  possession  ou  faire  une  demande  en 
délivrance.  Quelle  en  est  la  raison?  Les  usages  de  la  féo- 
dalité n'expliquent  certainement  pas  cette  singularité  :  à 
cette  époque  les  bâtards  ne  succédaient  point,  et  l'on  ne 
faisait  de  legs  que  pour  œuvres  pies.  Le  code  donne  la 
possession  aux  successeurs  dont  le  droit  est  certain  et  qui 
ont  intérêt  à  conserver  l'hérédité.  Tels  sont  les  héritiers 
légitimes  ;  leur  droit  est  écrit  dans  leur  sang,  et  ne  saurait 
être  contesté;  le  droit  des  légataires,  au  contraire,  est  sujet 
à  contestation  ;  il  tombe,  quand  le  testament  est  attaqué  et 
annulé,  et,  dans  ce  cas,  les  héritiers  légitimes  prennent 
tous  les  biens  ;  ceux-ci  ont  donc  toujours  intérêt  aies  conser- 
ver. Quant  aux  enfants  naturels,  ils  ne  succèdent  que  s'ils 
sont  reconnus,  et  leur  reconnaissance  peut  aussi  être 
attaquée;  d'ailleurs  n'étant  pas  héritiers,  la  maxime  cou- 
tumière  devient  inapplicable  ;  le  défunt  ne  peut  pas  saisir 
des  successeurs  qui  ne  sont  pas  ses  hoirs  (i). 

Telle  est  la  théorie  rationnelle  de  la  saisine.  Elle 
explique  l'ordre  que  la  loi  suit  en  la  déférant.  Régulière- 
ment c'est  l'héritier  légitime  qui  est  saisi,  quand  même  il 
est  en  concours  avec  un  légataire  universel.  Il  en  est  tou- 
jours ainsi  quand  l'héritier  est  réservataire;  dans  ce  cas, 
son  droit  est  certain  et  inattaquable,  tandis  que  le  droit 
du  légataire  est  sujet  à  contestation  et  à  annulation.  S'il 


(1)  Chabot,  Commentaire  du  titre  des  Successions,  t.  I^"",  p.  37,  n^  10  de 
l'article  724. 
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n'y  a  pas  de  réservataire,  le  légataire  universel  est  saisi 
de  préférence  aux  héritiers  légitimes.  Cette  disposition  du 
code  civil  est  une  transaction  entre  les  coutumes  et  le 
droit  romain.  Dans  le  système  des  coutumes,  Dieu  seul 
fait  des  héritiers,  l'homme  ne  le  peut;  donc  l'héritier  du 
sang  devait  toujours  avoir  la  saisine,  parce  qu'il  est  seul 
l'hoir  le  plus  proche.  Les  légistes  des  pays  de  droit  écrit 
réclamèrent  vivement  contre  une  conception  qui  était  étran- 
gère au  droit  romain  :  quand  le  testateur  a  institué  un 
légataire  universel,  ce  légataire  est  le  vrai  héritier  qui 
prend  tous  les  biens,  il  doit  donc  être  saisi.  Le  réserva- 
taire seul  a  la  préférence.  Cela  n'est  pas  logique,  mais  il 
ne  faut  pas  chercher  la  logique  dans  les  transactions.  Si 
le  défunt  n'a  fait  que  des  legs  à  titre  universel  et  à  titre 
particulier ,  les  héritiers  légitimes ,  quoiqu'ils  puissent 
être  de  fait  exclus  de  l'hérédité,  ont  néanmoins  la  saisine, 
parce  qu'eux  seuls  ont  intérêt  à  la  conservation  de  tout  le 
patrimoine  (i) 

359.  Reste  à  savoir  quel  est  le  statut  qui  détermine 
l'ordre  de  la  saisine?  Dans  l'opinion  que  j'ai  proposée,  c'est 
le  statut  personnel  du  défunt;  car  la  saisine  dépend  tout 
ensemble  des  liens  du  sang,  et  de  la  volonté  du  défunt  : 
du  sang,  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  réservataires:  de 
la  volonté  du  testateur,  s'il  institue  un  légataire  universel. 
Or  le  sang  et  la  volonté  ne  dépendent  pas  de  la  situation 
des  biens,  donc  c'est  l'élément  personnel  qui  domine  dans 
la  transmission  de  la  possession,  ce  qui  est  décisif.  La 
question  n'est  pas  sans  importance,  car  l'ordre  dans  lequel 
la  saisine  est  déférée  n'est  pas  le  même  dans  toutes  les 
législations.  Ainsi  le  code  des  Pays-Bas  et  le  code  d'Italie 
se  sont  écartés  du  système  français.  Le  législateur  néer- 
landais a  rejeté  la  distinction  entre  les  héritiers  légitimes 
et  les  successeurs  irréguliers.  L'Etat  seul  est  un  succes- 
seur exceptionnel;  à  vrai  dire, il  n'est  pas  appelé  à  l'héré- 
dité; s'il  prend  les  biens,  c'est  parce  qu'ils  sont  sans  maî- 
tre; à  ce  titre  il  doit  demander  l'envoi  en  possession,  afin 
qu'il  soit  constaté  qu'il  n'y  a  point  d'héritiers.  Les  enfants 

(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  tivil,  t.  IX,  p.  279,  n^  229. 


606  L,\    FAMILLE. 

naturels  et  le  conjoint  étant  assimilés  aux  héritiers,  il  en 
faut  conclure  qu'ils  ont  la  saisine.  A  plus  forte  raison  en 
doit-il  être  ainsi  dans  le  système  du  code  italien  qui  répare 
l'oubli  étrange  du  code  français  en  donnant  un  rang 
d'honneur  à  l'époux  survivant;  quant  aux  légataires,  il 
suit  le  principe  romain,  en  les  assimilant  aux  héritiers, 
donc  tous  doivent  avoir  la  saisine  (art.  925).  Ce  système 
est  plus  favorable  aux  légataires  et  aux  successeurs  irré- 
guliers; et  il  est  aussi  plus  juste.  Le  code  Napoléon  met 
les  successeurs  non  saisis  à  la  merci  des  héritiers  légi- 
times; ceux-ci  pouvant  se  mettre  immédiatement  en  pos- 
session dès  l'ouverture  de  la  succession,  et  n'étant  tenus 
à  aucune  mesure  conservatoire,  ni  scellés,  ni  inventaire, 
et  à  aucune  garantie,  ni  caution,  ni  emploi  des  deniers, 
rien  ne  leur  est  plus  facile  que  de  détourner  les  valeurs 
héréditaires  et  de  dépouiller  les  légataires  et  les  succes- 
seurs irréguliers.  Les  nouveaux  codes  donnent  des  garan- 
ties égales  à  tous  les  successeurs  ah  intestat  et  testamen- 
taires. Il  importe  donc  beaucoup  de  savoir  si  les  successeurs 
néerlandais  ou  italiens  peuvent  réclamer,  dans  les  succes- 
sions ouvertes  en  France,  les  droits  que  leur  assure  leur  loi 
nationale  (i).  D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  l'affirmative 
n'est  guère  douteuse  en  théorie.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  au  point  de  vue  du  droit  positif.  Ne  peut-on  pas 
leur  objecter  en  France  le  principe  traditionnel,  consacré 
par  la  cour  de  cassation,  à  savoir  que  tout  est  réel  en 
matière  de  succession?  J'ai  toujours  accepté  la  tradition 
française  comme  une  loi  ;  mais,  dans  l'espèce,  il  y  a  doute. 
Les  auteurs  du  code  ont  dérogé  à  la  tradition  :  les  cou- 
tumes ne  donnaient  jamais  la  saisine  au  légataire  univer- 
sel, elles  ne  lui  reconnaissaient  pas  la  qualité  d'héritier; 
tandis  que  le  code  civil  accorde  la  saisine  au  légataire 
universel  dès  qu'il  n'y  a  pas  de  réservataire  ;  ainsi  l'héri- 
tier de  l'homme  a  la  préférence  sur  l'héritier  de  Dieu. 
L'innovation  est  considérable  :  elle  introduit  la  volonté  de 
l'homme  là  où  régnait  jadis  la  volonté  de  la  loi,  organe 


(1)  Code  des  Pays-Bas,  art.  880,  ICOl  et  1002.  Asser,  Het  nederlandsch 
burgerlijk  wetboek,  p.  294,  §  435. 
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de  la  volonté  de  Dieu.  Ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  cette 
révolution,  car  c'en  est  une?  C'est  mon  avis.  Dès  que  la 
volonté  de  l'homme  intervient,  il  ne  saurait  plus  être  ques- 
tion du  statut  réel,  fondé  sur  la  situation  des  biens.  En 
instituant  des  légataires  universels  ou  à  titre  universel, le 
testateur  néerlandais  ou  italien  leur  confère  par  cela  même 
la  saisine,  ce  qui  est  décisif;  ils  doivent  l'avoir  partout, 
puisqu'ils  la  tiennent,  non  de  la  loi,  mais  de  la  volonté  de 
l'homme,  et  la  volonté  ne  connaît  pas  la  limite  des  terri- 
toires; elle  n'est  pas  arrêtée,  et  bien  moins  encore  déter- 
minée par  la  situation  des  biens. 

3(iO.  Le  code  civil  donne  la  saisine  au  légataire  uni- 
versel quand  il  n'est  pas  en  concours  avec  des  réserva- 
taires. En  faut  il  conclure  qu'il  peut  lui-même,  et  en  vertu 
du  testament,  se  mettre  en  possession  des  biens?  L'héri- 
tier légitime  le  peut,  parce  que  son  droit  est  certain,  il 
est  écrit  dans  son  sang  et  dans  la  loi.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'héritier  testamentaire  ;  son  droit  résulte  du  tes- 
tament, il  faut  donc  voir  si  cet  acte  lui  donne  le  droit 
d'agir.  Cela  dépend  de  la  forme  du  testament.  Est-ii 
authentique,  le  légataire  peut  prendre  possession  des 
biens  sans  être  tenu  de  remplir  aucune  formalité  ;  il  a  un 
titi'e  exécutoire,  il  le  met  à  exécution  :  c'est  le  droit  com- 
mun, voilà  pourquoi  la  loi  n'en  parle  pas.  Mais  que  faut-il 
dire  du  légataire  néerlandais  ou  italien?  peuvent-ils  invo- 
quer en  France  le  testament  authentique  dressé  dans  les 
Pays-Bas  ou  en  Italie?  Non,  car  les  actes  reçus  à  l'étran- 
ger n'ont  pas  d'exécution  en  France,  jusqu'à  ce  qti'ils  aient 
été  rendus  exécutoires  par  un  tribunaL français  :  or,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'exécuter  un  testament  étranger,  par  la 
mise  un  possession  de  l'héritier  institué  ;  donc  il  faut  que 
l'acte  soit  rendu  exécutoire.  Quant  au  principe,  je  renvoie 
à  ce  que  j'ai  dit,  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  sur  l'exécu- 
tion des  jugements  étrangers  (i). 

•I61.  La  situation  du  légataire  est  bien  différente  quand 
il  est  institué  par  un  testament  olographe  ou  mystique, 
c'est-à-dire  par  un  acte  sous  seing  privé,  auquel  aucune 

(1)  Voyez  plus  haut,  p    150,  n^^  84  et  suiv. 
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foi  n'est  attachée,  et  qui  n'a  aucune  force  exécutoire.  On 
ne  peut  permettre  au  légataire  de  se  mettre  en  possession, 
en  vertu  d'uu  testament  dont  rien  ne  garantit  la  vérité,  en 
présence  des  héritiers  légitimes  qui  sont  saisis  de  plein 
droit.  Il  faut  que  la  justice  intervienne.  De  là  les  mesures 
prescrites  par  le  code  Napoléon.  Aux  termes  de  l'article 
1007,  tout  testament  olographe,  avant  d'être  mis  à  exé- 
cution, est  présenté  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est 
ouverte.  Le  testament  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le 
président  dresse  procès-verbal  de  la  présentation  et  de 
l'ouverture,  et  il  en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  du 
notaire  par  lui  commis.  On  suit  des  formes  analogues 
quand  le  testament  est  mystique.  L'article  1008  ajoute 
que  le  légataire  universel,  quoique  saisi,  est  tenu  de  se 
faire  envoyer  en  possession,  pa,r  une  ordonnance  du  pré- 
sident. 

Le  légataire  étranger  doit-il  remplir  les  mêmes  forma- 
lités ?  Il  n'y  a  aucun  doute  si  la  succession  s'ouvre  en 
France  ;  il  s'agit  de  mesures  d'exécution  qui  tiennent  à  la 
force  exécutoire  des  actes  et  a  la  procédure  ;  or,  ces  rè- 
gles sont  une  dépendance  du  droit  public.  Si  la  succession 
s'ouvre  à  l'étranger,  c'est  le  président  étranger  qui  devra 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  locale;  mais 
son  ordonnance  devra  être  rendue  exécutoire  en  France. 
C'est  l'application  du  droit  commun.  Le  statut  personnel 
est  ici  hors  de  cause  ;  le  statut  territorial  doit  recevoir  son 
exécution  dès  qu'il  s'agit  du  droit  public.  Si  la  loi  étran- 
gère ne  prescrivait  pas  de  formes  analogues  à  celles  du 
code  Napoléon,  le  légataire  devrait  s'adresser  en  France 
au  président  du  tribunal  dans  lequel  les  biens  sont  situés. 
Je  n'entre  pas  dans  les  détails  des  législations  étran- 
gères, ils  me  conduiraient  trop  loin. 

Le  principe  que  je  viens  de  rappeler  a  été  consacré  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Dans  l'espèce,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  l'île  Maurice  avait  rendu  une  ordon- 
nance qui  envoyait  le  légataire  en  possession  des  biens 
situés  en  France.  Le  tribunal  de  Rennes  et,  sur  appel,  la 
cour  refusèrent  de  déclarer  l'ordonnance  exécutoire,  parce 
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que  le  légataire  était  Français,  et  que  sa  mise  en  posses- 
sion aurait  dû  se  faire  par  un  tribunal  français.  Pourvoi 
fondé  sur  ce  que  le  tribunal,  tout  en  refusant  de  rendre 
exécutoire  une  ordonnance  incompétemment  rendue,  aurait 
dû  lui-même  envoyer  le  légataire  en  possession.  La  cham- 
bre des  requêtes  prononça  un  arrêt  de  rejet,  fondé  sur  ce 
que  le  code  civil  charge  le  président,  et  non  le  tribunal, 
de  prononcer  l'envoi  en  possession  ;  le  tribunal  était  donc 
incompétent, le  légataire  devait  s'adresser  au  président(i). 
362.  L'enfant  naturel  étant  un  successeur  irrégulier 
n'a  point  la  saisine.  Il  ne  l'a  pas  même  comme  réserva- 
taire, parce  que  la  loi  ne  la  lui  donne  pas,  et  il  ne  peut 
l'avoir  en  vertu  des  principes,  puisque  la  saisine  n'appar- 
tient qu'à  ceux  auxquels  le  code  civil  l'accorde;  or,  il  ne 
la  confère  qu'aux  réservataires,  qui  sont  héritiers  légi- 
times (2).  Le  code  italien  n'a  pas  admis  cette  doctrine;  il 
donne  à  l'époux  survivant  et  à  l'enfant  naturel  des  droits 
d'usufruit  ou  de  propriété  que  le  défunt  ne  peut  pas  leur 
enlever;  et,  en  conséquence,  il  dispose  que  le  conjoint  et 
les  enfants  naturels  jouissent  des  mêmes  droits  et  des 
mêmes  garanties  qui  appartiennent  aux  légitimaires  ;  donc 
ils  ont  la  saisine.  L'auraient-ils  en  France,  pour  les  biens 
qui  y  sont  situés?  Oui,  si  l'on  admet  la  personnalité  du 
statut;  non,  si  l'on  répute  le  statut  réel.  Dans  mon  opi- 
nion, le  statut  est  personnel,  en  ce  qui  concerne  la  saisine 
des  légataires,  puisqu'elle  procède  de  la  volonté  du  testa- 
teur; mais,  dans  la  succession  ah  intestai,  c'est  la  loi  qui 
donne  ou  refuse  la  saisine,  et  il  n'appartient  pas  même  au 
testateur  d'en  changer  l'ordre,  sauf  indirectement  en  insti- 
tuant un  légataire  universel.  L'enfant  naturel,  à  ce  titre, 
n'aurait  donc  pas  la  saisine,  dans  le  système  de  la  tradi- 
tion française.  L'aurait-il,  comme  légataire  universel? 
Dans  mon  opinion,  il  faut  répondre  affirmativement,  car 
l'enfant  ne  réclame  pas  la  saisine  comme  bâtard,  il  la  ré- 
clame comme  héritier  testamentaire.  Dès  lors,  le  statut 
personnel  est  applicable. 


(1)  Rejet,  9  mars  1853  (Sii-ey,  1853,  l,  269). 

(2)  Voyez  mea  Principes  de  droit  cicil,  t.  XIV,  p.  40,  n°  39. 
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363.  Il  y  a  encore  une  succession  contractuelle,  c'est 
celle  à  laquelle  est  appelé  le  donataire  des  biens  à  venir 
par  contrat  de  mariage.  A-t-il  la  saisine?  La  question  est 
controversée,  comme  tout  ce  qui  concerne  la  transmission 
de  la  possession,  que  l'on  confond  d'ordinaire  avec  la 
transmission  de  la  propriété.  Il  y  a  un  principe  qui  domine 
cette  matière,  c'est  que  la  saisine  est  une  fiction  ;  la  pos- 
session ne  se  conçoit  pas  sans  appréhension  ;  elle  ne  peut 
donc  pas  se  transmettre  de  plein  droit.  Le  code  civil  con- 
sacre cette  fiction  en  faveur  des  héritiers  légitimes,  et  tous 
les  motifs  que  l'on  donne  pour  l'expliquer  impliquent  qu'il 
s'agit  des  parents  que  le  sang  appelle  à  succéder  au  défunt, 
lequel  est  censé  les  saisir  lui-même  de  ses  biens.  Cela  est 
décisif.  On  n'étend  pas  les  fictions,  ce  serait  créer  ce  que 
la  loi  seule  a  le  droit  d'établir.  Il  a  fallu  une  décision  du 
législateur  (art.  1008)  pour  donner  la  saisine  au  légataire 
universel,  quand  il  n'est  pas  en  concours  avec  des  réser- 
vataires. Je  conclus  que  les  donataires  par  contrat  de  ma- 
riage ne  sont  pas  saisis,  parce  que  la  loi  ne  leur  donne  pas 
la  saisine  (i). 

364.  Quels  sont  les  effets  de  la  saisine?  L'article  724 
dit  que  les  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
droits  et  actions  du  défunt  :  c'est  la  reproduction  de 
l'adage  coutumier,  que  le  mort  saisit  le  vif  et  son  hoir 
le  plus  proche.  Dumoulin  explique  ce  que  cela  veut  dire  : 
«  Quand  les  coutumes  disent  que  le  mort  saisit  le  vif,  cela 
signifie  que  la  possession  du  défunt  se  continue  après  sa 
mort  dans  la  personne  de  son  héritier.  La  possession  de 
l'héritier  n'est  donc  pas  une  possession  nouvelle  ni  autre  ; 
elle  est  absolument  et  identiquement  la  possession  telle 
que  le  défunt  l'avait  à  l'instant  de  sa  mort  (2).  » 

Il  en  est  tout  autrement  dans  les  pays  qui  sont  régis 
par  le  droit  écrit  ;  les  héritiers  n'acquièrent  pas  même  la 
propriété  de  plein  droit;  ils  ne  deviennent  propriétaires 
que  par  l'adition;  quant  à  la  possession,  ils  ne  peuvent 
l'acquérir  que  par  l'appréhension.   De  là  l'intérêt  de  la 


(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  p.  277,  d°  237. 

(2)  Dumoulin,  sur  l'article  318  de  la  Coutume  de  Paris. 


SUCCESSIONS.    TRANSMISSION.  fM 

question  de  savoir  si  le  statut  de  la  saisine  est  personnel 
ou  réel.  Est-il  personnel,  l'héritier  français  sera  saisi  de 
plein  droit  de  la  possession  des  biens, même  dans  les  pays 
qui  ignorent  la  saisine,  tandis  que  l'héritier  d'un  pays  de 
droit  écrit  n'aura  pas  la  saisine  en  France.  Il  en  est  tout 
autrement  si  la  saisine  dépend  du  statut  réel.  L'héritier 
étranger,  quoique  n'étant  pas  saisi  en  vertu  de  sa  loi  per- 
sonnelle, aura  la  saisine  en  France  pour  les  biens  qui  y 
sont  situés,  tandis  que  l'héritier  français  ne  l'aura  pas 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  J'ai  répondu  d'avance  à  la 
question.  Nous  allons  voir  les  conséquences  qui  résultent 
du  système  de  la  réalité,  qui  est  celui  de  la  tradition  fran- 
çaise. 

L'héritier  saisi  a  la  possession  de  plein  droit,  il  n'a  pas 
besoin  de  s'adresser  à  la  justice,  il  est  possesseur  sans 
manifestation  de  volonté,  sans  appréhension.  Par  cela 
seul  que  l'héritier  a  la  possession,  il  a  aussi  l'administra- 
tion, c'est-à-dire  qu'il  peut  faire  les  actes  juridiques  qui 
concernent  la  possession  :  telles  sont  les  actions  posses- 
soires.  L'héritier  français  qui  a  ces  actions  pour  les  biens 
situés  en  France,  ne  les  a  pas  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
où  la  saisine  n'existe  pas,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  les 
conditions  requises  pour  l'exercice  des  actions.  On  voit 
que,  dans  le  système  de  la  réalité,  la  saisine  n'atteint  pas 
son  but  :  le  défunt  veut  mettre  l'héritier  en  possession 
des  biens,  afin  qu'il  les  conserve  ;  l'héritier  pourra,  à  la 
vérité,  conserver  les  biens  français,  il  ne  pourra  pas  con- 
server les  biens  étrangers  ;  ce  qui  est  une  contradiction 
logique. 

L'héritier  a  les  actions  du  défunt,  mais  il  ne  suffit  pas 
qu'il  soit  propriétaire  de  l'hérédité  pour  pouvoir  les  exer- 
cer, il  doit  être  possesseur  pour  agir  en  justice  ;  il  aur^e  ce 
droit  en  France,  il  ne  l'aura  pas  en  pays  de  droit  écrit. 
Par  contre,  l'héritier  romain,  quoique  non  saisi,  pourra 
agir  en  justice  en  France.  C'est  une  de  ces  absurdités  qui 
révoltaient  Cujas  :  elles  ne  doivent  pas  nous  étonner,  puis- 
que la  réalité  des  statuts  abonde  en  conséquences  absur- 
des, quand  on  l'applique  dans  les  relations  d'intérêt  privé. 
Je  le  constate  à  chaque  pas  :  c'est  une  justification  de  la 
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doctrine  moderne,  qui  admet  que  le  statut  des  successions 
est  personnel. 

L'héritier  saisi  continue  la  personne  du  défunt,  et,  à  ce 
titre,  il  est  tenu  des  dettes  ultra  vires.  Cela  résulte  du 
texte  de  l'article  724,  quoiqu'il  y  ait  controverse.  Dans 
la  théorie  romaine,  l'héritier  volontaire  n'acquiert  l'héré- 
dité que  par  l'adition,  et,  cependant,  il  est  censé  continuer 
la  personne  du  défunt  dès  l'instant  où  la  succession  est 
ouverte.  Peu  importe  donc  que  l'héritier  ait  la  possession 
ou  qu'il  ne  l'ait  pas  :  les  auteurs  du  code  civil  ont  eu  tort 
de  rattacher  à  la  possession  un  effet  qui  y  est  étranger.  Il 
résulte  du  système  français  une  conséquence  très  grave, 
et  qu'il  est  impossible  de  concilier  avec  les  vrais  principes, 
c'est  que  les  héritiers  saisis  sont  seuls  tenus  des  dettes 
ultra  vires, \e^  successeurs  non  saisis  n'en  sont  tenus  que 
jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils  recueillent.  J'y  re- 
viendrai. 

On  dit  ordinairement  que  l'héritier  saisi  a  droit  aux 
fruits,  même  des  biens  qu'il  doit  remettre  aux  successeurs 
non  saisis.  A  mon  avis,  cela  n'est  pas  exact.  Les  fruits 
appartiennent,  non  au  possesseur,  mais  au  propriétaire. 
Ce  n'est  que  par  exception  que  les  héritiers  gagnent  les 
fruits  des  biens  qu'ils  doivent  délivrer  aux  légataires; 
encore  cette  exception  ne  s'étend-elle  pas  aux  légataires 
à  titre  universel,  si  l'on  s'en  tient,  comme  on  le  doit,  au 
texte  de  la  loi  (i). 

Quant  aux  effets  qui  ne  dépendent  pas  de  la  possession, 
la  question  de  savoir  si  le  statut  de  la  saisine  est  réel  ou 
personnel  est  indifférente.  On  reste  dans  les  termes  du 
droit  commun  qui  régit  la  possession.  J'y  reviendrai  en 
traitant  des  droits  patrimoniaux.  C'est  là  qu'est  le  siège 
def  la  matière,  en  ce  qui  concerne  le  droit  aux  fruits. 
Quant  à  la  continuation  de  la  personne  du  défunt,  elle 
tient  à  l'essence  même  du  droit  héréditaire  :  c'est  l'objet 
principal  du  débat  qui  divise  les  légistes  anglo-américains 
et  les  jurisconsultes  allemands  et  italiens.  J'ai  exposé 


(1)  Voyez,  sur  les  effets  de  la  saisine, mes  Principes  de  droit  civil,i.  IX, 
nos  223-227. 
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cette  controverse  dans  le  cours  de  ces  Etudes  :  je  renvoie 
aux  longs  développements  que  j'y  ai  consacrés.  (T.  II, 
n°^  129-131.) 

N°  î2.   DE  LA  TRANSMISSION  DE  LA  POSSESSION  AUX  SU<;CESSELRS  NON  SAISIS. 

I.  Des  successeurs  ab  intestat. 

365.  Aux  termes  de  l'article  724,  «  les  enfants  natu- 
rels, l'époux  survivant  et  l'Etat  doivent  se  faire  envoyer 
en  possession  par  justice  dans  les  formes  qui  seront  déter- 
minées «.  Les  auteurs  du  code  civil  se  sont  écartés,  en 
cette  matière,  de  l'ancien  droit,  sans  que  l'on  sache  d'une 
manière  précise  quel  était  l'ancien  droit.  Et  l'on  n'est  pas 
d'accord  non  plus  sur  la  question  de  savoir  pourquoi  les 
successeurs  irréguliers  n'ont  pas  la  saisine.  A  mon  avis, 
la  réponse  se  trouve  dans  les  motifs  qui  ont  fait  accorder 
la  saisine  aux  héritiers  légitimes.  Leur  droit  est  certain, 
puisqu'il  est  écrit  dans  la  loi  et  dans  leur  sang  :  ils  sont 
appelés  à  conserver  l'hérédité,  et  l'on  ne  saurait  avoir  de 
meilleurs  gardiens  que  ceux  auxquels  les  biens  appar- 
tiennent (n"*^  358  et  364).  Telle  n'est  pas  la  situation  des 
successeurs  irréguliers.  Ils  ne  succèdent  que  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  parents  légitimes;  or, ils  succèdent'jusqu'au  dou- 
zième degré,  de  sorte  que  l'on  n'est  jamais  sûr  qu'il  n'y  a 
pas  d'héritiers.  Si  la  loi  donnait  la  saisine  aux  successeurs 
irréguliers,  ils  pourraient,  sans  formalités,  sans  garantie, 
se  mettre  en  possession  des  biens,  les  dissiper,  au  préju- 
dice des  héritiers  qui  se  présenteraient  plus  tard  pour  les 
recueillir  ;  il  fallait  donc  prescrire  des  formes  et  des  condi- 
tions ;  c'est  dire  que  la  loi  ne  pouvait  accorder  la  posses- 
sion de  plein  droit  aux  successeurs  irréguliers. 

Ces  considérations  justifient  la  loi  dans  le  système  du 
code  Napoléon;  mais  le  système  est  très  contestable. 
Pourquoi  le  conjoint  ne  figure-t-il  qu'en  dernière  ligne 
parmi  les  successeurs  irréguliers?  Le  malentendu,  l'oubli, 
ne  sont  certes  pas  un  principe  ;  les  auteurs  du  code  italien 
ont  rétabli  la  femme  dans  les  droits  que  l'atFection  lui 
donne  et  que  la  loi  doit  lui  assurer.  Que  dire  des  enfants 
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naturels,  qui  ont  été  sacrifiés  à  l'intérêt  de  la  morale, 
laquelle  n'en  a  guère  profité  ?  Pourquoi  traiter  ces  succes- 
seurs d'irréguliers,  alors  qu'ils  sont  appelés  à  la  succes- 
sion par  la  loi?  Il  n'y  a  réellement  qu'un  seul  successeur 
irrégulier,  c'est  l'Etat;  il  ne  succède  pas,  il  prend  des 
biens  qui  sont  sans  maître.  C'est  le  principe  du  code 
néerlandais  (art.  1175).  La  diversité  des  législations 
donne  lieu  à  d'inévitables  conflits,  en  théorie  du  moins  : 
je  ne  connais  pas  d'arrêts  sur  la  matière  spéciale  qui 
nous  occupe,  c'est-à-dire  sur  la  transmission  de  la  posses- 
sion aux  successeurs  non  saisis.  Il  n'y  a,  du  reste,  aucun 
doute  sur  la  nature  du  statut  ;  la  fiction  de  la  saisine  ne 
leur  étant  pas  applicable,  ils  restent  sous  l'empire  du 
droit  commun,  et  en  cette  matière,  le  droit  commun  touche 
au  droit  de  police,  c'est-à-dire  à  l'intérêt  général.  Po- 
thier  en  fait  la  remarque,  non  au  point  de  vue  de  la  na- 
ture du  statut,  dont  il  ne  s'occupe  guère,  mais  en  ce  qui 
concerne  l'acquisition  de  la  possession  par  les  légataires 
qui  n'ont  pas  la  saisine  :  ils  ne  peuvent  d'eux-mêmes  se 
mettre  en  possession,  dit-il,  ce  serait  une  voie  de  fait  (i), 
c'est-à-dire  une  violence  ;  or  la  puissance  souveraine  est 
intéressée  à  ce  qu'il  ne  se  commette  aucune  violence. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  certain  que  l'acquisition  de 
la  possession  par  les  successeurs  irréguliers  dépend  du 
statut  réel.  Il  suit  de  là  que  les  successeurs  étrangers  ne 
pourraient  pas  se  mettre  en  possession  des  biens  situés 
en  France,  quand  même  leur  loi  personnelle  les  mettrait 
sur  la  même  ligne  que  les  héritiers  légitimes  ;  les  étran- 
gers, pas  plus  que  les  naturels  du  pays,  ne  peuvent  se 
livrer  à  des  voies  de  fait. 

306.  Il  y  a  une  conséquence  de  ce  principe  sur  laquelle 
il  ne  saurait  y  avoir  de  doute,  puisque  ce  n'est  que  la  pa- 
raphrase de  l'article  724  :  les  successeurs  irréguliers 
n'ont  pas  la  possession,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  un 
jugement,  qui  la  leur  accorde,  par  conséquent  ils  ne  possè- 
dent qu'en  vertu  du  jugement  et  à  partir  de  la  sentence 
du  juge.  Cependant  on  enseigne  que  l'envoi  en  possession 

(1)  Pothier,  Des  Donations  testamentaires ,  n»  239. 
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des  successeurs  irréguliers  est  une  saisine  judiciaire  qui 
produit  tous  les  effets  de  la  saisine.  Il  est  inutile  d'entrer 
ici  dans  ce  débat,  puisque  la  question  n'intéresse  pas  le 
droit  international  privé;  je  renvoie  à  mes  Principes  de 
droit  civil  (i),  en  me  bornant  à  remarquer  que  le  code  Na- 
poléon ne  pourvoit  pas  suffisamment  à  l'intérêt  public. 
Que  devient  la  possession  quand  il  n'y  a  pas  d'héritier 
légitime,  et  tant  que  les  successeurs  irréguliers  n'ont  pas 
été  envoyés  en  possession  par  justice?  Cela  prouve  que  la 
saisine  devrait  appartenir  à  tous  ceux  que  la  loi  appelle 
à  la  succession  du  défunt. 

Il  suit  du  même  principe  que  les  successeurs  irréguliers 
n'ont  pas  les  actions  possessoires,  sauf  en  vertu  du  droit 
commun.  Les  successeurs  étrangers  qui,  d'après  leur  loi 
personnelle,  sont  assimilés  aux  héritiers  légitimes,  pour- 
raient-ils, en  France,  agir  au  possessoire,  avant  d'avoir 
obtenu  l'envoi  en  possession?  En  vertu  du  principe  tradi- 
tionnel, que  le  statut  des  successions  est  réel,  il  faut  ré- 
pondre négativement  :  celui  qui  ne  possède  pas  ne  peut 
former  des  actions  possessoires.  Mais  cela  ne  prouverait-il 
pas  que  le  code  civil  a  tort  de  ne  pas  accorder  la  posses- 
sion aux  successeurs  irréguliers?  Il  importe,  dans  l'intérêt 
général,  que  les  biens  soient  conservés,  dans  l'intérêt  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  les  recueillir  ;  or  les  actions  pos- 
sessoires sont  des  actes  de  conservation,  ce  qui  est  décisif, 
au  point  de  vue  des  principes. 

Il  y  a  d'autres  conséquences  du  même  principe,  sur  les- 
quelles il  n'y  a  aucun  doute.  Les  successeurs  irréguliers 
n'ont  pas  l'exercice  des  actions  du  défunt,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  la  saisine,  et  les  tiers  ne  peuvent  pas  agir  contre 
eux.  Alors  même  qu'ils  ont  obtenu  l'envoi  en  possession, 
ils  ne  sont  tenus  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  qu'ils  recueillent,  et  sans  qu'ils  aient  be- 
soin d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire.  Cela  ne  se  jus- 
tifie pas  au  point  de  vue  des  principes  ;  tout  successeur 
universel  devrait  être  tenu  des  dettes  ultra  vires.  Faudra- 
t-il  appliquer  le  principe  français  aux  successeurs  étran- 

(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  IX,  p.  292,  n"  238. 
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gers  qui,  d'après  leur  loi  personnelle,  sont  assimilés  aux 
héritiers  représentants  de  la  personne  du  défunt?  Si  l'on 
admet  que  le  statut  des  successions  est  réel,  on  doit  aussi 
en  accepter  les  conséquences.  Ici  encore  la  conséquence 
témoigne  contre  la  réalité.  En  Italie,  et  sur  les  biens  qui 
y  sont  situés,  les  créanciers  pourront  poursuivre  les  suc- 
cesseurs irréguliers  ultra  vires;  en  France,  et  sur  les 
biens  français,  ils  n'auront  qu'une  action  limitée  :  ils  pour- 
ront donc  ne  pas  être  payés  intégralement.  Pascal  n'au- 
rait-il pas  le  droit  de  dire  :  Plaisante  justice!  Même 
créancier,  même  débiteur,  même  dette,  et  un  droit  diffé- 
rent! Notre  science,  quand  elle  sera  prise  au  sérieux, 
répondra  à  Pascal  en  introduisant  la  communauté  de 
droit  dans  les  relations  civiles  internationales  ;  et  il  serait 
temps  d'y  songer,  parce  que  l'ironie  si  juste  du  penseur 
français  est  une  amère  critique  de  la  justice  humaine. 

367.  Les  successeurs  irréguliers  doivent  demander 
l'envoi  en  possession  par  action  judiciaire.  Cette  demande 
est  assujettie  à  des  formes  spéciales  :  publicité,  afin  de 
prévenir  les  héritiers  légitimes,  s'il  y  en  a,  que  des  suc- 
cesseurs irréguliers  se  présentent  pour  recueillir  l'héré- 
dité :  mesures  de  conservation,  afin  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  héritiers  légitimes,  qui  pourraient  réclamer 
après  l'envoi  en  possession.  Ces  mesures  de  conservation 
sont  :  l'apposition  des  scellés  et  l'inventaire  (art.  769  et 
773),  pour  prévenir  le  détournement  des  effets  mobiliers, 
et  pour  constater  ce  que  le  successeur  irrégulier  doit  res- 
tituer aux  héritiers  légitimes,  s'il  s'en  présente. 

"  L'enfant  naturel  et  le  conjoint  survivant,  qui  obtien- 
nent l'envoi  en  possession,  sont  tenus  de  faire  emploi  du 
mobilier  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer 
la  restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du 
défunt  ^  (art.  771  et  773).  L'Etat  n'est  pas  tenu  de  donner 
caution,  ni  de  faire  emploi.  Comme  l'Etat  étranger  ne 
succède  pas  aux  biens  situés  en  France,  les  conditions  que 
je  viens  de  transcrire  ne  concernent  que  les  enfants  natu- 
rels et  le  conjoint.  La  réalité  du  statut  conduit  à  une 
singulière  anomalie  :  c'est  que  les  enfants  naturels  et  le 
conjoint  sont  successeurs  réguliers,  en  vertu  de  leur  statut 
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personnel,  dans  les  Pays-Bas  et  en  Italie,  et  ils  seront 
successeurs  irréguliers  en  France.  Ces  différences  dans 
les  diverses  législations  ne  disparaîtront  pas  de  sitôt;  et 
les  conflits  qui  en  résultent  ne  pourront  être  vidés  que  par 
la  voie  de  conventions  diplomatiques.  Cet  appel  à  la 
diplomatie  finira  par  être  entendu  quand  les  relations  de 
droit  privé  donneront  lieu  à  des  difficultés  journalières 
entre  les  peuples,  aussi  fréquentes  que  celles  qui  existent 
aujourd'hui  dans  l'intérieur  d'un  même  Etat;  et  le  genre 
humain  avance  rapidement  vers  cette  communication 
incessante  des  hommes  de  tous  les  pays  :  les  merveilles  de 
la  science  aideront  à  réaliser  le  vœu  du  droit. 

368.  Ily  a  des  successeurs  ab  intestai,  dont  la  situa- 
tion est  douteuse,  ce  sont  les  donateurs  qui  exercent  le 
retour  successoral.  Succèdent-ils  à  titre  d'héritiers  ou  à 
titre  de  donateurs?  Ceux  qui  enseignent  que  les  ascen- 
dants, les  adoptants,  les  frères  et  sœurs  légitimes  des 
enfants  naturels  succèdent  à  titre  d'héritiers,  admettent 
qu'ils  sont  saisis,  comme  le  sont  les  héritiers  légitimes, 
et  que  par  suite  ils  ont  la  possession  de  plein  droit.  Dans 
mon  opinion,  il  ne  peut  être  question  de  saisine.  Le  code 
civill'accorde  aux  parents  légitimes  (art.  724),  et  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  la  leur  donne  sont  puisés  dans  les  liens 
du  sang;  or  l'ascendant  ne  succède  pas  comme  tel,  il  suc- 
cède aux  biens  par  lui  donnés,  donc  comme  donateur  ; 
quant  à  l'adoptant,  il  n'est  pas  parent,  c'est  uniquement 
comme  donateur  qu'il  reprend  les  biens  qui  se  trouvent 
dans  la  succession  de  l'adopté;  et  les  frères  et  sœurs 
légitimes  de  l'enfant  naturel  ne  sont  pas  non  plus  parents. 
Il  suit  de  là  que  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  des 
choses  qui  doivent  retourner  au  donateur  ;  partant  celui-ci 
doit  s'adresser  aux  héritiers  pour  en  obtenir  la  délivrance. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  envoi  en  possession  par  justice,  car  cet 
envoi  suppose  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou  que 
ceux-ci  ont  renoncé.  Reste  une  demande  en  délivrance  (i). 

Le  code  italien  n'a  pas  maintenu  la  succession  spéciale 
des  donateurs.  En  faut-il  conclure  que  les  donateurs  fran- 

(1)  Voyez  me*  Principes  de  droit  civil,  t.  IX,  p.  243,  n»  198. 
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çais  ne  pourraient  pas  exercer  ce  droit  sur  les  biens 
situés  en  Italie?  Le  code  italien  établit  le  principe  de  la 
personnalité  du  droit  de  succession;  donc  les  étrangers 
sont  admis  à  succéder  en  Italie,  conformément  à  leur  sta- 
tut national.  Cela  décide  la  question  en  faveur  des  dona- 
teurs ;  ils  devront  naturellement  demander  la  délivrance 
des  biens  qui  leur  retournent.  Ici  la  délivrance  a  encore 
un  autre  objet  que  la  mise  en  possession,  c'est  la  recon- 
naissance du  droit  en  vertu  duquel  les  donateurs  étran- 
gers réclament  les  biens.  On  applique  par  analogie  ce  que 
je  vais  dire  des  légataires  non  saisis,  qui  doivent  également 
demander  la  délivrance  de  leurs  legs. 

II.  Des  légataires. 

369.  Le  légataire  universel  n'a  pas  la  saisine  lorsqu'il 
il  y  a  des  héritiers  réservataires  ;  ceux-ci  sont  saisis  de 
préférence  ;  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  deman- 
der la  délivrance  des  biens  compris  dans  son  legs  (arti- 
cle 1004).  Quant  aux  légataires  à  titre  universel,  le  code 
civil  ne  leur  donne  jamais  la  saisine,  alors  même  que 
leurs  legs  absorberaient  toute  l'hérédité.  Dans  ce  cas,  les 
héritiers  légitimes,  quoique  exclus  de  l'hérédité,  en  ont 
la  possession,  et  c'est  à  eux  que  les  légataires  à  titre 
universel  doivent  demander  la  délivrance  de  leur  legs, 
quand  il  n'y  a  pas  de  réservataires  ni  de  légataire  univer- 
sel (art.  1011).  L'article  1011,  après  avoir  dit  que  tout 
legs  donne  au  légataire  un  droit  à  la  chose  léguée  du  jour 
du  décès  du  testateur,  ajoute  que  le  légataire  particulier 
ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée  qu'à 
compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance. 

Pourquoi  la  loi  ne  donne-t-elle  pas  la  saisine  aux  léga- 
taires? Pothier  répond  à  la  question:  La  propriété  de  la 
chose  léguée  passe,  à  la  vérité,  au  légataire,  sans  aucun 
fait  ni  tradition,  du  jour  de  la  mort  du  testateur,  mais  il 
n'en  acquiert  la  possession  que  du  jour  de  la  délivrance 
qui  lui  en  est  faite.  Jusqu'à  cette  tradition,  l'héritier  est 
le  juste  possesseur  des  choses  léguées,  comme  de  toutes 
les  autres  choses  de  la  succession,  et  le  légataire  est 
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obligé  de  lui  en  demander  la  délivrance.  Il  ne  peut  de 
lui-même  s'en  mettre  en  possession  ;  s'il  le  faisait,  ce  serait 
une  voie  de  fait  pour  laquelle  l'héritier  pourrait  se  pour- 
voir contre  lui  (i).  r>  Cette  raison  n'est  pas  décisive;  on  en 
pourrait  dire  autant  des  héritiers  légitimes  quand  ils  sont 
exclus  par  des  legs  ;  ne  commettent-ils  pas  aussi  une  voie 
de  fait  en  se  mettant  en  possession  des  biens  qui  appar- 
tiennent aux  légataires?  Il  y  a  un  autre  motif.  Lorsque 
le  défunt  laisse  un  héritier  ou  un  légataire  universel  saisi, 
et  qu'il  fait  des  legs  à  titre  universel  et  à  titre  particulier, 
le  possesseur  légal  de  l'hérédité  a  intérêt  à  contester  ces 
legs;  il  est  donc  juste  qu'il  soit  mis  à  même  de  les  véri- 
fier ;  la  délivrance  qu'il  fait  des  biens  aux  légataires  est 
un  consentement,  une  reconnaissance  de  leur  droit.  C'est 
lors  de  la  délivrance  que  s'opère  le  quasi-contrat  qui, dans 
la  doctrine  coutumiere,  se  fait  par  l'acceptation  de  l'héri- 
tier saisi  ou  du  légataire  universel  :  il  y  a  même  plus  que 
quasi-contrat,  il  y  a  concours  de  consentements.  C'est  là 
le  sens  de  la  délivrance  (2). 

370.  Ces  considérations  n'ont  pas  convaincu  le  légis- 
lateur italien;  il  ne  maintient  le  principe  traditionnel  que 
pour  les  légataires  à  titre  particulier,  qu'il  astreint  à  de- 
mander la  délivrance.  Quant  aux  légataires  universels 
et  à  titre  universel,  il  les  assimile  aux  héritiers  légitimes  ; 
ce  sont  des  héritiers  testamentaires,  et,  dans  les  idées 
romaines,  les  héritiers  par  testament  sont  les  héritiers  par 
excellence.  C'est  un  nouveau  contlit  entre  le  droit  italien 
et  le  droit  français.  Est-ce  qu'un  légataire  italien  pourra 
se  mettre  en  possession  des  biens  situés  en  France  sans 
demander  la  délivrance  à  l'héritier  saisi  ?  Dans  la  doctrine 
de  la  réalité  du  statut  de  la  saisine,  la  négative  est  cer- 
taine :  l'héritier  ou  le  légataire  universel,  peu  importe 
qu'il  soit  français  ou  étranger,  a  la  possession  légale  des 
biens  qui  doivent  être  délivrés  au  légataire  ;  donc  celui-ci 
ne  peut  par  lui-même  se  mettre  en  possession  sans  com- 
mettre une  voie  de  fait,  comme  le  dit  Pothier.  Cela  est 
décisif  au  point  de  vue  de  la  tradition . 

(1)  Pothier,  Des  Donations  testamentaires,  n"  239. 

(2)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XIV,  n"  42, 
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Pourquoi  le  code  d'Italie  s'est-il  écarté  du  code  Napo- 
léon, pour  se  rattacher  à  la  tradition  romaine?  Il  ne  suit 
pas,  en  tout,  le  droit  romain,  puisqu'il  admet  la  saisine, 
c'est-à-dire  la  transmission  de  la  possession,  de  plein 
droit.  Mais  il  le  suit  de  préférence  au  droit  coutumier,  sur 
le  point  de  savoir  qui  est  héritier.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit,  on  ignore  la  maxime  coutumière,  d'après  laquelle 
Dieu  seul  fait  les  héritiers  ;  c'est  plutôt  l'homme  qui  les 
fait.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
les  héritiers  légitimes  et  les  légataires,  tous  sont  succes- 
seurs universels,  en  vertu  de  la  volonté  tacite  ou  expresse 
du  défunt,  donc  tous  doivent  être  mis  sur  la  même  ligne 
en  ce  qui  concerne  la  transmission  de  la  propriété  et  de 
la  possession  de  l'hérédité.  Si  la  transmission  se  fait  de 
plein  droit  pour  les  héritiers,  elle  doit  aussi  se  faire  de 
plein  droit  pour  les  légataires.  Ce  que  Pothier  dit  en  fa- 
veur des  héritiers  et  contre  les  légataires,  n'est  pas  tout 
à  fait  exact.  Pothier  raisonne  dans  le  système  des  cou- 
tumes. Le  droit  des  héritiers  de  Dieu  est  certain,  et  c'est 
exercer  à  leur  égard  une  voie  de  fait,  que  de  se  mettre 
sans  leur  consentement  en  possession  des  biens  légués. 
Mais  au  point  de  vue  du  droit  positif,  on  peut  dire  aussi 
que  les  héritiers  légitimes  commettent  une  voie  de  fait  en 
se  mettant  en  possession  de  biens  qui  appartiennent  aux 
légataires  :  pourquoi  la  volonté  tacite  du  défunt  aurait- 
elle  plus  de  force  et  d'autorité  que  sa  volonté  expresse? 
Il  y  a  dans  cette  préférence  un  préjugé  coutumier,  c'est 
que  les  legs  sont  vus  avec  peu  de  faveur,  puisqu'ils  déro- 
gent au  droit  de  Dieu;  toujours  est-il  que,  dans  les  limites 
de  la  loi,  le  législateur  doit  au  légataire  dont  il  admet  l'in- 
stitution, la  même  faveur  qu'il  accorde  aux  héritiers  légi- 
times, puisqu'il  permet  au  testateur  d'enlever  aux  héritiers 
soit  une  partie  des  biens  que  la  loi  leur  attribue,  soit  tous 
les  biens,  quand  ils  ne  sont  pas  réservataires.  Le  système 
français  est  illogique  ;  je  crois  qu'il  faut  revenir  au  sys- 
tème romain,  tel  que  le  code  italien  l'a  consacré.  Cela 
mettrait  fin  aux  conflits  qui  s'élèvent  à  chaque  pas  entre 
la  législation  fondée  sur  les  coutumes  et  celle  qui  procède 
du  droit  romain. 
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311.  Il  me  reste  une  observation  à  faire  sur  la  nature 
du  statut.  Dans  la  doctrine  traditionnelle,  le  statut  de  la 
saisine  des  légataires  dépend  de  la  situation  des  biens. 
Cela  ne  se  concilie  guère  avec  la  transaction  que  le  code 
civil  a  faite  entre  le  droit  coutumier  et  le  droit  romain,  en 
donnant  la  saisine  au  légataire  universel,  quand  il  n'y  a 
pas  de  réservataires;  en  effet,  c'est  reconnaître  que 
l'homme  fait  des  héritiers,  et  que  ces  héritiers  l'emportent 
sur  ceux  qui  tiennent  leur  droit  du  sang,  ou  de  Dieu, 
comme  disaient  les  coutumes;  dès  lors  la  logique  des 
idées  conduisait  à  assimiler  les  légataires  aux  héritiers 
légitimes,  alors  même  que  ces  héritiers  étaient  des  réser- 
vataires, en  leur  donnant  la  saisine  à  titre  égal.  Il  en 
résultait  encore  une  autre  conséquence  très  importante, 
en  ce  qui  concerne  la  théorie  des  statuts.  Dans  la  doctrine 
coutumière,  le  statut  des  successions  et  notamment  celui 
de  la  saisine  est  réel  ;  cela  se  conçoit,  puisque  la  volonté 
de  l'homme  était  censée  n'y  être  pour  rien.  Il  en  est  tout 
autrement  dans  la  doctrine  romaine,  tout  y  dépend  de  la 
volonté  de  l'homme,  et  par  conséquent  de  la  personnalité. 
Les  auteurs  du  code  civil  ne  voulaient  qu'une  transaction, 
ils  entendaient  maintenir  le  principe  coutumier,  que 
l'homme  ne  fait  pas  d'héritier,  et  par  suite  la  réalité  du 
statut  ;  ils  ne  se  doutaient  pas  qu'ils  ruinaient  la  théorie 
traditionnelle,  en  y  introduisant  le  principe  romain.  Rien 
n'est  envahissant  comme  la  personnalité  ;  si  le  légataire 
tient  son  droit  de  l'homme,  et  si  par  conséquent  son  statut 
est  personnel,  n'en  faut-il  pas  dire  autant  de  l'héritier  légi- 
time ?  La  succession  ab  intestat  n'est-elle  pas  le  testament 
du  défunt?  Donc  tout  le  droit  héréditaire  dépend,  en 
définiiive,  de  la  volonté  humaine,  et  de  réel  qu'il  était, le 
statut  devient  personnel. 

372.  Dans  la  théorie  du  code  sur  la  transmission  de 
la  possession,  le  légataire  universel  n'a  pas  la  saisine 
lorsqu'il  est  en  concours  avec  des  réservataires.  Pourquoi 
ne  l'a-t-il  pas?  On  repond  que  son  droit  est  incertain,  en 
ce  sens  qu'il  peut  être  contesté.  Soit.  Mais  ne  peut-il  pas 
l'être,  quand  le  légataire  universel  est  en  concours  avec 
des  héritiers  non  saisis?  Donc  il  ne  devrait  jamais  avoir 
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la  saisine  ;  et  si  l'on  reconnaît  son  droit  dans  une  hypo- 
thèse, on  devrait  le  reconnaître  dans  l'autre.  La  loi  tient 
compte  de  la  volonté  de  l'homme  ;  si  cette  volonté  est  assez 
puissante  pour  donner  la  saisine  au  légataire,  elle  doit 
avoir  toujours  cette  force  et  cette  puissance.  Le  légataire 
universel,  alors  qu'il  y  a  des  réservataires,  prend  au 
moins  le  quart  de  l'hérédité,  il  peut  avoir  les  trois  quarts  ; 
son  droit  est  identique  quant  à  la  propriété  :  ne  doit-il  pas 
l'être  aussi  quant  à  la  possession?  La  doctrine  du  code 
civil  est  pleine  d'inconséquences.  Le  légataire  est  proprié- 
taire des  trois  quarts  de  l'hérédité,  et  c'est  l'héritier  du 
quart  qui  est  chargé  de  conserver  les  biens!  Les  léga- 
taires universels  et  à  titre  universel  ont  la  propriété,  et 
en  principe  ils  ne  jouissent  pas  des  fruits  qui  appartiennent 
au  propriétaire  :  telle  est  du  moins  la  doctrine  générale- 
ment reçue  pour  les  légataires  à  titre  universel.  Les  léga- 
taires sont  propriétaires  et  on  leur  refuse  les  actions 
réelles  qui  découlent  de  la  propriété  :  pour  mieux  dire, 
tantôt  la  loi  les  leur  donne,  et  tantôt  elle  les  leur  refuse. 
Les  jurisconsultes  des  pays  de  droit  écrit  n'avaient  pas 
tort  de  qualifier  d'erreur  cette  étrange  doctrine,  qui  recon- 
naissait la  propriété  aux  légataires  et  ne  leur  donnait  pas 
les  droits  du  propriétaire.  La  délivrance,  dit-on,  est  un 
consentement  donné  par  l'héritier  saisi  :  telle  est  sans 
doute  la  théorie  coutumière,  mais  a-t-elle  une  raison 
d'être?  C'est  au  testateur  à  prononcer  et  à  vouloir,  et  sa 
volonté  doit  recevoir  son  exécution,  aussi  longtemps  que 
le  testament  n'est  pas  attaqué  et  annulé  ;  ce  n'est  pas  à 
l'héritier  à  consentir.  Les  héritiers  non  réservataires  ne 
sont  pas  appelés  à  délivrer  les  legs,  ni  à  consentir:  pour- 
quoi la  loi  exige-t-elle  le  consentement  des  réservataires? 
Est-ce  que  le  droit  du  légataire  change  de  nature  selon  la 
qualité  des  héritiers  avec  lesquels  il  concourt?  Ces  incon- 
séquences témoignent  contre  le  principe.  Il  faut  l'avouer, 
la  tradition  coutumière  est  inspirée  par  des  idées  et  des 
sentiments  qui  ne  sont  plus  les  nôtres;  elle  n'aime  pas  les 
legs  pas  plus  que  les  donations  ;  ne  pouvant  pas  empêcher 
le  défunt  de  tester,  elle  entrave  l'exécution  de  ses  volon- 
tés en  les  subordonnant  à  un  consentement  de  l'héritier 
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ah  intestat,  et  en  refusant  aux  légataires  l'exercice  du 
droit  de  propriété,  tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  ce  consen- 
tement. Mais  du  moins  les  coutumes  étaient  logiques,  en 
refusant  toujours  la  saisine  aux  légataires,  et  en  les  obli- 
geant tous  à  demander  la  délivrance.  La  transaction  du 
code  civil,  au  contraire,  est  souverainement  illogique;  le 
code  italien  a  bien  fait  de  l'abandonner,  en  assimilant  les 
légataires  aux  héritiers  légitimes.  Tel  est  le  vrai  principe, 
il  finira  par  l'emporter  sur  la  transaction  du  code  civil, 
alors  il  mettra  fin  au  contlit  qui  divise  les  deux  législa- 
tions (i). 

Le  légataire  italien  n'aurait  pas  la  saisine  des  biens 
situés  en  France  ;  il  n'acquerra  la  possession  que  par  la 
délivrance  que  l'héritier  consent  à  lui  faire;  il  n'aura  pas 
droit  aux  fruits  des  biens  légués,  quoiqu'il  en  soit  pro- 
priétaire; sa  propriété  ne  sera  qu'un  droit  abstrait,  dont 
il  n'aura  pas  l'exercice  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  la  déli- 
vrance. Cependant  son  droit  repose  sur  la  volonté  du  tes- 
tateur :  faut-il  demander  si  la  volonté  dépend  de  la  situa- 
tion des  biens?  Le  testateur  italien  veut-il  autre  chose  en 
France  qu'en  Italie?  Ou  sa  volonté  serait-elle  arrêtée  par 
un  statut  territorial  de  droit  public  ?  On  le  dit  :  c'est  com- 
mettre une  voie  de  fait,  d'après  Pothier,  que  de  se  mettre 
en  possession  sans  en  avoir  obtenu  le  consentement  de 
l'héritier  saisi.  Cela  est  très  vrai  dans  la  théorie  tradition- 
nelle, mais,  pour  le  moment,  je  demande  si  cette  théorie 
a  un  fondement  rationnel.  Les  auteurs  du  code  l'ont  mise 
à  néant  en  accordant  la  saisine  au  légataire  universel 
qui  n'est  pas  en  concours  avec  des  réservataires  ;  il  se  met 
en  possession  sans  délivrance,  pourvu  qu'il  ait  un  titre 
exécutoire.  Par  là  est  sauvegardé  l'intérêt  public  ;  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  légataire  commet  une  voie  de  fait 
alors  qu'il  agit  en  vertu  d'un  titre  que  la  puissance  souve- 
raine déclare  exécutoire.  Cela  est  décisif  contre  le  prin- 
cipe de  la  délivrance,  parce  que  cela  donne  satisfaction 
au  droit  de  la  société  et  au  droit  des  légataires.  Dès  que 
l'ordre  public  est  sauvegardé,  le  législateur  territorial  n'a 

(I)  Comparez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XIV,  p.  62,  no»  62  et  suiv. 
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plus  de  raison  de  s'opposer  à  ce  que  la  volonté  du  testa- 
teur soit  exécutée;  en  instituant  un  légataire  universel, 
il  a  voulu  faire  un  héritier;  sa  volonté  est  une  loi,  loi 
d'intérêt  privé  qui  doit  avoir  son  eifet,  quelle  que  soit  la 
situation  des  biens.  Entre-vifs,  la  volonté  de  l'homme  ne 
connaît  pas  les  limites  des  territoires:  pourquoi  en  serait- 
il  autrement  quand  il  dispose  à  cause  de  mort? 

§  III.  —  Acceptation  et  renonciation. 

N°    1.    LES   SUCCESSIONS    ((    AB  INTESTAT    )). 

373.  Qu'est-ce  qu'accepter  une  succession  ou  y  renon- 
cer? Le  code  civil  contient  à  cet  égard  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 
échue  J5  (art.  775). 

«  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  ^  (art.  777). 

«  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier  v  (art.  785). 

Ces  dispositions  consacrent  la  maxime  coutumière  : 
«  Nul  n'est  héritier  qui  ne  veut.  »  Le  successible  peut 
accepter  l'hérédité,  et  il  peut  la  répudier.  En  acceptant, 
il  manifeste  sa  volonté  d'être  héritier  ;  en  renonçant,  il 
manifeste  sa  volonté  de  ne  pas  être  héritier.  S'il  accepte, 
il  a  toujours  été  héritier  ;  s'il  renonce,  il  ne  l'a  jamais  été. 
La  volonté  joue  donc  un  grand  rôle  dans  l'acceptation  et 
dans  la  répudiation.  Au  premier  abord,  cela  paraît  en 
contradiction  avec  la  théorie  coutumière  de  la  transmis- 
sion de  l'hérédité  ;  la  propriété  et  la  possession  se  trans- 
mettent de  plein  droit  à  l'héritier,  sans  aucune  manifesta- 
tion de  volonté,  alors  même  qu'il  ignore  que  la  succession 
est  ouverte  et  qu  elle  lui  est  déférée.  Etant  propriétaire  et 
possesseur  de  l'hérédité  en  vertu  de  la  loi,  pourquoi 
exige-t-on  de  lui  qu'il  accepte  une  succession  qui  est  dans 
son  domaine  et  qu'il  possède?  C'est  qu'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritier nécessaire  en  droit  français  ;  tout  héritier  est  volon- 
taire, car  tout  successible  peut  renoncer  à  la  succession, 
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et  celui  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 
Cela  implique  qu'il  n'est  héritier  que  s'il  le  veut;  c'est 
cette  volonté  qui  constitue  l'acceptation. 

ÎI74.  Quelle  est  la  nature  du  statut  de  l'acceptation  et 
de  la  répudiation  l  Puisque  tout  dépend  de  la  volonté  de 
l'héritier,  il  semble,  au  premier  abord,  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  de  doute  sur  le  caractère  de  la  loi,  en  cette  matière. 
La  volonté  est  personnelle  de  son  essence,  et  elle  domine 
la  matière.  On  ne  peut  pas  même  dire  que  le  statut  qui 
dépend  de  la  volonté  est  personnel,  car  le  statut  suppose 
l'existence  d'une  loi  qui  s'impose  à  l'homme,  qui  commande 
ou  qui  prohibe;  il  ne  peut  donc  être  question  d'un  statut 
proprement  dit  quand  c'est  l'homme  qui  veut;  l'autono- 
mie prend,  dans  ce  cas,  la  place  de  la  loi.  Cela  est  d'évi- 
dence dans  la  matière  de  l'acceptation  et  de  la  répudiation 
des  successions.  La  loi  saisit  l'héritier  de  la  propriété  et 
de  la  possession  de  l'hérédité  ;  on  pourrait  croire  que  c'est 
là  une  loi  qui  s'impose  au  successible,  et  que,  partant,  le 
statut  est  réel.  Il  n'en  est  rien.  Le  successible  peut  renon- 
cer à  l'hérédité  quoiqu'il  en  soit  déjà  propriétaire  et  pos- 
sesseur, et  sa  volonté  anéantit  la  transmission  qui  s'est 
opérée  à  son  profit,  Ainsi  la  volonté  de  l'homme  est  plus 
puissante  que  la  loi!  Cela  paraît  paradoxal,  et  plus  que 
cela,  une  hérésie  juridique.  L'explication  de  cette  contra- 
diction apparente  est  facile.  A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  la 
loi  qui  transmet  la  propriété  et  la  possession  de  l'hérédité 
au  successible;  celui-ci  était  déjà  copropriétaire  du  vivant 
de  son  auteur,  la  mort  ne  fait  que  lui  donner  l'exercice 
de  son  droit;  quant  à  la  saisine,  c'est  le  défunt  lui-même 
qui  la  lui  donne  en  le  mettant  en  possession  de  ses  biens, 
droits  et  actions.  Telle  est  la  théorie  coutumière  que  les 
auteurs  du  code  ont  reproduite.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
rien  ne  dépend  de  la  loi,  tout  dépend  de  la  nature  et  de 
l'homme;  or  la  nature,  pour  mieux  dire.  Dieu,  appelle 
l'homme  à  prendre  part  aux  biens  de  la  famille  où  son 
créateur  le  fait  naître,  sauf  à  l'homme  à  accepter  cet  héri- 
tage ou  à  le  répudier,  si  les  charges  dépassent  le  bénéfice. 
La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  change  la  nature  de 
la  saisine;  tout  dépendant  de  la  volonté,  la  conséquence 
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est  que  le  statut  ne  saurait  être  réel,  ni  même  personnel; 
si  on  lui  donne  ce  nom,  c'est  que  l'autonomie  a  le  même 
effet  que  la  personnalité  de  la  loi,  elle  étend  son  empire 
partout,  sans  considérer  la  situation  des  biens. 

375.  Cependant,  dans  l'ancien  droit,  Bourgoingne  en- 
seignait comme  une  vérité  constante  que  le  statut  des 
successions  étant  réel,  il  y  avait  autant  d'hérédités  que  de 
biens  situés  dans  des  territoires  différents  (i);  de  là  il  conclut 
que  l'héritier  était  libre  d'accepter  l'hérédité  quant  aux 
biens  situés  dans  une  coutume,  et  de  la  répudier  quant  aux 
biens  situés  dans  une  coutume  différente.  A  vrai  dire,  ce 
n'était  pas  une  seule  et  même  hérédité  qu'il  acceptait  tout 
ensemble  et  répudiait;  c'étaient  des  hérédités  distinctes, 
ce  qui  lui  permettait  d'accepter  l'une  et  de  renoncer  à  l'au- 
tre. Bouhier  n'hésite  pas  à  dire  que  le  légiste  flamand 
s'est  égaré;  il  s'étonne  même,  dit-il,  qu'il  ait  combattu  la 
pratique  qui  était,  de  son  propre  aveu,  contraire  à  son 
opinion.  Je  laisse  la  parole  au  président  du  parlement  de 
Bourgogne.  Il  demande  suivant  quelle  coutume  Yadition 
d'héritier  est  censée  faite?  Les  termes  mêmes  trahissent 
déjà  les  sentiments  de  Bouhier,  et  la  source  où  il  les 
avait  puisés.  En  France,  on  ue  connaissait  pas  Yadition 
romaine;  si  Bouhier  se  sert  de  cette  expression,  c'est 
qu'il  avait  une  prédilection  pour  le  droit  romain,  qu'il 
prétendait  être  le  droit  commun  de  la  France.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  il  n'y  avait  aucun  doute  sur  la  nature  per- 
sonnelle de  l'acceptation,  puisqu'elle  dépendait  entièrement 
de  la  volonté  de  l'homme.  Toutefois,  ce  n'est  pas  là  la 
raison  que  donne  cet  excellent  jurisconsulte  ;  il  dit  qu'  «  à 
son  avis,  l'adition  se  fait  d'après  la  coutume  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte  qui  est  le  domicile  du  défunt,  de 
la  succession  duquel  il  s'agit,  car  c'est  là  que  se  fait  l'in- 
ventaire, que  le  testament  doit  être  ouvert,  que  l'envoi  en 
possession  doit  être  demandé  par  l'héritier  (encore  une 
idée  romaine),  et  qu'il  est  par  conséquent  réputé  en  pren- 
dre la  qualité.  Or,  cette  acceptation  forme  une  espèce  de 


(1)  "  Constanter  docemus.  »  {Tractatus  ad  consueiudines  Flandriœ,  II, 
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contrat  tacite  entre  lui  et  les  créanciers  et  légataires  du 
défunt,  par  lequel  il  s'engage  à  les  payer  suivant  la  loi  qui 
régit  le  lieu  de  l'acceptation.  C'est  le  sentiment  des  auteurs 
et  l'usage  constant  du  royaume.  ^  Plus  loin,  Bouhier  dit 
que  l'obligation  des  héritiers  envers  les  créanciers  prend 
sa  force  de  la  coutume  où  elle  a  été  contractée  (i).  Ce  qui 
paraît  le  préoccuper  le  plus,  c'est  l'obligation  que  l'héri- 
tier contracte  de  payer  les  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion. Dans  la  théorie  du  code  civil,  cette  obligation  est 
un  effet  de  la  saisine  (art.  724);  l'acceptation  ne  la  crée 
pas,  elle  la  confirme.  Pour  mieux  dire,  la  saisine  et  l'ac- 
ceptation ne  sont  qu'un  seul  et  même  fait  juridique,  puis- 
que, sans  l'acceptation,  la  saisine  ne  produit  aucun  elfet. 
Reste  à  savoir  de  quelle  coutume  elles  dépendent.  Dans 
la  rigueur  des  principes,  il  faudrait  dire  que  ce  n'est  pas 
une  question  de  statut,  c'est-à-dire  de  loi,  puisque  la  vo- 
lonté de  l'héritier  domine  la  loi  qui  l'a  saisi  de  l'hérédité  ; 
mais  les  anciens  légistes  donnaient  le  nom  de  statut  per- 
sonnel à  la  loi  résultant  des  conventions,  parce  qu'elle 
avait  effet  partout,  de  même  que  les  statuts  personnels 
proprement  dits,  ceux  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des 
parties  ;  cette  assimilation  les  conduisait  encore  à  rap- 
porter la  volonté  des  parties  à  la  coutume  de  leur  domicile, 
laquelle  réglait  également  leur  état.  Dans  la  doctrine  mo- 
derne, la  nationalité  a  pris  la  place  du  domicile.  En  ce  sens 
le  statut  personnel  ou  national,  auquel  les  parties  sont 
censées  s'en  référer,  règle  l'acceptation  de  la  succession 
et  ses  effets,  non  plus  d'après  la  diversité  des  lieux  où  les 
biens  sont  situés,  mais  d'après  la  volonté  de  l'héritier, 
quelle  que  soit  la  situation  des  biens.  Là  où  la  volonté  est 
en  cause,  la  réalité  n'a  point  de  sens.  Le  système  de 
Bourgoingne  conduisait  à  cette  conséquence  absurde,  que 
l'héritier  pouvait  accepter  une  partie  de  la  succession  et 
répudier  l'autre,  accepter  ici  sous  bénéfice  d'inventaire,  et 
là  purement  et  simplement;  ou  mieux  encore,  ne  prendre 
les  biens  qu'à  titre  particulier,  comme  cela  se  fait  dans  la 


(l)  Bouhier,  Obsertations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  XXI, 
nos  209,  211,  214  (Œuvres,  t.  1",  p.  615  et  616). 
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common  law  anglaise.  Au  point  de  vue  des  vrais  prin- 
cipes, cela  n'a  point  de  sens  ;  le  droit  coutumier  était  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  le  droit  romain  :  l'acceptation  de 
la  succession  doit  se  faire  pour  le  tout,  elle  ne  se  divise 
pas,  et  il  est  absurde  de  le  supposer.  Peut-on  tout  en- 
semble être  le  représentant  du  défunt  et  ne  pas  l'être? 

3T6.  L'acceptation  peutêtre  expresse  ou  tacite(C  Nap., 
art.  778).  C'est  l'application  d'un  principe  général  sur 
lequel  il  ne  saurait  y  avoir  de  conflit.  Accepter,  c'est  ma- 
nifester la  volonté  d'être  héritier;  or,  la  volonté  peut  s'ex- 
primer de  deux  manières,  ou  par  paroles  ou  par  des  faits  ; 
dans  le  premier  cas,  le  consentement  est  exprès;  dans  le 
second,  il  est  tacite.  L'article  778  applique  ce  principe  à 
l'acceptation  d'une  hérédité  ;  toutefois  la  loi  se  montre 
plus  rigoureuse  pour  l'acceptation  d'une  succession  que 
pour  les  autres  faits  juridiques,  à  raison  des  graves  con- 
séquences qu'elle  entraîne  pour  l'héritier,  qui  sera  tenu 
des  dettes  uUrà  vires. 

Pour  que  l'acceptation  soit  expresse,  il  faut  que  le  suc- 
cessible  prenne  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un 
acte  authentique  ou  privé.  Un  écrit  est  donc  nécessaire 
pour  qu'il  y  ait  acceptation  expresse.  C'est  une  dérogation 
au  droit  commun;  d'après  les  principes  généraux,  le  con- 
sentement donné  par  paroles  est  exprès,  aussi  bien  que 
le  consentement  donné  par  écrit.  Pourquoi  le  code  civil 
n'admet-il  pas  une  acceptation  verbale?  La  loi  veut  une 
volonté  réfléchie;  or,  dans  la  conversation,  bien  des  pa- 
roles nous  échappent  à  la  légère,  tandis  que  l'on  pèse  ses 
expressions  quand  on  écrit.  L'article  778  va  plus  loin,  il 
ne  se  (;ontente  pas  de  tout  écrit,  il  veut  un  acte,  c'est-à- 
dire  un  écrit  dressé  pour  constater  un  fait  juridique.  Tels 
sont  les  actes  authentiques  Les  écrits  sous  seing  privé  ne 
sont  pas  toujours  des  actes.  Ainsi  une  lettre  entre  non- 
commerçants  ne  ferait  pas  preuve  d'une  vente,  parce  que 
l'écrit  n'est  pas  rédigé  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1325,  donc  ce  n'est  pas  un  fl-c^e,  et  partant  l'article  778 
du  code  civil  ne  serait  pas  applicable.  Il  suit  de  là  que 
l'acceptation  expresse  est  un  acte  solennel  :  il  faut  un 
écrit  pour  qu  elle  existe. 
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Il  n'en  était  pas  de  même  en  droit  romain  ;  l'acceptation 
de  l'hérédité  était  expresse,  par  cela  seul  que  le  successi- 
ble  déclarait  formellement  prendre  la  qualité  d'héritier  ; 
un  écrit  n'était  pas  nécessaire,  et  moins  encore  un  acte. 
De  là  peut  résulter  un  conflit.  Un  Français  déclare  ver- 
balement accepter  une  hérédité,  à  l'étranger,  dans  un 
pays  de  droit  écrit;  y  aura-t-il  acceptation  expresse?  A 
mon  avis,  non.  La  solennité  d'un  acte  juridique  n'est  pas 
une  question  de  formes  extrinsèques,  c'est  une  condition 
requise  pour  l'existence  du  fait  juridique;  sans  acte,  il  n'y 
a  point  d'acceptation  expresse;  s'il  y  a  un  acte,  alors  on 
suit,  pour  les  formalités,  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  dressé. 
Je  renvoie,  quant  au  principe,  à  l'Etude  que  j'ai  consacrée, 
à  l'adage  Locus  régit  actum  (i).  Si  un  étranger  faisait  en 
pays  étranger  une  acceptation  verbale,  elle  vaudrait  en 
France,  car  elle  tient  au  statut  des  conventions,  lequel 
est  personnel;  c'est  donc  la  loi  nationale  qui  décide  si  la 
déclaration  de  volonté  est  valable  ;  et  valable  d'après  la 
loi  personnelle,  elle  sera  valable  partout.  Il  en  serait  de 
même  si  un  étranger  régi  par  le  droit  romain  faisait  une 
acceptation  expresse  en  France;   on  appliquerait  la  loi 
romaine,  et  non  la  loi  territoriale;  le  principe  de  l'accep- 
tation expresse  n'a  rien  de  commun  avec  la  situation  des 
biens,  et  elle  est  aussi  étrangère  à  la  règle  qui  détermine 
les  formes  extérieures  des  actes  :  tout  dépend  de  la  loi 
personnelle,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  exigées  pour 
l'existence  des  actes  juridiques. 

32  7.  La  renonciation  à  la  succession  est  aussi  une 
manifestation  de  volonté;  mais,  à  la  dilFérence  de  l'accep- 
tation, elle  ne  peut  être  tacite,  elle  doit  toujours  être 
expresse,  et  le  code  Napoléon  déteriLine  la  forme  dans 
laquelle  elle  doit  se  faire.  Aux  termes  de  l'article  784, 
elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet 
effet.  Cette  disposition  déroge  au  droit  commun  sous  plu- 
sieurs rapports.  D'abord  elle  n'admet  pas  de  renonciation 

(1)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  n^*  233-255. 
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tacite.  En  droit  romain,  la  renonciation,  aussi  bien,  que 
l'acceptation,  était  considérée  comme  une  simple  manifes- 
tation de  volonté.  Pothier  dit,  d'après  d'Argentré,  que  la 
renonciation  est  un  acte  de  trop  grande  importance  pour 
qu'elle  puisse  se  faire  tacitement.  La  raison  n'est  pas 
bonne,  car  on  aurait  dû  exiger,  à  plus  forte  raison,  que 
l'acceptation  fût  toujours  expresse,  puisque  accepter  une 
hérédité  est  un  acte  bien  plus  dangereux  que  répudier, 
l'héritier  acceptant  étant  tenu  au  rapport  et  à  l'obligation 
de  payer  les  dettes  ultra  vires,  ce  qui  peut  compromettre 
toute  sa  fortune,  tandis  que,  s'il  renonce  imprudemment, 
il  ne  perd  que  l'actif  de  la  succession.  La  vraie  raison 
pour  laquelle  la  renonciation  doit  se  faire  dans  certaines 
formes,  c'est  que  les  tiers,  cohéritiers  ou  héritiers  d'un 
degré  subséquent,  ainsi  que  les  créanciers  et  légataires 
sont  intéressés  à  la  connaître  ;  et  par  cela  même  que  la 
renonciation  se  fait  dans  des  formes  qui  la  rendent  publi- 
que, les  tiers  ont  un  moyen  de  savoir  si  le  successible 
accepte.  Voilà  pourquoi  l'article  785  dit  implicitement 
que  le  successible  ne  peut  plus  renoncer  par  acte  notarié, 
comme  c'était  l'usage  dans  l'ancien  droit,  les  actes  reçus 
par  les  notaires  n'ayant  pas  par  eux-mêmes  de  publicité, 
sauf  celle  que  lui  donne  la  présence  de  témoins,  tandis  que 
le  registre  tenu  au  greffe  peut  être  consulté  par  les  tiers. 
Il  résulte  de  là  une  autre  conséquence,  c'est  que  la 
forme  prescrite  pour  la  renonciation  n'est  pas  une  de  ces 
solennités  qui  tiennent  au  consentement,  et  qui  sont  re- 
quises pour  l'existence  du  fait  juridique,  telles  que  l'authen- 
ticité exigée  par  le  code  civil  pour  les  donations,  les  con- 
trats de  mariage  et  l'hypothèque  ;  on  doit  plutôt  comparer 
la  déclaration  faite  au  greffe  à  la  transcription  ou  à  l'in- 
scription prescrites  par  notre  loi  hypothécaire  pour  qu'un 
acte  puisse  être  opposé  aux  tiers.  La  différence  est 
grande  en  ce  qui  concerne  la  nature  du  statut.  Je  viens 
de  dire  que  la  solennité,  dans  les  actes  solennels  propre- 
ment dits,  tient  au  statut  personnel  des  parties,  de  sorte 
que  le  Français  ne  pourrait  faire  à  l'étranger  une  dona- 
tion par  acte  sous  seing  privé  ;  et  par  identité  de  raison 
j'ai  dit  qu'à  mon  avis  le  successible  français  ne  pourrait 
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faire  à  l'étranger  une  acceptation  expresse  que  par  un  acle 
authentique  ou  sous  seing  privé,  tandis  qu'un  étranger 
pourrait  faire  en  France  une  donation  par  acte  sous 
seing  privé  si  son  statut  personnel  le  lui  permettait,  de 
même  qu'il  pourrait  accepter  une  succession  verbale- 
ment. Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  renonciation,  la 
solennité  de  la  déclaration  au  greffe  n  a  pas  pour  objet 
de  garantir  l'existence  d'un  consentement  valable,  elle 
a  en  vue  l'intérêt  des  tiers,  intéressés  à  savoir  si  le  suc- 
cessible  renonce.  De  là  suit  qu'une  renonciation  ver- 
bale ne  pourrait  pas  être  opposée  aux  tiers,  ni  même  une 
répudiation  expresse  faite  par  acte  notarié.  Le  statut 
est  territorial  :  donc  pour  les  successions  ouvertes  en 
France,  le  successible  doit  renoncer  par  une  déclaration 
faite  au  greffe;  toute  autre  renonciation  ne  pourrait  être 
opposée  aux  tiers,  sans  distinguer  si  l'héritier  est  étranger 
ou  Français,  les  étrangers  étant  tenus  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  dans  l'intérêt  des  tiers.  De  même  les 
Français  ne  pourraient  pas,  dans  un  pays  de  droit  écrit, 
faire  une  renonciation  non  solennelle;  elle  serait,  à  la 
vérité,  valable  dans  le  pays  étranger  régi  parle  droit  écrit, 
mais  elle  ne  serait  pas  valable  en  France. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  la  renonciation  est  un 
acte  public  plutôt  qu'un  acte  solennel;  elle  est  publique 
dans  l'intérêt  des  tiers,  et  pour  que  cet  intérêt  soit  sauve- 
gardé, elle  doit  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  territoriale.  Mais  la  publicité  ne  concerne  pas  la 
validité  intrinsèque  de  l'acte.  Je  suppose  que  le  succes- 
sible renonce  à  la  succession  par  acte  authentique  ;  si  les 
tiers  ont  connaissance  de  cette  renonciation,  pourraient- 
ils  opposer  à  l'héritier  qu'il  n'est  pas  renonçant,  vu  qu'il 
n'a  pas  fait  sa  déclaration  au  greffe?  Au  premier  abord, 
l'article  778  paraît  trancher  la  difficulté,  puisqu'il  ne  per- 
met pas  de  faire  la  renonciation  par  acte  notarié;  mais 
s'il  le  défend,  c'est  uniquement  dans  un  intérêt  de  publi- 
cité ;  or  il  est  de  principe  que  les  tiers  qui  connaissent 
l'acte  dont  la  publicité  est  prescrite  ne  peuvent  pas  op- 
poser le  défaut  de  publicité  \\o\  hyp.  belge,  art.  P'); 
donc  ils  ne  pourraient  pas  contester  la  renonciation,  s'ils 
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la  connaissaient  par  un  acte  authentique;  comme  mani- 
festation de  volonté,  l'acte  notarié  ne  laisse  aucun  doute; 
partant  les  tiers  ne  pourraient,  sans  mauvaise  foi,  soute- 
nir que  le  successible  n'a  point  renoncé.  La  question 
pourrait  se  présenter  pour  une  renonciation  faite  par  un 
étranger  à  une  succession  ouverte  en  France.  D'après 
son  statut  national,  je  le  suppose,  la  renonciation  est  va- 
lable; mais  elle  n'est  pas  publique  en  France;  les  tiers 
peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  publicité,  à  condition 
qu'ils  soient  de  bonne  foi  ;  or,  ils  ne  peuvent  pas  exciper 
de  leur  bonne  foi,  s'ils  connaissaient  la  renonciation  faite 
par  acte  authentique. 

Il  reste  cependant  un  doute,  ce  sont  les  termes  prohi- 
bitifs de  l'article  784  ;  on  en  peut  induire  que  la  renoncia- 
tion est  un  acte  solennel.  C'est  l'opinion  que  j'ai  enseignée 
dans  mes  Principes  de  droit  civil;  elle  est  fondée  sur  la 
lettre  de  la  loi.  D'un  autre  côté,  on  peut  dire  que  l'analo- 
gie que  je  viens  d'invoquer  entre  la  publicité  prescrite  par 
la  loi  hypothécaire  et  la  publicité  de  la  renonciation  n'est 
pas  complète  ;  quand  la  loi  ordonne  de  transcrire  un  acte 
de  vente,  pour  qu'on  puisse  opposer  la  vente  aux  tiers,  il 
y  a  un  fait  juridique  antérieur  à  la  transcription,  tandis 
que  la  renonciation  n'existe  que  par  la  déclaration  qui  en 
est  faite  au  greffe.  Tel  est  du  moins  le  système  légal. 
Mais  est-il  conforme  aux  principes  ?  Je  préférerais  le  prin- 
cipe romain  :  une  simple  manifestation  de  volonté,  mais 
qui  ne  pourrait  être  opposée  aux  tiers,  tant  qu'elle  ne 
serait  pas  rendue  publique  par  une  déclaration  faite  au 
greffe. 

3Î8.  Au  moment  où  j'imprime  cette  Etude,  je  lis  dans 
le  Journal  du  droit  international,  de  M.  Clunet  (i),  une 
consultation  intéressante  (anonyme)  sur  la  matière  que  je 
viens  de  traiter.  Je  ne  partage  pas  l'avis  de  l'auteur,  mais 
c'est  une  raison  de  plus  pour  faire  connaître  son  opinion, 
afin  que  le  lecteur  ait  sous  les  yeux  tous  les  éléments  du 
débat.  Voici  l'espèce.  Un  Brésilien  décède  en  France; 
son  héritier,  aussi  Brésilien,  demande  dans  quelle  forme 

(l)  Chmet,  Journal  du  droit  international  privé  et  de  la  jurisprudence 
comparée,  1880,  p.  570-574. 
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il  doit  renoncer  à  la  succession,  pour  que  sa  renonciation 
soit  opposable  aux  créanciers  français. 

L'auteur  répond  que  l'héritier  peut  faire  sa  renonciation 
dans  son  pays,  suivant  la  forme  locale.  Cet  acte  pourra 
être  opposé  aux  créanciers  français.  La  consultation  ne 
donne  aucun  motif  à  l'appui  de  cette  décision.  Cela  est 
regrettable.  Un  avis  non  motivé  ressemble  à  un  jugement 
non  motivé,  il  n'a  aucune  autorité;  il  est  impossible  de 
l'apprécier,  puisque  ce  n'est  qu'une  simple  affirmation. 

L'héritier  peut  encore,  dit  l'auteur,  faire  sa  renoncia- 
tion au  greffe,  dans  les  formes  du  code  civil.  Ici  la  con- 
sultation entre  dans  de  longs  développements  qui  me  pa- 
raissent inutiles.  Il  s'agit  de  savoir  dans  quelle  forme  la 
renonciation  doit  être  faite,  pour  être  opposable  aux  tiers. 
Dans  mon  opinion  le  successible  ne  peut  renoncer  qu'au 
greffe,  dans  la  forme  prescrite  par  le  code  civil  (art.  784). 
Cela  est  d'évidence,  si  l'on  adaiet,  avec  la  cour  de  cassa- 
tion, que  le  statut  des  successions  est  réel.  Mais  il  est 
inutile  d'entrer  dans  ce  débat.  Il  y  a  un  principe  de  droit 
civil  international  qui  est  universellement  admis,  c'est 
que  les  formes  qui  sont  établies  dans  l'intérêt  des  tiers 
dépendent  de  la  loi  du  territoire.  Dans  l'espèce,  la  raison 
en  est  palpable.  Une  succession  ouverte  en  France  a  des 
créanciers  français  ;  c'est  dans  leur  intérêt  que  le  législa- 
teur veut  que  la  renonciation  soit  publique  ;  donc  le  statut 
de  l'article  784  est  territorial,  ce  qui  est  décisif.  Il  suit 
de  là  que  la  renonciation  faite  en  pays  étranger,  fût-ce 
dans  la  patrie  de  l'héritier,  ne  remplacerait  pas  la  renon- 
ciation qui  doit  être  faite  au  greffe  :  comment  les  cféan- 
ciers  pourraient-ils  connaître  un  acte  qui  n'a  aucune 
publicité  en  France? 

La  consultation  examine  encore  la  question  de  savoir  si 
la  renonciation  peut  être  faite  devant  un  consul  brésilien 
en  France?  L'auteur  se  prononce  pour  l'affirmative.  Cela 
ne  serait  pas  douteux  si  les  conventions  conclues  avec  le 
Brésil  autorisaient  les  consuls  à  recevoir  les  renonciations 
à  une  succession  ouverte  en  France.  Or  le  mot  de  renon- 
ciation ne  se  trouve  pas  dans  les  articles  que  l'auteur  cite. 
Le  traité  dit  seulement  que  les  actes  reçus  par  les  consuls 
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feront  foi  en  justice^  et  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  avaient  été  passés  devant  les  notaires  et  autres 
officiers  publics  compétents  du  pays.  Il  s'agit  donc  de  la 
force  probante  des  actes;  sous  ce  rapport,  les  actes  reçus 
par  les  consuls  sont  assimilés  aux  actes  authentiques. 
Mais,  dans  l'espèce,  la  force  probante  est  hors  de  cause, 
le  texte  même  de  l'article  784  le  prouve.  Dans  l'ancien 
droit,  les  notaires  pouvaient  recevoir  les  renonciations  ; 
l'article  784  abroge  cette  forme.  Pourquoi?  Parce  que  les 
actes  notariés  n'ont  aucune  publicité.  Par  identité  de  rai- 
son, les  renonciations  ne  peuvent  être  faites  devant  un 
consul.  Est-ce  que,  par  hasard,  un  Brésilien  qui  achète 
un  immeuble  situé  en  France  pourrait  faire  trans- 
crire l'acte  par  un  consul?  La  question  n'a  pas  de  sens. 
Toutes  les  formes  qui  tiennent  à  la  publicité  dépendent 
du  statut  territorial,  et  doivent  être  remplies  par  toutes 
les  parties  intéressées,  les  étrangers  aussi  bien  que  les 
nationaux  ;  or  telle  est  certes  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  784. 

N°   2.    LA   SUCCESSION   TESTAMENTAIRE. 

379.  Le  code  civil  ne  parle  pas  de  l'acceptation  ni  de 
la  répudiation  des  legs.  Doit-on  appliquer  par  analogie 
aux  legs  ce  que  la  loi  dit  de  l'acceptation  et  de  la  répu- 
diation des  successions?  Il  est  certain  que  le  légataire 
peut  accepter  le  legs  ou  le  répudier.  Quant  aux  principes 
qui  régissent  l'acceptation  ou  la  renonciation  en  matière 
de  legs,  il  faut  répondre  que  dans  le  silence  de  la  loi,  on 
doit  appliquer  les  principes  généraux  de  droit  ;  on  peut 
recourir  à  l'analogie,  en  tant  que  les  dispositions  du  code 
Napoléon  en  matière  de  successions  ab  intestat  sont  l'ex- 
pression du  droit  commun;  quant  aux  exceptions,  elles 
ne  s'étendent  pas  par  voie  d'analogie.  Telle  est  la  règle 
d'interprétation. 

Quant  à  l'acceptation,  le  code  civil  déroge  au  droit 
commun  en  exigeant  une  déclaration  de  volonté  par  acte 
pour  qu'il  y  ait  acceptation  expresse.  Il  suffit  que  cette 
disposition    soit    exceptionnelle    pour    qu'on   ne   puisse 
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l'étendre  aux  legs  ;  le  légataire  peut  donc  accepter,  comme 
il  le  pouvait  en  droit  romain,  par  une  simple  manifesta- 
tion de  volonté.  Il  résulte  de  là  que  le  légataire  français 
peut  accepter,  sans  acte,  dans  les  pays  étrangers  où  un 
acte  est  requis  ;  car  le  statut  qui  régit  la  manifestation  de 
volonté  est  personnel  :  l'acceptation  n'étant  pas  un  acte 
solennel  d'après  la  loi  nationale  du  légataire,  celui-ci  reste 
dans  les  termes  du  droit  commun.  Cela  décide  le  conflit 
qui  se  présente  entre  le  droit  italien  et  le  droit  français. 
Le  code  d'Italie  contient,  au  titre  des  Successions ,  un 
chapitre  intitulé  :  «  Dispositions  communes  aux  succes- 
sions légitimes  et  aux  successions  testamentaires.  «  On  y 
lit  (art.  934)  que  «  l'acceptation  peut  être  expresse  ou 
tacite,  qu'elle  est  expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  la 
qualité  d'héritier  dans  un  acte  public  ou  dans  un  écrit 
privé.  »  Il  faut  donc  un  écrit  pour  l'acceptation  expresse 
d'un  legs,  tandis  qu'il  ne  faut  pas  d'écrit  d'après  le  code 
Napoléon,  l'article  778  ne  pouvant  pas  être  étendu  aux 
legs,  puisque  c'est  une  disposition  exceptionnelle,  prescrite 
par  le  code  civil  pour  les  successions  ab  intestat.  De  là  le 
conflit  :  d'après  le  droit  français,  l'acceptation  du  legs  peut 
se  faire  verbalement,  tandis  que,  d'après  le  droit  italien, 
elle  doit  se  faire  par  écrit,  ce  qui  en  fait  un  acte  solennel. 
Il  en  résulte  que  le  légataire  français  peut  accepter  le  legs 
verbalement,  pour  les  biens  situés  en  Italie,  car  l'accep- 
tation étant  une  manifestation  de  volonté  dépend  du 
statut  personnel  du  légataire,  donc,  dans  l'espèce,  de  la 
loi  française  ;  tandis  que  le  légataire  italien  ne  pourrait 
faire  d'acceptation  expresse  que  par  écrit,  même  pour 
les  biens  situés  en  France.  Vainement  objecterait-on  que, 
d'après  l'article  3  du  code  Napoléon,  les  immeubles, 
même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la 
loi  française;  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'un  statut 
immobilier.  Que  les  biens  légués  soient  meubles  ou 
immeubles,  peu  importe  :  la  question  est  de  savoir  si  le 
légataire  accepte  le  legs  qui  lui  a  été  fait;  si  l'on  soutient 
que  l'acceptation  est  expresse,  on  doit  produire  un  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé  ;  cette  disposition  tient  au 
statut  personnel,  puisqu'elle  concerne  la  vol(>nté,  et   la 
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volonté  expresse  d'accepter  n'existe,  d'après  la  loi  ita- 
lienne, que  s'il  y  a  un  écrit. 

380.  Il  y  a  aussi  conflit,  dans  mon  opinion,  pour  la 
répudiation  des  legs.  Le  code  italien,  dans  le  chapitre 
des  Dispositions  communes  aux  deux  successions,  ab 
intestat  et  testamentaires,  contient  un  article  ainsi  conçu  : 
-  La  renonciation  ne  peut  se  faire  que  par  une  déclara- 
tion au  greffe,  de  la  préture  de  la  circonscription  où  la 
succession  s'est  ouverte,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet 
(art.  944).  r>  C'est  la  reproduction  de  l'article  784  du  code 
français,  avec  extension  aux  legs;  sauf  une  légère  diffé- 
rence de  juridiction,  le  tribunal  de  première  instance  est 
remplacé  par  la  préture,  c'est-à-dire  un  juge  cantonal, 
analogue  à  notre  justice  de  paix.  Ces  détails  mêmes  ont 
leur  importance  en  ce  qui  concerne  les  formes  solennelles, 
])uisque  la  solennité  exigée  par  la  loi  n'existerait  point,  si 
la  renonciation  était  faite  en  France,  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix,  et  en  Italie,  si  ce  successible  faisait  sa  décla- 
ration'au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement.  La  déclara- 
tion d'un  légataire  italien,  dans  une  succession  ouverte 
en  France,  devra-t-elle  se  faire  au  greffe  de  la  justice  de 
paix?  Au  premier  abord  on  pourrait  croire  qu'il  faut  appli- 
quer à  la  renonciation  ce  que  je  viens  de  dire  de  l'accep- 
tation, c'est-à-dire  que  la  renonciation  devrait  se  faire, 
conformément  à  la  loi  italienne,  devant  le  juge  de  paix. 
Mais  l'analogie  est  trompeuse,  dans  l'espèce.  L'acceptation 
est  un  acte  solennel,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  puisqu'elle 
tient  à  la  manifestation  de  volonté.  Tandis  que  la  renon- 
ciation n'a  rien  de  commun  avec  la  volonté,  en  ce  sens  du 
moins  que  la  déclaration  au  greffe  n'est  pas  prescrite 
pour  garantir  la  libre  expression  de  la  volonté  du  suc- 
cessible,  elle  est  exigée  dans  l'intérêt  des  tiers;  c'est 
une  forme  qui  tient  à  la  publicité,  comme  la  transcription; 
et  ces  formes  dépendent,  non  de  la  loi  personnelle,  mais 
de  la  loi  territoriale.  Donc  le  légataire  italien  devra 
renoncer  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance.  Il  est 
si  vrai  que  cette  solennité  est  territoriale,  que  le  juge  de 
paix  ne  pourrait  pas  même  recevoir  une  renonciation  ;  il 
^'existe  pas  de  registre  déposé  à  son  greffe,  pour  consta- 
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ter  les  déclarations  des  héritiers,  et  la  loi  ne  lui  donne 
pas  qualité  pour  les  recevoir. 

381.  J'ai  supposé  qu'en  droit  français  la  renonciation 
à  un  legs  doit  se  faire  au  gretfe.  Il  y  a  controverse  sur  ce 
point;  la  jurisprudence  se  prononce,  en  général,  pour  la 
négative,  et  j'ai  enseigné  la  même  opinion  dans  mes  P^nn- 
cipes  de  droit  civil.  La  question  est  importante,  à  raison 
du  conflit  qui  existera  entre  la  loi  italienne  et  la  loi  fran- 
çaise, si  l'on  admet  que,  d'après  celle-ci,  il  ne  faut  pas  de 
déclaration  au  gretfe,  tandis  que  la  première  l'exige  for- 
mellement. J'ai  dit  pourquoi  l'article  784  prescrit  une 
déclaration  au  greffe  :  la  solennité  est  étrangère  au  con- 
sentement, elle  n'est  requise  que  pour  donner  de  la  publi- 
cité à  la  renonciation  de  l'héritier.  Or,  c'est  au  législateur 
de  déterminer  les  actes  qui  doivent  être  rendus  publics, 
pour  qu'on  puisse  les  opposer  aux  tiers;  il  n'y  a  pas  lieu, 
en  cette  matière,  d'argumenter  par  analogie.  Que  ce  soit 
par  oubli  ou  à  dessein  que  le  législateur  ne  parle  pas  de 
la  renonciation  du  légataire,  peu  importe;  toujours  est-il 
que  le  silence  de  la  loi  est  décisif:  c'est  au  législateur  de 
veiller  à  l'intérêt  des  tiers,  ce  n'est  pas  au  juge  de  décider 
par  voie  d'analogie  que  des  actes  non  soumis  à  la  publi- 
cité doivent  être  rendus  publics.  Il  y  a  encore  un  autre 
motif  pour  lequel  il  faudrait  un  texte:  l'article  784  est 
relatif  aux  héritiers,  aux  parents  légitimes  appelés  à  l'hé- 
rédité par  la  loi, et  tenus  comme  tels  des  dettes  idtra  vires. 
Or,  les  légataires  ne  sont  pas  héritiers  ;  pour  les  légataires 
à  titre  particulier  et  à  titre  universel,  cela  est  évident, 
puisque  la  loi  ne  les  assimile  jamais  aux  héritiers,  ni  pour 
le  droit  de  saisine,  ni  pour  l'obligation  de  payer  les  dettes 
ultra  vires;  le  légataire  particulier  n'en  est  même  jamais 
tenu.  Quant  au  légataire  universel,  il  n'est  assimilé  à 
l'héritier  légitime  que  lorsqu'il  n'y  a  point  de  réserva- 
taires. On  voit  que  l'analogie  entre  les  légataires  et  les 
héritiers  n'est  qu'apparente  ;  le  législateur  aurait  dû  éten- 
dre à  tous  les  légataires  ce  qui,  à  la  rigueur,  pourrait 
être  appliqué  au  légataire  universel  saisi;  ou,  s'il  n'avait 
pas  voulu  le  faire,  il  aurait  dû  admettre  des  distinctions: 
en  tout  cas,  il  eût  fallu   un  texte.  Dans  le  silence  do 
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la  loi,  les  légataires  français  restent  sous  l'empire  du 
droit  commun,  ils  peuvent  renoncer  par  une  simple  mani- 
festation de  volonté,  soit  expresse,  soit  tacite:  c'est  le 
principe  romain. 

Il  y  a  donc  conflit  entre  le  droit  français  et  le  droit 
italien;  et  le  môme  conflit  paraît  exister  entre  le  code  des 
Pays-Bas  et  le  code  Napoléon;  le  code  néerlandais  a 
aussi  un  chapitre  général  sur  l'acceptation,  ce  qui  rend 
applicables  les  principes  de  cette  matière  aux  deux  suc- 
cessions, testamentaires  et  ab  intestat.  Si  un  légataire 
français  est  appelé  à  des  biens  situés  dans  les  Pays-Bas 
ou  en  Italie,  il  y  doit  remplir  les  formes  de  la  renoncia- 
tion, c  est-à-dire  faire  une  déclaration  au  grefl'e  du  tribu- 
nal de  première  instance,  ou  au  greffe  de  la  préture,  car 
les  formes  établies  dans  l'intérêt  des  tiers  sont  territo- 
riales, elles  obligent  les  étrangers  aussi  bien  que  les 
naturels  du  pays.  Par  contre,  un  légataire  italien  appelé 
à  succéder  en  France  pourrait  renoncer,*  d'après  le  droit 
commun;  une  simple  manifestation  de  volonté  suffirait; 
vainement  la  partie  intéressée  invoquerait-elle  la  règle 
Locus  régit  actum;  cet  adage  n'est  applicable  qu'aux 
formes  extrinsèques,  que  la  loi  établit  pour  la  preuve 
littérale,  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  publicité. 

%YSf ,  De  l'acceptation  bénéficiaire. 

38!8.  ^  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et 
simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  774).  « 
Quand  le  successible  accepte  purement  et  simplement,  il 
devient  le  représentant  de  la  personne  du  défunt  qu'il 
continue;  par  suite,  le  patrimoine  du  défunt  et  celui  de 
l'héritier  se  confondent.  Il  peut  résulter  de  là  des  consé- 
quences ruineuses  pour  l'héritier  :  d'une  part,  il  perd  tous 
les  droits  qu'il  avait  contre  le  défunt  ou  sur  son  patri- 
moine; et,  d'autre  part,  il  est  tenu  ultra  vires  des  dettes 
et  charges  de  l'hérédité.  Le  bénéfice  d'inventaire,  intro- 
duit par  Justinien,  le  met  à  l'abri  de  ce  danger  ;  il  a  pour 
effet  d'empêcher  la  confusion  des  patrimoines.  L'héritier 
bénéficiaire  ne  continue  pas  la  personne  du  défunt,  c'est 
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un  successeur  aux  biens;  par  suite, il  n'est  tenu  des  dettes 
de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  qu'il  a  recueillis,  et  il  conserve  contre  la  succession 
le  droit  de  réclamer  le  payement  de  ses  créanciers  (arti- 
cle 802). 

L'acceptation  bénéficiaire  porte  le  nom  de  bénéfice,  ce 
qui  implique  que  c'est  une  faveur  que  la  loi  accorde  au 
successible,  par  dérogation  au  droit  commun.  En  efet,  le 
droit  commun  est  que  l'héritier  continue  la  personne  du 
défunt,  et  qu'il  est  tenu  des  dettes  du  défunt,  comme 
celui-ci  en  était  tenu,  c'est-à-dire  indéfiniment.  C'est  non 
seulement  un  principe  de  droit,  c'est  encore  une  question 
d'honneur.  Tel  était  le  sentiment  de  nos  ancêtres  :  dans  les 
pays  coutumiers,  c'était  une  règle  anciennement  établie 
que  le  parent,  quoique  à  un  degré  plus  éloigné,  qui  offrait 
d'accepter  purement  et  simplement  la  succession  du  dé- 
funt, était  préféré  au  parent  au  degré  plus  proche  que  lui 
qui  l'avait  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  :  le  premier 
faisait  honneur  à  la  mémoire  du  défunt  en  payant  au 
besoin  ses  dettes  sur  ses  propres  biens,  tandis  que  le 
second  le  déshonorait,  puisqu'il  répudiait  la  solidarité  des 
membres  de  la  famille  que  Dieu  lui-même  a  créée  en  les 
unissant  par  les  liens  du  sang.  Les  auteurs  du  code  civil 
n'ont  pas  maintenu  le  système  des  coutumes,  sans  doute 
parce  que,  en  droit,  on  ne  peut  pas  prononcer  la  dé- 
chéance de  l'héritier  qui,  en  acceptant  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, ne  fait  qu'user  d'un  droit  que  la  loi  lui  donne  (i). 
Dans  cet  ordre  d'idées,  l'héritier  bénéficiaire  est  placé  sur 
la  même  ligne  que  l'héritier  pur  et  simple  :  ce  sont  deux 
modes  d'accepter  une  hérédité.  Donc  il  faut  appliquer  à 
l'accepiation  bénéficiaire  ce  que  j'ai  dit  de  l'acceptation 
pure  et  simple.  C'est  une  manifestation  de  volonté  du 
successible  d'être  héritier;  partant,  comme  toute  volonté, 
elle  a  effet  partout,  de  même  que  les  statuts  personnels, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  la  situation  des  biens  ;  la  loi 
de  la  situation  des  biens  ne  peut  pas  rendre  le  successible 
débiteur,  comme  représentant  la  personne  du  défunt,  alors 

(1)  Voyez  me>  Principes  de  droit  civil, \.  IX,  p.  4~-l  et  suiv.,  u"  369. 
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qu'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  le  représenter.  C'est  l'appli- 
cation du  principe,  posé  par  Dumoulin,  pour  les  conven- 
tions, et  on  doit  l'appliquer  à  tout  acte  qui  dépend  de  la 
volonté  des  parties  intéressées. 

383.  ('ependant  Fœlix  décide  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire est  réel,  et  dépend  par  conséquent  de  la  situation 
des  biens,  de  sorte  que  celui  qui  aurait  accepté  bénéfi- 
ciairement  en  France  ne  serait  pas  héritier  bénéficiaire 
dans  un  pays  où  les  lois  n'admettent  point  ce  bénéfice. 
Cette  opinion  n'a  d'autre  fondement  que  la  tradition  et  le 
principe  que  la  cour  de  cassation  lui  a  emprunté,  à  savoir 
que  toiU  ce  qui  concerne  la  succession  ab  intestat,  dans 
les  immeubles,  est  réglé  par  le  statut  de  la  situation  (i). 
Si  jamais  une  conséquence  témoigne  contre  le  principe 
d'où  elle  découle,  c'est  celle-ci.  Les  absurdités  abondent 
dans  le  système  de  la  réalité  de  l'acceptation  bénéficiaire. 
Le  successible  qui  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire 
n'entend  pas  être  le  représentant  de  la  personne  du  dé- 
funt, il  ne  veut  être  qu'un  successeur  aux  biens  ;  et  il  a  le 
droit  de  le  vouloir.  Conçoit-on  que  la  volonté  se  divise,  et 
que  la  situation  des  biens  ait  cet  efiet  que  l'héritier  soit 
censé  vouloir  ce  qu'il  ne  veut  pas?  11  accepte  en  France 
sous  bénéfice  d'inventaire;  sa  volonté  est  de  ne  point  con- 
tinuer la  personne  du  défunt  ;  mais  il  y  a  des  biens  situés 
sous  une  loi  qui  n'admet  pas  le  bénéfice  d'inventaire  ;  il  y 
sera  considéré  comme  héritier  pur  et  simple,  car  accepter 
bénéficiairement,  c'est  accepter.  Le  voilà  donc  le  représen- 
tant du  défunt,  à  raison  de  la  situation  des  biens,  malgré 
sa  volonté  contraire.  Sa  volonté  est  divisée  :  il  est  et  il 
n'est  pas  le  représentant  du  défunt,  il  est  et  il  n'est  pas 
débiteur  illimité,  il  veut  et  il  ne  veut  pas. 

Foelix  ajoute  une  restriction,  il  semble  n'appliquer  son 
principe  qu'aux  immeubles  ;  de  là  suit  que  l'héritier  sera 
héritier  bénéficiaire  partout,  quant  aux  meubles.  Voilà  une 
nouvelle  division  de  la  volonté,  plus  étrange  encore! 
L'héritier  est  le  représentant  du  défunt,  pour  les  immeu- 

(1)  Fœlix,  Droit  international  privé,  t.  Ps  p.  122,   et  note  2,  de  la 
'4«  édition. 
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bles,  situés  sous  une  loi  qui  n'admet  pas  le  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  et  il  n'est  pas  le  représentant  du  défunt  pour  les 
meubles  qui  y  sont  situés.  Sa  volonté  dépend  de  la  na- 
ture des  biens  :  sont-ils  meubles,  il  veut  être  héritier  bé- 
néficiaire, et  il  le  sera  partout  :  sont-ils  immeubles,  il  ne 
veut  pas  être  héritier  bénéficiaire,  il  veut  être  héritier  pur 
et  simple.  Conçoit-on  une  volonté  qui  dépend  de  la  nature 
des  biens?  Conçoit-on  une  volonté  qui  veut  des  choses 
contraires  :  le  oui  et  le  non,  le  pour  et  le  contre,  dans  un 
seul  et  même  fait  juridique,  l'acceptation  d'une  héré- 
dité (i)? 

ÎI84.  La  tradition,  à  laquelle  Fœlix  ainsi  que  la  cour 
de  cassation  rapportent  la  réalité  du  statut  de  succession, 
n'était  pas  aussi  absolue  qu'on  le  prétend.  Il  est  vrai  que 
les  réalistes  réalisaient  tout,  mais  il  y  avait  une  autre 
doctrine  que  celle  du  réalisme;  elle  remonte  à  Dumoulin, 
et  elle  établit  comme  principe  que  la  volonté  de  l'homme 
s'étend  sur  tous  les  biens,  quelle  que  soit  leur  situation. 
Cette  doctrine  l'emporta  sur  la  contradiction  de  d'Argen- 
tré,  que  la  cour  de  cassation  cite  comme  autorité,  en  ma- 
tière de  succession:  la  jurisprudence  des  parlements  con- 
sacra le  principe  de  Dumoulin  dans  la  matière  de  la 
communauté  même  tacite  ou  légale  des  époux  ;  logique- 
ment on  devrait  admettre  le  même  principe  pour  l'accep- 
tation de  l'hérédité.  Il  paraît  que  la  question  ne  s'est  pas 
présentée  pour  l'acceptation  bénéficiaire,  car  Bouhier, 
que  nous  allons  entendre,  ne  cite  pas  d'arrêt;  la  plupart 
des  coutumes  admettant  le  bénéfice  d'inventaire,  le  conflit 
des  lois  ne  donnait  pas  lieu  à  un  débat  judiciaire.  Toujours 
est-il  que  Fœlix  et  la  cour  de  cassation  ont  tort  de  poser 
une  règle  absolue  dans  une  matière  où  il  n'y  avait  pas  de 
principe  arrêté,  et  ils  ont  surtout  tort  de  considérer 
comme  représentant  de  la  tradition  un  jurisconsulte  qui 
donnait  tout  à  la  réalité.  Ce  n'est  pas  cette  tendance-là  qui 
dominait  dans  l'ancien  droit,  au  moins  quand  il  s'agissait 
d'un  débat  où  tout  dépend  de  la  volonté. 

Bouhier  dit  que  la  question  que  je  discute  n'a  pas  été 

(1)  Comparez  Bertauld,  Questions  de  code  Xapoléon,  t.  I^»',  p  66,  n»  9?. 
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traitée  par  les  auteurs,  et  il  ne  cite  pas  d'arrêt,  de  sorte 
qu'il  n'y  avait  pas  de  tradition.  On  suppose  qu'une  succes- 
sion s'ouvre  dans  un  pays  où  il  ne  soit  pas  permis  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  que  le  défunt  ait  laissé  des 
biens  dans  une  coutume  qui  soit  sur  ce  point  conforme  au 
droit  romain  ;  l'héritier  qui  aura  fait  un  loyal  inventaire 
pourra-t-il  user  du  bénéfice  à  l'égard  des  biens  situés  dans 
cette  coutume?  Bouhier  avoue  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire n'a  rien  que  de  réel,  puisqu'il  a  pour  objet  les  biens 
et  les  dettes  ;  on  en  pourrait  induire  que  tout  ce  qui  le 
regarde  doit  être  réglé  suivant  la  coutume  de  la  situation 
des  biens.  Cependant,  dit-il,  Balde  a  décidé  le  contraire 
par  rapport  à  un  pareil  statut  qui  est  à  Pavie,  et  en  a 
rendu  une  fort  bonne  raison,  ce  me  semble.  C'est  que 
celui  qui  accepte  une  succession  ouverte  à  Pavie  le  fait 
sous  la  condition  prescrite  parle  statut,  et,  par  conséquent, 
doit  être  censé  avoir  contracté  avec  les  créanciers  héré- 
ditaires une  obligation  qui  s'entend  partout  de  la  même 
manière.  Bouhier  ajoute  que  l'on  peut  tirer  la  même  con- 
clusion du  principe  que  la  qualité  d'héritier  est  indivisible, 
et  qu'elle  emporte  aussi  l'indivisibilité  de  la  qualité  sous 
laquelle  elle  a  été  acceptée. 

Bouhier  enseigne  la  même  doctrine  sur  un  autre  conflit 
qui  se  présentait  entre  les  anciennes  coutumes.  Il  y  avait 
des  coutumes,  comme  je  l'ai  dit  (n""  381),  où  le  parent  qui 
se  portait  pour  héritier  simple  excluait  celui  qui  ne  voulait 
l'être  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  tandis  qu'il  y  en  avait 
d'autres  qui  décidaient  tout  le  contraire.  Les  unes  n'ac- 
cordaient le  privilège  d'exclusion  qu'au  parent  le  plus  pro- 
chain, d'autres  le  communiquaient  à  tous  parents.  «  Dans 
toutes  ces  diversités,  dit  Bouhier,  tout  doit  être  régi  par  le 
statut  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  ;  autrement  il 
y  aurait  autant  d'héritiers  que  de  différentes  coutumes  ; 
ce  qui  ne  doit  être  admis  que  quand  celle  de  la  situation 
des  biens  l'exige  absolument  (i).  ^  Les  motifs  que  Bouhier 
donne  à  l'appui  de  son  opinion  sont  considérables  ;  ils 
dépassent  la  question  spéciale  du  bénéfice  d'inventaire,  et 

(1)  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  XXIV, 

u>>«  183-188  (t.  I*'-,  p.  699). 
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embrassent  tout  le  droit  de  succession.  La  loi  du  domicile 
déterminait,  dans  l'ancien  droit,  la  personnalité  du  statut  ; 
en  disant  que  tout  dépend  de  la  loi  du  domicile,  dans  la 
matière  de  l'acceptation,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  la 
qualité  d'héritier,  Bouliier  s'écartait  du  principe  tradition- 
nel de  la  réalité,  dont,  d'après  d'Argentré,  les  enfants  ne 
doutaient  plus;  il  ne  voulait  pas  qu'il  y  eût  autant  d'héré- 
dités que  de  coutumes.  Cela  aboutit  à  dire  qu'il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  statut,  et  non  autant  de  lois  diverses  qu'il  y  a 
de  biens  situés  sous  diverses  coutumes.  C'est  là  le  prin- 
cipe sur  lequel  je  m'appuie  dans  tout  le  cours  de  cette 
Etude.  La  vieille  tradition,  qui  remonte  jusqu'à  la  féodalité, 
était  réelle  ;  mais  il  se  formait,  depuis  Dumoulin  et  déjà 
depuis  les  glossateurs  italiens,  une  autre  tradition  qui 
revendiquait  le  droit  de  la  personnalité  humaine,  au  lieu 
de  s'attacher  à  la  situation  des  biens.  Bouhier  fut  le  der- 
nier représentant  de  cette  école  que  les  jurisconsultes  mo- 
dernes doivent  continuer,  au  lieu  de  revenir,  comme  l'a 
fait  Fœlix,  à  la  réalité  féodale. 

385.  L'acceptation  bénéficiaire  diffère  de  l'acceptation 
pure  et  simple,  sous  un  rapport  très  important,  et  quant 
au  principe  et  quant  à  ses  conséquences  en  droit  civil 
international.  Aux  termes  de  l'article  793  du  code  Napo- 
léon, «  la  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne  pren- 
dre cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être 
faite  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte  ;  elle 
doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les 
actes  de  renonciation.  «  L'acceptation  pure  et  simple  peut 
avoir  lieu  tacitement,  tandis  que  l'acceptation  bénéficiaire 
ne  peut  se  faire  que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
En  ce  sens  l'acceptation  bénéficiaire  est  un  acte  solennel. 
Mais  la  solennité,  de  même  que  celle  de  la  renonciation, 
n'a  aucun  rapport  avec  le  consentement  de  l'héritier;  d'or- 
dinaire quand  un  acte  est  solennel,  les  formes  ont  pour 
objet  d'assurer  la  libre  expression  de  la  volonté  des  parties. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  de  celles  qui  sont  prescrites  pour  le 
bénéfice  d'inventaire.  La  volonté  de  l'héritier  qui  accepte 
sous  ce  bénéfice  est  parfaitement  libre,  personne  n'ayant 
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intérêt  à  Finfluencer  par  des  obsessions  ou  des  manœuvres 
frauduleuses.  Si  la  loi  veut  que  l'acceptation  bénéficiaire 
soit  publique,  c'est  uniquement  dans  un  intérêt  de  publi- 
cité. Voilà  pourquoi  l'acceptation  se  fait  au  greffe  du  tri- 
bunal, et  non  par  acte  notarié.  L'intervention  du  notaire, 
excellente  quand  il  s'agit  de  garantir  la  liberté  des  parties, 
est  insuffisante  quand  il  faut  donner  de  la  publicité  à  un 
acte;  les  actes  notariés  ne  sont  pas  publics,  ni  ouverts  à 
l'inspection  du  public,  tandis  que  les  registres  tenus  au 
grelîe  sont  communiqués  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  savoir  si 
le  successible  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire  :  tels  sont 
les  créanciers  et  les  légataires,  puisque  c'est  à  raison  des 
dettes  et  des  legs  que  le  successible  accepte  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

Les  tiers  n'ayant  plus  les  garanties  que  leur  donne 
l'acceptation  pure  et  simple  contre  l'héritier,  sont  d'autant 
plus  intéressés  à  conserver  le  patrimoine  du  défunt  qui 
reste  leur  seul  gage;  il  importe  donc  que  l'acceptation  bé- 
néficiaire leur  assure  ce  gage.  Il  faut  d'abord  une  décla- 
ration publique  faite  par  Théritier  de  vouloir  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire  ;  les  tiers,  créanciers  et  légataires 
seront  avertis  par  cette  publicité,  et  pourront  prendre  des 
mesures  conservatoires,  requérir  l'apposition  des  scellés, 
et  exiger  une  caution,  s'il  y  a  lieu.  La  déclaration  au 
greffe  ne  suffit  point,  elle  n'a  d'effet,  dit  l'article  794, 
qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire 
fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession.  L'héritier  béné- 
ficiaire n'est  tenu  des  dettes  et  charges  que  jusqu'à  con- 
currence des  biens  qu'il  a  recueillis  (art.  802)  ;  il  doit  donc, 
dans  son  intérêt  et  dans  celui  des  tiers,  constater  authen- 
tiquement  la  consistance  du  mobilier  héréditaire.  Les  im- 
meubles ne  doivent  pas  être  inventoriés  ;  l'héritier  ne  peut 
pas  les  divertir,  et  d'un  autre  côté, il  est  facile  aux  créan- 
ciers de  les  connaître  par  la  description  des  titres  qui 
sont  inventoriés,  et  par  le  registre  aux  transcriptions. 

386.  Les  formes  de  l'acceptation  bénéficiaire  ne  sont 
pas  les  mêmes  dans  toutes  les  législations  ;  elles  variaient 
beaucoup,  dans  l'ancien  droit,  d'une  coutume  à  l'autre.  De 
là  l'intérêt  de  la  question  de  savoir  quelle  est  la  nature 
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du  Statut  des  formes.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'adage  Locus 
régit  actuni;  les  solennités  prescrites  par  la  loi  ont  pour 
objet  de  garantir  les  intérêts  des  tiers,  créanciers  et  léga- 
taires, d'abord  en  leur  faisant  connaître  l'acceptation 
bénéficiaire  de  l'héritier,  et  la  publicité  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'adage  traditionnel  que  je  viens  de  rappeler  ; 
elles  sont  d'intérêt  public,  puisqu'elles  doivent  assurer  les 
droits  des  tiers  ;  il  en  est  de  même  de  l'inventaire  ;  en  ce 
sens,  le  statut  est  réel.  Si  le  statut  personnel  de  l'héritier 
se  contentait  d'une  simple  déclaration  non  solennelle  pour 
lui  donner  le  bénéfice  d'inventaire,  le  successible  ne 
jouirait  pas  de  cette  faveur  pour  les  biens  situés  en 
France;  il  devrait  y  faire  une  déclaration  au  grelfe,  ainsi 
qu'un  inventaire,  sinon  il  y  serait  considéré  comme  héri- 
tier pur  et  simple;  il  est  héritier  parce  qu'il  a  accepté  ;  il  ne 
jouit  pas  du  béiiéfice  d'inventaire  parce  qu'il  n'a  pas  rem- 
pli les  conditions  voulues  par  la  loi.  L'héritier  français  ne 
pourrait  pas  se  dispenser  de  la  déclaration  et  de  l'inven- 
taire pour  les  biens  situés  dans  un  pays  où  ces  formali- 
tés ne  sont  pas  exigées  ;  car  les  créanciers  étrangers 
peuvent  le  poursuivre  sur  les  biens  situés  en  France  ;  il 
faut  donc  qu'ils  aient  connaissance  de  sa  déclaration,  et 
l'inventaire  leur  sert  de  garantie.  A  la  rigueur,  l'héritier 
bénéficiaire  devrait  faire,  dans  les  pays  étrangers,  une 
déclaration  analogue  à  celle  que  le  code  Napoléon  pres- 
crit pour  les  biens  français,  car  les  créanciers  étrangers  ne 
peuvent  pas  connaître  la  déclaration  que  l'héritier  ferait  au 
tribunal  de  France,  et  comme  l'inventaire  fait  en  France 
ne  comprend  pas  le  mobilier  héréditaire  qui  se  trou- 
verait à  l'étranger,  le  successible  devrait  faire  un  supplé- 
ment d'inventaire. Il  est  vrai  que  le  code  civil  ne  le  prescrit 
point  ;  c'est  qu'il  ne  traite  pas  du  droit  civil  international, 
sauf  dans  l'article  3,  qui  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  renvoi  à 
la  tradition  ;  l'interprète  doit  suppléer  au  silence  de  la  loi 
en  tenant  compte  des  motifs  pour  lesquels  la  loi  prescrit  la 
publicité  et  l'inventaire. 

Dans  l'ancien  droit,  les  formalités  étaient  différentes,  et 
elles  avaient  à  certains  égards  un  caractère  ditférent. 
Cela  explique  l'opinion  de  Bouhier  qui,  à  première  vue, 
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semble  considérer  les  conditions  du  bénéfice  d'inventaire 
comme  une  dépendance  du  statut  personnel.  La  plupart 
des  coutumes  exigeaient  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire, 
délivrées  par  les  chancelleries  attachées  aux  parlements; 
Bouhier  enseigne,  à  la  suite  de  Froland,  que  ces  lettres 
lorsqu'elles  sont  entérinées  suivant  l'usage  des  lieux  où  la 
succession  s'est  ouverte,  étendent  leur  effet  à  l'égard  des 
immeubles  qui  sont  situés  dans  les  provinces  où  les  for- 
malités pour  l'entérinement  de  ce  bénéfice  sont  d'une  plus 
grande  étendue.  Cela  se  comprend,  et  il  n'y  a  aucune  con- 
tradiction entre  l'opinion  professée  par  Froland  et  Bouhier 
et  celle  que  je  viens  d'enseigner.  Si  les  coutumes  exi- 
geaient des  lettres  de  bénéfice,  c'est  que  l'acceptation 
bénéficiaire  dérogeait  au  droit  commun, c'était  une  faveur, 
dans  l'esprit  de  l'ancien  droit;  or,  toute  faveur  contraire 
à  la  loi  ne  pouvait  émaner  que  du  roi,  organe  de  la  puis- 
sance souveraine,  et,  comme  la  souveraineté  du  roi  s'éten- 
dait indistinctement  sur  toutes  les  parties  du  royaume,  il 
était  naturel  que  les  lettres  de  bénéfice,  une  fois  accordées, 
eussent  effet  partout,  quoique  les  formalités  de  l'entérine- 
ment ne  fussent  pas  partout  les  mêmes  (i).  Il  en  est  tout 
autrement  de  la  déclaration  au  greffe  que  le  code  Napo- 
léon prescrit;  elle  émane  de  l'héritier,  c'est  l'exercice  d'un 
droit  ;  lé  bénéfice  d'inventaire  n'est  plus  une  faveur,  dès 
lors. l'intervention  du  roi  n'a  plus  de  raison  d'être.  D'ail- 
leurs, dans  le  régime  inauguré  par  la  révolution  de  1789, 
le  roi  n  a  plus  le  droit  de  dispenser  des  lois,  auxquelles 
il  doit  obéissance  comme  le  moindre  de  ses  sujets;  pour 
mieux  dire,  il  n'y  a  plus  de  sujets  du  roi;  il  y  a  des 
citoyens  soumis  aux  lois,  et  le  roi  est  le  premier  des 
citoyens.  C'est  ainsi  que  les  révolutions  politiques  modi- 
fient le  droit  privé. 

§  V.  —  De  la  succession  vacante, 

38^.  La  succession  vacante  a  donné  lieu  à  bien  des 
controverses,  qui  viennent  de  ce.  qu'on  la  confond  avec  la 

(1)  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  Q\i'à.ç.X.^'S\\\^ 
n**  80  (Œuvres,  t.  l^\  p.  776). 
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succession  en  déshérence.  Dans  le  droit  civil  interna- 
tional, la  même  confusion  s'est  produite;- de  là  des 
doutes,  pour  mieux  dire  des  erreurs  sur  la  nature  du 
statut.  Il  faut  commencer  par  rétablir  les  vrais  principes, 
et  la  chose  est  facile  quand  on  s'en  tient  au  texte  de  la  loi. 

L'article  811  du  code  civil  détermine  les  conditions 
requises  pour  qu'une  succession  soit  vacante.  Il  faut 
d'abord  que,  après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer^  il  ne  se*  présente  personne  qui  réclame 
la  succession.  Pendant  le  délai  de  trois  mois  et  quarante 
jours,  la  succession  n'est  pas  encore  vacante,  parce  que 
d'un  jour  à  l'autre  il  peut  se  présenter  quelqu'un  qui  la 
réclame,  et  d'ordinaire  les  prétendants  ne  manquent  point. 
S'il  se  présente  un  successible  quelconque,  il  ne  peut  pas 
être  question  de  vacance  de  l'hérédité;  pour  qu'elle  soit 
vacante,  il  faut  que  personne  ne  la  réclame,  ni  héritier 
légitime,  ni  successeur  irrégulier,  ni  légataire,  ni  dona- 
taire. Je  suppose  que  l'Etat,  sachant  que  le  défunt,  enfant 
trouvé,  n'a  pas  de  parents,  réclame  l'hérédité  comme 
successeur  irrégulier;  la  succession  ne  sera  pas  vacante. 
On  dit,  dans  cette  hypothèse,  que  la  succession  est  en 
déshérence;  l'expression  n'est  pas  légale,  et  elle  est  mau- 
vaise, de  là  la  confusion  et  les  inévitables  erreurs  qui  en 
découlent.  La  succession  est  en  déshérence  en  ce  sens 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  prétendant  que  l'Etat  ;  il  y  a  droit 
en  qualité  de  successeur  irrégulier,  et  s'il  use  de  son  droit, 
la  succession  n'est  pas  vacante,  par  la  raison  très  simple 
qu'elle  est  occupée. 

L'article  81 1  exige  une  seconde  condition  pour  que  la 
succession  soit  vacante  :  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  d'héritier 
connu,  ou  que  les  héritiers  connus  aient  renoncé.  S'il  y  a 
un  héritier  connu,  il  est  saisi  de  la  propriété  et  de  la  pos- 
session de  l'hérédité;  la  succession  est  occupée,  donc  elle 
n'est  pas  vacante.  Mais  s'il  n'y  a  pa's  d'héritier  saisi,  ou  si 
les  héritiers  connus  ont  renoncé,  la  succession  est  vacante, 
quand  même  il  y  aurait  un  successeur  connu  ;  il  y  en  a 
un  qui  est  toujours  connu,  c'est  l'Etat;  s'il  ne  se  présente 
pas,  c'est  sans  doute  parce  que  la  succession  est  mauvaise. 
La  succession  est  alors  vacante,   mais  elle  n'est  pas  en 
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déshérence,  car  la  déshérence,  dans  le  langage  impropre 
de  la  doctrine,  implique  que  l'Etat  prend  les  biens  quand 
il  n'y  a  pas  d'héritiers  ni  de  successeurs  irréguliers  qui  lui 
sont  préférés  (i). 

388.  Tels  sont  les  principes  concernant  les  succes- 
sions vacantes  et  la  déshérence.  Reste  à  savoir  quelle  est 
la  nature  du  statut  de  la  vacance'?  Quant  à  la  déshérence, 
c'est-à-dire,  le  droit  de  l'Etat  comme  successeur  irrégu- 
lier, j'en  ai  déjà  parlé,  en  traitant  des  divers  ordres  de 
successeurs (n^^ 255-259).  Dans  mon  opinion,  et  telle  est  la 
doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence,  le  statut  est  réel, 
par  la  raison  que  l'Etat  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
successeur  ah  mtestat  ;  il  n'a  aucune  qualité  pour  cela, 
n'étant  ni  parent,  ni  allié;  il  prend  les  biens  parce  qu'ils 
sont  sans  maître,  en  vertu  du  principe  établi  par  le  code 
Napoléon,  qui  attribue  à  l'Etat  les  biens  qui  sont  sans  maî- 
tre. Voilà  pourquoi  les  auteurs  mêmes  qui  rapportent  le 
droit  de  succession  au  statut  personnel,  tels  que  Fiore  et 
Bertauld,  sont  d'avis  que  le  statut  de  déshérence  est 
réel.  En  faut-il  dire  autant  lorsque  la  succession  est 
vacante  ? 

La  vacance  d'une  succession  suppose  que  personne 
ne  veut  l'accepter  ;  ce  qui  implique  que  la  succession 
est  mauvaise,  car,  si  elle  était  bonne,  l'Etat  se  pré- 
senterait pour  la  recueilhr.  Ainsi  les  dispositions  du 
code  en  matière  de  succession  ne  reçoivent  pas  d'appli- 
cation; il  n'y  a  ni  indivision,  ni  partage,  ni  contribution 
aux  dettes,  ni  payement  des  dettes  par  un  successeur 
quelconque;  bref  il  n'y  a  pas  de  succession;  il  y  a  des 
biens  non  occupés  et  que  personne  ne  réclame.  Quelles 
sont  les  suites  de  cet  abandon?  Il  y  a  heu  à  la  nomination 
d'un  curateur,  par  le  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  succession  s'est  ouverte.  Tel  est  le  seul  lien  qui 
existe  entre  la  succession  vacante  et  la  succession  '  en 
général  ;  c'est  de  désigner  le  tribunal  qui  doit  nommer  le 
curateur  :  celui-ci  administre  la  succession,  il  la  liquide, 
et  il  rend  compte  de  sa  gestion.  Dans  l'intérêt  de  qui  gére- 

(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civile  t.  IX,  \iP^  184-186  et  n^^  180  19L 
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t-il?  Dans  l'intérêt  des  créanciers  et  des  débiteurs, et  dans 
l'intérêt  des  successeurs  absents;  l'Etat,  quoique  toujours 
présent,  y  est  aussi  intéressé  ;  car  si  personne  ne  réclame, 
et  si  la  succession  présente  un  actif,  l'Etat  y  a  droit,  il 
peut  toujours  se  présenter,  car  son  droit  subsiste  tou- 
jours; tant  que  les  biens  sont  sans  maître,  l'Etat  les  re- 
cueille (C.  Nap.,  art.  768). 

En  définitive,  les  mesures  prescrites  par  le  code  civil 
sont  des  mesures  de  conservation,  et  en  ce  sens  d'intérêt 
général,  la  société  étant  intéressée  à  ce  que  les  biens  ne 
périssent  pas  ;  les  tiers  et  l'Etat  y  ont  intérêt.  A  tous 
égards  donc  l'administration  du  curateur  et  sa  gestion 
sont  établies  dans  un  intérêt  public.  Cela  indique  la  na- 
ture du  statut;  il  est  réel,  en  ce  sens  que  c'est  l'Etat  où 
les  biens  du  défunt  se  trouvent  qui  seul  a  droit  et  qualité 
pour  agir.  L'Etat  auquel  appartient  le  défunt  pourrait-il 
intervenir?  S'il  y  avait  des  naturels  du  pays  étranger 
intéressés  à  la  conservation  et  à  la  liquidation,  ils  pour- 
ront agir  personnellement,  sans  que  l'Etat  leur  serve 
d'intermédiaire,  sauf  l'application  des  traités  qui  per- 
mettent aux  consuls  de  requérir  des  mesures  conserva- 
toires, apposition  de  scellés,  inventaire,  vente  d'objets 
sujets  à  dépérissement.  Mais  l'Etat  étranger,  comme  tel, 
n'a  aucune  qualité  pour  intervenir,  parce  qu'il  n'a  aucun 
droit,  pas  même  éventuel,  sur  les  biens.  Ici  la  distinction 
entre  la  vacance  de  l'hérédité  et  la  déshérence  reçoit  son 
application.  L'Etat  étranger  ne  pourrait  intervenir  pen- 
dant la  vacance  qu'à  titre  de  successeur  irrégulier.  Or, 
l'Etat  étranger  n'est  pas  un  successeur  ah  intestat;  il  n'est 
pas  même  exact  de  dire  que  l'Etat  où  la  succession  s'est 
ouverte  soit  un  vrai  successeur;  il  ne  prend  pas  les  biens 
comme  successeur,  il  les  prend  parce  qu'ils  sont  sans 
maître,  ce  qui  est  un  droit  de  souveraineté.  De  même 
quand  le  défunt  laisse  des  biens  dans  sa  patrie  ou  ail- 
leurs, hors  des  limites  du  territoire  français,  la  France 
n'y  a  aucun  droit  ;  c'est  le  souverain  territorial  qui  seul 
peut  les  réclamer,  et  toujours  au  même  titre,  parce  que 
les  biens  n'ont  point  de  maître. 

M.  Antoine  s'est  prononcé  pour  l'opinion  contraire;  il 
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considère  la  déshérence  comme  un  droit  de  succession,  et 
applique,  en  conséquence,  le  principe  systématique  qu'il 
suit  en  cette  matière,  celui  de  la  personnalité  (i).  A  mon 
avis,  le  point  de  départ  n'est  pas  exact.  Le  code  civil 
traite,  il  est  vrai,  de  la  déshérence,  au  titre  des  Succes- 
sions, et  considère  l'Etat  comme  un  successeur  irrégulier. 
Mais  la  classification  ne  prouve  rien  pour  la  nature  du 
droit  qui  appartient  à  l'Etat;  le  législateur  devrait  bien 
dire  ce  que  devient  l'hérédité  quand  il  n'y  a  ni  parents 
légitimes,  ni  parents  naturels,  ni  conjoint;  il  y  appelle, 
dans  ce  cas,  l'Etat  ;  mais  est-ce  au  même  titre  que  les  pa- 
rents et  alliés?  Cela  n'aurait  point  de  sens  :  l'Etat,  en  tant 
qu'il  acquiert,  est  une  personne  civile,  et  les  personnes 
civiles  n'ont  pas  qualité  pour  succéder.  C'est  ce  que  Savi- 
gny  dit  avec  raison,  en  ajoutant  qu'aucune  relation  de 
famille  ne  se  conçoit  pour  des  êtres  fictifs.  Je  crois  inutile 
d'insister. 

389.  Il  reste  encore  une  difficulté  en  cette  matière. 
En  cas  de  vacance,  la  loi  prescrit  d'abord  la  nomination 
d'un  curateur,  puis  certaines  formes  d'après  lesquelles  le 
curateur  doit  agir.  Dans  l'ancien  droit,  les  coutumes  va- 
riaient sous  ce  rapport,  comme  en  toutes  choses.  Froland 
suppose  qu'un  curateur  est  nommé  sous  l'empire  d'une 
coutume  qui  veut,  comme  le  code  civil,  qu'un  curateur 
soit  nommé  à  la  succession  vacante.  Il  enseigne  que  cette 
nomination  aura  une  pleine  et  entière  exécution  dans  les 
lieux  où  cette  formalité  est  inconnue,  comme  en  Norman- 
die, où  l'usage  était  d'obtenir  une  sentence  de  contumace 
contre  les  héritiers.  Et  réciproquement,  dit  Bouhier,  il 
faut  admettre  qu'une  pareille  sentence  obtenue  en  Nor- 
mandie doit  être  exécutée  sur  les  biens  situés  dans  les 
autres  provinces,  quelque  opposée  qu'elle  soit  à  leurs 
usages  (2).  Bouhier  fait  de  cette  décision  un  principe  géné- 
ral qu'il  applique  à  toutes  les  formalités  qui  étaient  en 
usage  dans  les  diverses  coutumes,  en  matière  de  succes- 
sion, en  matière  de  séparation  de  biens  et  de  garde-noble. 

(1)  Antoine,  De  lo.  Succession  légifAme  et  testamentaire ,  p.  80,  n°  7î). 

(2)  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  5owr^o^ne,chap.  XXVIII, 
n°  82  (t.  I«r,  p.  776). 
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Je  n'aime  pas  les  principes  absolus  dans  des  matières 
aussi  diverses,  et  où  la  décision  dépend  de  l'objet  spécial 
des  formalités.  Qu'en  matière  de  garde-noble  et  de  con- 
ventions matrimoniales,  tout  soit  personnel,  je  le  crois 
volontiers,  puisque  le  mariage  est  la  base  de  la  famille, 
et  par  conséquent  de  l'état  des  personnes  ;  quant  aux  con- 
ventions matrimoniales,  elle^  sont  personnelles,  comme 
tous  les  contrats.  Les  successions  vacantes  n'ont  rien  de 
commun  ni  avec  l'état  des  personnes,  ni  avec  la  famille, 
puisque  la  vacance  suppose  qu'il  n'y  a  point  d'héritiers 
connus  ou  que  les  héritiers  connus  ont  renoncé;  il  s'agit 
uniquement  de  prendre  des  mesures  conservatoires.  Le 
curateur  est  un  mandataire  judiciaire  chargé  d'administrer 
et  de  liquider  la  succession.  C'est  peut-être  dans  cet  ordre 
d'idées  que  Bouhier  décide  que  le  pouvoir  de  l'administra- 
teur nommé  par  justice  s'étend  sur  tous  les  biens  de  l'héré- 
dité, quand  même  ils  seraient  situés  sous  une  coutume  qui 
aurait  des  dispositions  différentes.  C'est  une  difficulté  ; 
comme  elle  se  présente  aussi  pour  d'autres  mandataires 
judiciaires  ou  légaux,  en  matière  de  succession,  je  l'exa- 
minerai à  la  fin  de  cette  Etude. 


ARTICLE  II.   —  DONATIONS  ET  TESTAMENTS.  FORMES. 
Section  première.  —  De  la  solennité. 

§   1".  Des  formes  en  matière  de  donations 
et  testaments. 

;580.  Il  y  a  diverses  espèces  de  formes  prescrites  en 
matière  de  donations  et  testaments.  Faut-il  les  mettre 
toutes  sur  la  même  ligne,  comme  Bouhier  semble  le  faire, 
en  les  soumettant  toutes  au  statut  personnel^  Ce  serait  faire 
une  très  fausse  application  d'un  principe  auquel  Bouhier 
lui-même  n'entendait  certes  pas  donner  une  pareille  exten- 
sion. Le  statut  des  formes,  en  matière  de  donations  et 
testaments,  donne  lieu  à  de  grandes  difficultés  ;  avant 
tout  il  est  nécessaire  de  distinguer  les  diverses  espèces  de 
formalités  que  le  code  civil  prescrit. 
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Aux  termes  de  l'article  939,  «  lorsqu'il  y  a  donation 
de  biens  susceptibles  d'hypothèques,  la  transcription  des 
actes  contenant  la  donation  ec  l'acceptation,  ainsi  que  la 
notification  de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte 
séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont  situés  ». 
Dans  le  système  du  code  Napoléon,  cette  disposition 
était  particulière  aux  donations  ;  elle  ne  s'appliquait  pas 
à  la  transmission  des  biens  faite  à  titre  onéreux.  La  loi 
hypothécaire  belge  et  la  loi  française  sur  la  transcription 
ont  généralisé  le  principe  de  l'article  944,  en  l'étendant 
à  tous  les  actes  translatifs  de  droits  réels  immobiliers.  Il 
convient  donc  de  rapporter  la  disposition  spéciale  de  l'ar- 
ticle 939  à  la  règle  dont  elle  n'est  plus  qu'une  application. 
J'en  traiterai  dans  la  partie  de  ces  Etudes  qui  concerne 
les  droits  réels.  Elle  n'a  du  reste  rien  de  commun  avec 
les  donations  considérées  en  elles-mêmes.  L'article  938, 
très  mal  rédigé  du  reste,  prend  soin  de  dire  que  la  do- 
nation est  parfaite  parle  seul  consentement  des  parties  ; 
il  faut  ajouter  donné  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi; 
la  transcription  n'est  exigée  que  dans  l'intérêt  des  tiers 
auxquels  une  donation  non  transcrire  ne  peut  être  opposée. 

Les  testaments  ne  sont  pas  sujets  à  transcription,  ni  par 
le  code  civil;  ni  par  les  lois  nouvelles  portées  en  France 
et  en  Belgique.  Il  y  a  exception  pour  les  substitutions 
fidéicommissaires  que  le  code  permet  de  faire  aux  père  et 
mère,  et  aux  frères  et  sœurs.  L'article  1069  porte  :  «  Les 
dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testame7itair.es,  à 
charge  de  restitution,  seront  rendues  publiques;  savoir 
quant  aux  immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur 
les  registres  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la 
situation,  et  quant  aux  sommes  colloquées  avec  privilège 
sur  des  immeubles,  par  Y inscriptio7i  sur  les  biens  affectés 
au  privilège,  y^  Cette  disposition  met  les  testaments  sur  la 
même  ligne  que  les  donations,  en  matière  de  substitu- 
tions :  j'y  reviendrai,  en  traitant  de  la  publicité  des  actes 
translatifs  de  propriété. 

391.  Nous  arrivons  aux  formes  proprement  dites, 
pelles  qui  sont  requises  dans  la  rédaction  des  actes  et 
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auxquelles  on  applique,  en  général,  l'adage  Locus  régit 
actum.  Ici  les  difficultés  abondent.  Au  premier  abord,  on 
croirait  qu'il  ne  s'agit  que  d'appliquer  le  principe  tradi- 
tionnel des  formes.  Il  n'en  est  rien.  Les  formes  auxquelles 
on  applique  l'adage  sont  celles  que  l'on  appelle  extrin- 
sèques ou  instrumentaires  ;  cette  dernière  expression 
devrait  être  préférée,  car  elle  est  très  significative.  Les 
formes  instrumentaires  sont  celles  qui  concernent  Yinstru- 
mentum,  c'est-à-dire  l'écrit  que  les  parties  dressent  pour 
avoir  une  preuve  de  leurs  conventions  ou  dispositions. 
Ces  formes  sont  étrangères  au  fait  juridique,  lequel  est 
valable  indépendamment  de  l'écrit  qui  est  dressé  pour 
servir  de  preuve  littérale.  La  vente  est  valable  entre  les 
parties,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  d'écrit  qui  la  con- 
state; et  si  un  écrit  avait  été  dressé,  la  nullité  de  l'acte 
n'aurait  aucune  influence  sur  la  validité  de  la  vente  ;  tout 
ce  qui  en  résulterait,  c'est  que  les  parties  n'auraient  pas 
de  preuve  littérale  delà  vente, mais  elles  seraient  admises 
à  la  prouver  par  les  autres  modes  légaux  de  preuve. 

C'est  l'acte,  en  tant  qu'il  sert  à  la  preuve,  qui  est  régi 
par  l'adage  Locus  régit  actum.  Est-ce  aussi  là  l'objet  des 
formes  auxquelles  sont  assujetties  les  donations  et  testa- 
ments? Non,  les  formes,  en  cette  matière,  sont  requises 
pour  la  validité  du  fait  juridique,  de  sorte  que  la  dona- 
tion et  le  testament  sont  nuls  par  cela  seul  que  les 
formes  légales  n'ont  pas  été  observées,  la  nullité  de 
l'écrit  entraîne  la  nullité  du  fait  juridique.  A  mon  avis,  il 
faut  aller  plus  loin  et  dire  que  la  forme,  en  matière  de 
donations  et  de  testaments,  tient  à  la  substance  du  fait 
juridique,  en  ce  sens  qu'elle  est  une  des  conditions  pres- 
crites pour  l'existence  même  de  la  donation  ou  du  testa- 
ment; d'où  suit  que  si  aucun  acte  n'a  été  dressé,  ou  si 
l'acte  est  nul,  la  donation  et  le  testament  sont  plus  que 
nuls,  ils  n'existent  pas  aux  yeux  de  la  loi,  ce  qui  rend 
applicables  les  principes  qui  régissent  les  actes  inexis- 
tants, ils  ne  produisent  aucun  effet;  on  ne  peut  les  confir- 
mer, et  le  vice  radical  qui  les  empêche  d'exister  ne  peut 
être  couvert  par  aucune  prescription. 

Ici  les  difficultés  et  les  controverses  commencent.  La 
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théorie  même  des  actes  inexistants  est  contestée  ;  la  cour 
de  cassation  de  Belgique  ne  l'admet  point;  et,  par  suite, 
les  cours  d'appel  évitent  d'en  faire  l'application.  Alors 
même  que  Ion  admet  la  théorie,  de  nouveaux  doutes  sur- 
gissent quant  aux  conditions  requises  pour  l'existence  des 
faits  juridiques  :  la  forme  est-elle  une  des  conditions 
requises  dans  certains  contrats  ou  actes  nommés  solen- 
nels, pour  marquer  que  les  formes  prescrites  par  la  loi 
le  sont  pour  l'existence  même  du  fait  juridique?  Oui, 
dans  mon  opinion.  La  conséquence  est  très  grave;  c'est 
que  les  contrats  et  actes  solennels  doivent  être  reçus, 
même  à  l'étranger,  dans  la  forme  prescrite  par  le  code 
civil,  en  ce  sens  que  si  le  code  civil  exige  l'authenticité, 
comme  pour  les  donations,  l'acte  de  donation  doit  être 
reçu  en  pays  étranger  dans  la  forme  authentique,  sinon  il 
n'y  aura  pas  de  donation.  Les  testaments  sont  soumis  à 
la  même  règle,  mais  l'application  en  est  encore  plus  diffi- 
cile, puisque  le  droit  français  admet  trois  formes  de 
testament,  dont  deux  sont  des  écrits  sous  seing  privé,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  tous  soient  solennels,  car  le  testa- 
ment olographe  et  le  testament  mystique  doivent  être  faits 
dans  de  certaines  formes  sous  peine  de  nullité,  aussi  bien 
que  le  testament  reçu  par  acte  notarié. 

Toutes  ces  questions  sont  controversées,  et  ce  qui  aug- 
mente l'embarras,  dans  l'application  de  ces  principes  au 
droit  civil  international,  c'est  que  les  auteurs  qui  écrivent 
sur  notre  science  semblent  ignorer  la  distinction  que  l'on 
fait,  en  droit  français,  entre  les  actes  solennels  et  les 
actes  non  solennels,  ou  ils  disent  qu'elle  est  indifférente 
dans  le  conflit  des  lois.  Je  crois  que  la  distinction  doit 
être  faite  en  droit  français,  et  elle  est  consacrée  très  clai- 
rement par  la  loi  hypothécaire  belge.  Je  dois  donc  en 
tenir  compte  dans  le  statut  des  formes.  Toutefois  je  le  fais 
avec  une  réserve  ;  je  n'entends  pas  dire  que  la  distinction 
a  un  fondement  rationnel.  Autre  chose  est  la  question  de 
savoir  quelle  est  la  doctrine  consacrée  par  le  code  civil, 
et  autre  chose  celle  de  savoir  si  elle  est  fondée  en  raison, 
Cette  dernière  difficulté  est  à  l'adresse  du  législateur, 
l'interprète  n'en  peut  tenir  aucun  compte,  sauf  à  la  signa- 


DONATIONS    KT    TESTAMENTS.     FORMES.  (>->'> 

1er,  et  à  en  dire  son  avis;  ce  que  je  ne  manque  jamais 
de  faire,  surtout  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  qui  sont 
moitié  théoriques,  moitié  positives,  notre  science  étant 
encore  à  faire  sous  bien  des  rapports. 

§  IL  —  De  la  solennité. 

392.  Y  a-t-il,  en  droit  français,  des  actes  solennels? 
Et  notamment  les  donations  et  testaments  doivent-ils  être 
rangés  parmi  ces  actes,  en  prenant  le  mot  solennel  dans 
le  sens  que  je  viens  de  lui  donner?  La  question  est  contro- 
versée; la  jurisprudence,  sans  s'embarrasser  de  la  théorie, 
s'est  prononcée  pour  la  négative.  J'ai  dit  ici  même  (t.  II, 
n''  243)  que  les  arrêts,  même  de  la  cour  de  cassation,  en 
cette  matière  n'ont  aucune  autorité,  par  l'excellente  rai- 
son que  tant  valent  les  motifs,  tant  vaut  l'arrêt,  et  quand 
les  cours  ne  font  rien  qu'affirmer,  je  ne  reconnais  aucune 
valeur  à  leurs  décisions.  Le  législateur  affirme  ce  qu'il 
croit  utile  ou  nécessaire,  et  avant  tout,  ce  qui  est  juste, 
parce  que  les  lois  doivent  être  l'expression  de  la  justice 
éternelle.  Le  juge  prouve,  il  ne  peut  pas  se  borner  à  affir- 
mer, car  il  est  enchaîné  par  la  loi;  il  doit  donc  prouver 
que  sa  décision  est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la 
loi.  Or,  dans  l'espèce,  les  arrêts  ne  disent  rien,  sinon  que 
la  donation  reçue  en  pays  étranger  étant  faite  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  dressé, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  le  vieil  adage  Locus  régit  actum. 
Les  cours  ne  paraissent  pas  même  se  douter  que  cet  adage 
ne  reçoit  son  application  qu'aux  formes  instrumentai res, 
qu'il  est  inapplicable  aux  formes  que  l'on  appelait  jadis 
intrinsèques,  parce  qu'elles  tiennent,  non  à  la  preuve,  mais 
à  la  substance  et  aux  entrailles  du  fait  juridique.  De  là 
dépendait  cependant  la  décision  du  litige,  et  la  question 
valait  bien  la  peine  d'être  examinée,  puisqu'elle  est 
capitale. 

Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit,  dans  cette  même  Etude,  de 
la  doctrine  (t.  II,  n*"  242).  A  mon  avis,  les  auteurs  aussi  se 
sont  trompés  ;  nous  nous  trompons  tous;  ce  n'est  donc 
pas  par  envie  de  critiquer  que  je  critique  ;  mes  observa- 
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lions  s'adressent,  non  à  l'homme  que  je  ne  connais  pas, 
mais  à  la  doctrine  que  j'ai  le  droit  et  le  devoir  de  discuter. 
Nos  anciens  étaient  francs  jusqu'à  la  dureté,  et  ils  ne 
ménageaient  guère  leurs  expressions.  C'est  un  excès,  si 
l'on  veut, mais, pourvu  que  l'auteur  prouve  ce  qu'il  avance, 
je  préfère  sa  franchise  un  peu  rude  à  la  manière  moderne  ; 
on  loue  tout,  en  distribuant  un  sourire  à  droite  et  un 
compliment  à  gauche.  C'est  tromper  le  public,  ce  qui  est 
déjà  un  grand  mal,  puisque  dans  ce  public  se  trouve  la 
jeunesse  qui  a  besoin  d'être  guidée  et  éclairée;  il  faut 
donc  lui  dire  la  vérité.  C'est,  après  tout,  le  premier  de- 
voir du  jurisconsulte,  qu'il  parle  dans  sa  chaire,  ou  qu'il 
écrive  ;  et  j'en  dis  autant  du  magistrat  qui  occupe  le  siège 
du  ministère  public. 

393.  On  semble  ignorer  ou  nier  qu'il  y  a  des  actes 
solennels.  Ouvrons  le  code,  et  consultons  le  texte,  sans 
négliger  l'esprit  de  la  loi.  Cette  Etude  a  précisément  pour 
objet  deux  actes  solennels,  à  mon  avis,  les  donations  et 
les  testaments.  Le  premier  article  de  notre  titre  porte  : 
«  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que 
par  donation  entre- vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes 
ci-après  établies,  t  Voilà  un  texte  restrictif,  qui  implique 
une  prohibition  absolue.  Il  n'y  a  pas,  dans  le  code  civil, 
de  disposition  analogue  pour  les  actes  à  titre  onéreux. 
Quand  la  loi  parle  de  la  forme  de  ces  contrats,  c'est  au 
point  de  vue  de  la  preuve,  et  elle  s'énonce  en  termes  décla- 
ratifs ;  ainsi  l'article  1582  porte  que  la  vente  peut  être 
faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé  ;  plus  une 
apparence  de  restriction  ni  de  prohibition.  De  même  l'ar- 
ticle 1714  dit  qu'on  peut  louer  ou  par  écrit  ou  verbale- 
ment. Ces  dispositions  sont  même  inutiles  puisqu'elles  ne 
font  qu'appliquer  le  droit  commun  :  la  liberté  de  contracter, 
et  les  formes  de  l'écrit  qui  constate  les  conventions, 
réglées  par  les  principes  généraux  sur  les  preuves.  Voilà 
une  différence  marquée  entre  les  actes  à  titre  gratuit  et 
les  actes  à  titre  onéreux,  elle  doit  avoir  sa  signification  et 
sa  raison  d'être. 

La  donation  dépouille  le  donateur  :  Cujas  disait  que  le 
titre  qui  en  traite  s'adresse  aux  sots.  Je  ne  voudrais  pas 
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en  diro  autant  ;  faire  une  libéralité  est  un  sacrifice  de  ses 
intérêts,  et  n'est-ce  pas  un  devoir  que  l'abnégation  et  le 
dévouement  ?  et  ce  devoir  n'est-il  pas  la  base  de  la  mo- 
rale ?  ])ire  que  c'est  une  folie  de  donner,  n'est-ce  pas  prê- 
cher l'égoïsme,  cette  lèpre  de  l'ame,  le  vrai  péché  originel 
qui  infecte  le  genre  humain  ?  Toutefois,  il  y  a  bien  des 
libéralités  auxquelles  on  pourrait  applicjuer  le  mot  de 
Cujas.  Celui  qui  donne  se  dépouille  soi-même,  mais  il 
dépouille  aussi  ses  héritiers;  et  celui  qui  teste  dépouille 
exclusivement  sa  famille  :  on  peut  dire  du  testament  que 
c'est  la  libéralité  de  l'égoïste  plutôt  que  du  sot.  C'est  plus 
que  folie,  quand  le  disposant  cède  à  de  mauvaises  pas- 
sions; jadis  les  libéralités  entre  concubins  étaient  défen- 
dues, et  je  ne  sais  pourquoi  le  législateur  français  n'a  pas 
maintenu  la  prohibition. 

Les  libéralités  ont  un  autre  écueil:  ce  sont  les  viles  spé- 
culations de  ceux  au  profit  desquels  elles  se  font.  Il  est 
rare  que  le  donateur  ou  le  testateur  obéisse  à  de  mauvais 
sentiments;  donner  est  au  moins  un  acte  de  générosité, 
mais  il  faut  pour  cela  que  le  disposant  jouisse  de  son 
entière  liberté;  et  qui  ne  sait  les  séductions,  les  capta- 
tions  qui  l'entourent,  qui  obscurcissent  sa  raison  et  qui 
aveuglent  sa  conscience  ^ 

Le  danger  s'accroîtet  prend  des  proportions  etfrayantes, 
quand  les  libéralités  se  font  au  profit  de  l'Eglise  et  de  ses 
établissements.  C'est  l'Eglise  qui  a  introduites  testaments 
chez  les  nations  d'origine  germanique;  nos  ancêtres  les 
ignoraient,  et  ce  n'est  pas  faire  injure  à  l'Eglise  que  de 
croire  que  si  elle  a  appris  aux  fidèles  à  tester,  ce  n'est  pas 
précisément  dans  l'intérêt  de  leur  salut;  d'ailleurs,  les 
faits  sont  là  :  les  donations  et  les  testaments  dictés  par  les 
moines  au  profit  de  leur  couvent.  De  bonne  heure  les 
Pères  de  l'Eglise,  inspirés,  je  n'en  doute  pas,  par  un 
excellent  sentiment,  ont  enseigné  que  l'aumône  lave  les 
péchés,  et  la  meilleure  aumône  n'est-elle  pas  celle  qui  se 
fait  à  l'Eglise  ^  Voilà  le  principe  de  la  captation  religieuse  ; 
dans  les  mains  de  moines  aussi  ignorants  que  cupides , 
la  captation  ressemblait  parfois  aune  escroquerie.  Faut-il 
ajouter  que  l'œuvre  des  captateurs  se  poursuit  sous  nos 
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yeux,  et  qu'ils  sont  en  train  de  reconstituer  les  milliards 
que  la  révolution  française  leur  a  enlevés  ?  Ce  sont  des 
libéralités  faites  en  fraude  de  la  loi,  soit  au  profit  de  com- 
munautés non  autorisées,  soit  au  profit  de  communautés 
autorisées,  il  est  vrai,  mais  recourant  à  la  fraude  pour 
échapper  aux  restrictions  que  leur  impose  la  loi  de  leur 
existence.  Que  de  raisons  pour  voir  avec  défaveur  les 
donations  et  les  testaments  qui  se  font  pour  cause  de  reli- 
gion ou  de  charité  !  Et  comme  on  ne  sait  jamais  qui  est  le 
vrai  donataire  ou  légataire,  parce  que  la  fraude  est  deve- 
nue une  nécessité  pour  les  moines  et  pour  les  religieuses, 
toute  libéralité  ne  doit-elle  pas  être  suspecte  ?N'est-cepas  là 
un  motif  péremptoire  pour  entourer  les  donations  et  les 
lestaments  d'entraves,  en  exigeant  des  formes  nombreuses 
pour  leur  validité,  leur  existence  même  ?  N'importe- t-il 
pas  que  des  libéralités  qui  ont  pour  objet  de  reconstituer 
la  mainmorte  soient  considérées  par  la  loi  comme  inexis- 
tantes^ Les  formes  acquièrent  dans  cet  ordre  d'idées  une 
importance  qu'elles  n'ont  pas  dans  les  actes  ordinaires; 
elles  deviennent  une  condition  d'existence  des  libéralités. 
Que  le  législateur,  réussisse  ou  non  à  empêcher  la  fraude 
en  multipliant  les  formes  et  en  déclarant  inexistantes  les 
libéralités  nulles  en  la  forme,  cela  est  indifférent;  de  ce 
que  la  loi  n'atteint  pas  toujours  son  but.  on  ne  doit  pas 
conclure  que  la  loi  ne  doit  rien  faire  ;  elle  doit,  au  con- 
traire, tout  tenter  pour  empêcher  la  fraude,  et. pour  assu- 
rer la  liberté  pleine  et  entière  du  testateur  et  du  donateur. 
Cela  justifie  les  exigences  de  la  loi  quant  aux  formes  et  cela 
explique  aussi  la  sévérité  du  législateur  quand  les  formes 
n'ont  pas  été  observées.  11  (îoit  supposer  que  le  consente- 
ment n'a  pas  été  libre,  et  que  l'on  a  voulu  frauder  la  loi.  Or 
le  consentement  est  de  l'essence  du  contrat,  comme  la 
liberté  de  volonté  est  de  l'essence  du  testament;  de  même 
la  fraude  à  la  loi  vicie  l'acte  juridique  dans  sa  substance. 
Voilà  pourquoi  les  dispositions  entre- vifs,  nulles  en  la 
forme,  sont  considérées  comme  inexistantes.  Cela  est  rigou- 
reux, mais,  dans  l'espèce,  la  sévérité  est  une  nécessité  (i). 

(l)  Comparez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XI,  p.  111  et^l^è|^&«  î^3 
et  100. 
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«I04.  Le  code  civil  consacre-t-il  cette  théorie^  Ici  les 

doutes  commencent.  On  cite  l'article  893  qui  porte  :  «  On 
ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci- 
nprès  établies.  -  Puis  vient  l'article  931  qui  dispose  que 
tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés  par 
devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  et 
qu'il  en  restera  minute  sous  peine  de  nullité.  Il  résulte  de 
là  que  l'on  ne  peut,  d'après  le  code  Napoléon,  disposer 
à  titre  gratuit,  entre-vifs,  que  par  acte  notarié;  la  dona- 
tion est  donc,  dit-on,  un  contrat  solennel  pour  Yexisience 
duquel  un  acte  authentique  est  nécessaire;  sans  acte  no- 
tarié, il  n'y  a  pas  de  donation.  Est-ce  bien  là  le  sens  des 
articles  893  et  931  l  II  est  certain  que  les  textes  ne  disent 
pas  que  la  donation  est  inexistante,  ou  radicalement 
nulle,  ou  nulle  de  plein  droit,  quand  elle  n'est  pas  faite 
dans  les  formes  légales;  tout  ce  qu'on  en  peut  induire, 
c'est  que  les  formes  sont  requises  pour  la  validité  de  la 
donation,  et  que  la  donation  est  nulle  quand  l'acte  est 
nul.  Les  travaux  préparatoires  laissent  également  la 
question  douteuse.  Avant  l'ordonnance  de  1731,  la  dona- 
tion n'était  soumise  à  aucune  forme  particulière,  donc  le 
contrat  n'était  pas  solennel  ;  l'ordonnance  statua  que  les 
actes  portant  donation  seraient  passés  par  devant  notai- 
res. Quels  sont  les  motifs  de  cette  innovation  ?  Les  auteurs 
anciens  s'accordent  à  dire  que  l'authenticité  est  prescrite 
atin  d'assurer  l'irrévocabilité  des  donations,  et  Bigot- 
Préameneu  reproduit  cette  raison  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs. A  vrai  dire,  la  solennité  de  la  donation  et  son  irré- 
vocabilité tiennent  à  une  seule  et  même  cause,  la  défaveur 
qui,  dans  l'ancien  droit,  frappait  les  donations  entre-vifs. 
Sous  prétexte  de  garantir  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes, on  voulait,  en  réalité,  les  empêcher  de  contracter. 
395.  Les  auteurs  modernes  ne  s'expliquent  pas  sur  la 
question  de  la  solennité,  c'est-à-dire  de  l'inexistence  ou  de 
la  nullité  de  la  donation  quand  les  formes  n'ont  pas  été 
observées.  Touiller  et  Duranton  critiquent  la  théorie  tra- 
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ditionnelle  ;  Coin-Delisle,  Troploiig,  Mourlon  font  valoir 
les  considérations  que  je  viens  d'exposer  (n*"  393)  :  on 
présume  que  le  consentement  n'a  pas  été  libre  ni  réfléchi, 
quand  les  formes  solennelles  n'ont  pas  été  observées.  Mais 
ne  faudrait-il  pas  une  disposition  formelle  pour  étaljlir  cette 
présomption  (i)^  H  y  ^  un  texte  qui  paraît  décisif.  L'arti- 
cle 1339  suppose  que  la  donation  est  nulle  en  la  forme, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'a  pas  été  faite  par  acte  authentique, 
ou  que  l'acte  notarié  est  nul  ;  cette  donation  peut-elle  être 
contirmée?  Le  code  décide  que  le  donateur  ne  peut  répa- 
re)^ par  aucun  acte  confirmatiflQ^  vices  de  cette  donation. 
Cela  suppose  que  la  donation,  faute  de  solennité,  est 
inexistante.  En  eifet,  si  elle  était  simplement  nulle,  les 
vices  qui  l'entachent  pourraient  être  effacés  par  une  con- 
tirmation;  il  en  est  autrement  quand  un  acte  n'a  pas 
d'existence  légale;  on  ne  confirme  pas  le  néant.  Ce  prin- 
cipe a  été  établi  avec  une  grande  netteté  par  le  tribun 
Jaubert  dans  son  rapport  au  Tribunat;  l'article  1339 
l'applique  à  la  solennité:  «  nulle  en  la  forme,  il  faut  que 
la  donation  soit  refaite  en  Içt  forme  légale  " .  C'est  bien 
dire  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  que  l'on  puisse  confirmer; 
donc,  sans  solennité,  il  n'y  a  pas  de  donation:  les  formes 
légales  sont  donc  prescrites  pour  que  le  contrat  existe.  A 
s'en  tenir  au  texte,  cela  paraît  évident;  cependant  il  y  a 
de  nouveaux  doutes  quand  on  recourt  aux  travaux  prépa- 
ratoires et  aux  interprètes  du  code  Napoléon.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'entrer  dans  ces  débats  ;  je  renvoie  à  mes 
Principes  de  droit  civil  (2).  Le  texte  de  l'article  1339  est 
clair,  et  c'est  le  texte  qui  fait  loi,  et  non  les  discours  des 
orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunat. 

396.  Il  y  a  de  nouvelles  difficultés  en  ce  qui  concerne 
d'autres  formes  prescrites  par  le  code  civil.  L'article  932 
porte  :  «  La  donation  entre-vifs  n  engagera  le  donateur, 
et  ne  produira  OMCun  effet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été 
acceptée  en  termes  exprès.  ^  Ce  texte  est  si  formel,  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  admettre  que,  dans  la  pensée  du 

(1)  Voyez  les  témoignages  dans  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XII, 
p.  280,  nos  220  et  221. 

(2)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  L  XVIIJ,  n»«  585,586  et  590. 
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législateur,  l'acceptation  expresse  soit  requise  pour  l'exis- 
tence de  la  donation.  Qu'est-ce  qui  forme  l'essence  du 
contrats  C'est  l'obligation  qui  en  résulte  pour  le  débiteur. 
Dans  la  donation,  il  n'y  a  qu'un  seul  débiteur,  c'est  le 
donateur  ;  et  la  loi  dit  que  le  donateur  n'est  obligé  que  du 
jour  de  l'acceptation  expresse;  donc,  tant  qu'il  n'y  a  point 
d'acceptation  expresse  du  donataire,  il  n'y  a  pas  de  con- 
trat. L'article  932  confirme  la  théorie  de  la  solennité  de 
la  donation  :  tout  y  est  subordonné  à  l'observation  des 
formes  légales.  Il  ne  suffit  pas  du  consentement,  il  faut- 
qu'il  soit  exprimé  par  acte  authentique;  cela  même  ne 
suffit  pas,  il  faut  que  le  donataire  accepte  en  termes 
exprès,  sinon  il  n'y  a  pas  de  donation.  Pourquoi  cette 
rigueur  et  ces  exigences  ?  La  loi  subordonne  la  donation 
à  l'accomplissement  des  formes  qu'elle  prescrit,  d'une  part 
parce  qu'elle  veut  entraver  les  donations,  et,  d'autre  part, 
parce  qu'elle  veut  avoir  la  garantie  complète  de  la  volonté 
libre  et  réfléchie  des  parties.  En  ce  qui  concerne  l'accep- 
tation expresse,  il  est  difficile  de  croire  que  le  dernier 
motif  soit  sérieux;  il  témoigne  d'autant  plus  pour  la  ri- 
gueur de  la  loi.  Quand  la  forme  la  moins  importante  est 
prescrite  pour  l'existence  de  la  donation,  il  faut  bien  ad- 
mettre qu'il  en  est  de  même  de  l'authenticité. 

39T.  Ce  n'est  pas  tout.  Si  le  donataire  n'est  pas  pré- 
sent à  l'acte,  l'acceptation  peut  se  faire  par  un  acte  pos- 
térieur et  authentique.  Cela  suffit-il?  Non;  l'article  932 
ajoute  que,  dans  ce  cas,  la  donation  naura  d'effet  à 
l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où  Xacte  qui  constatera 
cette  acceptation  lui  aura  été  notifié.  Ainsi  le  concours 
du  consentement  des  deux  parties  doit  être  constaté  par 
un  nouvel  acte  authentique,  la  notification  ;  preuve  que 
tout,  dans  la  donation,  est  solennel,  et  preuve  aussi  que 
la  solennité  est  de  la  substance  du  contrat,  car  dire  que 
la  donation  na  pas  d'effet  à  l'égard  du  donatcm\  tant  que 
l'acceptation  authentique  du  donataire  ne  lui  a  pas  été 
notifiée  par  un  acte  authentique,  c'est  bien  dire  que 
jusque-là  la  donation  n'existe  point,  de  sorte  que  la  dona- 
tion pourra  être  révoquée  par  le  donateur.  J'insiste  sur 
ce  point,  parce  qu'il  me  paraît  décisif.  Dans  tout  contrat. 
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il  faut  qu'il  y  ait  concoio-s  de  cousentement,  et  quand  les 
deux  parties  ne  sont  pas  présentes,  il  faut  que  le  consen- 
tement de  celle  qui  a  accepté  postérieurement  soit  venu  à 
la  connaissance  de  l'autre.  Ainsi  consentement  de  celui 
qui  fait  l'offre,  consentement  de  celui  qui  l'accepte,  et 
connaissance  de  cette  acceptation,  telles  sont  les  condi- 
tions sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  consentement.  Ces 
mêmes  conditions  sont  requises  pour  la  donation,  mais 
avec  ce  caractère  également  essentiel,  qu'elles  soient 
constatées  par  un  acte  authentique  ;  le  consentement  du 
donateur  n'existe  donc  que  lorsqu'il  l'a  donné  par  acte 
notarié,  l'acceptation  du  donataire  n'existe  que  lorsqu'elle 
est  faite  par  acte  notarié  ;  et  le  concours  des  deux  consen- 
tements n'existe  également  que  lorsqu'il  est  constaté  par 
un  nouvel  acte  authentique.  Ainsi  tous  les  éléments  du 
contrat  sont  solennels,  en  ce  sens  qu'ils  n'existent  que 
lorsqu'ils  sont  constatés  dans  la  forme  authentique. 
N'est-ce  pas  la  preuve  évidente  que  la  donation  est  un 
contrat  solennel,  et  que  la  solennité  est  une  condition 
prescrite  pour  l'existence  du  contrat?  Je  ne  justifie  pas  la 
loi,  je  l'interprète. 

398.  Il  y  a  encore  une  disposition,  en  matière  de  do- 
nations, qui  est  conçue  dans  le  même  sens  ;  je  la  cite,  parce 
qu'elle  intéresse  les  libéralités  faites  aux  établissements 
d'utilité  publique,  et  c'est  surtout  en  cette  matière  que  le 
formalisme  du  code  civil  est  nécessaire.  L'article  938 
porte  que  la  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  parties  ;  il  faut  ajouter  que  ce 
consentement  doit  être  exprimé  dans  les  formes  légales, 
cela  est  vrai  du  consentement  du  donateur,  aussi  bien 
que  de  l'acceptation  du  donataire.  Le  code  civil  détermine 
le  mode  d'acceptation,  et  les  personnes  qui  ont  qualité 
pour  accepter  ;  quand  une  libéralité  est  faite  à  un  établis- 
sement d'utilité  publique,  la  donation  doit  être  acceptée 
par  les  administrateurs,  après  y  avoir  été  dmnent  auto- 
risés (art.  937).  L'article  910  porte  que  les  dispositions 
entre-vifs  ou  par  testament,  au  profit  d'établissements 
d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles 
seront  autorisées  par  un  décret  impérial.  C'est  la  repro- 
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(luctioii  de  l'ancien  statut  de  mortemain  qui  existait  dans 
tous  les  pays  catholiques.  Il  en  résulte  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  qu'une  corporation  puisse  recevoir  à  titre  gratuit, 
qu'elle  ait  obtenu  la  personnification.  La  reconnaissance 
la  rend  seulement  habile  à  recevoir;  pour  que  les  libé- 
ralités qui  lui  sont  faites  aient  eûet,  il  faut,  de  plus, 
un  décret;  jusque-là,  elles  n'ont  pas  d'etïet,  c'est  dire 
qu'elles  n'existent  pas  :  c'est  l'expression  légale  pour  indi- 
quer que  les  conventions  sont  inexistantes  (art.  1131).  Le 
]>rincipe  est  d'une  grande  importance,  en  ce  qui  concerne - 
les  communautés  religieuses  non  autorisées,  ce  qui,  en 
Belgique,  est  la  règle.  Toute  libéralité  qui  leur  est  faite 
est  sans  effet,  donc  inexistante,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
être  autorisées  à  l'accepter,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  re- 
connues par  une  loi  :  c'est  le  néant.  En  ce  qui  concerne 
les  communautés  qui,  à  l'ombre  de  la  liberté,  reconsti- 
tuent la  mainmorte,  la  rigueur  de  la  loi  a  sa  raison  d'être; 
il  importe  que  les  libéralités  qu'elles  reçoivent  soient  con- 
statées par  des  actes  authentiques,  alîn  que  l'on  constate 
la  fraude  et  que  l'on  y  mette  fin,  en  enlevant  aux  spolia- 
teurs des  familles  les  biens  qu'ils  ont  illégalement  acquis. 
Je  renvoie,  sur  ce  point,  aux  longs  développements  que 
j'ai  donnés  dans  l'avant-projet  de  révision  du  code  civil. 

N"  :2.    DES    TESTAMENTS. 

Clîl©.  L'article  893  subordonne  la  faculté  de  tester, 
aussi  bien  que  celle  de  disposer  entre-vifs,  à  l'observa- 
tion des  formes  établies  par  le  code.  Ces  formes  varient 
d'après  les  divers  testaments  :  sont-elles  requises  pour 
l'existence  des  testaments,  en  ce  sens  que  les  actes  de 
dernière  volonté  n'auront  aucun  etfet,  s'ils  ne  sont  pas 
reçus  dans  les  formes  légales?  C'est  l'opinion  assez  géné- 
ralement enseignée,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  prin- 
cipe; mais  elle  soulFre  de  grandes  difficultés. 

Aux  termes  de  l'article  1001.  -  les  formalités  aux- 
quelles les  divers  testaments  sont  assujettis  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité.  L'expression  à  peine  de  nul- 
lité signifie,  dans  le  langage  de  la  loi,  que  l'acte  est  nul 
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pour  inobservation  des  formes,  c'est-à-dire  quil  peut  Hre 
annulé  :]q  ne  connais  pas  d'article  du  code  où  le  mot 
nullité  soit  employé  comme  synonyme  di  inexistence. 

Dans  l'opinion  générale,  les  testaments  sont  plus  que 
nuls  quand  les  formes  légales  n'ont  pas  été  observées, 
ils  sont  inexistants.  Merlin,  qui  s'est  tant  occupé  des 
testaments  et  des  formalités  que  le  code  prescrit,  est  très 
explicite  sur  ce  point.  «  Les  formalités  testamentaires, 
dit-il,  sont,  aux  yeux  de  la  loi,  le  seul  moyen  de  constater 
la  volonté  du  testateur;  lorsquelle  est  dénuée  de  ces  for- 
malités,la  volonté  du  testateur  est  absolument  sans  effet.  » 
En  théorie,  cela  n'est  guère  douteux,  une  fois  que  l'on 
admet  la  solennité  des  donations;  le  legs  est  aussi  une 
espèce  de  donation,  d'après  la  définition  qu'en  donnent  les 
jurisconsultes  romains;  si  la  donation  entre- vifs  est  un 
acte  solennel,  il  en  doit  être  de  même  de  la  donation  tes- 
tamentaire. Mais  la  difficulté  est  de  trouver  un  fondement 
légal  à  cette  théorie  ;  les  articles  que  j'ai  cités  pour  établir 
la  solennité  des  donations  ne  s'appliquent  pas  aux  testa- 
ments, et  il  n'y  en  a  pas  d'autres  sur  lesquels  on  puisse 
prendre  appui.  Merlin  cherche  une  raison  de  décider  dans 
l'essence  même  du  testament  :  «  Qu'est-ce  qu'un  testa- 
ment? C'est  la  déclaration  que  fait  un  homme  de  ses  der- 
nières volontés  dans  les  formes  établies  par  la  loi.  Le 
testament  n'existe  donc  que  par  la  parfaite  observation 
des  formalités  qui  le  constituent.  Il  n'y  a  donc  pas  de  tes- 
tament là  où  ces  formalités  manquent.  ^^  C'est  le  néant, 
ajoute  Merlin  ;  on  ne  saurait  mieux  qualifier  les  actes  qui 
n'ont  pas  d'existence  légale.  Troplong  dit  dans  des  termes 
tout  aussi  énergiques  que  le  testament  nul  en  la  forme  est 
mort-né,  il  ne  meurt  pas,  il  n'a  jamais  vécu  (i).  Le  seul 
article  que  l'on  cite,  l'article  893,  ne  dit  pas  ce  qu'on  lui 
fait  dire.  Sans  doute,  on  ne  peut  disposer  que  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  ;  mais  quelle  sera  la  conséquence 
de  l'inobservation  de<îes  formes?  Le  code  ne  le  dit  pas  : 
ce  peut  être  la  nullité,  ce  peut  être  l'inexistence  ;  lequel 
est-ce?  Le  texte  ne  décide  pas  la  question. 

(1)  Voyez  mes  Prmcipes  de  droit  civil,  t.  XIII,  n»  141. 
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Il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  au  silence  de 
la  loi.  Elle  n'établit  nulle  part,  d'une  manière  formelle,  la 
distinction  entre  les  actes  inexistants  et  les  actes  nuls; 
cependant  les  auteurs  modernes  l'admettent  tous,  et  la  juris- 
prudence française  la  consacre.  Les  principes  qui  découlent 
de  l'essence  des  faits  juridiques  ont  aussi  leur  importance. 
Il  est  certes  de  l'essence  des  contrats  qu'il  y  ait  consente- 
ment, puisque  le  contrat  n'est  pas  autre  chose  qu'un  con- 
cours de  consentement;  eh  bien,  à  s'en  tenir  aux  termes 
de  l'article  1108,  il  faudrait  dire  que  le  consentement  est 
seulement  requis  pour  la  validité  des  conventions,  et  non 
pour  leur  existence  ;  il  en  est  de  même  de  l'objet  et  de  la 
cause.  Or  plusieurs  de  ces  conditions  sont  communes  aux 
legs  :  conçoit-on  un  legs  sans  objet?  et  le  législateur 
pourrait-il  reconnaître  un  elïet  quelconque  à  un  legs  qui 
aurait  pour  cause  un  fait  illicite?  Le  consentement,  c'est- 
à-dire  la  volonté  de  donner,  est  tout  aussi  essentiel.  Reste 
à  savoir  si  le  consentement  existe  quand  il  n'a  pas  été 
exprimé  dans  les  formes  légales?  On  admet  la  négative 
pour  les  donations  ;  il  y  a  identité  de  motifs  pour  le  testa- 
ment. Ce  n'est  pas  asse//  dire  :  la  volonté  du  testateur 
est  bien  plus  sujette  à  être  altérée  que  celle  du  donateur. 
Le  testateur  dispose  au  moment  de  mourir,  ou  en  consi- 
dération de  la  mort  ;  son  intelligence  et  sa  conscience  sont 
atîaiblies  ;  il  est  obsédé  par  les  intrigues  de  ceux  qui  l'en- 
tourent. Que  sera-ce  si  le  testament  est  fait  en  faveur  d'une 
communauté  religieuse  ?  On  abuse  du  plus  puissant  des 
mobiles,  la  religion;  on  exploite  la  crainte  des  âmes  fai- 
bles et  de  ceux  qui  ont  beaucoup  de  fautes  à  se  reprocher. 
I)ira-t-on  que  ceux  dont  la  raison  et  la  volonté  sont  alté- 
rées par  la  superstition  et  par  l'ignorance  ont  la  liberté 
d'esprit  nécessaire  pour  tester?  Que  doit  faire  le  législa- 
teur pour  avoir  une  garantie  que  le  testament  soit  l'ex- 
pression d'une  volonté  saine  et  réfléchie?  Les  formes  sont 
l'unique  garantie  possible,  pour  les  testaments  comme 
pour  les  donations.  Cela  justifie  l'assimilation  des  dona- 
tions et  des  testaments,  que  l'article  893  consacre,  et  l'on 
en  peut  induire,  par  voie  d'analogie,  que  les  formes  sont 
substantielles  dans  l'un  et  l'autre  acte. 
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400.  Le  principe  se  justifie  assez  facilement.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  conséquences  qui  en  découlent.  Ici 
le  doute  reparaît,  et  il  est  naturel.  Même  dans  les  con- 
trats ordinaires  il  y  a  de  grandes  incertitudes,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  inexistants;  la  jurisprudence  est  hési- 
tante, et  la  doctrine  mal  assurée.  On  peut  s'en  convaincre 
en  lisant  les  discours  des  orateurs  du  gouvernement  et 
du  Tribunat,  sur  les  articles  1339  et  1340,  et  les  opinions 
discordantes  des  auteurs  :  c'est  une  mer  de  doutes.  J'ai 
dit  la  même  chose  de  la  jurisprudence  en  matière  de  tes- 
taments :  elle  ressemble  à  un  vaisseau  ballotté  par  les 
vents,  sans  gouvernail  et  sans  pilote.  J'ai  ajouté  que  la 
faute  en  est,  non  aux  interprètes,  mais  au  législateur;  il 
y  a  lacune  dans  la  loi  et  c'est  à  lui  de  la  combler  (i).  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  des  détails  qui  concernent 
le  droit  civil  plutôt  que  le  droit  international  privé.  Le 
principe  suffit  à  mon  but  ;  tout  le  monde  est  d'accord  que 
le  testament  est  un  acte  solennel,  ainsi  que  la  donation. 
Cela  est  décisif  en  ce  qui  concerne  le  statut.  Malheureu- 
sement les  difficultés  recommencent  et  redoublent  quand 
il  s'agit  de  la  nature  du  statut.  Nous  allons  d'abord  eur 
tendre  la  tradition.  f  ^t'/'' 

^nnoaie 

Section  II.  —  Du  statut  de  la  solennlîéffiJ  ^  -'  .^     - 

jfî^dcfïo^   hn 
§  P^  —  Le  principe. 

40fl.  «  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur 
dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer  j^  (art.  895). 
Cette  définition  ne  parle  pas  des  formes,  elle  considère 
le  testament  comme  un  acte  translatif  de  propriété.  Sous 
ce  rapport  la  loi  l'assimile  aux  donations,  aux  succes- 
sions et  aux  obligations,  pour  mieux  dire  aux  contrats 
(art.  711).  Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  succession 
et  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires.  La  propriété 
se  transmet  et  s'acquiert  par  succession,   sans  formalité 

(1)  Voyez  mes  Fri7icipes  de  droit  civil,  t.  XIII;  p;  509,  n»  450. 
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aucune,  tout  se  fait  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi.  La 
donation  et  le  testament  sont  aussi  des  actes  translatifs 
de  propriété,  mais  ici  c'est  la  volonté  du  donateur  et  du 
testateur  qui  opère  la  transmission,  avec  le  concours  du 
donataire  et  du  légataire  qui  acceptent.  La  volonté  seule 
ne  suffit  pas,  il  faut  qu'elle  s'exprime  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  Il  y  a  donc  deux  éléments  dans  la 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  le  fait  juridique  et 
la  solennité.  Le  fait  juridique  par  lui  seul  ne  transfère 
pas  la  propriété,  il  faut  de  plus  qu'il  ait  été  accompli  dans 
les  formes  que  la  loi  prescrit;  quand  les  formes  n'ont  pas 
été  observées,  la  donation  et  le  testament  sont  censés  ne 
])as  exister,  et  par  suite  il  n'y  a  pas  de  translation  de  pro- 
priété. En  ce  sens  les  solennités  et  le  fait  juridique  s'iden- 
litient.  Est-ce  à  dire  que  le  statut  aussi  soit  le  même, 
pour  le  fait  juridique  et  pour  les  formes?  Cette  confusion 
est  à  peu  près  générale,  dans  la  doctrine  et  dans  la  juris- 
prudence? Cependant  la  conséquence  à  laquelle  elle  aboutit 
n'est  pas  exacte,  et  il  est  facile  de  le  prouver. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  solennités  dans  les  contrats 
ou  actes  solennels,  avec  les  formes  dans  lesquelles  les 
faits  juridiques  doivent  être  constatés.  La  solennité  dépend 
du  statut  personnel  ou  réel,  les  formes  des  actes  ne  dépen- 
dent ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Je  l'ai  déjà  dit  pour  les  formes 
qui  tombent  sous  l'application  de  l'adage  traditionnel 
Locus  régit  actuni  (i).  Le  statut  de  ces  formes  n'est  pas 
personnel,  car  il  n'a  rien  de  coniuuiu  avec  l'état  et  la 
capacité  des  parties;  il  n'est  pas  réel,  car  ce  ne  sont  pas 
les  formes  du  lieu  où  les  biens  sont  situés  que  l'on  observe 
dans  la  rédaction  de  l'acte,  ce  sont  les  formes  du  lieu  où 
l'acte  est  dressé  :  donc  la  théorie  des  statuts  est  hors  de 
cause.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  statut  qui  détermine  la 
solennité  d'un  fait  juridique.  C'est  le  législateur  qui  décide 
si  un  acte  est  solennel,  soit  à  raison  de  la  situation  des 
biens,  dans  ce  cas  le  statut  est  réel  ;  soit  à  raison  de  l'état 
des  personnes,  dans  ce  cas  le  statut  est  personnel.    Je 


(1)  Voyez  le  tome  II  de  ces  Etudes,  p.  420,  n^  'i:)."),  et  mes  Principes  de 
droit  civil,  t.  XIII,  p.  156,  n^  148. 
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prends  des  exemples.  D'après  notre  loi  l)ypoiliéeaire, 
l'hypothèque  est  un  acte  solennel,  je  le  prouverai  dans  la 
suite  de  ces  Etudes  ;  de  quel  statut  dépend  la  solennité  ^ 
C'est  à  raison  de  l'importance  du  contrat  d'hypothèque 
que  la  loi  en  a  fait  un  acte  solennel  ;  cet  acte  se  lie  au 
crédit  du  propriétaire  et,  par  suite,  au  régime  économique, 
agricole,  industriel,  et  ce  régime  a  un  rapport  direct 
avec  la  richesse  individuelle  et  générale;  pour  toutes 
ces  raisons  la  solennité  de  l'hypothèque  forme  un  statut 
réel.  Les  immeubles,  je  le  suppose,  sont  situés  en  Bel- 
gique ;  la  loi  belge  organise  le  régime  hypothécaire  en 
vue  du  développement  de  la  richesse  publique,  c'est  donc 
la  loi  territoriale  qui  établit  la  solennité,  partant  le  statut 
est  réel.  Est-ce  à  dire  que  les  formes  qui  constituent  la 
solennité  dépendent  aussi  de  la  loi  de  la  situation  des 
biens?  Non,  ici  intervient  l'adage  Locus  régit  actum.  Si 
l'hypothèque  est  constituée  à  l'étranger,  sur  des  biens 
situés  en  Belgique,  l'hypothèque  sera-t-elle  un  acte  solen- 
nel? Oui,  à  raison  de  la  situation  des  biens  en  Belgique, 
ce  qui  rend  la  loi  territoriale  applicable.  En  quoi  consiste 
la  solennité?  L'acte  doit  être  authentique.  Dans  quelles 
formes  l'acte  doit-il  être  dressé,  pour  qu'il  ait  le  caractère 
d'authenticité?  Dans  les  formes  du  lieu  où  l'acte  est  reçu; 
donc  d'après  la  loi  allemande,  si  l'acte  est  reçu  en  Alle- 
magne. On  le  voit;  le  statut  de  la  solennité  n'est  pas  le 
statut  des  formes  ;  le  premier  dépend  de  la  loi  territoriale 
belge;  le  second  dépend  du  lieu  où  l'acte  est  dressé,  c'est 
le  statut  local,  sans  que  l'on  puisse  dire  que  ce  statut  est 
réel;  en  effet,  le  statut  réel,  dans  l'espèce,  c'est  la -loi 
belge,  tandis  que  le  statut  des  formes  est  la  loi  alle- 
mande (i).  Donc  les  deux  statuts  ditfèrent,  et  l'on  doit  se 
garder  de  les  confondre. 

40S.  Cette  même  distinction  s'applique  à  la  donation, 
si  l'on  admet,  comme  on  le  doit,  à  mon  avis,  que  c'est  un 
acte  solennel.  De  quelle  loi  dépend  la  solennité,  dans  ce 
cas?  Il  faut  voir  pour  quel  motif  la  loi  a  fait  de  la  dona- 
tion un  contrat  solennel.  C'est  pour  avoir  une  garantie 

(1)  Voyez  le  t.  II  de  ces  Etudes,  n"^  240  et  241. 
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que  la  libéralité  est  l'acte  d'une  volonté  libre  et  d'une  con- 
science éclairée;  cette  considération  tient  à  des  causes 
essentiellement  personnelles  ;  donc  c'est  le  statut  person- 
nel qui  décidera  si  le  statut  est  personnel  ou  réel.  Cette 
décision  n'est  pas  absolue  ;  car  les  motifs  pour  lesquels  la 
loi  établit  la  solennité  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre. 
Dans  l'ancien  droit,  on  aurait  décidé,  sans  doute  aucun, 
que  le  statut  de  la  solennité  est  réel,  parce  que  les  formes 
solennelles  avaient  pour  objet  d'entraver  les  donations 
afin  de  conserver  les  biens  dans  les  familles  ;  ce  qui  rend 
le  statut  réel;  et  on  peut  encore  soutenir  aujourd'hui 
comme  je  l'ai  supposé  dans  ces  Etudes,  que  le  statut  est 
réel,  puisque  le  législateur  français  a  consacré  la  tradition 
en  cette  matière.  La  solution  est  douteuse,  dans  l'espèce, 
parce  que  les  principes  d'où  dépend  la  solennité  sont  dou- 
teux. En  se  plaçant  sur  le  terrain  du  droit  moderne,  on 
doit  admettre,  à  mon  avis,  que  le  statut  de  la  solennité 
est  personnel,  puisque  l'esprit  de  notre  droit  n'est  plus  de 
conserver  les  biens  dans  les  familles.  C'est  dans  cette  sup- 
position que  je  vais  appliquer  le  principe. 

Un  Français  fait  en  Allemagne  une  donation  de  biens 
situés  en  France;  le  droit  allemand  n'exige  pas  que  la, 
donation  soit  faite  par  acte  authentique,  la  donation  peut 
se  faire  d'après  le  droit  commun,  donc  sous  seing  privé. 
Il  a  été  jugé  qu'elle  est  valable  (i).  Si  l'on  admet  le  prin- 
cipe que  je  viens  d'établir,  on  doit  décider  que  la  donation 
est  nulle,  plus  que  nulle,  inexistante.  En  effet,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  donation  est  un  acte  solennel  ou  non 
solennel  dépend  du  statut  personnel  du  donateur,  partant 
de  la  loi  française;  et  c'est  encore  de  la  loi  française  que 
la  solution  dépendrait,  si  le  statut  était  réel,  puisque  je 
suppose  que  les  biens  sont  situés  en  France.  Or,  d'après 
la  loi  française  la  donation  est  un  contrat  solennel,  et  elle 
reste  un  contrat  solennel,  alors  même  qu'elle  est  faite  en 
pays  étranger,  puisque,  dans  toute  hypothèse,  la  solennité 
dépend  du  statut  français.  De  là  suit  que  la  donation  doit 
être  faite  par  acte  authentique.  Les  formes  de  l'authenti- 

(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  I*""",  p.  155,  n^  99. 
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cité  dépendront  du  statut  local;  c'est  l'application  de 
l'adage  Locus  régit  actu^n.  Ma  conclusion  est  que  la  do- 
nation faite  sous  seing-  privé  est  radicalement  nulle, 
puisqu'elle  est  contraire  à  la  solennité  requise  pour  l'exis- 
tence du  contrat. 

-fOS^.  Faut-il  appliquer  cette  doctrine  aux  testaments? 
Oui,  en  tant  que  le  testament  est  un  acte  solennel,  en 
vertu  du  code  Napoléon,  et  n'existe,  par  conséquent,  que 
s'il  a  été  reçu  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit.  Mais 
dans  l'application  du  principe,  il  se  présente  des  difficultés 
qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  autres  actes  solennels. 
Pour  l'hypothèque,  la  donation,  et  il  faut  ajouter  le  con- 
trat de  mariage,  la  solennité  consiste  dans  la  forme  au- 
thentique, tandis  que  pour  les  testaments,  il  y  a  trois 
espèces  de  solennités,  le  testament  public,  le  testament 
olographe  et  le  testament  mystique  :  on  ne  peut  donc  pas 
dire  du  testament  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  donation, 
qu'il  doit  être  reçu  à  l'étranger  dans  les  formes  que  les 
lois  locales  prescrivent  pour  les  actes  authentiques,  car  il 
peut  aussi  être  reçu  par  acte  sous  seing  privé,  moyennant 
certaines  conditions  de  formes.  Pour  ces  formes,  il  faudra 
encore  appliquer  l'adage  Locus  régit  acturn  ;  mais  ici  il  y 
a  difficulté.  Toute  espèce  d'écrit  sous  seing  privé  ne  serait 
pas  un  testament  solennel  ;  ce  qui  constitue  la  solennité 
du  testament  olographe  et  du  testament  mystique,  c'est 
que  ces  actes  exigent  certaines  formes  particulières,  satis 
lesquelles  l'acte  n'est  plus  solennel.  Il  faut  d'abord  un 
écrit;  cela  est  de  l'essence  du  testament  français;  le  code 
Napoléon  n'admet  pas  de  testament  verbal  ou  nuncupa- 
tif  (i)  ;  donc  un  testament  pareil,  fait  à  l'étranger  par  un 
Français,  n'aurait  aucune  valeur  en  France,  et  ne  serait 
pas  un  acte  de  dernière  volonté.  Vainement  invoquerait-on 
l'adage  Locus  régit  actura  :  cette  règle  est  subordonnée  à 
la  solennité,  quand  l'acte  est  solennel;  ainsi  on  ne  peut 
pas  l'invoquer  pour  la  donation,  pour  l'hypothèque,  comme 
je  viens  de  le  dire  (n°''  401  et  402),  et  par  identité  de  mo- 
tifs on  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  le  testament  ;  il  faut 

(1)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XIII,  n"  lOf». 
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avant  tout  que  l'acte  de  dernière  volonté  soit  soleunc;!,  et 
il  ne  l'est,  en  droit  français,  que  s'il  est  dressé  par  écrit. 
Cela  ne  suffit  pas.  Le  code  civil  exige  certaines  formes 
pour  que  l'écrit  sous  seing  privé  soit  un  testament  olo- 
graphe ou  un  testament  mystique  ;  ces  formes  sont  sub- 
stantielles, il  faut  qu'à  l'étranger  on  observe  des  formes 
analogues,  sinon  il  n'y  aura  pas  de  testament.  Je  revien- 
drai sur  ce  point,  parce  qu'il  donne  lieu  à  de  nouvelles 
difficultés. 

§  II.  —  La  tradition  du  statut  des  forynes, 

40-I.  Les  anciens  auteurs  ne  font  pas  la  distinction 
que  je  viens  d'établir  entre  la  solennité  et  la  forme.  Ils 
ne  s'occupent  que  de  la  question  de  savoir  quel  est  le  sta- 
tut qu'il  faut  suivre  pour  déterminer  les  formes  qui  doivent 
être  observées  :  est-ce  le  statut  de  la  situation  des  biens, 
c'est-à-dire  le  statut  réel?  ou  est-ce  le  statut  du  lieu  où  le 
testament  est  dressé?  C'est-à-dire,  faut-il  appliquer  la  règle 
du  lieu  où  l'acte  est  dressé,  ou  doit-on  recourir  au  statut 
personnel,  celui  du  domicile  du  testateur? 

L'opinion  la  plus  ancienne  se  prononçait  pour  la  réalité 
du  statut  des  forn^es.  Bourgoingne,  cet  excellent  juriscon- 
sulte Hamand,  enseigne  que  le  testateur  doit  suivre  la  loi 
de  la  situation  des  biens.  Un  vieux  praticien  français, 
Masuer  avait  émis  le  même  avis.  Il  ne  s'agit  pas,  disait 
le  légiste  gantois,  en  matière  de  testaments,  de  simples 
formes  extrinsèques,  comme  dans  lès  actes  ordinaires  qui 
constatent  un  fait  juridique  :  les  formes  dans  lesquelles 
l'acte  de  dernière  volonté  doit  être  reçu  constituent  l'es- 
sence de  cet  acte,  elles  se  confondent  avec  la  volonté,  et 
cette  volonté  a  pour  objet  et  pour  effet  de  transférer  la 
propriété  des  biens  légués.  Or  la  translation  de  la  pro- 
priété dépend  du  statut  réel  ;  donc  les  formes  aussi  de- 
viennent réelles,  quand  elles  sont  de  la  substance  de  l'acte 
qui  transfère  la  propriété  (i).  Cette  opinion  est  remar- 
quable. Bourgoingne  ne  prononce  pas  le  mot  d'acte  solen- 

(1)  Burgundus,  Traclatua  ad  consuetiuiines  Flanclruv,  Vi. 
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iiel,  ni  de  Ibrnies  instriiiiientaires,  mais  la  distinciion  se 
trouve  au  fond  de  sa  doctrine.  Elle  resta  isolée,  cepen- 
dant un  de  nos  bons  jurisconsultes,  Rodenburgii,  estimait 
les  raisons  de  Bourgoingne  décisives  ;  il  y  eut  là-dessus 
un  débat  entre  lui  et  un  autre  jurisconsulte  belge,  Sande  ; 
je  dois  la  laisser  de  coté,  pour  ne  pas  embarrasser  une 
ditliculté  de  notre  droit  moderne,  par  une  controverse  du 
droit  ancien  (i).  Les  vrais  principes,  disait  Rodenburgh, 
demandent  que,  dans  un  acte  translatif  de  propriété,  on 
observe  les  formes  qui  constituent  la  substance  de  cet 
acte,  et  ces  formes  sont,  dans  la  doctrine  des  statuts, 
celles  qui  sont  prescrites  par  la  loi  du  lieu  ou  la  chose  est 
située. 

Pourquoi  Rodenburgh,  après  avoir  soutenu  que  l'opi- 
nion de  Bourgoingne  était  fondée  sur  les  vrais  principes, 
se  prononça- t-il  pour  l'application  de  la  règle  tradition- 
nelle Locus  régit  actum?  Il  rejette  les  raisons  de  droit 
que  Sande  avait  fait  valoir  en  faveur  de  la  tradition  ;  s'il 
l'accepte,  pour  mieux  dire,  s'il  s'y  soumet,  c'est  unique- 
ment par  des  raisons  de  convenances,  c'est-à-dire  que 
l'opinion  de  la  réalité  du  statut  des  formes  donnait  lieu  à 
des  inconvénients  tels,  qu'elle  devenait  en  quelque  sorte 
impraticable.  Vinnius  a  très  bien  exposé  les  conséquences 
absurdes  qui  découlaient  de  la  réalité  du  statut  des  for- 
mes (2).  Le  testateur  a  des  biens  situés  dans  des  coutumes 
diverses  :  dans  quelles  formes  testera-t-il?  Il  devrait  faire 
autant  de  testaments  qu'il  a  de  biens  situés  dans  dés  cou- 
tumes différentes  ;  c'est  entourer  de  mille  difficultés  un 
acte  que  le  législateur  doit,  au  contraire,  favoriser,  puis- 
que c'est  l'exercice  d'un  droit,  et  une  consolation  pour  les 
mourants.  Est-ce  qu'un  testateur  peut  connaître  des 
formes  qui  varient  d'une  coutume  à  l'autre?  Et  quand  il 
teste  au  moment  où  la  mort  va  le  surprendre,  a-t-il  le 
loisir  de  s'enquérir  des  formes  que  prescrivent  les  coutu- 
mes, et  de  faire  une  demi-douzaine  de  testaments,  alors 
qu'il  a  souvent  de  la  peine  à  en  faire  un  seul?  Et  s'il  se 

(1)  Voyez,  sur  cette  controverse,  Boullenois,  De  la  personnalité  et  de  la 
réalité  des  statuts,  t.  !«>■,  p.  42:2  et  suiv. 

(2)  Vinnius,  Institut.,  lib.  II,  tit.  X,  §  XIV,  n»  5. 
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trouve  dans  Turgente  nécessité  de  ne  iaire  (iuun  seul  acte 
de  dernière  volonté,  comment  s'y  prendra-t-il  pour  ob- 
server dans  un  seul  et  même  acte  des  solennités  ditîe rentes 
et  contraires^  En  définitive,  les  mourants  seraient  dans 
l'impossibilité  de  tester.  Ces  inconvénients,  disons  mieux, 
les  conséquences  absurdes  qui  résultaient  de  la  réalité  du 
statut  des  formes,  engagèrent  Rodenburgh  à  se  ranger  à 
l'opinion  générale,  en  se  contentant  des  formes  usitées 
dans  le  lieu  où  le  testament  est  reçu  :  le  bien  général, 
dit-il,  doit  l'emporter  sur  les  raisons  de  droit.  Après  tout, , 
les  principes  sont  faits  pour  l'utilité  des  hommes  ,  les 
hommes  ne  sont  pas  faits  pour  les  principes. 

I05.  Boullenois,  après  avoir  rapporté  cette  contro- 
verse, ajoute  qu'il  n'adopte  pas  la  loi  du  lieu  où  se  fait  le 
testament  par  une  simple  considération  de  convenance  et 
de  bien  public,  mais  par  une  raison  de  principe,  qui  résulte 
de  la  foi  que  l'on  doit  à  un  acte  attesté  par  les  formalités 
légales  du  lieu  où  il  est  passé.  Le  testament,  dit  il,  est 
un  acte  contenant  la  dernière  volonté  de  l'homme.  (Jette 
volonté  doit  être  certaine,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  cer- 
tain, par  un  acte  en  bonne  forme,  que  la  personne  a  voulu 
telle  chose  :  car,  il  n'est  ici  question  simplement  que  des 
formalités  aitestatoires.  Or  qui  peut  attester  la  vérité  d'un 
acte,  si  ce  n'est  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé,  et  sous 
l'autorité  de  laquelle  il  a  été  fait  (i)  ? 

C'est  la  théorie  des  formalités  instrumentaires,  pour 
lesquelles  on  suit  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  dressé.  Boul- 
lenois a  raison  de  dire  que  cette  règle  est  fondée  non 
seulement  sur  l'utilité,  qu'elle  est  aussi  fondée  en  raison. 
J'ai  dit  la  même  chose  dans  ces  Etudes  (2).  Mais  là  n'est 
pas  la  difficulté;  il  y  a  une  autre  question  qui  domine  celle 
des  formes  :  n'y  a-t-il  pas  des  actes  dans  lesquels  la  forme 
est  de  l'essence  du  fait  juridique?  Tel  est  le  testament 
dans  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  modernes.  Xaît  alors 
la  question  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui  détermine  la  so- 
lennité? Est-ce  celle  du  heu  où  l'écrit  est  dressé  ?  Non,  car 

(1)  Boullenois,  De  la  Pet^sonnalité  et  de  la  yéalité  des  statuts  A.  P^  p.427- 
429. 

(2)  Voyez  le  t.  II  de  ces  Etudes,  n»  2:^G. 

VI.  43 
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cette  loi  a  uniquement  pour  objet  d'attester  le  fait  d'une 
déclaration  de  volonté,  comme  le  dit  Boullenois,  tandis 
que  la  loi  qui  consacre  la  solennité  du  testament  peut  ne 
pas  se  contenter  de  toute  déclaration  de  volonté  :  telle  est 
la  loi  française  qui  n'admet  point  une  déclaration  verbale, 
fût-elle  entourée  de  certaines  formes,  comme  dans  le 
testament  nuncupatif  :  sans  écrit  reçu  dans  les  formes 
légales,  pas  de  testament.  Est-ce  la  loi  du  lieu  où  le  tes- 
tament se  fait  qui  décidera  quelle  est  la  solennité  qui 
constitue  l'essence  du  testament'^  Non,  car  il  s'agit  d'as- 
surer, non  l'expression  de  la  volonté,  mais  la  volonté 
même;  la  loi  qui  régit  la  personne  peut  seule  savoir 
quelle  est  la  solennité  dont  l'observation  garantit  le  testa- 
teur contre  les  obsessions,  les  suggestions,  les  captations. 
Faut-il  exiger  l'authenticité?  ou  peut-on  se  contenter  d'un 
acte  sous  seing  privé,  et  sous  quelles  conditions?  La  dé- 
cision de  ces  questions  dépend  de  l'état  intellectuel,  moral, 
politique  du  pays  auquel  le  testateur  appartient  et  non 
de  l'état  du  pays  où  par  hasard  il  teste.  C'est  donc  la  loi 
nationale,  ou,  comme  on  disait  dans  l'ancien  droit,  la  loi 
du  domicile,  qui  doit  décider  si  le  testament  est  un  acte 
solennel,  et  quelle  est  la  solennité  la  plus  propre  à  attein- 
dre le  but  que  le  législateur  a  en  vue.  Cela  n'exclut  pas 
le  statut  local,  comme  je  l'ai  dit  (n^  401).  Si  le  statut 
national  décide  que  le  testament  doit  être  authentique,  le 
testament  sera  valable  s'il  a  été  reçu  dans  les  formes 
locales  établies  pour  l'authenticité  ;  ces  formes  varient 
d'un  pays, à  un  autre;  il  est  donc  impossible  d'exiger  que 
la  même  forme  soit  suivie  partout;  mais  la  loi  nationale 
peut  exiger  que  le  testament  soit  partout  reçu  dans  la  forme 
authentique. 

406.  Bouhier  énonce  une  opinion  qui  se  rapproche  de 
celle  que  je  viens  de  proposer.  Il  part  du  principe  que  la 
faculté  de  tester  est  un  privilège  particulier  qui  a  été 
accordé  aux  hommes  par  le  droit  civil,  et  qui  a  été  plus 
ou  moins  étendu  ou  restreint  suivant  les  différentes  mœurs 
des  nations.  Cela  est  vrai  surtout,  dit-il.  du  testament 
olographe,  qui  permet  aux  hommes  de  disposer  de  leurs 
biens  par  un  simple  acte  écrit  et  signé  de  leur  main.  C'est 
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donc  un  droit  inhérent  à  leur  personne  et  qui,  par  consé- 
quent, doit  se  régler  suivant  la  loi  de  leur  donriicile. 
D'après  cette  règle,  il  faudrait  dire,  comme  faisaient  les 
anciens  docteurs,  que  chacun  doit  faire  son  testament 
suivant  la  loi  de  sa  patrie,  quoiqu'il  se  trouve  dans  un 
pays  étranger.  Si  le  contraire  a  prévalu,  ajoute  Bouhier. 
c'est  que  l'on  a  trouvé  de  grands  inconvénients  à  obliger 
les  testateurs  d'observer  des  formalités  qui  pourraient  être 
inconnues  aux  officiers  qui  reçoivent  leurs  dispositions,. 
Ainsi  l'utilité  publique  l'a  remporté  sur  la  règle  (i). 

Le  principe  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  doctrine  de 
Bouhier  est  aujourd'hui  abandonné.  ()n  ne  considère  plus 
le  droit  de  tester  comme  un  droit  civil,  mais  comme  un 
droit  naturel,  en  vertu  duquel  il  est  permis  à  l'homme  de 
disposer  de  ses  biens  par  acte  de  dernière  volonté,  de 
même  qu'il  en  peut  disposer  par  acte  entre-vifs.  Et  si  le 
testament  dépend  de  la  libre  volonté  du  testateur,  ne 
faut-il  pas  dire  que  l'expression  de  sa  volonté  est  aussi  un 
acte  personne],  en  ce  sens  que  c'est  à  la  loi  personnelle 
ou  nationale  de  déterminer  les  formes  dans  lesquelles  la 
volonté  doit  être  exprimée?  On  aboutit  ainsi  à  la  même 
conséquence  que  Bouhier.  Mais  n'est-ce  pas  pousser  le 
principe  trop  loin  que  de  soutenir  que  le  testateur  doit 
suivre  la  forme  du  statut  personnel,  partout  où  il  teste? 
Bouhier  avoue  que  dans  la  pratique  on  s'est  arrêté  devant 
l'impossibilité  de  remplir  les  formes  du  statut  personnel 
en  pays  étranger.  C'est  plus  qu'impossibilité,  la  règle  est 
trop  absolue  ;  il  faut  distinguer  le  principe  de  la  solennité 
et  les  formes  qwi  la  constituent.  Bouhier  a  raison  de  dire 
que  c'est  à  la  loi  nationale  d'établir  la  règle  de  la  solen- 
nité, et  que  cette  règle  doit  être  observée  partout;  si  le 
législateur  veut  que  le  testament  soit  authentique,  le  tes- 
tateur devra  tester  partout  dans  cette  forme  ;  mais  il  ne 
doit  pas  partout  suivre  les  formes  que  sa  loi  nationale  a 
prescrites  pour  l'authenticité  :  ceci  dépend  des  lois  locales; 
et  il  est  satisfait  au  principe,  si  le  testament  est  dressé 


(I)  Bouhier.  Observations  sur  la  coutume  de  Bour(iogiic,c\\\i\K  XXVill. 
n'^î^  23-25  (t.  l'-'-,  p.  768). 
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dans  les  formes  qui,  suivant  ces  lois  locales,  impriment 
Tauthenticité  à  l'acte.  On  revient  ainsi  à  la  distinction  que 
j'ai  proposée  dans  ces  Etudes,  entre  les  actes  solennels  et 
les  actes  non  solennels.  Je  dirai  plus  loin  que  Bouhier 
applique  cette  distinction  au  testament  olographe,  tel  qu'il 
était  admis  par  la  coutume  de  Bourgogne;  mais  il  n'en 
l'ait  pas  un  principe,  et  par  suite  il  aboutit  à  une  doctrine 
assez  incohérente. 

s^  m.  —  Le  code  ci  cil.  Le  testament  authentique. 

MIT.  Le  code  Napoléon  porte,  article  969,  qu'un  tes- 
tament pourra  être  olographe,  ou  par  acte  public  ou  dans 
la  forme  mystique.  Pour  l'application  du  statut  de  la  so- 
lennité, il  faut  distinguer  ces  trois  espèces  de  testaments. 

Aux  termes  de  l'article  971,  «  le  testament  par  acte 
public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en  présence 
de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de  quatre 
témoins  - .  Viennent  ensuite  les  formalités  qui  doivent  être 
observées  pour  la  validité  du  testament  authentique.  Je 
laisse  laces  détails,  pour  m'en  tenir  au  principe.  Il  s'agit 
de  savoir  s'il  faut  appliquer  au  testament  public  ce  que  j'ai 
dit  des  actes  solennels  en  général,  notamment  des  hypo- 
thèques et  de  la  donation  (n''^  401  et  402).  La  négative  est 
certaine;  les  actes  solennels  sont,  en  principe,  des  actes 
authentiques,  et  ne  sont  valables,  et,  dans  mon  opinion, 
ils  n'ont  d'existence  légale  que  s'ils  sont  revêtus  des 
formes  de  l'authenticité.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  tes- 
taments :  il  y  a  trois  formes  de  tester,  également  solen- 
nelles, mais  deux  de  ces  formes  sont  des  écrits  sous  seing 
privé,  le  testament  olographe  et  le  testament  mystique. 
On  ne  peut  donc  pas  dire  du  testament  authentique  ce 
que  j'ai  dit  de  la  donation,  que  ce  testament  doit  être  reçu 
à  l'étranger,  dans  les  formes  authentiques,  pour  qu'il 
puisse  valoir  en  France;  car  le  testateur  français  peut 
aussi  disposer,  à  l'étranger,  dans  la  forme  olographe  ou 
dans  la  forme  mystique.  La  difficulté,  pour  les  testaments, 
change  donc  de  caractère.  Il  faut  voir  d'abord  ce  qu'il  y 
a  d'essentiel  dans  les  trois  testaments  que  le  code  admet, 
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puis  examiner  dans  quelles  ibrnjes  les  testaments  doivenl 
être  dressés  à  l'étranger  pour  valoii*  en  France,  ou  en 
France  pour  valoir  à  l'étranger. 

Il  y  a  une  solennité  commune  aux  trois  testaments, 
c'est  qu'ils  doivent  être  dressés  par  écrit  ;  donc  tout  testa- 
ment, pour  être  valable,  doit  être  rédigé  par  écrit,  sinon 
il  est  plus  que  nul,  il  est  inexistant.  Car  l'écrit  n'est  pas 
seulement  exigé  pour  la  preuve,  comme  on  le  disait  dans 
l'ancien  droit,  il  est  de  l'essence  des  dispositions  testa- 
mentaires :  pas  d'écrit,  pas  de  testament. 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  l'on 
ne  peut  prouver  une  disposition  de  dernière  volonté  par 
témoins,  alors  même  qu'il  y  aurait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (i).  On  donne  comme  raison  que  les  arti- 
cles 1341  et  1347  ne  sont  applicables  qu'aux  contrats. 
La  raison  est  mauvaise;  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  ques- 
tion de  preuve,  les  articles  1341  et  1347  devraient  être 
appliqués  ;  mais  il  s'agit  d'une  condition  de  solennité 
requise  pour  l'existence  du  testament.  Déjà,  dans  l'ancien 
droit,  Pothier  remarquait  que  la  preuve  testimoniale  des 
dispositions  testamentaires  était  rejetée  par  l'ordonnance 
de  1731,  quelque  modique  que  fût  la  somme  dont  le  dé- 
iunt  aurait  disposé  :  sans  écrit,  il  n'y  a  pas  de  testament. 

408.  Vient  ensuite  la  question  :  dans  quelles  formes 
l'écrit  doit  être  rédigé.  Cela  n'est  pas  sans  difficulté  en 
ce  qui  concerne  le  testament  authentique.  11  s'agit  de 
savoir  si  la  définition  que  le  code  civil  donne  de  l'acte 
authentique  est  de  la  substance  de  l'authenticité.  Aux 
termes  de  l'article  1317,  l'acte  authentique  est  celui  qui 
a  été  reçu  par  officiers  publics^  ayant  le  droit  et  instru- 
menter dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les 
solennités  requises.  D'après  cette  disposition,  il  n'y  a 
d'acte  authentique  que  lorsqu'il  intervient  un  officier  pu- 
blic ayant  mission  de  donner  l'authenticité  aux  actes  que 
les  parties  veulent  ou  doivent  faire  dans  la  forme  authen- 
tique. C'est  la  définition  de  l'acte  notarié.  En  droit  fran- 
çais, il   est  certain  que  les  notaires  seuls  ont  le  droit 

(1)  Liège,  15  juin  18G1  [Pasicri.sit^,  1863,  '2,  31). 
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(rimprimer  rauthenticité  aux  actes  qu'ils  ont  qualité  de 
recevoir  :  tel  est  le  testament  par  acte  public.  En  faut-il 
induire  que  cette  forme  de  l'authenticité  est  de  l'essence 
des  actes  authentiques  reçus  à  l'étranger  ^  Il  est  certain 
que  l'article  1317  n'entend  pas  décider  une  question  de 
droit  civil  international.  Il  faut  donc  remonter  aux  prin- 
cipes que  je  viens  d'établir  sur  la  solennité.  Le  testateur 
veut  disposer  à  l'étranger  par  acte  authentique,  l'article 
999  lui  en  donne  le  droit  ;  quelles  formes  devra-t-il  sui- 
vre? Les  formes  locales  ;  ici  on  applique  l'adage  Lociis 
régit  actum  ;  l'article  999  est  conçu  en  ce  sens  :  -  avec  les 
formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  est  passé.  »  Parmi 
ces  formes  faut-il  compter  l'intervention  d'un  officier  pu- 
blic? L'article  999  n'en  parle  pas  et  ne  devait  pas  en  par- 
ler; c'est  un  point  à  régler  par  la  loi  étrangère;  le 
législateur  français  ne  peut  pas  avoir  la  prétention  de 
déterminer  les  conditions  qui  seront  nécessaires  pour 
qu'en  pays  étranger  un  acte  soit  authentique  ;  c'est  préci- 
sément parce  que  les  conditions  de  l'authenticité  varient 
d'un  pays  à  l'autre  que  toutes  les  nations  ont  admis  la 
règle  qui  s'en  rapporte  aux  coutumes  et  aux  lois  du  lieu 
où  l'acte  est  passé. 

C'est  aussi  en  ce  sens  que  s'exprime  la  loi  hypothé- 
caire belge.  L'hypothèque  d'un  bien  situé  en  Belgique 
peut  être  consentie  en  pays  étranger;  mais  elle  doit 
l'être  dans  la  forme  authentique,  puisque  l'hypothèque 
est  un  acte  solennel.  Pour  constater  que  l'acte  est  authen- 
tique, la  loi  belge  veut  qu'il  soit  revêtu  du  visa  du  pré- 
sident du  tribunal  de  la  situation  des  biens.  Le  prési- 
dent, dit  l'article  77,  «  est  chargé  de  vérifier  si  les  actes 
réunissent  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  leur 
authenticité  dans  le  pays  où  ils  ont  été  reçus  r> .  La  loi  ne 
dit  pas  quelles  sont  ces  conditions  ;  elle  n'entend  donc  pas 
que  Ton  applique  l'article  1317  du  code  Napoléon.  Cela 
serait  absurde,  puisque  la  règle  Locus  régit  actum,  que  la 
loi  belge  applique,  dit  le  contraire;  comme  les  formes,  y 
compris  l'intervention  d'un  officier  public,  varient  d'un 
pays  à  l'autre,  il  fallait  s'en  rapporter,  quant  aux  condi- 
tions de  l'authenticité,  à  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  reçu. 
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C'est  ce  que  dit  l'adage,  et  c'est  ce  que  dit  laHoi  belge,  et 
le  bon  sens  aussi  le  dit.  C'est  une  raison  d'utilité,  pour 
mieux  dire  de  nécessité,  qui  a  fait  adopter  dans  tous  les 
pays  l'adage  Lociis  y^egit  actum.  Les  formes  vaiiant  d'un 
pays  à  l'autre,  il  est  impossible  d'exiger,  pour  qu'un  acte 
soit  authentique,  qu'il  soit  reçu  par  un  officier  public, 
puisqu'il  se  peut  qu'il  n'y  ait  pas  d'officiers  publics  ayant 
mission  de  donner  l'authenticité  aux  actes  ;  de  sorte  que, 
si  l'on  appliquait  l'article  1317  aux  actes  reçus  à  l'étran- 
ger, les  Français  pourraient  se  trouver  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  un  testament  par  acte  public,  alors  qu'ils 
voudraient  et  devraient  tester  en  pays  étranger.  Cela  est 
absurde;  le  but  de  l'adage  qui  est  une  règle  de  droit  civil 
international  universellement  admise,  est  précisément  de 
facihter  la  rédaction  des  actes,  partout  où  les  parties  ont 
intérêt  à  les  faire. 

A  l'appui  de  ces  principes,  je  citerai  la  jurisprudence 
que  j'ai  rapportée  ailleurs,  concernant  la  célébration  du 
mariage  des  Français  en  pays  étranger.  Le  mariage, 
d'après  le  code  Napoléon ,  est  un  acte  authentique  ;  il  est 
célébré  par  un  officier  public  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  (art.  75):  c'est  l'application  de  l'article  1317. 
Comment  le  mariage  contracté  par  des  Français  en  pays 
étranger  sera-t-il  célébré?  L'article  170  répond  qu'il  sera 
valable  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le 
pays.  Or,  il  y  a  des  pays,  tels  que  les  Etats-Unis,  où  les 
mariages  se  font  par  le  seul  consentement  des  parties, 
sans  intervention  d'un  officier  public  et  sans  forme  aucune. 
Les  mariages  ainsi  contractés  par  des  Français  n'en  sont 
pas  moins  valables.  Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  ici  même 
dans  mon  Etude  sur  le  mariage.  Le  principe  est  donc  que 
tout  acte,  même  le  plus  solennel  de  tous,  le  mariage,  est 
valable,  quant  à  la  forme,  quand  il  est  fait  conformément 
aux  lois  du  pays  où  il  est  reçu,  (''est  aussi  en  ce  sens 
qu'il  faut  interpréter  l'article  999  :  ~  Un  Français  qui  se 
trouvera  en  pays  étranger  pourra  faire  ses  dispositions 
testamentaires  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usi- 
tées dans  le  lien  où  cet  acte  sera  passé.  «  La  rédaction  de 
l'article  999  est  identique  à  celle  de  l'article  170,  et  l'es- 
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prit  de  la  loi  est  le  môme  :  permettre  aux  Français  de 
contracter  et  de  disposer  en  pays  étranger  dans  les  formes 
locales,  sans  être  assujettis  à  observer  leur  loi  nationale, 
en  ce  qui  concerne  l'intervention  d'un  officier  public. 

409.  Tel  est  le  principe.  La  jurisprudence  l'a  appli- 
qué dans  diverses  hypothèses.  En  Angleterre,  les  testa- 
ments se  font  sans  intervention  d'un  officier  public.  Le 
testament  est  rédigé  par  un  tiers;  le  testateur  déclare  sa 
volonté  en  présence  de  quatre  témoins,  puis  l'acte  est 
signé  et  scellé  par  le  testateur  et  les  témoins  ;  le  testament 
ainsi  fait  est  réputé  authentique.  Dans  une  espèce  jugée 
par  la  cour  de  cassation  de  France,  le  premier  juge  avait 
déclaré  le  testament  nul,  par  la  raison  qu'un  acte  n'est 
authentique  que  lorsqu'il  est  reçu  par  un  officier  public  ; 
sur  l'appel,  la  décision  fut  infirmée,  et  la  cour  de  cassa- 
tion maintint  l'arrêt,  en  prononçant  le  rejet  du  pourvoi. 
La  chambre  civile  se  fonde  sur  le  texte  de  l'article  999, 
qui  renvoie  expressément  aux  lois  étrangères.  Elle  cite 
encore  l'article  994  qui  prévoit  le  cas  où  un  testament  est 
fait  dans  le  cours  d'un  voyage  maritime,  alors  que  le  na- 
vire a  abordé  en  terre  étrangère  :  la  loi  dit  que,  dans  ce 
cas,  le  testament  sera  valable,  s'il  a  été  dressé  suivant  les 
formes  usitées  dans  le  pays  où  Vacte  a  été  fait.  La  formule 
est  toujours  la  même,  c'est  la  loi  locale  qui  détermine  les 
formes  requises  pour  qu'un  acte  soit  authentique  ;  il  n'est 
pas  de  rigueur  qu'un  officier  public  y  intervienne.  Je  viens 
de  dire  (n^  408)  que  la  loi  hypothécaire  belge  est  conçue 
dans  le  même  sens.  L'esprit  du  code  civil  et  de  toutes  les 
lois  concernant  les  formes  ne  laisse  aucun  doute.  Le  légis- 
lateur entend  faciliter  aux  Français  le  moyen  de  tester  en 
pays  étranger;  dès  lors,  il  devait  s'en  rapporter  à  la  loi 
étrangère.  Exiger  l'intervention  d'un  officier  public, comme 
le  fait  le  code  Napoléon,  ce  serait  mettre  les  Français 
dans  l'impossibilité  de  faire  en  Angleterre  un  testament 
solennel,  et  même  de  faire  aucun  testament,  s'il  leur  est 
impossible  de  tester  dans  la  forme  olographe  (i). 

41 0.  De  même  un  testament  fait  à  la  Louisiane  a  été 

(1)  Rejet  de  la  chambre  civile,  6févrierl843  (Sirey,  1843,  1,  209). 
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validé,  quoique  lait  sans  intervention  d'un  oHicier  public. 
Il  y  avait,  dans  l'espèce,  une  difficulté  particulière.  La 
loi  locale  admet  trois  espèces  de  testaments  :  le  testament 
olographe,  le  testament  mystique  et  le  testament  nuncu- 
patif.  Ce  dernier  peut  être  reçu  de  deux  manières  :  d'abord 
en  présence  d'un  notaire  et  de  trois  témoins,  c'est  le  tes- 
tament par  acte  public  du  code  Napoléon  :  puis  par  acte 
sous  seing  privé  de  la  main,  soit  du  testateur,  soii  d'une 
personne  étrangère,  en  présence  de  cinq  témoins;  dans 
ce  dernier  cas,  le  testament  doit,  au  décès  du  testateur, 
être  remis  et  prouvé  de  nouveau  par  l'affirmation  verbale 
de  trois  au  moins  des  témoins  qui  ont  assisté  à  sa  confec- 
tion, et  il  ne  devient  exécutoire  qu'après  que  le  juge  a 
reconnu  la  sincérité  de  l'acte  :  c'est  le  testament  anglais 
(n"  409).  L'une  et  l'autre  de  ces  formes  sont  réputées  au- 
thentiques. Ce  point  me  paraît  décisif.  Tout  ce  que  l'article 
999  exige  pour  la  validité  du  testament  reçu  en  pays 
étranger,  c'est  qu'il  soit  dressé  avec  les  formes  usitées 
dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé.  Dans  l'espèce  qui  s'est 
présentée  devant  la  cour  de  Paris,  le  testament  avait  été 
fait  dans  la  forme  anglaise,  forme  authentique;  dès  lors 
on  était  dans  les  termes  de  l'article  999,  partant  le  testa- 
ment était  valable.  On  objectait  que  le  code  de  la  Louisiane 
permettait  aux  Français  de  tester  dans  la  forme  française, 
devant  un  notaire  et  des  témoins,  et  l'on  ajoutait  que  cette 
disposition  avait  été  insérée  dans  le  code  pour  que  les 
habitants  delà  Louisiane,  d'origine  française,  eussent  la 
facilité  de  faire  un  testament  conforme  à  leur  ancienne 
loi  nationale.  L'objection  n'était  pas  sérieuse  ;  une  facilité 
offerte  aux  Français  par  la  loi  locale  n'est  pas  une  obliga- 
tion qu'elle  leur  impose  ;  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  la  loi  de 
la  Louisiane  qui,  dans  l'espèce,  décide  si  le  testament  est 
valable,  c'est  le  code  français,  et  il  est  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'article  999  dès  que  le  testament  est  fait 
dans  une  forme  authentique  autorisée  par  la  loi  locale. 
On  objectait  encore  que  le  code  américain  qualitiait  le 
testament  fait  dans  la  forme  anglaise  de  nuncupatif,  sous 
signatures  privées,  ce  qui  semble  exclure  le  caractère  au- 
thentique de  l'acte.  La  réponse  se  trouve  dans  le  code 
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môme  ;  car  il  appelle  aussi  nuncupatif  le  testament  reçu 
par  un  notaire  en  présence  de  trois  témoins  ;  l'expression 
est  mauvaise,  parce  qu'elle  rappelle  le  testament  purement 
verbal  da  droit  romain;  mais  le  texte  ne  laisse  aucun 
doute  sur  l'authenticité  du  testament.  La  cour  de  cassa- 
tion dit  très  bien  que  la  présence  de  cinq  témoins  à  la 
dictée  de  l'acte,  la  reconnaissance  qu'ils  en  font  sous  la  foi 
du  serment,  enfin  l'intervention  du  juge  chargé  de  rece- 
voir la  preuve,  constituent  un  ensemble  de  formalités  qui 
suffisent  pour  donner  au  testament  l'authenticité  exigée 
par  l'article  999  du  code  civil.  Il  faut  ajouter  que  le  code 
de  la  Louisiane  met  sur  la  même  ligne  le  testament  fait 
devant  cinq  témoins,  et  le  testament  fait  devant  un  notaire 
et  trois  témoins;  or,  ce  dernier  testament  est  certaine- 
ment authentique,  donc  le  premier  l'est  aussi  (i). 

411.  Le  testament  purement  verbal  peut-il  être  consi- 
déré comme  un  testament  authentique?  Non,  certes,  puis- 
que le  code  Napoléon  exige  un  écrit  pour  qu'il  y  ait  une 
disposition  de  dernière  volonté  ;  l'écrit  est  donc  de  la 
substance  du  testament:  sans  écrit,  il  n'y  a  point  d'acte 
de  dernière  volonté  (n°  407).  Le  contraire  a  cependant  été 
jugé  par  la  cour  de  cassation  de  France,  dans  deux 
espèces  (2).  D'après  les  lois  de  la  Hongrie,  le  testament 
peut  être  reçu  par  le  juge  de  la  noblesse  et  un  assesseur 
juré.  Cela  suffit,  dit-on,  pour  que  l'acte  soit  authentique, 
puisqu'un  officier  public  intervient  :  qu'importe  que  ce  soit 
un  juge  ou  un  notaire?  Sans  doute  si  le  juge  dresse  acte 
des  déclarations  du  testateur  :  mais  si  le  juge  remplace 
seulement  les  témoins  devant  lesquels  se  fait  le  testament 
verbal,  le  testament  n'en  sera  pas  moins  purement  oral; 
on  ne  peut  pas  dire,  dans  ce  cas,  qu'il  y  ait  un  acte  de 
dernière  volonté,  car  la  loi  française  exige,  comme  con- 
dition de  l'existence  d'un  testament,  la  rédaction  d'un 
écrit,  soit  sous  seing  privé,  soit  authentique.  Ici  intervient 
le  principe  de  solennité  ;  le  testament  est  un  acte  solennel, 


(1)  Rejet,  3  juillet  1854  (Sirey,  1864,  1,  417).  Voyez  la  note  de  l'arrêtiste 
et  les  autorités  qu'il  cite. 

(2)  J'ai  eu  tort,  dans  mes  Principes  de  droit  civil,  d'accepter  cette  jui'is- 
prudence  (t.  XIII,  p.  100,  n°  152). 
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en  ce  sens  que  la  solennité  est  tie  l'essence  du  testament; 
et  cette  solennité  consiste  dans  un  écrit.  L'article  893  le 
dit  implicitement  pour  les  testaments  reçus  en  France,  et 
l'article  9U9  le  dit  en  termes  formels  pour  les  testaments 
faits  en  pays  étranger  :  il  faut  ou  un  acte  sous  signature 
privée,  ou  un  acte  authentique,  sinon  il  n'y  a  pas  de  tes- 
tament, dans  le  système  de  la  législation  française.  Le 
testament  verbal  n'est  pas  un  testament.  Qu'importe  que 
le  testateur  déclare  sa  volonté  devant  un  officier  public  l 
Celui-ci  ne  fait  pas  office  de  fonctionnaire,  il  fait  office  de 
témoin,  il  remplace  les  sept  témoins  du  testament  nuncu- 
patif;  or  les  témoins  ne  constituent  pas  un  acte;  cela  me 
paraît  décisif  (i). 

Il  y  a  une  objection  qui,  au  premier  abord,  paraît  pé- 
remptoire.  Je  viens  de  rappeler  (n''  408)  la  jurisprudence 
française  concernant  les  mariages  célébrés  aux  Etats-Unis, 
sans  intervention  d'un  officier  public,  et  sans  un  acte 
quelconque.  La  cour  de  cassation  et  la  doctrine  se  sont 
prononcées  pour  la  validité  de  ces  mariages,  bien  qu'en 
droit  français  l'union  doive  être  prononcée  par  l'officier 
de  l'état  civil  lequel  en  dresse  acte  signé  par  lui,  les 
comparants  et  les  témoins.  J'ai  répondu  d'avance  à  l'ob- 
jection. La  célébration  du  mariage  n'est  pas  un  acte,  un 
écrite  c'est  un  contrat,  dans  lequel  un  officier  public  doit 
intervenir  d'après  le  code  Napoléon,  quand  le  mariage 
est  contracté  en  France;  quant  à  l'acte  dressé  par  l'offi- 
cier public,  il  ne  sert  que  de  preuve;  il  n'est  pas  requis 
pour  la  validité  ni  pour  l'existence  du  mariage.  Tandis  que 
Yacte  est  de  l'essence  du  testament;  c'est  en  cela  que  con- 
siste la  solennité  des  dispositions  testamentaires.  Or,  cette 
solennité  doit  être  observée  à  l'étranger  ;  le  texte  de  l'ar- 
ticle 999  le  dit,  puisqu'il  exige  un  acte,  soit  authentique, 
soit  sous  seing  privé.  La  comparaison  de  l'article  999 
avec  l'article  170  établit  une  ditférence  radicale  entre  le 
mariage  contracté  à  l'étranger,  et  le  testament  fait  en 
pays  étranger.  L'article  170  ne  parle  pas  d'un  acte,  qui 
devrait  être  dressé  dans  le  lieu  où  les  époux  se  marient  ; 

(1)  Rejet,  30  novembre  18:^1  (Sirey,  IS.S-^.  1,  52)  et  la  note. 
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il  exige  seulement  que  le  mariage  ait  été  cMéhrâ  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays,  et  c'est  naturellement  la  loi 
locale  qui  décide  quelles  sont  ces  formes.  Voici  l'analogie 
entre  les  deux  dispositions  et  la  ditférence  qui  les  sépare. 
Le  mariage  célébré  à  l'étranger  est  valable  s'il  a  été  con- 
tracté conformément  aux  lois  du  pays;  de  même  le  testa- 
ment dressé  à  l'étranger  est  valable  si  les  formes  usitées 
dans  le  pays  pour  l'authenticité  ont  été  observées  :  voilà 
l'analogie.  Voici  la  différence  :  la  validité  ou  l'existence 
du  mariage  n'est  pas  subordonnée  à  la  rédaction  d'un 
acte  qui  constate  le  contrat;  tandis  que,  sans  acte,  il  n'y 
a  point  de  testament. 

412.  Voici  la  seconde  espèce,  dans  laquelle  la  cour 
de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  validité  d'un  testa- 
ment oral.  Un  Israélite  français  teste  à  Jérusalem, 
d'après  les  formes  reconnues  par  la  loi  orale  des  Juifs, 
devant  deux  témoins  qui  recueillent  sa  volonté  par  écrit, 
et  présentent  l'acte  devant  la  chambre  de  justice  du  tri- 
bunal rabbinique,  lequel  déclare  le  testament  authen- 
tique. En  supposant  que  telles  soient  les  formes  usitées  à 
Jérusalem,  il  faut  décider,  comme  l'a  fait  la  cour  de  cas- 
sation, que  le  testament  est  valable.  Ce  n'est  pas  un  tes- 
tament verbal  fait  devant  témoins  ;  ceux-ci  dressent  acte 
des  déclarations  du  testateur,  il  y  a  donc  un  écrit;  cet 
écrit  n'est  pas  un  testament  olographe,  car  ce  n'est  pas 
le  testateur  qui  l'écrit.  D'autre  part,  les  témoins,  dans 
l'espèce,  ne  se  bornent  pas  à  déposer  de  ce  qu'ils  ont 
entendu,  ce  qui  serait  un  testament  verbal,  ils  dressent 
acte  des  déclarations  faites  devant  eux  ;  voilà  une  forme 
analogue  à  celle  du  testament  français  par  acte  public; 
les  témoins  remplacent  les  notaires  qui,  n'existent  pas  en 
Turquie.  L'intervention  de  la  chambre  de  justice  achève 
de  donner  un  caractère  authentique  au  testament.  La  dif- 
férence est  grande  entre  ce  testament  et  celui  qui  a  fait 
l'objet  du  premier  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  il  y  a  un 
écrit  et  des  solennités,  tandis  que,  d'après  la  loi  de  Hon- 
grie (n*"  411),  il  n'y  a  qu'une  déclaration  verbale.  Le  tes- 
tament de  l'Israélite  français  répond  aux  exigences  de 
l'article  999  ;  tandis  que  le  testament  fait  en  Hongrie 
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n'est  pas  un  testament,  en  vertu  de  ce  même  article, 
puisqu'il  n  y  a  point  d'acte. 

La  vraie  dilKculté  (|ui  se  présentait  devant  la  cour  de 
cassation,  dans  l'aiîaire  du  testament  de  Jérusalem,  était 
de  savoir  quelles  formes  la  loi  orale  des  Juifs  prescrit 
pour  la  validité  des  testaments.  L'article  990  suppose 
qu'il  existe  une  coutume  ou  une  loi  locale  qui  détei*mine 
les  formes  du  testament,  et  tel  est  aussi  le  fondement  de 
l'adage  Locus  régit  actum;  par  locus  on  entend  la  loi  du 
lieu  où  l'acte  est  dressé.  Y  a-t-il  pour  les  Juifs  de  Jérusa- 
lem une  loi  locale^  La  loi  orale  des  Juifs  n'existe  plus  en 
France  ni  en  Belgique;  un  juif  étranger  ne  pourrait  donc 
pas  tester  chez  nous  d'après  la  loi  orale  des  Israélites. 
Mais  la  Turquie  laisse  aux  populations  non  nuisulmanes 
le  droit  de  se  régir  d'après  leur  droit  national  ;  la  loi  orale 
est  donc  la  loi  des  Juifs  dans  l'empire  turc;  c'est  une  loi 
personnelle  tout  ensemble  et  territoriale,  loi  personnelle 
pour  la  race  juive,  et  territoriale  parce  qu'elle  régit  les 
Juifs  dans  tout  l'empire  turc. 

Reste  à  savoir  ce  que  dit  cette  loi  orale  sur  la  forme 
des  testaments.  Sur  ce  point,  la  cour  de  cassation  s'est 
trouvée  dans  un  grand  embarras.  L'arrêt  attaqué  portait 
que  le  ^  testament  reçu  par  deux  rabbins,  comme  témoins, 
est  valable,  parce  que  tout  porte  à  croire  qu'il  a  été  fait 
dans  les  formes  suivies  à  Jérusalem  par  les  Israélites  ^. 
Le  motif  est  étrange  :  il  faut  une  loi  ou  une  coutume  ;  et 
la  cour  ne  cite  ni  coutume  ni  loi;  elle  se  contente  de  la 
probabilité  qu'un  usage  existe.  Après  une  laborieuse  en- 
(juête,  le  rapporteur  conclut  que  le  testament  était  con- 
iorme  à  la  loi  orale,  et  la  cour  de  cassation  a  jugé  en  ce 
sens,  en  invoquant  la  loi  orale  des  Israélites  que  personne 
ne  connaît,  paraît-il  (i). 

413.  Le  testament  mystique  est-il  un  testament  au- 
thentique^ On  le  considère  généralement  comme  tel,  en 
ce  qui  concerne  la  force  probante.  Dans  cette  opinion,  il 
n'est  pas  douteux  que  les  Français  puissent  tester  en 
pays  étranger,  dans  la  l'orme  mystique,  telle  qu'elle  est 

(1)  Rejet.  1'.»  août  1S58  (Sirey.  \S:>0,  1,  oîKî). 
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réglée  par  la  loi  locale  :  on  se  trouve  dans  les  termes  de 
l'article  999.  A  mon  avis,  l'assimilation  que  l'on  fait  entre 
le  testament  mystique  et  le  testament  par  acte  public 
n'est  pas  exacte.  Il  est  vrai  qu'un  notaire  y  intervient, 
mais  c'est  seulement  pour  dresser  un  acte  de  suscription  ; 
quant  au  testament,  l'intervention  du  notaire  n'en  change 
pas  le  caractère;  il  reste  ce  qu'il  est  de  sa  nature,  un  acte 
sous  seing  privé.  De  là  la  question  de  savoir  si  le  Fran- 
çais peut,  en  pays  étranger,  tester  dans  la  forme  mys- 
tique. Il  y  a  un  doute,  c'est  la  rédaction  de  l'article  999, 
qui  a  donné  lieu  à  tant  de  difficultés.  Le  code  admet  trois 
testaments,  qu'il  met  sur  la  même  ligne,  quant  au  droit 
des  Français  de  tester  en  France.  Mais  lorsqu'il  est  ques- 
tion des  Français  qui  veulent  tester  en  pays  étranger,  le 
code  ne  mentionne  que  le  testament  olographe  et  le  testa- 
ment par  acte  authentique  ;  il  ne  parle  pas  du  testament 
mystique.  Quelle  est  la  raison  de  ce  silence?  L'article  999 
a-t-il  voulu  comprendre  le  testament  mystique  dans  les 
termes  :  «  par  acte  authentique?  ^  oua-t-ii  entendu  exclure 
le  testament  mystique,  de  sorte  qu'il  ne  serait  pas  permis 
aux  Français  de  disposer  dans  cette  forme  en  pays  étran- 
ger? Il  y  a  encore  une  dernière  supposition,  qui  est  la 
moins  probable,  c'est  l'oubli:  on  ne  conçoit  guère  que, 
mentionnant  les  deux  formes  du  testament,  le  législateur 
ait  oublié  la  troisième  dont  il  s'est  occupé  si  longuement. 
Il  me  paraît  également  impossible  d'admettre  que  les  au- 
teurs du  code  aient  défendu  aux  Français  de  disposer  en 
pays  étranger  dans  la  forme  mystique.  D'abord  le  texte 
ne  le  dit  point  :  il  n'est  pas  conçu  en  termes  restrictifs,  la 
loi  ne  dit  pas  que  les  Français  ne  pourront  tester  à  l'étran- 
ger que  dans  la  forme  olographe  ou  authentique  ;  elle  dit 
qu'ils  pourront  tester  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  formes, 
ce  qui  est  tout  différent.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  aucun 
motif  de  déroger  au  statut  des  formes.  La  règle  Locus 
régit  actum  est  générale,  elle  s'applique  à  toute  espèce 
d'actes,  sous  seing  privé  et  authentiques  ;  la  forme  est  tou- 
jours légale,  voilà  tout  ce  que  l'article  999  dit,  il  n'y  met 
qu'une  restriction  qui  résulte  de  l'essence  même  du  testa- 
ment, c'est  qu'il  faut  un  écrit,  sous  seing  privé  ou  authen- 
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tique;  or,  dans  le  testament  mystique,  il  y  a  deux  écrits, 
le  testament  et  l'acte  de  suscription,  il  est  donc  tout 
ensemble  sous  signature  privée  et  authentique;  si  cliacune 
de  ces  formes  isolées  est  admise,  pourquoi  la  loi  rejette- 
rait-elle la  forme  mystique  qui  les  comprend  toutes  les 
deux  ?  Il  suffit  que  la  loi  locale  consacre  le  testament 
mystique,  pour  que  les  Français  puissent  tester  à  l'étran- 
ger en  cette  forme  ;  l'article  999  n'a  pas  restreint  l'adage, 
dans  mon  opinion,  on  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  y  ait 
dérogé  :  il  maintient  le  droit  commun,  ce  qui  est  décisif. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  la  validité  du 
testament  mystique  reçu  à  l'étranger,  par  la  raison  que 
ce  testament  est  authentique,  et  qu'il  rentre,  par  consé- 
quent, dans  les  termes  de  l'article  999  (i).  Cette  raison 
est  mauvaise,  et  elle  est  compromettante.  La  question  de 
savoir  si  le  testament  mystique  est  authentique  est  dou- 
teuse; on  ne  peut  donc  pas  se  prévaloir  de  l'authenticité, 
pour  interpréter  l'article  999.  Et  si  l'on  décide  que  l'ar- 
ticle 999  est  applicable  au  testament  mystique  parce  que 
ce  testament  est  authentique,  on  pourrait  aussi  en  induire, 
dans  l'opinion  contraire,  que  l'article  999  n'est  pas  appli- 
cable, par  la  raison  que  le  testament  mystique  n'est  pas 
authentique.  Mieux  vaut  s'en  tenir  à  l'adage  Lociis  régit 
actum  que  toutes  les  nations  admettent,  alors  qu'il  n'y  a 
aucun  motif  d'y  faire  exception,  en  ce  qui  concerne  le  tes- 
tament mystique  (2). 

414.  Le  code  ne  parle  pas  des  testaments  que  l'étran- 
ger ferait  en  France.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  dire 
que  l'étranger  reste  sous  l'empire  du  droit  commun.  Mais 
quel  est  ce  droit  commun?  Il  faut  voir  d'abord  si,  d'après 
la  loi  nationale  de  l'étrang-er,  le  testament  est  un  acte 
solennel.  Dans  ce  cas,  on  applique  le  principe  que  j'ai 
établi  en  commençant  cette  Etude  sur  le  statut  des  formes 
(n''  393).  L'étranger  sera  tenu  d'observer  la  forme  que  sa 
loi  personnelle  considère  comme  substantielle:  est-ce  l'au- 
thenticité, il  ne  pourra  faire  en  France  qu'un  testament 


(1)  Rejet,  28  février  1854  (Sirey,  1854,  1,  544). 

(2)  Comparez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XIII,  p.  161,  n*'  153. 
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par  acte  public,  dans  les  formes  prescrites  par  le  code 
civil.  Si  la  loi  nationale  se  contente  d'un  écrit,  mais  aussi 
s'il  l'exige,  comme  le  fait  la  loi  française,  l'étranger  ne 
pourra  pas  faire  de  testament  verbal  en  France,  cela  va 
sans  dire,  puisque  la  loi  locale  n'admet  pas  cette  forme  de 
tester;  il  ne  le  pourra  pas  même  dans  les  pays  où  le  tes- 
tament oral  serait  usité.  En  un  mot,  quand  le  testament 
est  un  acte  solennel,  d'après  la  loi  de  l'étranger  qui  veut 
tester  hors  de  sa  patrie,  la  forme  essentielle  de  la  solen- 
nité devra  être  observée  pour  que  le  testament  ait  efPet 
quant  aux  biens  situés  dans  sa  patrie  et,  par  conséquent, 
ailleurs;  car  un  testament  qui  n'aurait  aticune  existence 
en  vertu  de  la  loi  du  testateur  serait  partout  considéré 
comme  inexistant.  Quant  aux  formes  de  l'acte,  l'étranger 
devra  suivre  celles  qui  sont  usitées  dans  les  pays  où  il 
teste  :  on  appliquera  donc  par  analogie  au  testament  de 
l'étranger  ce  que  j'ai  dit  du  testament  fait  par  le  Français 
en  pays  étranger.  L'étranger  pourra- t-il  tester  en  Prance 
dans  la  forme  olographe?  Il  y  a  quelque  difficulté  sur  ce 
point.  Je  vais  examiner  la  question,  en  traitant  du  testa- 
ment olographe  (i). 

§  IV.  —  Le  testament  olographe, 

N"  1.  LE  TESTAMENT  DU  FRANÇAIS  EN  PAYS  ÉTRANGER. 

415.  L'article  999  porte  :  "  Un  Français  qui  se  trou- 
vera en  pays  étranger  pourra  faire  ses  dispositions  testa- 
mentaires par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  en  l'article  970.  ?'  Quel  est  le  sens  de  cette  dis- 
position? La  question  est  controversée,  et  il  y  avait  déjà 
dans  l'ancien  droit  une  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  la  faculté  de  tester  dans  la  forme  olographe  dépend  du 
statut  personnel,  ou  s'il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  où  le 
testament  est  dressé.  Il  me  semble  que  la  question  est 
mal  posée.  On  doit  appliquer  au  testament  olographe,  ce 
que  j'ai  dit  du  testament  en  général.  D'après  le  droit 

(l)  Comparez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XIII,  p.  166,  n»  160. 
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français  le  testament  est  un  acte  solennel,  en  ce  sens 
qu'il  doit  être  fait  par  écrit  ;  l'écrit  est  de  la  substance  des 
dispositions  testamentaires;  mais  le  code  civil  n'exige  pas 
un  écrit  authentique,  il  admet  deux  testaments  sous 
signature  privée,  le  testament  olographe  et  le  testament 
mystique.  Le  Français  peut  donc  tester  à  l'étranger  par 
un  acte  sous  seing  privé,  soit  dans  la  forme  olographe, 
soit  dans  la  forme  mystique.  Quelles  formes  devra-t-il 
observer?  Les  formes  usitées  dans  le  pays  où  il  teste: 
c'est  l'application  du  principe  Locus  régit  actum. 

L'article  999  déroge-t-il  à  ce  principe  et  en  quel  sens  ^ 
Il  permet  au  Français  de  faire  à  l'étranger  un  testament 
olographe,  dans  les  formes  du  code  Napoléon.  Aux  termes 
de  l'article  970,  «  le  testament  olographe  ne  sera  point 
valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur  :  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme  ». 
Quand  le  Français  use  de  cette  faculté,  l'acte  sera  vala- 
ble, s'il  est  dressé  dans  cette  forme.  La  validité  du  testa- 
ment sera  régie,  dans  ce  cas,  non  par  la  loi  locale,  mais 
par  la  loi  nationale  du  testateur.  Voilà,  en  apparence,  une 
dérogation  aux  principes,  tels  que  je  viens  de  les  rap- 
peler. D'après  ces  principes,  le  Français  peut,  en  pays 
étranger,  tester  en  la  forme  olographe,  mais  en  observant 
la  loi  locale;  d'après  l'article  999,  il  n'est  pas  tenu  d'ob- 
server la  loi  locale,  il  peut  tester  d'après  la  loi  française. 
Voilà  la  dérogation,  elle  est  plus  apparente  que  réelle. 
En  elFet,  le  testament  olographe  du  code  civil  est  indé- 
pendant du  lieu  où  il  est  écrit  ;  le  testateur  ne  doit  pas 
l'indiquer;  peu  importe  où  il  écrit  son  testament,  pourvu 
qu'il  l'écrive  en  entier  de  sa  main»  qu'il  le  date  et  qu'il  le 
signe,  le  testament  sera  valable;  le  lieu  où  il  l'écrit  ne 
peut  donc  avoir  aucune  influence  sur  la  validité  du  testa- 
ment olographe,  dressé  dans  la  forme  française.  Tel  est 
le  sens  de  l'article  999;  il  ne  déroge  pas  à  la  règle  Locus 
régit  actum,  par  la  raison  que  le  testament  olographe 
français  n'est  pas  un  testament  local. 

Faut-il  aller  plus  loin  et  dire  que  si  dans  le  lieu  où  le 
Français  veut  tester  en  la  forme  olographe,  il  y  a  d'autres 
formalités  prescrites  par  la  loi,  le  testateur  ne  pourra  pas 

VI.  44 
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tester  dans  ces  formes  locales?  Ce  serait  une  dérogation 
à  l'adage  traditionnel  qui  répute  valable  tout  acte  fait 
dans  les  formes  locales.  Mais  le  code  Napoléon  ne  dit 
pas  cela.  La  loi  donne  une  faculté  au  testateur  français, 
pour  lui  faciliter  le  moyen  de  tester,  partout  où  il  se 
trouve  ;  elle  ne  lui  impose  aucune  obligation,  elle  ne  dit 
pas  que  s'il  veut  tester  sous  signature  privée,  il  doit  le 
faire  dans  la  forme  française;  elle  dit  qu'il  pourra  faire 
ses  dispositions  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  970,  ce 
qui  est  tout  différent  :  une  faculté  n'est  pas  une  obliga- 
tion. On  peut  objecter  la  suite  de  l'article  999,  qui  permet 
au  Français  de  tester  par  acte  authentique,  en  ajoutant  : 
«  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera 
passé  V .  Il  suit  de  là,  dira-t-on,  que  le  code  civil  distingue 
entre  la  forme  olographe  et  la  forme  authentique  ;  pour 
celle-ci  il  s'en  rapporte  à  la  loi  locale,  tandis  que  pour  la 
première  il  prescrit  les  formes  de  la  loi  française.  D'après 
cette  interprétation,  le  Français  ne  pourrait  tester  en 
pays  étranger  que  dans  l'une  de  ces  deux  formes,  la 
forme  olographe  française,  ou  la  forme  authentique 
étrangère;  de  sorte  que  la  règle  Locus  régit  actwn  ne  se- 
rait applicable  qu'au  testament  auth(3ntique,  elle  ne  s'ap- 
pliquerait pas  au  testament  olographe.  Je  crois  que  c'est 
faire  dire  au  législateur  ce  qu'il  n'a  pas  entendu  dire  :  la 
disposition  de  l'article  970  est  facultative,  et  l'on  ne  peut 
pas  transformer  une  faculté  en  obligation.  Il  n'y  avait 
d'ailleurs  aucun  motif  de  déroger  à  une  règle  universelle- 
ment admise.  La  loi  veut  donner  au  Français  une  faciHté 
de  plus  pour  faire  ses  dispositions  en  pays  étranger;  il 
n'a  pas  besoin  de  s'enquérir  de  la  loi  du  pays  où  il  teste  ; 
il  peut  suivre  la  loi  qu'il  connaît,  et  qui  est  d'une  simplicité 
extrême  ;  son  testament  sera  valable  s'il  l'écrit  en  entier 
de  sa  main,  s'il  le  date  et  s'il  le  signe.  Mais  il  se  peut  que 
le  Français  ne  connaisse  pas  sa  loi  nationale  :  combien  y 
en  a-t-il  qui  la  connaissent?  Il  veut  tester,  et  il  préfère 
tester  par  acte  sous  signature  privée,  pour  tenir  ses  dis- 
positions secrètes  ;  il  consulte  un  praticien  qui  ne  connaît 
que  les  formes  locales;  il  écrit  son  testament  dans  ces 
formes.  Dira-t-on  que  ce  testament  est  nul?  L'article  999 
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ne  dit  pas  cela,  et  l'adage  Lochs  rcgit  actum  dit  le  con- 
traire. 

L'article  999  déroge  encore  à  l'adage  traditionnel  dans 
une  autre  hypothèse.  Si  la  loi  locale  n'admet  pas  le  testa- 
ment olographe,  le  Français  pourra-t-il  néanmoins  tester 
dans  cette  forme,  en  vertu  de  l'article  999,  et  en  observant 
les  solennités  prescrites  par  l'article  970 1  L'affirmative 
est  certaine ,  car  le  code  civil  ne  distingue  pas  si  la  loi 
locale  permet  le  testament  olographe  ou  si  elle  le  prohibe, 
il  ne  s'en  occupe  pas.  La  dérogation  au  statut  des  formes 
est  encore,  dans  ce  cas,  plus  apparente  que  réelle.  En 
effet,  le  testament  olographe  français  n'a  rien  de  local;  il 
ne  peut  donc  pas  dépendre  de  la  loi  locale.  S'il  ne  porte 
pas  la  mention  du  lieu  où  il  a  été  écrit,  il  est  valable  d'une 
manière  absolue,  d'après  la  loi  française  (i). 

416.  Maintenant  il  nous  sera  facile  de  répondre  à  la 
question  de  savoir  si  le  statut  des  formes,  en  ce  qui  con- 
cerne le  testament  olographe,  est  personnel  ou  réel  (2). 
Dans  l'ancien  droit,  deux  de  nos  meilleurs  auteurs,  Ricard 
et  Bouhier  enseignaient  que  le  statut  est  personnel.  Il 
faut  les  entendre.  Le  président  du  parlement  de  Bourgo- 
gne pose  la  question  en  ces  termes  :  ^  Supposons  un 
homme  domicilié  en  un  lieu  où  les  testaments  purs  olo- 
graphes sont  autorisés,  comme  à  Paris,  par  exemple  (et 
aujourd'hui  dans  toute  la  France),  et  que  cet  homme  se 
trouve  par  hasard  dans  un  pays  où  ces  sortes  de  testa- 
ments ne  sont  point  en  usage  (3),  soit  dans  un  autre  où  ils 
ne  sont  reçus  qu'avec  de  certaines  formalités,  comme  en 
notre  Bourgogne;  pourra-t-il  faire  un  testament  pur  olo- 
graphe, ainsi  qu'il  l'aurait  pu  faire  s'il  était  dans  son  do- 
micile? Ricard  ne  fait  aucune  difficulté  de  soutenir  l'affir- 
mative. La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  le  testateur  est 
le  seul  ministre  de  ces  sortes  de  testaments,  et  que  le 
caractère  qu'il  a  pour  cet  effet  étant  attaché  et  inhérent  à 

(1)  En  sens  contraire.  Brocher,  Droit  international  privé,  p.  37-1.  Com- 
parez, en  sens  divers,  Aubry  et  Rau.  Cours  de  code  civil  d'après  Zachai-ia?. 
t.  VII,  p,  8'.),  et  Demolombe.  t.  XXI,  n»  475.  Antoine,  De  la  ^itccessio7i 
légitime  et  testamentaire,  p.  112,  n"  lOS. 

(2)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XIII,  p.  16G.  n»  159. 

(3)  Je  dirai  plus  loin  que  le  code  des  Pays-Bas  les  défend. 
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sa  personne,  il  l'emprunte  seulement  de  la  coutume  qui  a 
empire  sur  lui,  qui  est  celle  de  son  domicile.  p]t  comme 
c'est  une  faculté  personnelle  qui  ne  peut  se  détacher  de 
lui,  il  la  porte  en  quelque  endroit  qu'il  aille,  et  elle  l'accom- 
pagne en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve.  ?»  Bouhier  abonde 
dans  cette  idée  :  «  Comme  le  testateur  est  le  seul  ministre 
de  l'acte  qui  contient  sa  volonté,  il  suffit  que  la  fonction  de 
ce  ministère  soit  remplie  suivant  le  désir  de  la  coutume 
qui  lui  en  a  donné  le  pouvoir.  En  quelque  endroit  qu'il  s'en 
serve,  il  est  réputé  par  fiction  avoir  testé  dans  son  domi- 
cile, comme  on  suppose  de  la  même  manière  que  ses  meu- 
bles, ses  actions  et  ses  autres  droits  personnels  résident 
dans  le  même  domicile  (i).  r> 

Merlin  a  critiqué  cette  doctrine  ;  il  est  certain  que  si 
l'on  prend  au  pied  de  la  lettre  ce  que  disent  Ricard  et 
Bouhier,  leur  opinion  est  inacceptable.  Le  statut  person- 
nel, d'après  la  tradition,  est  celui  qui  règle  l'état  des  per- 
sonnes et  la  capacité  ou  l'incapacité  qui  en  résultent.  On 
peut  bien  dire  que  la  loi  personnelle  détermine  la  capacité 
de  tester  ;  mais  on  ne  conçoit  pas  que  la  faculté  de  tester 
dans  telle  ou  telle  forme  soit  une  capacité  personnelle 
dépendante  de  la  loi  du  domicile  et  que  l'on  porte  partout. 
Merlin  dit  que  cela  n'est  pas  sérieux  ;  il  cite  les  conclusions 
de  l'avocat  général,  Gilbert  de  Voisins  qui  s'exprime  dans 
le  même  sens,  et  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  je  doute 
que  Ricard  et  Bouhier,  auxquels  il  faut  encore  joindre 
Boullenois,  aient  entendu  assimiler  le  statut  des  formes 
du  testament  olographe  au  statut  personnel  de  l'état  des 
personnes.  Si  la  personne  domine  dans  le  testament  olo- 
graphe, c'est  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  rien  de  local,  de  terri- 
torial dans  cette  forme  de  tester  ;  le  testateur  peut  donc 
partout  disposer  en  la  forme  olographe,  sans  être  lié  par 
les  lois  locales.  Le  code  Napoléon  a  consacré  ce  système, 
sans  vouloir  faire  du  statut  des  formes  un  statut  personnel. 

Dans  mon  opinion ,  la  doctrine  de  Ricard  et  de  Bouhier 

(1)  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  XXVIII. 
no«  20,  21  et  24  (Œuvres,  t.  l«i-,  p.  767  et  suivj. 

(2)  Merlin,  Répertoire,  au   mot    Testament,   sect.    IV.    §   IV,   art.    II 

(t.  XXXIV,  p.  110  et  suiv,  de  l'édition  de  Bruxelles).  j 
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est  encore  vraie,  en  ce  sens  que  la  solennité  de  tout  tes- 
tament dépend  de  la  loi  personnelle  du  testateur,  c'est-à- 
dire  que  cette  loi  détermine  si  le  testament  est  un  acte 
solennel,  et  quelle  est  la  solennité  qui  constitue  l'essence 
du  testament.  Nous  verrons  une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe en  traitant  des  testaments  que  les  étrangers  peuvent 
faire  en  France. 

417.  L'étranger  peut-il  tester  en  France  dans  la  forme 
olographe?  Il  y  a  des  distinctions  à  faire.  Il  faut  voir 
d'abord  si  la  loi  nationale  de  l'étranger  fait  du  testament 
un  acte  solennel  en  ce  sens  que  l'authenticité  est  une  solen- 
nité requise  pour  l'existence  du  testament,  ou  si  elle  se 
contente  d'un  écrit.  Cette  dernière  hypothèse  forme  le 
droit  commun.  Telle  est  la  loi  anglaise  ;  elle  ne  connaît 
pas  notre  testament  olographe,  mais  elle  ne  le  prohibe  pas 
non  plus,  en  exigeant  l'authenticité  comme  condition 
d'existence  du  testament;  le  testament  solennel  qui  y 
passe  pour  authentique  ne  répond  pas  même  au  testament 
par  acte  public  du  code  Napoléon  :  je  renvoie  à  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus  (n*'  409).  On  demande  si  un  Anglais  peut 
tester  en  France  dans  la  forme  olographe.  La  cour  de 
Paris  s'est  prononcée  pour  la  validité  du  testament  (i).  Je 
crois  qu'elle  a  bien  jugé.  Dès  que  l'authenticité  n'est  pas 
une  condition  d'existence  du  testament,  l'acte  de  dernière 
volonté  reste  sous  l'empire  du  droit  commun,  et  par  con- 
séquent le  testateur  peut  tester  d'après  les  formes  usitées 
dans  le  pays  où  il  fait  ses  dispositions,  donc  en  France 
dans  la  forme  olographe  ;  c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle 
Locus  régit  actum,  laquelle  est  admise  par  le  droit  des 
gens  comme  un  principe  universel. 

418.  Il  y  a  des  législations  plus  ou  moins  restrictives, 
en  ce  qui  concerne  le  testament  olographe.  Bouhier  en 
donne  un  exemple  remarquable.  La  coutume  de  Bourgo- 
gne admettait  l'usage  des  testaments  olographes,  mais 
elle  exigeait  une  formalité  spéciale,  c'est  que  le  testateur 
y  fît  mettre  une  suscription  signée  d'un  notaire  et  de  deux 


(1)  Paris,  7  juillet  1845,  et  Rejet,  chambre  civile,  25  août  1847  (Sirey, 
1847,  1,  712). 
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témoins.  Supposons,  dit  Bouhier,  qu'un  Bourguignon  se 
trouve  à  Paris,  et  qu'il  veuille  faire  un  testament  ologra- 
phe. Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  le  puisse,  puisque  son  statut 
personnel,  loin  de  le  prohiber,  l'autorise.  Mais  dans 
quelle  forme  le  testament  devra-t-il  être  rédigé?  La  cou- 
tume de  Paris,  de  même  que  notre  code  civil,  ne  prescrivait 
d'autre  forme  que  l'écriture  du  testament  par  le  testateur, 
la  date  et  la  signature.  Question  de  savoir  si  un  testament 
ainsi  fait  serait  valable  en  Bourgogne.  On  pourrait  le 
croire  en  invoquant  l'adage  traditionnel  Locus  régit 
actu7n  :  le  testament  dressé  selon  les  formes  du  lieu  où  il 
a  été  écrit  ne  doit-il  pas  valoir  partout?  Oui,  mais  avec 
une  restriction,  c'est  que  la  loi  personnelle  du  testateur 
n'exige  point  une  condition  de  solennité  pour  la  validité 
ou  l'existence  du  testament.  Or,  telle  était  la  suscription 
prescrite  par  la  coutume  de  Bourgogne.  Quel  était  le  but 
de  cette  formalité  ?  C'était  de  donner  au  testament  ologra- 
phe une  date  certaine  ;  elle  n'admettait  donc  pas  le  testa- 
ment pur  olographe  de  la  coutume  de  Paris  ;  le  testament 
sous  signature  privée  qu'elle  permettait  était  un  testament 
en  partie  olographe,  en  partie  authentique;  partant  l'au- 
thenticité devenait  une  condition  de  solennité,  sans 
laquelle  le  testament  n'avait  aucune  valeur.  C'est  ce  que 
Bouhier  appelle  une  condition  intrinsèque,  pour  indiquer 
que  ce  n'était  pas  une  forme  de  droit  commun  exigée  par 
la  loi  locale,  et  régie  par  la  règle  Locus  régit  aciiim. 
C'est  comme  si  le  législateur  avait  dit  :  «  Je  permets  aux 
Bourguignons  de  tester  sous  forme  olographe,  mais  je  ne 
le  permets  que  sous  une  condition,  c'est  que,  pour  éviter 
les  contestations  auxquelles  donne  lieu  la  date  du  testa- 
ment sous  seing  privé,  la  date  soit  faite  dans  la  forme 
authentique  ».  L'authenticité  devient  donc  une  solennité 
sans  laquelle  le  testament  n'existe  point.  Cela  est  décisif. 
Est-ce  à  dire  que  la  suscription  rédigée  à  Paris  doit  se 
faire  par  un  notaire  et  deux  témoins,  comme  le  voulait  la 
coutume  de  Bourgogne?  Non,  dit  Bouhier  ;  ici  la  loi  du 
lieu  reprend  son  empire.  Tout  ce  que  la  coutume  exigeait, 
c'est  que  la  date  fût  authentique;  le  mode  de  la  rendre 
authentique  dépend  de  la  loi  locale  :  dans  la  Bourgogne 
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il  faudra  un  notaire  et  deux  témoins,  puisque  la  loi  locale 
prescrit  cette  forme  :  à  Paris,  deux  notaires  pourront 
recevoir  l'acte  de  suscription  sans  témoins,  parce  que 
telle  est  la  coutume  locale,  et  dés  que  la  date  est  authen- 
tique, le  but  du  législateur  sera  atteint  (i). 

419.  Que  faut-il  décider  si  la  loi  nationale  du  testateur 
défend  le  testament  olographe^  Tel  est  le  code  hollandais  ; 
je  transcris  les  articles  :  «  Un  Néerlandais,  en  pays 
étranger,  ne  pourra  faire  son  testament  que  par  acte 
authentique,  et  en  observant  les  formes  usitées  dans  le 
pays  où  cet  acte  sera  passé.  Il  pourra  néanmoins  disposer 
par  acte  sous  signature  privée,  de  la  manière  et  dans  les 
limites  tracées  par  l'article  982.  •'  Ce  dernier  article  est 
ainsi  conçu  :  «  Par  un  simple  acte  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  seulement,  on  peut  nommer  des  exécuteurs  testa- 
mentaires, régler  les  frais  et  mode  de  sépulture,  léguer 
des  vêtements  de  parure  et  de  toilette,  des  meubles  meu- 
blants. »  La  disposition  est  singulière  ;  mais  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  critiquer  la  loi,  elle  pose  comme  règle 
que  le  testament  olographe  est  prohibé,  et  elle  l'admet 
par  exception.  Donc  l'authenticité  n'est  plus  une  simple 
forme  instrumentaire,  c'est  une  condition,  sans  laquelle 
il  n'y  a  point  de  testament.  Un  Néerlandais  teste  en 
France  dans  la  forme  olographe,  je  suppose  qu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  l'exception;  le  testament  sera-t-il  vala- 
ble? La  cour  d'Orléans  a  admis  la  validité;  à  mon  avis, 
elle  s'est  trompée  en  appliquant  la  règle  Lociis  régit  ac- 
tiim;  cet  adage  n'est  applicable  que  dans  les  cas  où  la  loi 
personnelle  du  testateur  ne  fait  pas  de  l'authenticité  une 
condition  de  l'existence  du  testament,  de  sorte  que,  sans 
authenticité,  il  n'y  a  pas  de  testament.  Or,  c'est  bien  là 
le  sens  du  code  des  Pays-Bas.  Cela  me  parait  décisif  (2). 

Bouhier  s'est  prononcé  en  ce  sens  (3).  Dans  les  pays  de 
droit  écrit,  le  testament  olographe  n'était  pas  permis.  Il 

(1)  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  XXVI II. 
nos  15.19  (Œuvres,  t.  P'\  p.  767.) 

(2)  Voyez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  P''.  p.  158;  et  mon  Droit  civil 
international,  t.  II,  p.  451,  n»  24U. 

(3)  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  i>on)'<70g'>?e,  chap.  XXVIII, 
no  28  (Œuvres,  t.  I",  p.  760). 
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en  conclut  qu'un  habitant  de  ces  pays  ne  pourrait  pas 
tester  d'après  cette  forme  dans  les  pays  de  coutume.  Il 
est  certain  qu'un  testament  olographe  n'aurait  aucune 
valeur  dans  un  pays  de  droit  écrit;  or,  il  est  de  l'essence 
d'un  acte  de  dernière  volonté  d'être  valable  partout  ;  con- 
çoit-on que  la  succession  du  défunt  soit  régie,  ici  par  un 
testament  qui  exclut  les  héritiers  légitimes,  et  là  par  une 
loi  qui  les  admet  à  succéder?  Il  faut  donc  se  décider  pour 
la  loi  nationale,  et  employer  la  forme  que  celle-ci  auto- 
rise. La  forme  locale  est  subordonnée  à  la  solennité.  Cela 
complique,  il  est  vrai,  la  question  de  la  validité  du  testa- 
ment ;  mais  pour  la  simplifier,  en  déclarant  toujours  appli- 
cable la  règle  Locus  régit  actum,  il  faudrait  abolir  le 
principe  de  la  solennité  des  actes  de  dernière  volonté,  et 
il  y  a  en  faveur  de  ce  principe  des  considérations  si  graves 
qu'il  serait  dangereux  de  l'abroger. 

420.  Il  se  présente  encore  une  difficulté  dans  cette 
difficile  matière.  On  demande  si  un  étranger  pourrait 
tester  en  France,  d'après  la  forme  de  sa  loi  nationale, 
alors  que  cette  forme  ne  répond  à  aucun  des  testaments 
admis  par  le  code  Napoléon,  n'étant  ni  olographe,  ni 
mystique,  ni  authentique?  Un  Anglais,  par  exemple, 
pourrait-il  tester  valablement  en  France,  d'après  la  com- 
mon  laiD?  La  question  est  très  controversée,  et  il  y  a 
doute.  Il  faut  supposer  d'abord,  pour  qu'elle  puisse  se 
présenter,  qu'aucun  officier  public  n'intervient  dans  le 
testament ,  car  les  officiers  publics  doivent  instrumenter 
d'après  la  loi  du  pays  où  ils  sont  institués  ;  un  notaire  ne 
pourrait  en  France  recevoir  un  acte  dans  les  formes  pres- 
crites par  une  loi  étrangère.  Le  testament  anglais  se  fait 
sans  l'intervention  d'un  officier  public  ;  ce  sont  les  témoins 
qui  y  jouent  le  grand  rôle,  le  testament  est  reçu  avec 
certaines  solennités  qui  lui  donnent  le  caractère  authen- 
tique. Dans  ces  conditions,  je  crois  que  le  testament  fait 
en  France,  d'après  la  loi  anglaise,  ne  serait  point  valable. 
Le  testament  anglais  est  un  acte  solennel  et  authentique  ; 
il  en  résulte  que  la  solennité  consiste  dans  une  forme  qui 
lui  imprime  l'authenticité  ;  dès  lors  les  Anglais  ne  peu- 
vent en  France  tester  authentiquement  que  dans  la  forme 
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du  code  français.  C'est  l'application  de  l'adage  Locus  régit 
actum.  Tout  ce  que  l'on  peut  admettre,  c'est  que  les  An- 
glais peuvent  aussi  tester  en  France  dans  la  forme  olo- 
graphe admise  par  le  code  civil,  toujours  par  application 
du  statut  traditionnel  des  formes;  et  si  on  l'admet,  c'est 
que  la  loi  anglaise  n'a  pas  un  principe  arrêté  en  matière 
de  formes  ;  on  n'y  trouve  pas  la  distinction  de  la  solennité 
et  des  simples  formes  instrumentaires  ;  il  suit  de  là  que 
toutes  formes  sont  admises,  pourvu  qu'elles  soient  auto- 
risées par  la  loi  locale.  Dans  ce  système,  si  système  il  y 
a,  on  doit  s'en  tenir  à  l'adage  Locus  régit  actum  ;  or,  si 
cet  adage  valide  les  testaments  reçus  en  France,  quand 
ils  sont  faits  dans  les  formes  françaises,  par  contre  il  ne 
permet  pas  que  l'on  suive  en  France  d'autres  formes  que 
celles  que  le  code  prescrit. 

4^1.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens, 
dans  l'espèce  d'un  testament  fait  en  France  conformé- 
ment à  la  loi  anglaise  ;  d'après  le  code  civil,  le  testament 
était  nul,  car  il  n'était  ni  authentique,  ni  mystique,  ni 
olographe.  La  cour  dit  qu'il  est  de  principe  de  droit  inter- 
national que  la  forme  extérieure  des  actes  est  essentielle- 
ment soumise  aux  lois,  aux  usages  et  aux  coutumes  du 
pays  où  ils  sont  passés,  et  que  ce  principe  s'applique  aux 
testaments  olographes,  comme  à  tous  autres  actes  publics 
ou  privés.  La  cour  en  conclut  que  la  solennité  àe  l'acte  et 
sa  forme  extérieure  sont  réglées  par  la  loi  du  pays  où  le 
testateur  dispose  (i).  Ce  principe  n'est-il  pas  trop  absolu? 
La  cour  confond  la  solennité  du  testament  et  les  formes 
extérieures  des  actes  en  général.  Que  les  actes,  qui  ne 
servent  que  de  preuve,  soient  régis  par  la  loi  locale,  cela 
ne  fait  pas  de  doute:  quelles  que  soient  ces  formes,  l'acte 
est  valable.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  acte  solennel  tel 
que  le  testament,  ne  faut-il  pas  que  la  solennité  avant 
tout  soit  observée?  Je  suppose  qu'un  Français  teste  orale- 
ment dans  un  pays  où  cette  forme  de  disposer  est  admise  : 
est-ce  que  ce  testament  vaudrait  en  France?  Non  certes; 
les  tribunaux  décideraient,  sans  doute  aucun,  qu'un  testa- 

(1)  Rejet,  9  mars  1853(Sirey,  1853,  1,274). 
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ment  verbal  n'est  pas  un  testament,  d'après  la  loi  fran- 
çaise ;  donc  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  solennité  du 
testament  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  le  testateur  dis- 
pose. La  solennité  domine  les  formes  locales  :  si  le  testa- 
ment doit  être  un  acte  écrit,  soit  sous  signature  privée, 
soit  authentique,  pour  qu'il  y  ait  un  acte  de  dernière  vo- 
lonté, la  loi  locale  qui  admet  un  testament  verbal  ne  peut 
pas  être  invoquée  pour  la  validité  du  testament.  Si  néan- 
moins je  me  range  à  l'avis  de  la  cour  de  cassation,  quant 
à  la  validité  d'un  testament  anglais  fait  en  France,  c'est 
que  la  common  laio  n'établit  pas  la  distinction  entre  la 
solennité  et  les  formes  extérieures  ;  dès  lors  on  reste  sous 
l'empire  de  la  règle  traditionnelle  invoquée  par  la  cour. 
Il  se  présente  encore  une  autre  difficulté  dans  la  ques- 
tion que  je  discute.  Le  code  Napoléon  permet  au  Français 
de  disposer  dans  la  forme  olographe  en  pays  étranger, 
alors  même  que  la  loi  du  pays  n'admettrait  pas  le  testa- 
ment olographe.  Ainsi  un  Français  peut  faire  un  testa- 
ment olographe  en  Angleterre.  Cela  prouve  d'abord  que 
le  code  civil  ne  consacre  pas  le  principe  absolu  que  la 
cour  de  cassation  formule,  à  savoir  que  la  solennité  du 
testament  est  réglée  par  la  loi  du  pays  où  le  testateur 
dispose;  car  voilà  un  testament,  qui  n'est  pas  reçu  d'après 
les  formes  usitées  en  Angleterre,  et  néanmoins  il  sera 
valable  en  France.  On  dira  que  l'article  999  consacre 
une  exception  à  la  règle  ;  soit,  il  en  résulte  toujours  que 
la  règle  n'est  pas  aussi  absolue  que  la  cour  de  cassation 
le  dit.  Puis,  ne  doit-on  pas  dire  que  si  la  loi  française 
reconnaît  la  validité  d'un  testament  olographe  français 
fait  en  Angleterre,  elle  doit  aussi  reconnaître  la  validité 
d'un  testament  olographe  anglais  fait  en  France?  Et  je 
n'hésiterais  pas  à  le  décider  ainsi  si  le  testament  de  la 
common  law  était  réellement  un  testament  olographe. 
Mais  ce  testament,  quoique  fait  sans  intervention  d'un 
officier  public,  est  réputé  authentique  ;  or  un  testament 
ne  peut  pas  être  tout  ensemble  authentique  et  sous  signa- 
ture privée.  Donc  le  testament  anglais  doit  être  assimilé 
au  testament  authentique  du  code  civil  :  la  conséquence 
en  est  qu'il  ne  peut  pas  être  dressé  en  France  d'après  les 
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formes  de  la  common  lato ,  car  l'authenticité  dépend 
essentiellement  des  formes  locales  ;  si  ces  formes  n'ont 
pas  été  observées,  l'acte  n'est  pas  authentique  ;  partant, 
il  ne  peut  pas  valoir  comme  testament  anglais. 

J'arrive  à  une  conclusion  contraire,  en  principe,  à  celle 
que  la  cour  de  cassation  a  admise.  Il  n'est  pas  exact  que 
la  solennité  du  testament  soit  réglée  par  la  loi  du  lieu  où 
l'acte  est  passé.  La  solennité  dépend  de  la  loi  nationale 
du  testateur;  si  celle-ci  exige  l'authenticité,  le  testament 
doit  être  dressé  dans  la  forme  authentique,  à  l'étranger  ; 
c'est  le  cas  du  code  néerlandais.  Si  la  loi  nationale  n'exige 
qu'un  écrit,  le  testateur  peut  disposer  en  la  forme  olo- 
graphe pure,  même  là  où  le  testament  olographe  n'existe 
point  :  c'est  le  cas  du  code  Napoléon.  Si  la  loi  nationale 
ne  distingue  pas  entre  la  solennité  et  la  forme  extérieure 
des  actes,  le  testateur  peut  suivre  la  loi  du  lieu  où  il  teste, 
mais  il  ne  peut  pas  suivre  sa  loi  nationale,  si  celle-ci 
n'admet  qu'une  forme  particulière  qui  imprime  l'authenti- 
cité au  testament  :  c'est  le  cas  de  la  common  laio  ;  il  pourra 
alors  tester  à  l'étranger  dans  toutes  les  formes  que  la  loi 
étrangère  admet.  S'il  y  avait  une  loi  étrangère  qui  admît 
le  testament  olographe  pur,  mais  avec  des  formes  diffé- 
rentes de  celles  du  code  civil,  le  testateur  pourrait,  en 
France,  tester  dans  sa  forme  nationale;  car  le  testament 
olographe  pur  n'a  pas  de  lieu  ;  il  n'est  donc  pas  soumis  à 
une  forme  locale;  dans  ce  cas,  il  faudrait  admettre,  pour 
le  testament  olographe  de  l'étranger  en  France,  ce  que 
le  code  civil  admet  pour  la  validité  du  testament  olographe 
d'un  Français  en  pays  étranger,  parce  qu'il  y  aurait 
même  motif  de  décider. 

42^.  La  doctrine  est  divisée  sur  cette  difficile  question. 
Merlin,  dont  l'autorité  est  si  grande,  surtout  dans  la 
matière  des  testaments,  se  prononce  pour  l'opinion  que  la 
cour  de  cassation  a  consacrée.  De  sorte  que  j'ai  contre 
moi  les  plus  grandes  autorités  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence. Cela  m'oblige  de  m'arrêter  sur  la  doctrine  de 
Merlin. 

Il  commence  par  poser  en  principe  que  le  testament 
olographe  est  un  acte  solennel.  Sur  ce  point  il  n'y  a 
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guère  de  doute  possible,  puisque  dans  le  système  du  code 
civil,  tout  testament  est  solennel,  le  législateur  français 
n'admettant  point  de  testament  verbal.  Merlin  cite  la 
coutume  de  Paris  qui  est  très  explicite  :  «  Pour  réputer 
un  testament  sole^mel,  est  requis  qu'il  soit  écrit  et  signé 
du  testateur,  ou  qu'il  soit  passé  par  devant  deux  notai- 
res (art.  289).  »  Ainsi  le  testament  olographe  est  solen- 
nel, dit  Merlin,  aussi  bien  que  le  testament  authentique. 
La  forme  étant  solennelle,  il  en  faut  conclure  qu'il  est 
soumis  aux  formes  du  lieu  où  il  est  passé:  valable  d'après 
la  loi  du  lieu,  il  sera  valable  partout  :  nul,  d'après  la  loi 
locale,  il  sera  nul  partout.  Merlin  cite  cet  exemple  :  Un 
bourgeois  de  Paris  fait  un  testament  à  Rome,  en  présence 
de  deux  notaires  ;  ce  testament  ne  serait  pas  valable  en 
France,  parce  que  cette  manière  de  tester  n'est  pas  ad- 
mise à  Rome.  Merlin  argumente  d'après  l'ancien  droit. 
Telle  était  la  jurisprudence  des  parlements:  il  a  été  jugé 
qu'un  testament  fait  à  Bruxelles  par  une  personne  domi- 
ciliée à  Paris  est  nul,  parce  qu'à  Bruxelles  le  testament 
olographe  était  défendu,  en  vertu  de  l'édit  des  archiducs 
de  1611  (i). 

De  ce  que  le  testament  olographe  est  un  acte  solennel, 
doit-on  conclure  qu'il  ne  peut  se  faire  que  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  dressé?  Cela  sup- 
pose que  la  solennité  se  confond  avec  les  formes  exté- 
rieures ou  instrumentaires  ;  dans  cette  supposition,  il  est 
vrai  que  l'adage  Locus  régit  actum  doit  recevoir  son  appli- 
cation ;  car  les  formes  de  l'acte  ne  servent  qu'à  la  preuve, 
et  la  preuve  dépend  de  la  loi  locale.  C'est  bien  ainsi  que 
Merlin  l'entend,  car  il  dit  que  la  forme  doit  être  prohante 
partout,  et  l'acte  ne  fait  preuve  partout  que  s'il  est  fait 
dans  les  formes  du  pays  où  il  est  passé.  Je  crois  que 
Merlin  confond  deux  ordres  d'idées  tout  à  fait  distincts, 
la  question  de  la  solennité  et  la  question  de  la  forme  pro- 
bante de  l'acte.  La  solennité  de  l'acte  n'est  pas  déterminée 
par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé,  mais  par  la  loi 


(1)  Merlin,  Répertoire, au  mot  Testament,  sect.  Il,  $  IV,  art.  2  (t.  XXXIV 
de  l'édition  de  Bruxelles,  p.  113  et  suiv.). 
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nationale  du  testateur;  le  code  civil  le  décide  ainsi  dans 
l'article  999.  Le  testament  est  un  acte  solennel  ;  en  quoi 
consiste  la  solennité?  Dans  un  écrit,  soit  olographe,  soit 
mystique,  soit  authentique.  Le  testament  sous  la  forme 
olographe  est  valable  s'il  est  conforme  à  l'article  970, 
quoiqu'il  ne  fasse  pas  foi  dans  le  pays  où  il  a  été  écrit. 
Le  code  civil  a  donc  dérogé  à  l'ancien  droit  ;  on  ne  peut 
plus  juger  aujourd'hui,  comme  les  parlements  le  faisaient, 
qu'un  testament  olographe  fait  par  un  Français  dans  un 
pays  qui  n'admet  pas  de  testament  verbal,  est  nul;  l'ar- 
ticle 999  dit  le  contraire.  Il  y  a  un  nouveau  principe 
dans  le  code  Napoléon.  A  mon  avis,  c'est  celui  de  la 
solennité,  considérée  comme  condition  d'existence  du  tes- 
tament. Quelle  est  cette  solennité  l  II  faut  distinguer  : 
quand  le  testateur  dispose  dans  la  forme  authentique,  on 
suit  la  forme  prescrite  par  la  loi  locale  :  quand  il  dispose 
dans  la  forme  olographe,  il  n'y  a  pas  de  forme  locale, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  lieic  ;  de  là  le  législateur  français 
conclut  que  le  testament  pourra  se  faire  dans  la  forme 
nationale,  celle  du  code  civil  quand  c'est  un  Français  qui 
teste. 

§  V.  —  D\me  exception  que  ton  admet  au  statut  des 
formes  pour  les  testaments  des  ministres  publics . 

4^3.  Fœlix  dit  que  les  ambassadeurs  et  ministres  pu- 
blics ne  sont  pas  tenus  de  suivre,  pour  la  forme  des  actes 
relatifs  à  leur  personne,  à  leur  famille  et  à  leurs  biens,  les 
lois  de  la  nation  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  C'est  une 
conséquence  de  l'exterritorialité,  c'est-à-dire  d'une  fiction 
admise  par  le  droit  des  gens  moderne,  fiction  en  vertu  de 
laquelle  les  agents  diplomatiques  sont  censés  représenter 
l'Etat  dont  ils  sont  les  envoyés,  comme  s'ils  remplissaient 
leur  mandat  hors  du  territoire  de  la  puissance  auprès  de 
laquelle  ils  sont  accrédités  (i).  J'ai  longuement  traité  de 
cette  étrange  fiction  de  l'exterritorialité ,  dans  le  cours 
de  ces  Etudes,  ainsi  que  de  la  conséquence  que  Fœlix  en 

(1)  Fœlix,  Droit  international 'pri}:é ,  t.  P"",  p.  415  et  suiv.,  n"  209. 
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déduit  (i).  Malgré  la  légion  d'autorités  citées  par  Fœlix, 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  droit  des  gens  moderne 
admet  l'exterritorialité,  et  je  vais  prouver  que  la  consé- 
quence concernant  la  forme  des  actes  n'est  pas  mieux  fon- 
dée que  le  principe.  Si  je  reviens  sur  cette  matière,  c'est 
pour  réparer  un  oubli  que  j'ai  commis.  J'aurais  dû  citer, 
à  l'appui  de  la  critique  que  j'ai  faite  de  l'exterritorialité, 
deux  auteurs  italiens,  dont  l'un,  M.  Esperson  (2),  a  criti- 
qué, comme  moi,  la  fiction  la  plus  étrange  qui  ait  jamais 
été  imaginée,  et  dont  l'autre,  M.  Lomonaco,  a  relevé 
également  ce  qu'il  y  a  d'absurde  dans  la  conséquence  que 
Fœlix  en  déduit  quant  à  la  forme  des  actes  (3).  On  in- 
voque, en  faveur  de  cette  exception  prétendue,  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  rendu  sur  un  réquisitoire  de 
Merlin  ;  il  en  est  de  ce  témoignage  comme  de  la  plupart 
de  ceux  dont  on  se  prévaut  en  faveur  de  l'exterritorialité  ; 
quand  on  les  examine  de  près,  on  voit  qu'ils  ne  disent  pas 
ce  qu'on  leur  fait  dire.  Je  ne  rentre  pas  dans  le  fond  du 
débat,  j'ai  épuisé  la  discussion;  je  me  borne  au  seul  mo- 
numen\t  de  jurisprudence  qui  existe  sur  la  question  spé- 
ciale qui  fait  l'objet  de  la  présente  Etude. 

424. Le  6  mars  1794,  le  comte  de  Mercy  d'Argenteau, 
se  qualifiant  de  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  pour  les  affaires  de  la  présente  guerre  , 
ci-devant  son  ambassadeur  en  France,  fit  à  Bruxelles  un 
testament  olographe  par  lequel  il  institua  légataire  uni- 
versel l'un  de  ses  parents  paternels  qui  n'était  pas  son 
héritier  ab  intestat.  Il  mourut  à  Londres  le  25  août  de  la 
même  année.  Le  légataire  se  mit  en  possession  des  biens 
et  il  en  jouissait  paisiblement,  lorsque,  en  l'an  viii,  il  fut 
assigné  en  délaissement  par  des  parentes  maternelles  du 
défunt.  Elles  concluaient  à  ce  que  le  testament  fût  déclaré 
nul,  comme  étant  fait  à  Bruxelles,  sous  l'empire  de  l'édit 
perpétuel  de  1611 ,  qui  proscrit  les  testaments  olographes. 
Le  défendeur  opposa  que  le  comte  de  Mercy  d'Argenteau 


(1)  Voyez  le  tome  III  de  ces  Etudes,  p.  158,  n»  82. 

(2)  Esperson,  Biritto  diplomniico,  et  giurisdizione  internazionale  ma- 
rittima,  ?,  vol,  Roma.  1872. 

(3)  Lomonaco,  Biritto  civile  internazionale,  p.  195,  §6. 
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n'était  pas  domicilié  à  Bruxelles,  qu'il  ne  se  trouvait  dans 
les  Pays-Bas  que  comme  ministre  plénipotentiaire  de 
l'Empereur  d'Allemagne;  or,  d'après  un  principe  univer- 
sel et  constamment  reçu,  les  ministres  publics  n'ont  pas 
de  domicile  externe  ;  donc  le  testateur  n'était  pas  soumis 
à  la  coutume  de  Bruxelles,  où  il  n'avait  qu'un  domicile 
accidentel;  son  véritable  domicile  était  à  Vienne,  et  à 
Vienne  les  testaments  olographes  sont  valables,  dès  qu'ils 
sont  écrits  entièrement  et  signés  par  le  testateur.  On  voit 
que  la  défense  n'invoquait  pas  môme  le  privilège  de  l'ex- 
territorialité proprement  dite;  elle  soutenait  seulement 
que  le  testateur  n'était  pas  domicilié  à  Bruxelles,  où  il  ne 
se  trouvait  qu'accidentellement.  La  cour  de  Liège  admit 
ce  système,  sans  prononcer  le  mot  d'exterritorialité  :  elle 
décide,  en  fait  plutôt  qu'en  droit,  une  question  de  domi- 
cile. Le  comte  de  Mercy  d'Argenteau,  au  moment  où  il 
testait  à  Bruxelles,  était  revêtu  de  pouvoirs  illimités, 
comme  ministre  de  l'Empereur  pour  les  affaires  de  la  pré- 
sente guerre,  chargé  de  traiter  avec  les  puissances  étran- 
gères ,  tant  relativement  aux  opérations  de  la  guerre 
qu'aux  négociations  éventuelles  de  la  paix;  cette  mission 
le  mettait  en  rapport  direct  non  seulement  avec  lesdites 
puissances  ou  leurs  ministres,  mais  encore  avec  les  géné- 
raux, et  nécessitait  sa  présence  près  les  armées  pour  en 
diriger,  activer  et  concentrer  les  opérations.  La  cour  en 
conclut  que  le  comte  de  Mercy  devait  jouir  des  privilèges 
appartenant  aux  ambassadeurs  et  aux  militaires,  qu'il  a 
pu  valablement  tester,  sans  observer  les  formalités  pres- 
crites par  l'édit  de  1611 ,  attendu  qu'il  n'était  pas  domicilié 
à  Bruxelles.  Né  Liégeois,  il  avait  conservé  son  domicile 
et  origine;  et  s  il  en  avait  acquis  un  autre  par  l'exercice 
continu  des  fonctions  d'ambassadeur,  ce  domicile  eût  été 
à  Vienne,  résidence  du  souverain  dont  il  était  le  ministre 
plénipotentiaire.  Or,  tant  au  pays  de  Liège  qu'à  Vienne, 
la  coutume  permettait  de  faire  des  testaments  olographes. 
Voici  la  conclusion  de  la  cour  :  -  C'est  une  question  con- 
troversée en  jurisprudence  de.  savoir  si  un  particulier, 
domicilié  dans  une  coutume  qui  permet  les  testaments 
olographes,  peut  tester   de  cette   manière,   lorsqu'il  se 
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trouve  accidentellement  ailleurs  ;  il  est  au  moins  incon- 
testable qu'un  ministre  plénipotentiaire  en  mission  pour 
des  négociations  diplomatiques  et  pour  les  affaires  d'une 
guerre,  doit  jouir  de  cette  faculté  dans  tous  les  lieux  où 
il  se  trouve.  r>  On  voit  que  tout  le  débat  roule  sur  une 
question  de  domicile  :  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  la  fiction 
de  l'exterritorialité.  C'est  Merlin  qui,  sur  le  pourvoi, 
porta  le  débat  sur  ce  terrain. 

Merlin  pose  la  question  en  ces  termes  :  «  Un  ambassa- 
deur qui  fait  son  testament  dans  un  pays  étranger  qu'il 
représente,  est-il  obligé  de  suivre,  pour  la  forme,  la  loi 
ou  la  coutume  de  ce  pays?  »  Il  répond  qu'un  ambassa- 
deur peut,  dans  le  pays  étranger  où  il  remplit  sa  mission, 
faire  son  testament  dans  la  forme  admise  par  la  loi  de 
son  domicile;  c'est,  selon  lui,  la  conséquence  directe  de 
cette  fiction  du  droit  des  gens,  que  l'ambassadeur  est 
réputé  absent  du  pays  où  il  réside,  que  sa  personne,  sa 
maison,  tout  ce  qui  lui  appartient  en  sa  qualité,  est  censé 
exister,  non  au  lieu  où  il  vit,  mais  dans  les  Etats  du  gou- 
vernement qu'il  représente.  «  Les  peuples,  dit  Grotius,ont 
trouvé  bon  de  faire,  en  la  personne  des  ambassadeurs, 
une  exception  à  la  coutume  reçue  partout,  de  regarder, 
comme  soumis  à  la  loi  du  pays,  tous  les  étrangers  qui  se 
trouvent  dans  les  terres  de  la  dépendance  d'un  Etat  ;  de 
sorte  que,  selon  le  droit  des  gens,  comme  un  ambassa- 
deur représente,  par  une  sorte  de  fiction,  la  personne 
même  de  son  maître,  il  est  aussi  regardé,  par  une  fiction 
semblable,  comme  hors  des  terres  de  la  puissance  auprès 
de  qui  il  exerce  ses  fonctions  ;  et  de  là  vient  qu'il  n'est 
pas  tenu  d'observer  les  lois  civiles  du  pays  étranger,  où 
il  demeure  en  ambassade.  ?? 

Grotius  accumule  fiction  sur  fiction  pour  aboutir  à  l'im- 
munité des  ambassadeurs.  Reste  à  savoir  ce  que  cette 
immunité  a  de  commun  avec  la  règle  Locus  régit  actum. 
Cette  maxime  a  été  reçue  partout,  non  pour  assujettir  les 
étrangers  aux  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent,  mais  pour 
leur  donner  un  moyen  facile  de  rédiger  les  actes  qui  les 
intéressent,  notamment  les  actes  de  dernière  volonté. 
Cela  est  si  vrai  que  l'opinion  assez  commune  est  que  la 
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règle  est  facultative,  que  les  étrangers  ne  sont  pas  obligés 
de  suivre  les  formes  du  lieu  où  ils  testent,  qu'ils  peuvent 
le  faire  dans  les  formes  de  leur  loi  nationale;  dans  cette 
opinion,  le  prétendu  privilège  des  ambassadeurs  ne  serait 
que  l'application  du  droit  commun.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  international  privé, 
Huber,  Ilert,  Voet,  se  sont  appuyés  sur  l'exterritorialité 
pour  en  induire  une  exception  au  statut  des  formes.  Mais 
ce  n'était  là  qu'une  opinion  doctrinale,  combattue  par 
d'autres  légistes,  tels  que  Prost  de  Royer  en  France,  et 
abandonnée  aujourd'hui  par  les  diplomates  aussi  bien  que 
par  les  juristes. 

La  doctrine  que  Merlin  soutenait  devant  la  cour  de 
cassation  présentait  une  difficulté,  dans  l'application  qu'il 
en  faisait.  Mercy  d'Argenteau  avait  testé  à  Bruxelles  ;  or 
les  Pays-Bas  étaient-ils  un  pays  étranger  pour  un  ambas- 
sadeur de  l'Empereur  d'Allemagne,  archiduc  d'Autriche? 
Le  chef  de  la  maison  d'Autriche  était  aussi  souverain  des 
provinces  belgiques,  que  l'on  appelait  les  Pays-Bas  autri- 
chiens ;  c'étaient  donc  des  Etats  d'un  seul  et  même  prince. 
Merlin  répond  longuement  à  l'objection,  en  prouvant  que 
les  Pays-Bas,  quoique  soumis  au  même  prince,  n'étaient 
pas  une  dépendance  de  la  monarchie  autrichienne  ;  cha- 
cune de  nos  anciennes  provinces  formait  un  Etat  à  part, 
sous  le  nom  de  duché,  de  comté,  de  marquisat,  et  était 
réputée  étrangère  non  seulement  à  l'Autriche,  mais  étran- 
gère à  l'égard  des  autres  provinces  belgiques.  Il  est  inutile 
d'insister  sur  ce  point,  puisque  les  enfants  le  savent  chez 
nous.  La  démonstration  de  Merlin  était  donc  complète 
sur  le  terrain  de  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  gens,  droit 
qui  n'est  en  réalité  qu'une  doctrine  des  auteurs,  admise 
par  les  uns,  contestée  par  les  autres. 

La  cour  de  cassation  n'eut  garde  de  s'aventurer  sur  ce 
terrain  mobile  d'opinions  et  de  systèmes,  variant  d'un 
temps  à  un  autre,  d'un  pays  à  un  autre,  et  d'un  publiciste 
à  un  autre.  La  cour  de  Liège  avait-elle  violé  une  loi  en 
validant  le  testament  du  comte  de  Mercy  d'Argenteau  ? 
Telle  était  la  question  que  le  pourvoi  lui  soumettait.  Voici 
la  décision  (arrêt  du  28  ventôse  an  xui)  :  La  cour  de 
VI.  4r> 
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Bruxelles  avait  décidé,  par  un  arrêt  du  4  frimaire  an  x,  que 
le  domicile  du  comte  de  Mercy  d'Argenteau  n'était  pas  à 
Bruxelles,  mais  dans  le  pays  de  Liège;  or,  dans  le  pays 
de  Liège,  la  coutume  permettait  de  tester  dans  la  forme 
olographe.  Dans  les  circonstances  forcées  où  se  trou- 
vait le  comte,  par  la  mission  diplomatique  et  militaire 
dont  il  était  revêtu,  on  ne  pouvait  raisonnablement  lui 
contester  la  faculté  d'exercer,  hors  du  territoire  de 
son  domicile,  le  droit  personnel  qui  lui  était  acquis  par  la 
loi  de  ce  même  domicile  (i).  L'arrêt  est  sujet  à  plus  d'une 
critique;  je  crois  inutile  d'entrer  dans  ce  nouveau  débat; 
les  principes  que  j'ai  établis  sur  cette  matière  suffisent 
pour  apprécier  la  décision  de  la  cour.  Je  me  borne  à  con- 
stater que  la  cour  ne  dit  pas  un  mot  de  l'exterritorialité, 
ni  d'une  exception  à  la  règle  Locus  régit  actum,  exception 
qui  serait  fondée  sur  cette  fiction.  Voilà  à  quoi  se  rédui- 
sent les  autorités  citées  à  l'appui  d'une  prétendue  excep- 
tion, fondée  sur  l'exterritorialité. 

(Il  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Testament,  section  II,  §  III,  art.  VIII 
(t.  XXXIV  de  l'édition  de  Bruxelles^  p.  74  et  suiv,;. 
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tional, en  ce  qui  concerne  les  droits  du  père  et  du  tuteur  sur  la  personne  et 
les  biens  des  mineurs,  p.  5. 

2.  L'adoption  ne  crée  pas  une  parenté  civile.  Elle  est  cependant  assimilée  à  la 

puissance  paternelle  en  ce  qui  concerne  la  nature  du  statut,  p.  7. 

3.  Les  tuteurs  des  interdits  et  les  administrateurs  des  aliénés  colloques  dans  une 

maison  de  santé  ou  dans  un  hospice,  sont  assimilés  aux  tuteurs  des  mi- 
neurs. La  nature  du  statut  est  la  même,  p.  8. 
•4.  De  la  curatelle  des  mineurs  émancipés  et  de  l'assistance  des  prodigues  et  des 
faibles  d'esprit  par  le  conseil  judiciaire.  Analogies  et  différences  entre  leur 
condition  et  celle  des  mineurs  sous  puissance  ou  sous  tutelle,  et  des  inter- 
dits, p.  9. 

5.  Des  actes  faits  par  les  mineurs  et  interdits,  et  des  actes  que  les  mineurs  éman- 

cipés, les  prodigues  et  les  faibles  d'esprit  font  sans  l'assistance  de  leur 
curateur  ou  conseil  judiciaire.  Renvoi,  p.  10. 

SECTION  1".  —  Du  STATUT  de  la  puissance  paternelle,  de  la  tutelle, 

DE    la    curatelle   ET   DU    CONSEIL   JUDICIAIRE. 

§  I^f.  La  puissance  paternelle. 
N»  1.  Qu'est-ce  que  la  puissance  paternelle? 

6.  Pourquoi  il  faut  savoir  ce  que  c'est  que  la  puissance  paternelle,  en  droit  fran- 

çais, avant  de  déterminer  la  nature  du  statut  qui  la  régit.  La  tradition 
française  sur  l'origine  et  le  caractère  de  la  puissance  paternelle.  Boullenois, 
p.  11. 
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7.  Le  Hépertoire  de  Merlin,  écrit  sous  l'ancien  régime,  établit  très  bien  le  carac- 

tère distinclif  de  la  puissance  paternelle  :  c'est  un  droit  pour  l'enfant,  p.  14. 

8.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  suivait  le  droit  romain.  Ce  qui  distingue  la 

puissance  romaine,  c'est  qu'elle  est  un  droit  pour  le  père,  tandis  que  l'en- 
fant est  sans  droit,  p.  15. 

9.  Dans  les  pays  de  coutumes,  on  suivait  comme  principe  que  le  «  droit  de  puis- 

sance paternelle  n'a  lieu  ».  Bouhier  conteste  que  tel  fût  le  principe  coutu- 

mier.  La  controverse  roule  sur  un  malentendu.  Preuve  par  Boullenois  et 

Pothier,  p.  18. 
10.  L'ancienne  puissance  paternelle  est  abolie  par  les  lois  de  la  révolution  et  par 

le  code  civil.  Faut-il  en  faire  un  reproche  au  législateur  français?  p.  21 . 
M.  Les  lois  de  la  révolution  et,  à  leur  suite,  le  code  civil  ont  aboli  la  puissance 

paternelle  des  Romains.  Est-ce  à  dire  qu'ils  aient  détruit  la  famille  et,  avec 

elle,  la  base  de  la  moralité.  Montesquieu  et  Bodin,  Zachariae. 
La  puissance  paternelle,  en  droit  français,  n'est  autre  chose  que  le  devoir 

d'éducation.  C'est  le  droit  de  l'enfant,  le  père  a  charge  d'âmes,  p.  23. 

N<*  2.  Quelle  est  la  nature  du  statut  de  puissance  paternelle  ? 

12.  Objet  et  origine  de  la  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  la  puissance 

paternelle  forme  un  statut  personnel  ou  un  statut  réel,  p.  2-4. 

13.  L'ancien  droit.  Incertitude  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Théorie  de 

Bouhier.  Distinction  de  Boullenois  et  de  Froland,  p.  25. 
IL  Le  droit  moderne.  Variations  de  Merlin  sur  la  nature  du  statut  qui  régit  la 
puissance  paternelle.  Est-il  vrai  qu'en  cette  matière  le  statut  personnel  est 
dominé  par  la  loi  territoriale,  parce  que  celle-ci  intéresse  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs?  p.  27. 

15.  Du  droit  que  le  code  civil  accorde  au  père  sur  les  biens  de  ses  enfants.  Critique 

de  l'usufruit  légal.  Le  vrai  principe  est  celui  du  droit  anglo-américain.  De 
l'usufruit  légal  que  les  père  et  mère  ont  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  C'est 
une  innovation.  Critique  des  motifs  donnés  par  l'orateur  du  gouvernement, 
p.  29. 

16.  Motifs  donnés  par  les  auteurs.  Pothier  considère  l'usufruit  comme  une  récom- 

pense. Proudhon  dit  que  c'est  un  traitement.  Touiller  le  rapporte  à  la  piété 
liliale,  p.  32. 

17.  Le  droit  anglo-américain  n'admet  pas  l'usufruit  légal  des  père  et  mère,  p.  34. 

18.  En  théorie,  l'usufruit  légal  forme  un  statut  personnel,  p.  35. 

19.  Cette  théorie  peut-elle  se  concilier  avec  la  tradition  française.  Bretonnier, 

Froland,  Boullenois,  Bouhier.  Conclusion,  p.  37, 

20.  Doctrine  de  Merlin.  Critique  du  principe  qui  lui  sert  de  point  de  départ:  est-il 

vrai  que  le  statut  réel  est  la  règle,  et  le  statut  personnel,  l'exception?  Cri- 
tique de  l'exception  que  Merlin  apporte  à  la  réalité  du  statut,  p.  39. 

21.  Jurisprudence.  La  cour  de  cassation  admet  la  personnalité  du  statut  de  l'usu- 

fruit légal.  Quand  le  statut  de  l'enfant  diffère  du  statut  de  la  mère,  il  faut 
appliquer  le  statut  de  la  mère,  p.  42. 

N°  3.  Le  droit  étranger. 

22.  Du  reproche  que  l'on  fait  à  la  cour  de  cassation  de  fonder  ses  décisions  sur 

la  distinction  traditionnelle  des  statuts  p.  44. 
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23.  Les  llaliens  et  les  Allemands  considèrent  le  statut  de  la  puissance  paternelle 
comme  personnel,  mnis  ceux-ci  le  déterminent  par  le  domicile,  tandis  que 
les  autres  le  déterminent  par  la  nationalilé.  Absurdités  auxquelles  aboutit 
le  principe  du  domicile,  |>.  46 

"li.  Doctrine  allemande,  italienne  et  anglaise  concernant  les  droits  du  père  sur 
les  biens  de  l'enfant,  p.  -49. 

§  il.  L'adoption. 
NO  \.  Qu'est-ce  que  l'adoption? 

2o.  La  nature  de  la  loi  qui  régit  l'adoption  dépend  de  la  nature  de  l'adoption. 
L'adoption  romaine  crée  une  paternité  fictive.  Cette  idée,  défendue  au  con- 
seil dEtat  par  le  premier  consul,  a  été  rejetée  au  nom  des  sentiments  de  la 
nature,  p.  oO. 

26.  L'adoption  française  n'est  pas,  comme  le  dit  le  premier  consul,  une  simple 

institution  d'héritier  par  contrat.  Elle  crée  des  rapports  fictifs  de  parenté, 
comme  le  prouvent  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  C'est  la  jurisprudence,  p.  ,02. 

27.  L'adoption  peut-elle  exister  entre  Français  et  étrangers  qui  n'ont  pas  la  jouis- 

sance des  droits  civils,  en  vertu  des  articles  11  et  15  du  code  Napoléon? 
Critique  de  l'opinion  de  Démangeât,  suivie  par  Fiore,  p.  56. 

28.  L'adopté  change-t-il  de  nationalité,  d'état  et  de  statut?  p.  58. 

N°  2.  Nature  du  statut. 

29.  Si  l'adoption  était  une  institution  d'héritier  par  contrat,  il  faudrait  dire  qu'elle 

dépend  de  l'autonomie  des  parties  contractantes.  Critique  de  cette  opinion, 
p.  59. 

30.  L'adoption  dépend-elle  de  la  loi  du  pays  où  elle  a  lieu,  par  application  du  prin- 

cipe Loc/<s  régit  actum?  p.  60. 

31.  L'adoption  romaine  forme  un  statut  personnel.  Il  en  est  de  môme  de  l'adoption 

française,  p.  60. 

32.  Les  conditions  de  l'adoption  forment  un  statut  personnel.  Les  Italiens  ne  pour- 

raient pas  adopter  en  France  un  enfant  naturel,  parce  que  leur  statut  per- 
sonnel le  défend.  Par  contre,  un  père  Français  peut  adopter  en  Italie  un 
enfant  naturel,  parce  que  le  droit  français  permet  cette  adoption.  Réponse 
aux  objections  de  Fiore  et  de  Mailher  de  Chassât,  p.  61. 

53.  Le  statut  personnel  qui  défond  au  prêtre  d'adopter  peut-il  être  opposé  au 
prêtre  dans  les  pays  oii  TEtat  est  sécularisé  et  oii  l'Eglise  est  séparée  de 
l'Etat?  p.  67. 

3i.  Les  formes  de  l'adoption  sont-elles  régies  par  la  loi  du  lieu  où  l'adoption  se 
fait?  L'adoption  est  un  acte  plus  que  solennel,  c'est  un  acte  de  l'autorité 
souveraine.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  au  statut  des  formes,  p.  68. 

35.  Les  jugements  qui  interviennent  en  matière  d'aiioption  doivent-ils  être  rendus 

exécutoires  quand  ils  émanent  de  tribunaux  étrangers?  p.  70. 

36.  Des  étrangers  peuvent-ils  adopter  en  France,  et  sous  quelles  conditions?  Doi- 

vent-ils observer  les  formes  prescrites  par  la  loi  française?  p.  72. 

37.  L'adoption  faite  en  pays  étranger  serait-elle  valable  en  France,  p.  75. 

38.  Les  Français  pourraient-ils  adopter  dans  un  pays  ou  l'adoption  n'existerait 

pas  ou  serait  prohibée?  p.  76. 
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59.  Quel  est  le  statut  qui  régit  les  effets  de  l'adoption?  Quid  si  l'adoptant  et 
l'adopté  ont  des  statuts  différents?  p.  77. 

§  II.  La  tutelle. 

N»  i.  Qu'est-ce  que  la  tutelle? 

AO.  Analogie  entre  la  tutelle  et  la  puissance  paternelle,  p.  79. 

4-1.  Différence  que  le  code  établit  entre  le  tuteur  et  le  père  quant  à  l'étendue  et  a 
l'indépendance  de  leur  autorité.  Ces  différences  n'empêchent  pas  que  l'au- 
torité soit  identique  dans  son  essence,  p.  80. 

A2.  L'autorité  paternelle  existe  par  la  nature  ;  le  père  est  père  partout.  La  tutelle 
est  créée  par  la  loi,  elle  peut  ne  pas  être  reconnue  partout,  p.  81 . 

43.  La  tutelle  est-elle  de  droit  public,  comme  le  dit  Savigny  ?  Critique  de  cette  doc- 

trine au  point  de  vue  de  la  théorie,  p.  82. 

44.  En  droit  français  elle  n'est  pas  exacte.  Témoignage  de  M.  Brocher,  disciple  de 

Savigny,  p.  85. 

45.  Un  étranger  peut-il  être  tuteur?  Question  d'application  décidée  par  la  cour  de 

cassation  de  France.  Critique  de  l'arrêt  sur  tous  les  points.  Protestation 
contre  la  doctrine  de  l'intérêt  français,  p.  85. 

46.  Un  conseil  de  famille  français  peut-il  nommer  un  tuteur  à  un  enfant  étranger  ? 

La  tradition  française.  Doctrine  de  Merlin.  La  jurisprudence  des  cours  de 
Belgique  et  de  France,  p.  89. 

47.  Le  tuteur  doit  être  nommé  conformément  à  la  loi  nationale  des  mineurs.  Qnid 

si  les  mineurs  n'ont  pas  de  nationalité?  p.  92. 

48.  Des  conventions  consulaires  qui  donnent  aux  consuls  le  droit  de  sauvegarder  les 

intérêts  de  leurs  nationaux  mineurs.  Quelle  doit  être  la  limite  de  ce  droit? 
La  justice  doit  intervenir  là  où  il  y  a  un  droit  engagé  dans  le  débat,  l'action 
des  agents  extérieurs  doit  être  hmitée  aux  mesures  de  conservation,  p.  93. 

N®  2.  Nature  du  statut. 

49.  Tradition.  Les  glossateurs  et  le  président  Bouhier  admettent  que  le  pouvoir  du 

tuteur  dépend  du  statut  personnel  du  mineur,  et  qu'il  s'étend  sur  tout  son 
patrimoine,  p.  95. 

50.  Tel  est  aussi  le  principe  du  droit  français,  et  il  est  généralement  admis,  sauf 

le  dissentiment  des  Anglo-Américains.  Rocco  et  Fiore,  p.  96. 

51.  La  jurisprudence  française  consacre  le  principe  de  la  personnalité  du  statut; 

elle  en  conclut  à  tort  que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître 
de  la  tutelle  étrangère,  p.  99. 

52.  La  jurisprudence  belge  admet  aussi  la  personnalité,  toutefois  avec  une  réserve 

concernant  les  formes  dans  lesquelles  la  vente  des  immeubles  doit  se  faire, 
p.  101. 

53.  Les  actes  qui  nomment  le  tuteur  doivent-ils  être  rendus  exécutoires  en  pays 

étranger  pour  que  le  tuteur  ait  le  droit  d'agir?  Universalité  de  la  tutelle. 
Lacunes  qui  se  trouvent  dans  nos  législations  en  ce  qui  concerne  la  publi- 
cité de  la  tutelle  et  la  connaissance  des  lois  étrangères,  p.  102. 

54.  Le  pouvoir  du  tuteur  s'étend-il  sur  les  biens  du  pupille  qui  sont  situés  en  pays 

étranger?  De  la  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Diversité 
d'opinions,  p.  105. 
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§  III.  L'émancipation. 
N"  1.  Qu'est-ce  que  rémancipation. 

55.  L'émancipation  romaine;  le  congé  d'âge  de  l'ancien  droit,  eM'émancipation 

d'après  le  code  Napoléon,  p.  107. 

56.  Le  mineur  émancipé  n'a  qu'une  demi-capacité.  Il  est  placé  sous  curatelle, 

p.  108. 

57.  Différences  et  analogies  entre  la  situation  du  mineur  émancipé  et  celle  du  mi- 

neur non  émancipé,  p.  109. 

N"  2.  Du  statut  de  l'émancipation. 

58.  D'après  la  tradition  française,  le  statut  de  l'émancipation  est  personnel.  Fro- 

land,  Boullenois,  Bouhier,  p.  110. 

59.  En  esl-il  de  même  quant  aux  biens?  Dissentiment  des  statutaires.  Froland, 

Bouhier,  Claude  Perrière,  p.  111. 

60.  Dans  quelle  forme  l'émancipation  devait-elle  ou  pouvait-elle  se  faire?  Fallait-il 

appliquer  le  statut  personnel,  ou  la  règle  Loctis  régit  actum?  p.  112. 

61.  L'émancipation,  en  droit  français,  forme  un  statut  personnel,  même  quant 

aux  biens  que  le  mineur  possède  en  pays  étranger.  Qnid  de  l'émancipation 
qui  se  fait,  de  plein  droit,  par  le  mariage  du  mineur?  p.  lU. 

62.  Application  du  principe  à  l'émancipation  que  les  Français  font  en  pays  étran- 

ger. Par  quelle  loi  est-elle  régie,  notamment  quant  aux  formes?  Quid  si 
dans  le  pays  étranger  l'émancipation  n'est  pas  admise?  p.  116. 

65.  Les  étrangers  peuvent-ils  émanciper  en  France?  Doivent-ils  suivre  les  formes 
prescrites  par  le  code  Napoléon?  Le  juge  de  paix  est-il  tenu  de  leur  prêter 
son  ministère?  p.  117. 

6-4.  Du  congé  d'âge  qui  est  accordé  par  la  haute  cour,  avec  approbation  du  roi. 
d'après  le  code  des  Pays-Bas.  Les  Français  pourraient-ils  obtenir  ce  congé 
d'âge,  et,  s'ils  l'obtenaient,  serait-il  valable  en  France?  Le  congé  d'âge 
accordé  à  un  Néerlandais  aurait-il  effet  en  France?  p.  119. 

§  IV.  L'interdiction  et  le  conseil  judiciaire. 

N°  1.  L'aliénation  mentale,  la  faiblesse  d'esprit  et  la  prodigalilé. 

I.  Les  aliénés. 

65.  Qu'est-ce  que  l'interdiction?  Pourquoi  la  loi  permet-elle  de  priver  un  majeur 

de  l'exercice  de  ses  droits  civils?  p.  121. 

66.  Des  aliénés  qui  ne  peuvent  pas  être  interdits  parce  que  leur  folie  n'est  pas 

habituelle.  Lois  nouvelles  portées  en  France  et  en  Belgique  sur  la  séques- 
tration des  aliénés,  p.  122. 

67.  De  la  tutelle  des  interdits  et  de  l'administrateur  provisoire  qui  est  nommé  aux 

aliénés  colloques.  Analogies  entre  le  tuteur  et  l'administrateur  provisoire. 
Les  différences  qui  existent  entre  la  tutelle  et  l'administration  provisoire  ne 
modifient  point  la  nature  de  la  protection  que  la  loi  accorde  aux  aliénés, 
p.  12i. 

68.  De  l'administrateur  provisoire  qui  est  nommé  à  l'aliéné  dont  on  demande  l'in- 

terdiction. Analogie  entre  cette  administration  et  la  tutelle,  p.  127. 
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II.  Les  faibles  d'esprit  et  les  prodigues. 

69.  Qu'entend-on  par  faibles  d'esprit?  Pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  Des  sourds- 

muets  et  des  aveugles.  En  quoi  consiste  la  protection  que  la  loi  accorde  aux 
faibles  d'esprit,  p.  128. 

70.  Qu'enlend-on  par  prodigalité?  La  loi  a-t-elle  le  droit  de  limiter  la  capacité  des 

prodigues?  Doit-elle  ou  peut-elle  les  interdire?  p.  L31. 

71.  Du  conseil  judiciaire.  Sa  mission.  Diflérence  entre  l'assistance  et  la  tutelle. 

Malgré  cette  différence,  l'assistance  et  la  tutelle  ont  la  même  nature,  p.  135. 

N»  2.  Nature  du  statut. 

72.  La  tradition  est  unanime,  en  faveur  de  la  personnalité,  même  en  ce  qui  con- 

cerne les  biens.  Témoignage  remarquable  de  Bouvot.  Jurisprudence  des 
provinces  belgiques.  Les  deux  Voet,  réalistes  par  excellence,  p.  134. 

73.  La  doctrine  moderne.  Rocco  et  Démangeât.  Faut-il  que  les  jugements  qui  pro- 

noncent l'interdiction  ou  qui  nomment  un  conseil  soient  rendus  exécutoires 
quand  ils  émanent  d'un  tribunal  étranger?  Renvoi,  p.  136. 

74.  Jurisprudence.  Arrêt  de  la  cour  de  Gand.  Le  statut  personnel  et  le  statut  réel, 

p.  138. 

75.  Décision  du  tribunal  de  la  Seine,  vivement  critiquée  par  Phillimore,  p.  139. 

76.  Le  droit  anglais,  sans  principe;  les  juges  se  décident  d'après  les  circonstances 

de  chaque  cause,  p.  159. 

77.  Story  admet  le  statut  personnel  de  l'interdiction  à  titre  de  courtoisie.  Est-ce 

là  le  moyen  de  réaliser  l'harmonie  entre  les  peuples?  p.  141. 

78.  La  femme  française,  dont  le  mari  est  interdit  en  Italie,  sera-t-elle  sa  tutrice 

légale?  La  femme  italienne,  dont  le  mari  est  interdit  en  France,  sera-t-elle 
tutrice  de  plein  droit?  p.  142. 

79.  Le  Français  prodigue  peut-il  être  interdit  dans  un  pays  de  droit  écrit?  L'étran- 

ger peut-il  être  interdit  en  France  pour  cause  de  prodigalité  si,  en  vertu 
de  son  statut  personnel,  les  prodigues  doivent  être  mis  sous  tutelle?  p.  143. 

80.  L'Anglais  prodigue  peut-il  être  mis  sous  conseil  judiciaire  en  France?  Le  Fran- 

çais prodigue,  et  placé  sous  conseil,  serait-il  considéré  comme  tel  en  Angle- 
terre et  pourrait-il  y  être  mis  sous  conseil?  p.  1 44. 

81.  Les  gardiens  nommés  à  un  Anglais  aliéné  peuvent-ils  exercer  en  France  les 

pouvoirs  que  leur  donne  la  loi  anglaise  sur  la  personne  et  les  biens  de 
l'aliéné?  La  tutelle  établie  en  France  serait-elle  reconnue  en  Angleterre? 
Un  Français  aliéné  pourrait-il  être  interdit  en  Angleterre  conformément  au 
code  Napoléon?  Nécessité  de  traités  pour  régler  ces  conflits,  p.  14S. 

SECTION  II.  —  Conflit  du  statut  personnel  et  du  statut  réel. 

^  \.  De  l'autorité  du  statut  personnel  quand  il  repose  sur  des  actes  ou  des 
jugements  étrangers. 

N»  i .  La  règle. 

82.  Le  principe  que  le  statut  personnel  suit  la  personne  partout  reste-t-il  applicable 

quand  il  repose  sur  un  acte  ou  sur  un  jugement  étranger?  p.  147. 
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ments étrangers  n'ont  pas  de  force  exécutoire  en  France  ou  en  Belgique. 
Ordonnance  de  1629,  p.  ITiO. 

8.S.  Le  code  civil  (art.  2123  et  2128)  et  le  code  de  procédure  civile  (art.  546).  En 
quel  sens  et  pourquoi  les  jugements  et  actes  étrangers  doivent-ils  être  ren- 
dus exécutoires  en  France?  Discours  des  orateurs  du  gouvernement  et  du 
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86.  Loi  belge  du  25  mars  1876.  Moditie-t-elle  l'ancienne  législation  et  sous  quel 

rapport?  p.  155. 
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I.  La  doctrine. 
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concernent,  quand  ils  sont  rendus  ou  passés  en  pays  étranger,  doivent-ils 
être  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux  français  (ou  belges)  pour  avoir 
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89.  Opinion  de  Merlin.  Est-il  vrai  que  les  termes  généraux  de  l'article  546  du  code 

de  procédure  exigent  que  les  jugements  sur  les  questions  d'état  soient 
rendus  exécutoires?  p.  163. 

90.  Quelle  est  la  vraie  raisoii  pour  laquelle  ces  jugements  ne  doivent  pas  être  dé- 

clarés exécutoires?  Discussion  des  motifs  donnés  par  M.  De  Paepe  et  par 
Aubry  et  Rau,  p.  16i. 

91.  Restriction  admise  par  Aubry  et  Rau  dans  rintérêtfrançais.  Critique,  p.  168. 

92.  Autre  restriction  d'Aubry  et  Rau  qui  compromet  le  principe  même.  Critique, 

p.  168. 

93.  Des  seules  restrictions  que  l'on  peut  admettre.  Les  jugements  étrangers  n'ont 

aucune  autorité  quand  ils  sont  en  opposition  avec  le  droit  public  du  pays 
où  on  les  invoque.  Et,  quoique  rendus  en  matière  d'état,  ils  n'ont  pas 
d'exécution  forcée,  sauf  eu  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  traité,  p.  169. 

94.  La  loi  belge  de  1876  a-t-elle  décidé  la  question  de  l'autorité  attachée  aux 

jugements  étrangers  rendus  en  matière  d'état,  p.  171. 
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95.  L'arrêt  de  rejet  du  6  juillet  1869  de  la  cour  de  cassation  de  France  établit  le 

principe  que  les  jugements  concernant  l'état  ont  effet  en  France,  sans  être 
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97.  Arrêts  de  la  cour  de  Paris  rendus  dans  la  cause  du  duc  Charles  de  Brunswick. 

p.  175. 
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98.  Arrôt  de  la  cour  de  Pau  du  7  janvier  1872.  Discussion  et  critique.  Le  système 

de  la  jurisprudence  française,  en  ce  qui  concerne  l'incompétence  des  tribu- 
naux français  dans  les  questions  d'état  entre  étrangers,  conduit  forcément 
à  donner  effet  aux  jugements  étrangers,  p.  176. 

99.  Jurisprudence  de  la  cour  de  Bruxelles  en  matière  de  jugements  qui  déclarent 
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lOi.  La  cour  de  Bruxelles  applique  le  même  principe  au  jugement  français  qui 
prononce  la  séparation  de  biens.  Importance  de  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  Bruxelles,  p.  184. 

102.  Arrêt  de  la  cour  de  Liège  en  matière  de  séparation  de  corps,  fondé  sur  les 

mêmes  principes.  Critique  de  l'application  que  la  cour  en  fait,  p.  185. 

103.  Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  5  août  1880,  dans  l'affaire  Bauffremont, 

p.  186. 

N"  3.  Application  de  la  règle  aux  jugements  et  actes  concernant  la  protection 
que  la  loi  accorde  aux  incapables. 

104.  Des  divers  cas  dans  lesquels  la  loi  intervient  pour  nommer  des  administra- 

teurs, soit  dans  l'intérêt  des  personnes,  soit  pour  la  conservation  des  biens, 
p.  188. 

105.  Les  actes  et  jugements  qui  interviennent  en  matière  de  puissance  paternelle 

et  de  tutelle  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  règle  concernant  la 
force  exécutoire  des  actes  et  jugements  étrangers,  p.  189. 

106.  L'émancipation  est  régie  par  le  même  principe.  11  n'intervient  aucun  acte 

dans  l'émancipation  qui  doive  être  déclaré  exécutoire,  p.  191. 

107.  Doctrine  et  législation  étrangères.  Bar.Fœlix.  Le  droit  commun  d'Allemagne. 

Juridiction  volontaire,  p.  192. 

108.  Doctrine  et  jurisprudence  italiennes,  p.  194. 

109.  Jurisprudence  anglaise,  p.  195. 

§  II.  De  l'autorité  des  gardiens  sur  la  personne. 

110.  Qu'entend-on  par  garde?  De  la  garde  de  l'aliéné  :  en  quel  sens  le  statut  est 

réel,  p.  196. 
m.  De  la  garde  du  mineur.  Puissance  paternelle  et  tutelle.  La  garde  du  mineur 
forme  un  statut  personnel,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  loi  territoriale  qui  soit 
d'intérêt  social,  p.  197. 

112.  Le  réalisme  anglo-américain.  Pouvoirs  du  lord  chancelier  sur  les  mineurs 

étrangers.  La  souveraineté  féodale  au  dix-neuvième  siècle,  p.  198. 

113.  Changement  qui  s'opère  dans  la  jurisprudence  anglaise.  Lord  Cranworth. 

Opinion  du  vice-chancelier  Page  Wood,  p.  200. 

114.  Critique  de  la  doctrine  anglo-américaine  par  Wharton  et  Phillimore,  p.  202. 
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il5.  Le  statut  personnol  pst  dominé  par  la  loi  territoriale  quand  il  est  en  opposi- 
tion avec  l'intérêt  général  du  pays  ou  on  l'invoque.  Application  du  principe 
au  droit  de  correction.  Critique  du  code  Napoléon.  Conflit  de  la  loi  française 
et  de  la  loi  italienne,  p.  203. 

116.  De  l'éducation  religieuse  des  enfants.  Les  lois  etranjrères  qui  permettent  aux 

époux  de  régler  cette  éducation  par  des  convenlions  particulières  ou  qui 
déterminent  la  religion  dans  laquelle  les  enfants  seront  élevés,  n'ont  aucune 
valeur  en  France  ni  en  Belgique,  p.  206. 

§  III.  De  Vautorité  des  gardiens  sur  les  biens. 

117.  La  tradition.  Distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Droits  du  tuteur 

sur  les  immeubles  situés  à  l'étranger,  p.  207. 
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biens,  quelle  que  soit  leur  situation.  La  distinction  des  meubles  et  des 
immeubles  n'a  plus  de  raison  d'être  en  matière  de  tutelle,  p.  210. 

119.  Conflit  entre  le  code  Napoléon  et  le  code  des  Pays-Bas,  en  ce  qui  concerne 

l'étendue  du  pouvoir  d'administration  que  les  deux  lois  accordent  au  père. 
Quelle  loi  faut-il  suivre  quand  un  père  néerlandais  aliène  les  biens  que  son 
enfant  possède  en  Belgique  ou  en  France?  Kt  quand  un  père  français  ou  belge 
fait  vendre  dans  les  Pays-Bas?  p.  212. 

120.  Les  conditions  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  sont  régies  par 

le  statut  personnel  des  incapables.  On  doit  considérer  comme  telles  les 
formalités  dites  habilitantes,  autorisation  du  conseil  de  famille  et  homolo- 
gation du  tribunal,  p.  21 -4. 

121.  Quid  des  formalités  prescrites  pour  la  vente  par  l'article  io9  du  code  Napo- 

léon et  par  la  loi  belge  du  12  juin  1816?  Le  statut  est-il  réel  ou  personnel? 
Système  de  Savigny,  p.  217. 

122.  Jurisprudence  des  cours  et  tribunaux  de  Belgique.  Arrêt  de  la  cour  de  Gand. 

Décision  contraire  de  la  cour  de  cassation  de  Berlin,  p.  219. 
125.  Arrêt  de  la  cour  de  Liège  dans  le  sens  de  la  réalité.  Critique  des  motifs  de 

la  décision,  p.  220. 
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qui  concerne  les  formalités  habilitantes,  et  pour  la  règle  Locus  régit  actum, 

eu  ce  qui  concerne  les  formalités  probantes  et  intrinsèques,  p.  221. 

125.  Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  en  matière  de  puissance  paternelle,  le  père  étant 

espagnol  et  les  biens  situés  en  Belgique.  L'intérêt  l'emporte-t-il  sur  le  droit? 
p.  222. 

126.  Jugement  du  tribunal  de  Verviers,  déclarant  personnel  le  statut  d'autorisation 

et  réel  le  statut  d'homologation.  Critique  de  cette  décision,  p.  225. 
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129.  La  réalité  du  statut  des  successions  était  universellement  admise  dans  l'an- 

cien droit  français.  En  Allemagne,  la  personnalité  s'est  introduite  par  la 
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mobilière,  la  succession  immobilière  étant  toujours  régie  par  le  statut  réel, 
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d'aubaine.  Le  prélèvement  qu'elles  permettent  au  nom  de  l'intérêt  français 
ou  belge  viole  le  droit  des  parents  étrangers  et  place  l'intérêt  au-dessus  du 
droit,  ce  qui  aboutit  à  la  négation  du  droit  civil  international,  p.  299. 

168.  Vive  critique  que  Bertauld  fait  de  la  loi  de  1819.  La  critique  ne  tient  aucun 

compte  du  but  du  législateur.  La  loi  de  1819  voulait  seulement  abolir  les 
articles  726  et  912  du  code  civil,  en  maintenant  l'article  3  et  la  théorie  tra- 
ditionnelle des  statuts.  Ce  qu'on  doit  lui  reprocher,  c'est  d'avoir  remplacé 
le  principe  de  fraternité,  au  nom  duquel  l'Assemblée  constituante  avait  aboli 
le  droit  d'aubaine,  par  l'intérêt  français,  p.  302. 

169.  La  théorie  des  statuts  reste  intacte  dans  les  successions  immobilières.  Consé- 

quences absurdes  qui  en  résultent,  p.  505. 

170.  La  loi  de  1819  déroge  à  la  tradition  en  ce  qui  regarde  les  successions  mobi- 

lières. En  ce  sens,  elle  crée  un  nouvel  obstacle  à  la  réalisation  de  la  commu- 
nauté de  droit  entre  les  peuples,  p.  307. 

171.  Progrès  réalisé  parla  loi  de  1819.  Elle  est  reproduite  en  Belgique  et  dans  les 

Pays-Bas.  Dire  de  M.  Asser.  11  ne  faut  désespérer  de  rien  de  ce  qui  est  juste 
et  vrai.  Le  code  italien.  Le  droit  immuable  de  l'Angleterre  a  été  modifié  en 
1870,  p.  309. 

§  II.  Delà  capacité  de  succéder  àb  intestat. 

N°  1 .  Le  principe. 

472.  La  capacité,  en  général,  dépend  du  statut  personnel.  En  est-il  autrement  des 
incapacités  établies  en  matière  de  succession?  Jurisprudence,  p.  311. 

1 73.  La  doctrine  se  prononce  pour  le  statut  personnel,  p.  313. 

174.  Quel  est  le  statut  personnel  en  matière  d'incapacités?  Est-ce  celui  du  défunt 

ou  celui  du  successible?  p.  314. 

N»  2.  Les  incapacités  de  succéder. 

175.  La  conception  et  la  viabilité  forment  un  statut  personnel.  Conséquences 

absurdes  qui  découlent  de  l'opinion  contraire  consacrée  par  la  cour  de  cas- 
sation, p.  315. 
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176.  La  mort  civile,  dans  la  doctrine  traditiunnelle^  formait  un  statut  personnel. 

Distinction  proposée  par  Bouhier.  La  réalité  doit  ôtre  admise  comme  règle 
absolue  d'après  la  Constitution  belge,  en  ce  sens  que  le  statut  personnel  de 
la  mort  civile  est  dominé  parle  statut  territorial,  p.  31G. 

177.  Endroit  fran(.'ais,  la  question  est  controversée.  Les  Anglo-Américains  admet- 

tent la  réalité  du  statut  ainsi  que  les  Italiens,  p.  318. 

178.  La  mort  civile  qui  résulte  de  la  profession  religieuse  est-elle  un  statut  per- 

sonnel? Le  droit  traditionnel.  Contradictions  de  Boullenois,  p.  320. 

179.  Doctrine  de  Merlin  consacrée  par  la  jurisprudence  française.  Objections  contre 

la  personnalité  du  statut  de  la  mort  civile  des  religieux,  p.  322. 

180.  Opinion  de  Savigny.  Critique  au  point  de  vue  religieux,  moral  et  politique.  Ce 

que  le  législateur  pourrait  et  devrait  faire,  p.  52-i. 
18L  Quid  des  Français  qui  font  profession  dans  un  pays  où  l'entrée  en  religion 
entraîne  la  mort  civile  en  vertu  de  la  loi?  Peuvent-ils  succéder  en  France? 
p.  325. 

182.  L'incapacité  dont  la  loi  étrangère  frappe  les  hérétiques  ou  les  apostats  est- 

elle  un  statut  personnel  qui  doit  recevoir  son  application  en  France?  Singu- 
lière théorie  de  la  liberté  religieuse  et  de  l'indépendance  de  la  souveraineté, 
de  M.  Antoine.  Doctrine  de  Savigny,  p.  326. 

185.  Les  causes  d'indignité  sont-elles  un  statut  personnel?  Objection  des  légistes 

anglo-américains,  p.  328. 

§  III.  De  la  capacité  dans  les  successions  testamentaires. 

-V  1.  De  la  capacité  de  disposer. 

I.  Le  principe. 

184.  Quels  sont  les  motifs  des  incapacités  de  disposer  établies  par  le  code  Napoléon? 
p.  551. 

183.  D'après  ces  motifs,  le  statut  des  incapacités  est  personnel.  II  faut  aussi  tenir 

compte  de  la  tradition.  Fœlix  et  Démangeât,  p.  552. 

186.  Difficulté  de  préciser  la  tradition.  Wàchter,  Burge  et  Voet  ne  parlent  que  de 

la  tradition  réaliste;  il  faut  limiter  la  question  à  la  tradition  française,  en 
évitant  de  généraliser  des  opinions  émises  sur  des  difficultés  particulières, 
p.  535. 

IL  Des  mineurs. 

187.  Fn  droit  français,  le  mineur  est  incapable  de  faire  une  donation  entre-vifs.  Ce 

statut  est  personnel,  de  l'aveu  de  tous,  p.  556. 

188.  Le  code  civil  permet  de  tester  au  mineur  parvenu  a  l'.lge  de  seize  ans.  Cri- 

tique de  cette  disposition.  Opinion  de  Ricard  et  de  Rodenburgh.  Des  anciennes 
coutumes,  p.  557. 

189.  Le  statut  de  l'âge  est-il  réel?  Opinion  de  Rodenburgh  et  de  Hert.  Critique, 

p.  540. 

190.  Le  statut  de  l'âge  est-il  personnel?  Ricard,  la  Thaumassière,  Henrys,  Bre- 

tonnier  et  une  quantité  d'auteurs  tenaient  pour  la  personnalité,  p.  542. 

1 91.  Théorie  de  Boullenois  :  le  statut  de  l'âge  est  tout  ensemble  personnel  et  réel. 

Critique  de  celte  distinction.  Boullenois  abandonne  vu'tnellement  la  realité 
du  statut,  p.  ôiô. 
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192.  Conclusion  :  le  statut  de  l'âge,  d'après  la  tradition  française,  est  personnel. 
Distinction  fuite  par  Merlin,  d'après  laquelle  le  statut  serait  tantôt  person- 
nel, tantôt  réel.  Cette  distinction, combattue  par  Lomonaco,  doit  être  rejetée, 
p.  345. 

195.  Objection  :  l'article  90-4  décide-t-il  une  question  de  disponibilité?  Réponse, 

p.  5i9. 

m.  De  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit. 

194.  Le  statut  de  Tinsanité  d'esprit  est  personnel,  de  quelque  manière  que  le  légis- 
lateur ait  organisé  la  protection  qu'il  accorde  à  ceux  qui  ne  sont  pas  sains 
d'esprit,  p.  550. 

d95.  Critique  de  l'opinion  émise  par  Merlin,  que  le  statut  réel  domine  le  statut 
personnel.  En  quel  sens  cela  est  vrai,  et  en  quel  sens  cela  n'est  pas  vrai, 
p.  551. 

196.  Conflit  entre  le  droit  français  et  le  code  néerlandais,  en  ce  qui  concerne  les 

prodigues.  11  faut  maintenir,  dans  toutes  les  hypothèses,  le  principe  de  la 
personnalité,  p.  555. 

197.  Les  lois  française  et  belge  qui  autorisent  la  collocation  des  aliénés  sont  per- 

sonnelles. En  quel  sens,  p.  554. 

IV.  De  l'incapacité  de  la  femme  mariée. 

198.  L'incapacité  de  donner  entre-vifs  forme  un  statut  personnel,  p.  555. 

199.  La  capacité  de  disposer  par  testament  dépend  également  du  statut  personnel, 

p.  557. 

V.  Des  autres  incapacités  de  disposer. 

200.  L'incapacité  de  donner  qui  frappe  le  failli  forme  un  statut  personnel,  p.  559. 

201.  De  l'incapacité  des  sœurs  hospitalières  établie  par  le  décret  de  1809,  et  de 

l'incapacité  des  religieuses  établie  par  la  loi  française  de  1825,  p.  559. 

202.  De  l'incapacité  de  l'étranger  abolie  par  les  lois  de  1819  et  de  1865,  p.  361. 

N<^  2.  De  la  capacité  de  recevoir. 
205.  La  capacité  est  la  règle;  les  incapacités  forment  l'exception,  p.  562. 
I.  De  ceux  qui  n'existent  point. 

204.  Des  enfants  non  conçus  et  des  enfants  conçus  qui  ne  naissent  pas  viables, 

p.  562. 

205.  Application  du  principe  aux  associations  et  communautés  non  incorporées. 

Elles  n'ont  aucune  existence,  pas  plus  que  l'enfant  non  conçu.  Consé- 
quence qui  en  résulte  quant  à  la  nature  du  statut  :  il  est  réel  en  quel  sens, 
p.  565. 

206.  Ce  principe  s'applique  aux  corporations  reconnues  en  pays  étranger,  tant 

qu'elles  ne  sont  pas  autorisées  en  France  ou  en  Belgique;  n'ayant  pas 
d'existence  légale,  elles  ne  peuvent  acquérir  ni  exercer  aucun  droit,  p.  566. 

207.  Quel  est  l'état  des  corporations  étrangères  en  les  supposant  reconnues  dans 

le  pays  où  elles  veulent  exercer  un  droit?  Critique  de  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat,  p.  267. 
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II.  Des  mineurs  et  de  leurs  tuteur  a. 

208.  L'incapacité  du  mineur  de  donnera  son  tuteur,  et  l'incapacité  qui  en  résulte 

pour  le  tuteur  de  recevoir,  procèdent  du  statut  personnel  du  mineur,  p.  368. 

III.  Des  médecins  et  de  leurs  malades. 

209.  Motifs  de  l'incapacité  de  recevoir  qui  frappe  les  médecins  et  les  ministres  du 

culte.  Il  en  résulte  que  le  statut  est  personnel,  p.  370. 
:210.  Qnid  dans  le  cas  où  le  statut  personnel  du  malade  diffère  du  statut  personnel 
du   médecin?  Doit-on  faire  une  exception  pour  les  libéralités  mobilières? 
p.  372. 

IV.  De  l'incapacité  des  enfants  naturels. 

211.  Quel  est  le  motif  et  quel  est  le  caractère  de  cette  incapacité?  p.  375. 

212.  Elle  forme  un  statut  personnel.  Objections  et  réponses.  Doctrine  de  Déman- 

geât et  de  Beitauld.  Critique,  p.  37-t. 

213.  Le  statut  territorial  domine-t-il,  en  cette  matière,  le  statut  personnel  dans 

l'intérêt  des  bonnes  mœurs?  Quid  s'il  s'agit  de  l'incapacité  qui  frappe  les 
enfants  adultérins  et  incestueux?  p.  377. 

V.  Des  conséquences  de  l'incapacité. 

214.  La  nullité  est  une  conséquence  de  l'incapacité  et  elle  en  prend  la  nature,  soit 

réelle,  soit  personnelle,  selon  que  l'incapacité  est  établie  di;ns  un  intérêt 
général  ou  dans  un  intérêt  privé,  p.  378. 

210.  Quid  des  présomptions  d'interposition  de  personnes  établies  par  l'article  911 

du  code  Napoléon?  Faut-il  suivre  comme  règle  que  l'accessoire  suit  la 
nature  du  principal?  p.  379. 

SECTION  III.  —  Qui  succède? 
§  I*"".  De  la  réalité  et  de  la  personnalité  du  statut. 

210.  Est-il  vrai  que  la  réalité  du  statut  de  succession  ait  été  universellement 
admise  dans  la  doctrine  traditionnelle  des  statuts?  p.  380. 

217.  En  France,  la  réalité  dominait.  En  la  consacrant,  les  auteurs  du  code  ont 
commis  un  anachronisme  de  huit  siècles,  p.  381. 

218-219.  D'après  le  texte  du  code  civil  et  la  tradition  à  laquelle  il  se  rattache,  la 
cour  de  cassation  a  raison  de  dire  que  le  statut  (ie  succession  est  réel.  Mais 
la  tradition  n'est  plus  en  harmonie  avec  notre  état  social,  avec  nos  senti- 
ments et  nos  idées.  La  réalité  du  statut  doit  faire  place  à  la  personnalité. 
La  science  doit  préparer  cette  révolution;  tel  est  l'objet  de  celte  étude  sur 
le  statut  de  succession,  p.  582, 

§  IL  Des  successions  légitimes. 
N»  1.  Le  principe  du  code  civil. 

220.  Le  code  civil  procède  de  la  tradition  coutumière  d'après  laquelle  il  n'y  a  qu'une 
espèce  de  succession,  celle  qui  procède  de  la  loi  et  qui  est  fondée  sur  le  lien 
du  sang.  Dieu  seul  fait  les  héritiers,  l'homme  ne  le  peut,  p.  380. 
YI.  40 
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-221.  Quel  est,  dans  cet  ordre  d'idées.lla  nature  du  statut  de  succession?  Il  n'a 
rien  de  commun  avec  la  situation  des  biens,  ni  avec  la  souveraineté;  procé- 
dant du  sang  ou  de  l'ordre  divin,  il  doit  s'étendre  partout,  sans  distinction 
des  lois  diverses,  p.  388. 

±22.  Théorie  des  testaments  dans  le;droit  coutumier.  C'est  une  dérogation  au  droit 
du  sang,  mais  limitée  ;  le  droit  de  tester  ne  doit  être  que  l'accomplissement 
d'un  devoir,  p.  590. 

±2ù.  Quel  est,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  statut  qui  régit  les  testaments?  p.  391. 

'22i.  Le  code  Napoléon  s'est  inspiré  de  la  tradition  coutumière,  donc  le  statut  des 
successions  forme  un  statut  personnel,  p.  393. 

NO  2.  La  famille. 

223.  Jusqu'où  s'étend  la  famille|?  Le  code  l'a  limitée  au  douzième  degré,  tandis  que 
jadis  elle  était  illimitée.  Le  code  italien  la  tixe  au  dixième  degré.  La  doctrine 
propose  de  descendre  jusqu'au  huitième  et  même  jusqu'au  sixième.  Quel  est 
le  but  de  ces  innovations?  p.  39-i. 

226.  La  loi  qui  limite  la  famille  forme  un  statut  réel  d'après  le  code  Napoléon . 

Conséquence  absurde  qui  en  résulte,  p.  397. 

227.  Critique  du  principe  de  réalité  en  cette  matière,  p.  398. 

228.  Du  privilège  du  double  lien,  en  cas  de  concours  de  parents  germains  et  de 

parents  unilatéraux.  Ce  privilège  est-il  un  statut  réel  ou  personnel?  Absur- 
dité du  statut  réel,  p.  399. 

N'o  3.  Les  biens.  La  division  par  lignes. 

229.  Le  code  Napoléon  abolit  la  maxime  Paterna  paternis,  materna  maternii, 

p.  401. 

230.  Le  statut  coutumier  était-il  réel  ou  personnel?  p.  402. 

231.  Le  système  du  code  est  la  transaction  faite  par  la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  entre 

le  droit  romain  et  les  coutumes  ;  l'esprit  de  la  division  par  lignes  est  le 
même  que  celui  des  coutumes.  Il  suit  de  là  que  le  statut  devrait  être  per- 
sonnel, p.  404. 

232.  Le  code  italien  a  aboli  la  division  par  lignes.  Considérations  générales  sur 

l'esprit  de  famille  et  sur  les  devoirs  que  l'homme  a  envers  la  grande  famille 
humaine,  p.  112. 

233.  Conflit  entre  la  loi  italienne  et  le  code  Napoléon,  p.  407. 

N<>  4.  Les  ordres. 

234.  Les  trois  ordres  du  code  civil.  Principe  su»*  lequel  repose  le  premier  ordre, 

celui  des  descendants,  et  conséquence  qui  en  résulte  quant  au  statut,  p.  408. 

235.  Principe  sur  lequel  repose  le  second  ordre,  celui  des  ascendants.  Consé- 

quence qui  en  résulte  quant  k  la  personnalité  du  statut,  p.  409. 

236.  Principe  sur  lequel  repose  le  troisième  ordre,  celui  des  collatéraux.  Même 

conséquence,  p.  410. 

237.  La  doctrine  de  Domat  sur  la  théorie  du  droit  de  succession.  En  quoi  le  code 

civil  s'est  écarté  des  coutumes.  La  théorie  générale  de  Domat  conduit  à  la 
personnalité  du  statut  de  succession,  p.  411. 
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238.  Dans  l'application  de  ces  principes,  il  y  a  des  conflits  entre  la  loi  d'amour  et 
la  loi  de  justice,  mais  ces  conflits  n'empochent  pas  que  le  statut  de  succes- 
sion soit  personnel,  p.  413. 

N»  5.  Le  mode  de  succéder.  La  représentation. 

-239.  La  représentation  est  une  liction  créée'par  la  loi.  Est-ce  une  raison  pour  en 

induire  la  réalité  du  statut?  Kst-il  vrai  que  toute  fiction  forme  un  statut 

réel?  p.  il;i. 
240.  De  la  représentation  en  ligne  directe.  Les  motifs  de  la  représentation  sont  en 

opposition  avec  la  réalité  du  statut,  p.  41G. 
2-iL  II  en  est  de  même  de  la  représentation  en  ligne  collatérale.  Motifs  donnés  par 

Chabot,  le  rapporteur  du  Tribunat.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  a  la 

nature  du  statut,  p.  -416. 

242.  Le  code  civil  n'admet  pas  la  représentation  à  l'infini,  en  ligne  collatérale,  pour 

tous  les  parents.  Conflit  qui  en  peut  résulter,  et  absurdités  qui  découlent  de 
la  réalité  du  statut  en  cette  matière,  p.  418. 

243.  Le  code  civil  ne  permet  pas  à  l'enfant  de  l'indigne  de  représenter  son  père. 

Cette  iniquité  a  été  corrigée  par  le  code  italien.  Déplorable  conflit  qui  en 
résulte.  Appel  au  législateur  français  et  à  la  diplomatie,  p.  419. 

§  III.  Les  successions  irrégulières. 
N»  1.  L'enfant  naturel. 

I.  Le  système  du  code  civil. 

244.  Dispositions  du  code  civil  concernant  le  droit  héréditaire  des  enfants  naturels 

et  des  enfants  adultérins  ou  incestueux,  p.  421. 

245.  L'ancien  droit  :  enfant  bâtard  ne  succède.  Dans  la  Flandre,  on  suivait  le 

principe  qu'il  n'y  a  pas  de  bâtard  de  par  sa  mère,  p.  421. 

246.  Lois  de  la  révolution.  Réaction  contre  l'inégalité  et  la  barbarie  de  l'ancien 

droit.  La  Convention  proclame  le  principe  de  l'égalité,  422. 

247.  Le  système  du  code  civil  sacrifie,  en  partie  du  moins,  le  droit  de  l'enfant 

naturel  à  la  morale.  Illusion  du  législateur  français,  p.  424. 

248.  Quelle  est  la  nature  du  statut  d'après  le  code  civil?  Conflit  entre  le  code  ita- 

lien et  le  code  civil.  Nouvelle  absurdité  de  la  réalité  du  statut,  p.  423. 

249.  Quelle  est,  en  théorie,  la  nature  du  statut?  pour  les  enfants  adultérins  ou 

incestueux?  pour  les  enfants  naturels?  p.  427. 

II.  Droit  de  l'enfant  légitimé. 

250.  La  légitimation  par  mariage  subséquent  forme  un  statut  personnel  qui  permet 

à  l'enfant  naturel  de  succéder  aux  biens  situés  dans  un  pays  dont  la  loi 
n'admet  pas  la  légitimation,  p.  428. 

251.  En  est-il  de  même  de  la  légitimation  accordée  par  lettres  du  prince?  p.  430. 

N"  2.  Le  conjoint  survivant. 

252.  Etrange  oubli  du  code  civil.  Erreur  de  Treilhard  et  du  conseil  d'Etat,  p.  431. 
233.  Le  droit  ancien.  La  quarte  du  corjoint  pauvre.  Le  douaire  de  la  veuve.  Les 

Assises  de  Jérusalem,  cri  du  cœur  et  de  la  justice,  p.  432. 
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2;)4.  Le  code  italien  a  donné  au  conjoint  survivant  un  droit  analogue  au  douaire. 
Conilit  entre  la  loi  italienne  et  la  loi  française.  La  méprise  de  Treilhard 
remporte  sur  la  justice.  Puissance  de  la  routine,  p*  434. 

N'  3.  L'Etat. 

:2o5.  A  quel  litre  l'Etat  succède-t-il?  Discours  des  orateurs  du  Tribunat  et  du  gou- 
vernement. Objections  faites  par  des  jurisconsultes  français  et  italiens  contre 
le  droit  de  l'Etat.  Réponse.  Dans  quel  esprit  et  dans  quel  but  ce  droit  devrait 
être  exercé,  p.  455. 

2o6.  Le  statut  en  vertu  duquel  l'Etat  succède  est  réel,  p.  457. 

:257.  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  en  ce  sens.  Critique  des  motifs.  Ignorance  des  prin- 
cipes du  droit  international  privé,  p.  458. 

:258.  Jugement  du  tribunal  de  Bordeaux.  Discussion  de  la  question  de  savoir  si  le 
statut  des  successions  mobilières  est  personnel  ou  réel?  p.  44L 

259.  La  pratique  administrative.  Instruction  de  la  direction  de  l'enregistrement  et 

des  domaines  en  France,  p.  444. 

§  IV.  Des  successions  spéciales. 

260.  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  au  retour  dit  successoral,  p.  446. 

261.  Motifs  sur  lesquels  est  fondé  le  retour  successoral,  p.  447. 

262.  Quelle  est  la  nature  du  droit?  D'après  la  théorie  traditionnelle,  il  forme  un 

statut  réel.  Quid  en  théorie?  p.  448. 
265.  Conflit  entre  la  loi  française  et  la  loi  italienne.  Absurdité  du  statut  réel,  p.  450. 

Article  isï".  Donations  et  testaments. 

§  P'.  Dispositions  à  titre  gratuit. 
N°  4.  La  tradition  et  le  code  civil. 

264.  Les  coutumes,  à  la  différence  du  droit  romain,  ne  connaissaient  pas  d'héri- 

tier testamentaire.  Les  propres  étaient  affectés  à  la  famille,  et  les  donatioiis 
entravées  pour  conserver  les  biens  dans  les  familles,  p.  451. 

265.  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  statut  des  dispositions  à  titre  gratuit  était  réel, 

aussi  bien  que  celui  des  successions,  p.  452. 

266.  L'esprit  de  l'ancien  droit  est  que  la  loi  est  plus  sage  que  l'homme.  De  la 

liberté  de  tester  réclamée  de  nos  jours.  Ce  qu'elle  signifie,  et  à  qui  elle 
protiterait,  p.  454. 

267.  L'esprit  du  code  civil  est  celui  des  coutumes.  C'est  le  sentiment  de  la  nature. 

Dire  de  Tronchet  sur  la  supériorité  des  coutumes  comparées  au  droit  romain. 
La  liberté  de  tester  doit  être  subordonnée  au  développement  intellectuel  et 
moral,  p.  455. 

N°  2    La  nature  du  statut. 

268.  Quelle  est  la  nature  du  statut  des  donations  et  testaments  ?  La  doctrine  et  les 

lois  admettent  pour  la  succession  testamentaire  le  principe  qu'elles  suivent 
pour  la  succession  ab  intestat,  p.  458. 

269.  Système  de  l'école  allemande.  Savigny.  Tout  est  personnel,  p.  459. 

270.  Le  code  italien  a  consacré  ce  système,  p.  461. 
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271 .  Le  droit  français  procède  de  la  tradition, 'qui  réputé  réel  tout  statut  immobi- 

lier, et  personnels  les  statuts  moliiliers.  Absurdité  qui  en  résulte  en  matière 
de  dispositions  de  dcniière  volonté,  p.  402. 

272.  Faut  il  induire  de  rarlicle  5  du  code  Napoléon  que  toutes  les  dispositions  du 

titre  des  Donations  et  Testaments  sont  réelles  quand  elles  concernent  les 
immeubles?  p.  105. 

N°  5.  La  réserve  et  le  disponible. 

275.  La  réserve  est  un  statut  réel.  Conséquence  que  la  jurisprudence  en  lire.  Elle 
témoigne  contre  la  réalité  du  statut,  p.  465. 

274.  Du  disponible  entre  époux.  Concours  du  conjoint  survivant  avec  les  ascen- 

dants de  Téponx  prédécédé.  Disponible  exceptionnel  en  faveur  du  conjoint. 
Ce  disponible  forme  un  statut  réel  d'après  la  doctrine  traditionnelle;  d'après 
les  vrais  principes,  le  statut  est  réel,  p.  466. 

275.  Il  en  est  de  même  du  disponible  de  l'époux  qui  concourt  avec  des  enfants  nés 

du  mariage,  p.  468. 

276.  Le  disponible,  quand  il  y  a  des  enfants  d'un  autre  lit,  est  fixé  en  haine  des 

secondes  noces;  il  devrait  être  personnel;  d'après  la  tradition,  il  faut  dire 
qu'il  est  réel,  p.  470. 

N*^  4.  Des  conditions  réputées  non  écrites. 

277.  Des  conditions  impossibles  ou  illicites  ajoutées  à  un  testament.  Motif  de  l'ar- 

ticle 900.  Conséquence  qui  en  résulte  :  le  statut  est  personnel.  Critique  du 
principe,  p.  471. 

278.  De  l'extension  du  principe  aux  donations.  Critique  de  la  loi.  Conflit  entre  le 

code  d'Italie  et  le  code  Napoléon.  11  faut  appliquer  les  principes  du  statut 
personnel,  p.  474. 

279.  L'article  900  s'applique  aux  libéralités  qui  se  font  dans  l'intérêt  d'établisse- 

ments de  charité  ou  d'instruction,  en  haine  de  la  charité  et  de  l'instruction 
laïques,  et  en  haine  de  l'autorité  civile,  dans  l'intérêt  de  la  domination  de 
l'Eglise,  p.  475. 

280.  Caractère  du  principe  de  l'article  900,  dans  son  application  aux  fondations 

d'intérêt  public.  Le  statut  est  réel.  Application  de  la  réalite  du  statut, 
p.  478. 

§  11.  Des  douai  ions. 

No  i .  Des  donations  entre-vils. 

281 .  Quelles  sont  les  règles  du  titre  des  Donations  qui  dépendent  du  statut  de^ 

contrats?  Et  quelles  sont  celles  qui  dépendent  du  statut  des  successions? 
p.  480. 

282.  De  l'irrévocabilité  des  donations.  Dispositions  du  code  civil,  p.  482. 

285.  Quel  est  le  sens  et  le  but  du  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations.  Consé- 
quence qui  en  résulte  quant  à  la  nature  du  statut,  p.  482. 

284.  La  donation  de  biens  a  venir  est  nulle.  QuiU  de  la  donation  de  biens  présents 
et  à  venir?  Le  statut  est  réel  dans  l'esprit  du  droit  traditionnel.  Quid  d'après 
l'intention  du  donateur?  p.  48 i. 
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:28o.  La  donation  faite  sous  une  condition  qui  dépend  de  la  volonté  du  donateur 

est  nulle.  Quelle  est  la  nature  du  statut?  p.  486. 
28G.  Est  nulle  la  donation  faite  sous  la  condition  que  le  donataire  payera  les  dettes 

que  le  donateur  laissera  à  son  décès.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  à  la 

nature  du  statut,  p.  487. 
587-288.  Des  causes  de  révocation  admises  par  le  code  civil.  Il  n'est  pas  exact  de 

dire  que  ce  sont  des  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité,  p.  488. 

289.  Le  statut  de  la  révocation  pour  inexécution  des  charges  est  personnel,  en  ce 

sens  qu'il  dépend  de  la  volonté  des  parties  contractantes  et  qu'à  ce  titre  il  a 
efiét  partout.  Opinion  contraire  de  Brocher,  p.  489. 

290.  Motifs  de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  Il  en  résulte  que  le  statut 

est  le  même  que  celui  de  l'inexécution  des  charges.  Critique  de  l'opinion 
contraire  de  Brocher,  p.  490. 

29L  Caractère  de  la  révocation  pour  survenance  d'enfants.  Quelle  est  la  nature  du 
statut?  Critique  de  l'opinion  de  Brocher.  Conséquences  absurdes  qui  décou- 
lent du  principe  delà  réalité  du  statut  de  l'article  960,  p.  492. 

292.  De  la  révocabilité  des  donations  faites  entre  époux.  Le  statut  est-il  person- 
nel ou  réel?  Dissentiment  entre  Fœlix  et  Démangeât,  p.  494. 

295.  D'une  autre  question  concernant  la  i-évocabilité  des  donations,  sur  laquelle 
Fœlix  et  Démangeât  sont  en  désaccord.  Qui  a  raison?  p.  497. 

294.  Question  proposée  par  le  Journal  du  droit  international  de  M.  Clunet:  un 

mari  italien  peut-il  faire  une  donation  à  sa  femme  née  Française?  Celle-ci, 
devenue  veuve,  succédera-t-elle  à  son  mari  d'après  la  loi  italienne  ou 
d'après  le  code  Napoléon  ?  p.  498. 

N"  2.  De  la  donation  de  biens  à  venir. 

295.  Qu'est  ce  que  l'institution  contractuelle,  et  pourquoi  la  loi  permet-elle  au 

donateur  de  déroger  aux  règles  fondamentales  des  donations  et  des  contrats? 
p.  501. 

296.  D'après  l'article  3  du  code  Napoléon,  l'institution  contractuelle  forme  un  sta- 

tut réel.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  en  ce  sens,  p.  503. 

297.  Opinion  contraire  de  Bertauld  et  de  Wâchter;  inadmissible  en  droit  français, 

elle  est  plus  conforme  aux  vrais  principes,  p.  504. 

N^  3.  Des  pactes  successoires. 

298.  Des  divers  pactes  successoires  prohibés  par  le  code  Napoléon.  Motifs  de  la 

prohibition  en  ce  qui  concerne  les  pactes  successoires  proprement  dits,  et 
motifs  de  la  prohibition  des  renonciations  à  une  succession  future;  valables 
d'après  l'ancien  droit,  et  défendues  par  le  code  civil,  p.  506. 

299.  Les  conventions  sur  une  succession  future  dépendent-elles  du  statut  réel  ou 

du  statut  personnel?  Opinions  de  Brocher  et  de  Bertauld,  p.  508. 

300.  Des  pactes  successoires  proprement  dits.  Sont-ils  immoraux  de  leur  essence  ? 

Une  convention  sur  une  succession  future  intervenue  entre  étrangers  doit- 
elle  être  annulée  en  France,  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs?  p.  510. 

301.  Le  pacte  successoire  fait  par  des  Français,  inexistant  en  vertu  de  la  loi  fran- 

çaise, serait-il  aussi  inexistant  à  l'étranger?  p.  512. 
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Ô02.  La  loi  qui  prohibe  les  renonciations  a  une  succession  forme-telle  un  statut 
réel?  Henvoi,  p.  51.". 

^111.  Des  testaments. 
N"  i.  Nature  du  statut.  De  riiiterprélation  des  testaments. 

303.  Les  lois  concernant  les  dispositions  testamentaires  sont  réelles,  quant  aux 

immeubles,  personnelles  quant  aux  meubles.  Critique  de  ce  principe  qui 
découle  de  la  tradition  féodale,  p.  513. 

304.  De  l'interprétation  des  dispositions  de  dernière  volonté.  En  cas  de  doute,  on 

doit  interpréter  le  testament  d'après  la  loi  du  lieu  où  le  testateur  a  son 
domicile.  Justitication  de  cette  présomption  par  Rocco,  p.  517. 
303.  La  question  dépend  cependant  des  circonstances.  Boullenois,  Doubler,  p.  519. 

306.  Faut-il  suivre,  en  cette  matière,  la  loi  du  domicile  ou  la  loi  nationale? 

p.  520. 

307.  La  jurisprudence.  Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  qui  se  prononce  pour  la  loi 

du  lieu  oii  le  testament  est  fait,  p.  521. 

308.  Si  le  testateur  change  de  domicile,  doit-on  interpréter  son  testament  d'après 

la  loi  de  son  nouveau  domicile  ?  Critique  de  l'opinion  de  Fcelix  et  de  Savi- 
gny  qui  enseignent  que  le  testament  est  régi  par  la  loi  du  domicile  que  le 
testateur  a  lors  de  son  décès,  p.  523. 

N"  2.  De  la  révocation  et  de  la  caducité  des  dispositions  testamentaires. 

309.  La  révocabilité  du  testament  n'e.st  pas  un  statut  personnel  ou  réel  ;  elle 

dépend  de  l'essence  du  testament  et  de  l'autonomie  du  testateur.  Consé- 
quence qui  en  résulte,  p.  525. 

310.  De  la  révocation  expresse,  en  droit  français,  et  de  la  revocation  d'après  le 

droit  italien.  Un  Français  peut-il  révoquer  son  testament  en  Italie,  d'après 
le  droit  italien?  Un  Italien  peut-il  révoquer  son  testament  en  France,  d'après 
le  droit  français?  p.  527. 

311.  Le  code  italien  révoque  les  dispositions  testamentaires  pour  survenance 

d'enfants.  Le  code  Napoléon  n'admet  point  cette  cause  de  révocation.  Con- 
flits qui  en  résultent,  et  décision.  Absurdité  du  statut  réel,  si  on  l'applique 
dans  l'espèce,  p.  528. 

312.  Le  code  de  la  Louisiane  et  le  code  Napoléon.  Legs  fait  à  la  Louisiane  et  révo- 

qué pour  survenance  d'enfants  en  France.  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
p.  551. 

313.  De  la  caducité  du  legs  en  cas  de  prédécès  du  légataire.  D'après  le  code  ita- 

lien, le  legs  passe,  eu  principe,  aux  descendants  du  légataire.  Conflit  qui 
en  résulte  entre  le  droit  italien  et  le  droit  français.  Solution  de  la  ditliculte. 
p.  532. 

N^  5.  Des  testaments  conjonctifs. 

514.  Motif  pour  lequel  l'article  968  du  code  Napoléon  prohibe  les  testaments  con- 
jonctifs, p.  555. 

315.  L'article  1097  prohibe,  pour  la  même  raison,  les  libéralités  conjonrti\es 
faites  entre  époux,  soit  par  donation,  soit  par  teslament.  p.  536. 
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510.  Quelle  est  la  nature  du  statut  qui  prohibe  les  testaments  conjonctifs  elles 

libéralités  conjonctives  entre  époux?  Critique  de  l'opinion  de  M.  Brocher, 

p.  556. 
ôlT.  Dans  le  système  de  M.  Antoine,  le  statut  est  personnel  et  dépend  de  la  loi 

nationale,  p.  558. 
51  S.  Les  Français  peuvent-ils  faire  un  testament  conjonctif  dans  un  pays  oii  la 

loi  permet  cette  matière  de  disposer?  Critique  de  la  jurisprudence,  p.  559, 
510.  La  doctrine  est  incertaine.  Discussion  des  opinions  émises  par  Aubry  et 

Uau,  Coin-Delisle,  Massé  et  Vergé,  et  Marcadé,  p.  5i2. 

§  IV.  Des  disposa  ions  d'ordre  public. 

N'o  1.  Les  privilèges. 

Ô20.  Le  droit  d'aînesse,  l'exclusion  des  filles,  les  substitutions  fidéicommissaires 
ont  toutes  un  seul  et  même  but,  la  splendeur  des  familles,  qui  se  perpé- 
tuent par  les  mâles,  en  assurant  à  l'aîné  les  biens  de  la  famille,  au  préjudice 
des  puînés  et  des  tilles,  p.  545. 

521.  Ces  statuts  étaient  réels  dans  l'ancien  droit.  Le  statut  du  droit  d'aînesse, 

p.  5U. 

522.  lien  était  de  même  du  statut  de  l'exclusion  des  filles.  Objections  de  Bouhier, 

p.  546. 
5J5.  Le  statut  des  substitutions  était  réel,  toujours  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes, p.  548. 

524.  La  révolution  abolit  les  privilèges  au  nom  de  l'égalité  et  de  la  morale,  p.  549. 

525.  Motifs  particuliers  pour  lesquels  les  substitutions  ont  été  abolies  :  intérêt 

politique,  intérêt  économique  et  intérêt  moral,  p.  550. 

526.  Le  statut  des  successions  privilégiées  est-il  réel  ou  personnel?  Daprès  la 

tradition  française,  il  est  réel.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
p.  555. 

527.  Autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  ce  sens,  p.  555. 

328.  Que  faut-il  décider  en  théorie?  Motifs  pour  la  réalité  du  statut.  Motifs  pour 

la  personnalité.  11  y  a  une  considération  qui  doit  l'emporter  dans  cette  mer 
de  doutes,  c'est  celle  de  l'ordre  moral.  Dieu  ne  fait  pas  d'aînés,  l'homme 
n'a  pas  le  droit  d'en  faire.  Le  droit  d'aînesse  est  la  loi  de  l'ègoïsme,  et 
l'égoïsme  est  la  lèpre  de  l'âme,  elle  doit  faire  place  à  la  charité  :  c'est  la  loi 
divine,  et  elle  est  réelle  par  excellence,  p.  556. 

No  2.  Les  dispositions  d'ordre  public. 

329.  Des  cas  dans  lesquels  le  code  Napoléon  permet  les  substitutions  fidéicommis- 

saires. Motifs  pour  lesquels  le  législateur  déroge  à  la  prohibition  des  substi- 
tutions, quand  elles  sont  faites  par  les  pères  et  mères  et  par  les  frères  et 
sœurs,  p.  561. 

550.  Quelle  est  la  nature  du  statut  qui  autorise  les  substitutions  par  exception? 

Conflit  du  code  italien  et  du  code  Napoléon,  p.  565. 

551.  Quelle  est  la  nature  du  statut  italien  qui  permet  de  faire  des  legs  à  des  enfants 

non  conçus  ?  p.  ,564. 
332.  Des  successions  particulières  déterminées  par  la  nature  des  biens.  Les  fiefs, 
p.  565. 
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333.  Des  biens  ruraux.  Nature  du  statut  de  succession.  Conflit  :  il  n'y  a  d'antres 
solutions  que  û'>  conventions  diplomatiques,  p.  lUil. 

§  V.  Z)e  l'absence. 

351.  V  a-t-il  présomption  de  mort  en  cas  d'absence?  p.  ;)G8. 

3ô.'j.  Y  a-t-il  ouverture  provisoire  de  la  succession?  Critique  de  l'opinion  générale. 
11  n'y  a  jamais  ouverture  provisoire  ni  délinitive  delà  succession.  Consé- 
quence qui  en  résulte  quant  a  la  nature  du  statut,  p.  569. 

33G.  Quel  est  le  but  et  quel  est  l'efTet  des  mesures  prescrites  par  la  loi  en  cas 
d'absence?  Conséquence  qui  en  résulte  quant  à  la  nature  du  statut,  p.  572. 

537.  M.  Barde  se  prononce  pour  la  réalité  du  statut.  Conséquences  absurdes  qui 
en  peuvent  résulter,  p.  57.4. 

558.  Système  de  Fiorc.  Il  fonde  la  personnalité  du  statut  sur  un  changement 
d'état  que  l'absence  produit.  Critique  de  ce  système,  p.  575. 

339.  Doctrine  de  Rocco  combattue  par  Fiore.  Distinction  entre  les  rapports  per- 
sonnels et  les  rapports  réels.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  distinction, 
p.  577. 

540.  Conclusion.  Il  n'y  a  pas  de  principe  absolu  en  cette  matière:  le  statut  doit 
varier  d'après  les  diverses  faces  de  la  vie,  p.  579. 

341 .  Le  code  des  Pays-Bas  permet  de  prononcer  une  déclaration  de  mort  ;  et  auto- 
rise même  le  conjoint  présent  à  contracter  un  nouveau  mariage,  p.  581. 

542.  Conflits  qui  en  résultent  entre  la  loi  néerlandaise  et  le  code  Napoléon,  p.  582. 

SECTION  IV.  —  Le  statut  des  formes. 

Article  premier.  —  Transmission  de  l'hérédité. 

545.  Dans  l'opinion  générale,  la  transiuission  de  l'hérédité  dépend  du  statut  réel, 
p.  585. 

344.  Critique  de  cette  opinion   En  théorie,  la  transmission  dépend  de  la  volonté; 

donc  de  l'autonomie  du  successible,  ce  n'est  pas  une  question  de  statut, 
p.  585. 

345.  D'après  la  tradition  française,  le  statut  est  réel.  Coniradiclions  et  absurdités 

de  cette  théorie,  p.  oHii. 

§  I*"".  Trmismiss'on  de  la  propriété  de  Vhérédité. 

346.  La  propriété  se  transmet  auxhéritiers  de  plein  droit, en  vertu  de  la  loi,  p  588. 

347.  L'origine  de  cette  fiction  se  trouve  dans  la  copropriété  de  famille  des  Ger- 

mains. La  copropriété  tient  aux  biens  ;  d'oii  la  conséquence  que  la  trans- 
mission de  la  propriété  qui  s'opère  de  plein  droit  à  la  mort  est  une  dépen- 
dance du  statut  personnel,  p.  589. 
548.  La  transmission  de  plein  droit  de  la  propriété  de  l'hérédité  ne  devient  délini- 
tive que  par  l'acceptation.  Nul  n'est  héritier  qui  ne  veut.  La  conséquence 
de  ce  principe  est  la  personnalité  du  droit  de  transmission,  p.  591 

349.  Le  même  principe  s'applique  aux  successeurs  irréguliers,  et  la  conséquence 

est  la  même  en  ce  qui  concerne  la  nature  du  statut,  p.  592. 

350.  Il  en  est  de  même  des  successions  anomales  des  donateurs,  ou  du  retour  suc- 

cessoral, p.  594. 
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ôli\ .  Dans  la  doiialiou  entre-vifs,  tout  dépend  de  la  volonté  des  parties,  ce  qui  déter- 
mine la  nature  du  statut,  p  594 

352.  Les  legfs  transmettent  également  la  propriété  au  légataire,  par  un  concours 

de  volontés  du  testateur  et  du  légataire,  ce  qui  aboutit  aussi  à  la  personna- 
lité du  statut,  p.  o95. 

353.  Le  même  principe  reçoit  son  application  à  l'institution  contractuelle,  p.  595. 

354.  Conclusion.  Est-il  vrai  que  la  transmission  de  la  propriété  de  l'hérédité 

forme  un  statut  réel?  p.  596. 

§  Il .  Transmission  de  la  possession  de  V hérédité. 
N»  i.  De  la  saisine  des  héritiers  légitimes. 

535.  La  saisine  que  l'article  724  accorde  aux  héritiers  légitimes  est  celle  de  la  pos- 
session, p.  598. 

356.  La  saisine  de  la  possession  est  un  statut  réel,  d'après  la  tradition  française 
des  statuts.  Mais  la  réalité  est  en  opposition  avec  la  nature  même  de  la  sai- 
sine, p.  599. 

557.  Quelle  est  l'origine  de  la  saisine?  Systèmes  de  Zachariae  et  de  Renaud.  Les 

origines  féodales  de  la  saisine;  la  volonté  y  joue  le  grand  rôle,  et  partant  le 
statut  est  personnel,  en  ce  sens  qu'il  dépend  de  l'autonomie  des  parties, 
p.  601. 

558.  Théorie  rationnelle  de  la  saisine.  De  l'ordre  dans  lequel  le  code  défère  la 

saisine,  p.  604. 
359.  La  délation  de  la  saisine  a  été  changée  par  le  code  néerlandais  et  par  le  code 

italien.  Ces  dispositions  dépendent-elles  du  statut  personnel?  p.  605. 
560.  Formalités  que  doit  remplir  le  légataire  étranger  quand  il  est  institué  par  un 

testament  authentique,  et  que  les  biens  sont  situés  en  France,  p.  607. 

361 .  Quid  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique  ?  Les  formalités  prescrites 

par  le  code  civil  dépendent-elles  du  statut  personnel  ou  du  statut  réel  ? 
p.  607. 

362.  L'enfant  naturel  est-il  saisi,  au  moins  comme  réservataire?  Conflit  entre  le 

code  Napoléon  et  les  codes  des  Pays-Bas  et  d'Italie,  p.  609. 
365.  Les  héritiers  contractuels  ont-ils  la  saisine?  p.  610. 

364.  Quels  sont  les  effets  de  la  saisine?  Application  du  principe,  dans  le  système 

de  la  réalité  du  statut  de  la  saisine,  p.  610. 

N»  2.  De  la  transmission  de  la  possession  aux  successeurs  non  saisis, 
1.  Des  successeurs  ab  intestat. 

365.  Les  successeurs  irréguliers  n'ont  pas  la  saisine.  Ils  ne  peuvent  se  mettre  en 

possession  que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Ce  principe  forme  un 
statut  réel,  p.  613. 

366.  Des  conséquences  qui  résultent  du  principe.  Absurdité  du  .statut  réel.  Néces- 

sité de  réaliser  la  communauté  de  droit  entre  les  peuples,  p.  614. 

367.  Des  formalités  et  des  conditions  requises  pour  l'envoi  en  possession  des  suc- 

cesseurs irréguliers.  Conflits,  et  appel  à  la  diplomatie  pour  les  vider,  p.  616. 
568.  Des  successeurs  anomaux.  Comment  acquièrent-ils  la  possession?  Les  dona- 
teurs étrangers  succèdent-ils  en  Italie,  et  comment  obtiennent-ils  la  posses- 
sion des  biens  qui  leur  retournent?  p.  617, 
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11.  Des  légataires. 

569.  Comment  les  légataires  qui  n'ont  pas  la  saisine  acquièrent-ils  la  possession 
de  l'heréflité?  Qu'est-ce  que  la  délivrance?  p.  618. 

370.  Le  code  d'Italie  met  les  légataires  sur  la  même  ligne  que  les  héritiers  légi- 
times. Conllit  qui  existe  entre  le  droit  fian(.ais  et  le  droit  italien.  Solution, 
p.  619. 

."57!.  En  donnant  la  saisine  an  légataire  universel,  le  code  civil  ruine  la  théorie 
traditionnelle  du  statut  des  successions:  de  réel,  il  devient  personnel, 
p.  6-21. 

372.  Conséquences  du  principe  qui  exige  la  délivrance.  Critique  du  code  Napoléon. 

l.a  volonté  de  l'homme  doit  dominer  en  cette  matière,  le  législateur  terri- 
torial n'ayant  aucun  intérêt  à  s'y  opposer,  p.  6-21. 

§  in.  Acceptation  et  renonciation. 
N^»  1 .  Les  successions  ab  intestat. 

373.  Qu'est-ce  qu'accepter  une  succession  ou  la  répudier?  p.  62i. 

374.  11  résulte  de  la  nature  de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  qu'elles  forment 

un  statut  personnel  ;  en  quel  sens  ?  p.  625. 

375.  Bourgoingne  enseignait  que  le  statut  est  réel.  Combattu  par  Bouhier.  Consé- 

quences absurdes  qui  résultent  de  la  réalité  d'un  statut  où  la  volonté 
domine,  p.  626. 

376.  L'acceptation  expresse  de  la  succession  est  un  acte  solennel  en  droit  français. 

Conséquence  qui  en  résulte  en  ce  qui  concerne  la  nature  du  statut,  p.  628. 

377.  La  renonciation  doit  être  expresse.  Quelle  est  la  nature  du  statut  qui  prescrit 

la  déclaration  au  greffe?  En  résulte-t-il  que  la  renonciation  est  un  acte 
solennel,  comme  la  donation,  ou  comme  l'acceptation  expresse?  p.  629. 

378.  Dans  quelle  forme  doit  ou  peut  se  faire  la  renonciation  d'un  héritier  étranger 

à  une  succession  ouverte  en  France?  p.  632. 

N»  2.  Les  successions  testamentaires. 

579.  De  l'acceptation  expresse,  en  droit  français  et  en  droit  italien.  Conflit  et  déci- 
sion, p.  63i. 

380.  De  la  renonciation.  Quelle  est  la  nature  du  statut?  p.  636. 

381.  En  droit  français,  la  renonciation  du  légataire  reste  soumise  au  droit  coni 

mun;  conflit  entre  le  droit  français  et  le  droit  italien.  Solution,  p.  657. 

§  IV.  De  l'acceptation  bénéficiaire. 

382.  Qu'est-ce  que  l'acceptation  bénéficiaire,  dans  le  système  du  code  civil?  Con- 

séquence qui  en  résulte  quant  à  la  nature  du  statut,  p.  638. 

585.  Fœlix  enseigne  que  le  statut  du  benélice  d'inventaire  est  réel,  p.  640. 

584.  Est-ce  que  telle  était  la  tradition?  Opinion  contraire  de.Balde  suivie  par  Bou- 
hier. Celle-ci  aboutit  à  la  personnalité  du  statut  des  successions,  p.  6H. 

385.  L'acceptation  bénéficiaire  est  un  acte  solennel  ;  en  quel  sens  et  dans  quel 
but?  0.  645. 
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Ô80.  Le  statut  des  formes  est  réel.  Conséquences  qui  en  résultent.  Décision  de 
Bouhier  qui  parait  contraire  à  ce  principe,  et  qui  s'explique  par  la  nature 
différente  de  la  formalité,  p.  644. 

§  V.  De  la  succession  vacante. 

587.  Quand  la  succession  est-elle  vacante?  Quelle  différence  y  a-t  il  entre  une  suc- 

cession vacante  et  une  succession  en  déshérence?  p.  646. 

588.  Le  statut  de  la  vacance  est-il  réel  ou  personnel?  En  quel  sens  est-il  réel? 

L'Etat  étranger  auquel  le  défunt  appartenait  a-t-il  le  droit  d'intervenir? 
p.  648. 

589.  Les  formalités  prescrites  en  cas  de  vacance  sont-elles  personnelles,  en  ce 

sens  que  le  curateur  a  le  droit  d'agir  hors  des  limites  du  territoire?  p.  650. 

Article  II.  —  Donations  et  testaments.  Formes. 

Section  première.  —  De  la  solennité. 
§  !«•■.  Des  formes  en  matière  de  donations  et  testaments. 

590.  Des  diverses  formes  prescrites  en  cette  matière.  De  la  transcription.  Renvoi, 

p.  651. 

591.  Des  formes  instrumentaires.  Y  a-t-il,  pour  certains  faits  juridiques,  des 

formes  prescrites  pour  la  validité  ou  l'existence  même  du  fait  juridique?  et 
quel  est  le  statut  qui  régit  ces  actes  solennels?  p.  655. 

§  IL  De  la  solennité. 

592.  Qu'est-ce  que  la  solennité?  Y  a-t-il  des  actes  et  contrats  solennels?  Renvoi, 

p.  655. 
595.  Quels  sont  les  motifs  pour  lesquels  le  code  civil  considère  comme  actes  solen- 
nels les  donations  et  testaments?  p.  656. 

No  1.  Des  donations. 

594.  La  donation  est-elle  un  contrat  solennel?  p.  659. 

595.  L'article  895  expliqué  par  l'article  1559,  p.  659. 

596.  Nouvelle  preuve.  L'article  952,  en  ce  qui  concerne  l'acceptation,  p.  660. 

597.  Enfin  la  notification  de  l'acceptation  prouve  que  tous  les  éléments  du  contrat 

sont  solennels,  p.  661. 

598.  Les  articles  957  et  910  sont  conçus  dans  le  même  esprit,  p.  662. 

No  2.  Des  testaments. 

599.  Le  testament  est-il  un  acte  solennel?  Difficulté  de  texte.  Les  interprètes  sont 

d'accord  sur  le  principe,  mais  la  plus  grande  incertitude  règne  dans  l'appli- 
cation, p.  665. 

400.  Renvoi  au  droit  civil  quant  aux  détails,  p.  666. 

Section  il  —  Du  statut  de  la  solennité. 
§  P"".  Le  principe. 

401.  Différence  entre  la  solennité  et  les  formes  prescrites  pour  que  l'acte  soit 

solennel.  Exemple  de  l'hypothèque,  d'après  la  loi  hypothécaire  belge,  p.  666. 
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402.  Cette  distinction  s'appliqne  à  la  donation.  Critique  de  la  jurisprudence  con- 
traire, p.  (jG«. 

405.  La  distinction  s'appiique-t-cllc  aux  testaments?  p.  070. 

§  IL  La  tradition  du  statut  des  formes. 

40-i.  Les  réalistes  appliqnent  leur  système  aux  formes  des  testaments.  Ce  qu'il  y 
a  de  vrai  d;ins  la  doctrine  de  Bourgoingne.  Pourquoi  Hodenlnirgiis'en  écarte, 
tout  en  avouant  qu'elle  est  fondée  sur  les  vrais  principes,  p.  071. 

40Î).  Dans  l'opinion  s^^'^érale,  la  forme  est  déterminée  par  la  loi  du  lieu  ou  le  testa- 
ment est  dressé,  l'.oullcnois.  Critique  de  cette  opinion,  p.  07.5. 

406.  Bouhier  dit  que  la  forme  dépend  de  la  loi  du  domicile  du  testateur.  Ce  qu'il  y 

a  de  vrai  dans  cette  opinion,  p.  074. 

§  111.  Le  code  civiL  Le  testament  par  acte  public. 

407.  Le  statut  de  la  solennité  s'applique  aux  testaments  admis  par  le  code  civil,  en 

ce  sens  que  l'écrit  est  de  l'essence  des  testaments  reçus  en  pays  étranger, 
p.  670. 

408.  Dans  quelle  forme  l'écrit  doit-il  être  rédigé  a  l'étranger,  quand  le  testament 

est  authentique?  Faut-il  que  le  testament  soit  reçu  par  un  ollicier  public, 
conformément  à  l'article  1517? 
i09.  Application  du  principe  au  testament  reçu  en  Angleterre,  sans  intervention 
d'un  ollicier  public.  Le  testament  a  été  jugé  valable,  p.  68J. 

410.  De  même  un  testament  fait  dans  la  Louisiane,  p.  680. 

411.  Un  testament  verbal  est-il  valable,  si  la  déclaration  du  testateur  est  faite 

devant  un  oITicier  public?  Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  p.  682. 

412.  Quid  du  testament  fait  à  Jérusalem  par  un  juif  français,  d'après  la  loi  orale 

des  Israélites?  p.  684. 
415    Quid  du  testament  dans  la  forme  mystique  ?  p.  685. 

414.  Quid  du  testament  fait  en  France  par  un  étranger,  dans  la  forme  authentique 

ou  mystique?  p.  687. 

§  IV.  Le  testament  olographe. 

415.  Le  Français  peut  tester  à  l'étranger  dans  la  forme  olographe  française.  L'ar- 

ticle 999,  qui  lui  donne  ce  droit, déroge-t-il au  statut  Locus  régit  actum?  Le 
Français  peut-il  faire  un  testament  olographe  dans  les  formes  locales  ? 
Peut-il  tester  dans  la  forme  olographe  là  ou  la  loi  n'admet  pas  le  testament 
olographe?  p.  68S. 
il6.  Les  formes  du  testament  olographe  dépendent-elles  du  statut  personnel? 
Doctrine  de  Uicard  et  de  Bouhier.  Merlin  la  critique.  Appréciation,  p.  091. 

417.  L'étranger  peut-il,  en  France,  tester  dans  la  forme  olographe?  Par  exemple, 

un  Anglais  peut-il  faire  un  testament  solennel  en  France?  p.  695. 

418.  Quid  SI  la  loi  nationale  du  testateur  ne  permet  le  testament  olographe  que 

sous  la  condition  qu'un  officier  public  intervienne  pour  en  assurer  la  date? 
p.  695. 

419.  Quid  si  la  loi  nationale  défend  le  testament  olographe?  Un  Néerlandais  peut-il 

tester  en  cette  forme  en  France  ?  p.  695. 

420.  Un  Anglais  peut-il  tester  en  France  dans  la  forme  de  la  common  law?  p. 690. 
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421.  Critique  d'ini  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  sur  cette  question,  p.  097. 
4:2:2.  Critique  de  l'opinion  de  Merlin,  p.  699. 

§  V.  D'une  exception  que  l'on  admet  au  statut  des  formes 
pour  les  testaments  des  ministres  publics. 

423.  Renvoi  au  tome  111  de  ces  Etudes.  Réparation  d'un  oubli.  Esperson  et  Lonio- 

naco  ont  prouvé  tout  ce  qu'il  a  d'absuide  dans  la  fiction  de  l'exterritorialité 
et  dans  la  conséquence  que  l'on  en  déduit,  p.  701 . 

424.  Est-il  vrai  que  la  cour  de  cassation  a  consacré  cette  conséquence,  en  admet- 

tant que  les  ambassadeurs  ne  sont  pas  soumis  à  la  règle  Locus  régit  aclum? 
p.  702. 


-sîSSS^ 


^'ly^^L  « 


J^^k^'"-T 


1 


y 


/ 


Â 


Réseau  de  bibliothèques 

Université  d'Ottawa 

Échéance 


0|3-'¥..2002 


Library  Network 

University  of  Ottawa 

Date  Due 


iFÎ^ 


>t€-^ 


•5  ?m^ 


^.^- 


.K/"~'"'>«%>;'fJ'^l- 


m  '  ■« 


«I'  «i 


